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SUIVANT  LES  PRINCIPES 

DU   CODE   NAPOLÉON. 


SUITE  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  III. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et 
aux  enfans  a  naitre  du  mariage. 


404.'-'  E  diviserai  ce  que  j'ai  à  dire  sur  cet  important  chapitre,  en  quatre  Division  de 

sections.  cedupUre. 

Dans  la  première,  j'expliquerai  ce  qui  a  trait  à  la  donation  entre-vifs 
de  biens  présens,  qui  seroit  faite  par  contrat  de  mariage,  aux  époux  ou 
à  l'un  d'eux. 

Dans  la  seconde,  je  développerai  les  principes  relatifs  à  la  donation 
faite  en  faveur  de  mariage ,  de  tout  ou  de  partie  des  biens  que  le  dispo- 
sant laissera  5  son  décès. 

l'orne  II,  ^ 
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Dans  la  troisième  ,  je  traiterai  de  ]a  donation  des  biens  présens  et  à 
\cnir,  et  de  toutes  autres  donations  qui  tiennent  en  partie  de  la  nature 
des  dispositions  à  cause  de  mort,  et  (jui  sont  permises  par  contrat  de 
mariage. 

La  quatrième  concernera  l'effet  que  doivent  avoir  ,  respectivement  au 
taux  des  réserves  ou  légitimes,  les  dispositions  faites  sous  les  lois  an- 
ciennes, lorsque  le  disposant  meurt  sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 


SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  donation  entre-vifs  de  biens  présens ,  faite  par  contrat, 
de  mariage ,  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux. 


Sommaire. 


405.  Distinction  entre  cette  donation  et  les  autres  dispositions'  faites 
en  faveur  des  époux  par  contrat  de  mariage.  —  Cette  donation 
saisU  le  donataire,  et  n  est  point  caduque  par  le  prédécès  du  do- 
nateur. 

406.  A  quelles  règles  cette  donation  est  soumise. 

/[Oy.  Cette  donation  peut  être  faite  par  un  acte  séparé  du  contrat  de 
mariage.  —  Quand  est-elle  caduque,  le  mariage  ne  s' ensuivant 
pas  ? 

408.  De  la  donation  de  biens  présens ,  mais  avec  la  condition  de  payer 
toutes  les  dettes  et  chartses  de  la  succession  du  donateur. 

409.  Cette  donation  ne  peut  avoir  lieu  directement  au  profit  des  enfans 
à  naître ,  même  de  la  part  de  ceux  qui  peuvent  faire  une  dona- 
tion aux  époux,  avec  charge  de  rendre.  —  Objections.  —  Réponses. 


t>i!.tînfiton  /q5^  L'article  1081  est  ainsi  conçu  :   «  Toute  donation  entre-vifs  de 

rntre  celte  ' 

Jonation  et  »  biens  préseus  ,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage,  aux  époux  ou  à 

dispo.vtions  «  l'utt  dVux ,  Sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  dona- 

faites  011  fa-  ,  •  n  .^        . 

■vvui  lie»     "  lions  tailcs  a  ce  lilre. 


3"    P\nTIR,    CIIMMIT.E    III,    SECTION    T.  3 

»  Elle  ne  pourra   avoir  lieu   an   profit  dfs  cnfans  à  naître,  si  ce  n'csl  epmx,  pur 

l  '  .  contrat  de 

n  dans  les  cas  énoncés  nu  cliupilre  6  du  présf^iit  titic.  »  nnriaffp. — 

,.  1.1,,  •  -t    r      .  CL  J'   1         I  i<  Cfctie   dan.i- 

Pour  se  former  des  idées  à  ce  sujet ,  il  Inut  se  nser  d  abord  sur  I  en-  tion  sa-sit  is 
semble  des  articles  qui  composent  le  chapitre  8  du  litre  du  Code  ,  des  t^eT'voUt 
Donations  et  Testamens.  'u  pr^/écè^ 

Le  législateur  a  voulu  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  la  dona-  '.u  douat^ur. 
tion  entre-vifs  proprement  dite,  (|ui  seroit  faite  aux  époux  ou  à  l'un 
d'eux,  quoiqu'elle  fût  contenue  dans  le  contrat  de  mariage,  et  plusieurs 
autres  dispositions  qui  ne  sont  point  des  donations  entre-vifs  dans  la 
force  du  mot,  qui  ne  peuvent  même  point  compatir  avec  les  principes 
relatifs  à  la  donation  entre-vifs  ,  et  que  la  seule  faveur  des  mariages  a 
fait  admettre  avec  leurs  irrégularités.  C'est  en  connoissant  les  caractères 
particuliers  de  ces  diverses  dispositions  ,  qu'on  peut  ne  pas  se  méprendre 
sur  la  nature  des  engagemens  qu'on  contracte. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs  de  biens  présens, 
aux  termes  de  l'article  io8i  ,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  caducité  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  1089,  qui  concerne  seulement  les  donations  énoncées 
dans  les  articles  1082,  1084  et  108G.  La  caducité  établie  par  cet  article 
ne  frappcroit  que  sur  la  clause  que  contiendroit  une  donation  entre-vifs 
de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  mariage,  par  laquelle  il  seroit  dit 
que  le  donateur  se  réserve  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans 
la  donation  :  laquelle  réserve  peut  être  stipulée  avec  effet  dans  une  sem- 
blable donation.  La  caducité  ,  relativement  à  cette  clause,  auroit  lieu  si 
le  donateur  survivoit  au  donataire  et  à  sa  postérité  ;  mais  le  fond  de  la 
disposition  resteroit,  comme  étant  une  donation  entre-vifs.  C'est  ce  que 
j'observerai  plus  particulièrement  dans  la  5"  section  de  ce  chapitre,  en 
m'expliquant  sur  les  donations  auxquelles  l'art.  1086  est  relatif. 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  il  résulte  que  la  donation  entre-vifs  de 
biens  présens,  quoique  faite  par  contrat  de  mariage,  saisit  le  donataire 
comme  toute  autre  donation.  En  sorte  que  le  donataire  venant  à  décéder  ■ 
avant  le  donateur,  les  objets  donnés  seroient  transmis  en  propriété  non-  ■ 
seulement  aux  enfans  du  donataire,  mais  encore  à  ses  collatéraux,  s'il  ne 
laissoit  pas  d'enfans.  Le  donateur  seroit  absolument  dépouillé  s'il  ne  s'eloit 
pas  ménagé  une  ressource  dans  la  stipulation  du  retour.  ^ 

406.  Le  législateur  n'a  p^is  dit  que  la  donation  dont  il  s'agit  seroit  so"' rèjî.s'c.'ti* 
mise  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titie;  il  >ion.!t;oii  e^t 
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a  seulement  dit,  aux  régies  générales.  Il  y  a  en  effet  des  exccpllofis 
pour  cette  donation  ,  aux  règles  qui  concernent  la  donation  entre-vifs 
ordinaire.  11  faut  chercher  ces  exceptions  dans  la  lettre  de  la  loi  ,  et  en- 
core dans  son  esprit. 

Ainsi,  celte  donation  est  sujette  à  la  transcription  pour  les  oLjets  im- 
mobiliers,  comme  toute  autre  donation  l'est  par  l'article  gSf).  Cet  article 
ne  fait  à  ce  sujet  aucune  exception. 

S'il  s'agissoit,  dans  la  donation  en  question,  de  meubles  et  effets  mo- 
biliers ,  il  faudroit  un  état  estimatif  tel  que  la  loi  l'exige  en  donation 
entre-vifs  ,  pour  des  objets  de  cette  nature. 

Mais  il  ne  seroit  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  une  acceptation  formelle.  Cela 
résulte  de  l'article  1087,  où  ii  est  dit  :  «  Les  donations  faites  par  con- 
n  trat  de  mariage,  ne  pourront  être  attaquées  ,  ni  déclarées  nulles ,  sou» 
»  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  «  Cet  article,  dans  sa  généralité, 
s'applique  à  la  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  faite  par  contrat  de 
mariage,  comme  à  toutes  les  autre  donations  énoncées  dans  les  articles 
1082  ,  1084  et  io86. 

On  peut  dire  encore  que  la  donation  dont  il  s'agit  seroit  caduque,   si 

le  mariage  ne  s'ensuivoit  pas.  Celle  conséquence  se  tire  de  l'article  1088, 

où  il  est  dit  que  «  toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage,  sera  cadu- 

»  que,   si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  » 

Cette  don.i-      /^o'] .  H  y  a  Une  différence  entre  cette  donation,  et  celles  dont  il   est 

fâu"e%"*/u!'  (]ucslion  aux  articles  1082,   1084  et  1086,  en  ce  que  ces  dernières  ne  peu- 

♦fuconfrat'de  ^^"'  ^'•'"^  contenues  que  dans  le  contrat  de  mariage,  et  que  de  droit  elles 

rnariage.  —  goni  présumées  faites  en  faveur  du  mariage  ,   puisque  c'est  cette  faveur 

Qmnd   est-  '  ni  •  i  •  i-  i        i  • 

elle c.i(lii]up,  seule  qui  les  a  fait  admettre  et  qui  les  soutient  ;  au  lieu  que  fa  donation 
nes'ensui-  enlre-vifs  pourroit  être  faite  en  taveur  d  un  mariage,  par  un  acte  se- 
vautpasî  j^„j,^  ^^  contrat  ;  et  celte  faveur  étant  énoncée,  dès  qu'on  verroit  que  le 
mariage  en  a  été  la  cause  impulsive  ,  rien  n'empccheroit  que  la  donation 
ne  fût  caduque,  si  le  mariage  n'avoit  pas  lieu.  Au  moins  ne  voit-on  rien 
dans  la  loi  qui  mène  à  une  conséquence  contraire,  et  qui  doive  écarter, 
dans  ce  cas,  l'application  de  l'article   1088. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs  de  biens 
présens ,  faite  en  considération  d'un  mariage  projeté  avec  un  époux  qui 
seroit  désigné.  Car  si  la  donation  avoit  simplement  le  motif  de  faciliter 
mx  mariage  quelconque ,  la  caducité  de  la  donation  pourroit  ne  pas  avoir 
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lieu,  quoiqu'il  ne  s'ensuivît  aucun  mariage.  Ceci  tiendroit  à  cPautrcs  prin- 
cipes. J'ai  remarqué  dans  la  première  partie  de  ce  traité  ,  «°  ^,page  lôa, 
la  différence  qu'il  y  a  entre  ce  qui  n'est  que  motif  et  ce  qui  est  réelle- 
ment condition. 

408.  En  se  décidant  toujours  par  l'esprit  et  par  la  lettre  de  l'art.  1081,   Deiadooa- 
il  seroit  impossible  de  considérer  comme  donation  entre-vifs  de  biens  Ss^nfaU 
présens,   et  par  conséquent  comme  exempte  de  la  caducité  établie  par '^j^'^'"""- 
l'art.    1089,  une  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  qui,  quoiqu'elle  P^'>'"°t''"'<^'' 
portât  sur   les   biens  présens,    seroit  faite  avec  la    condition  de   payer  chaSUl 
ind,stmctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur ,  daXSr. 
ou  sous  d  autres  conditions  dont  Fexéculion  dépendroit  de  sa   volonté! 
Une  semblable  donation,    quoique  qualifiée  de  donation  entre-vifs,   ne 
pourroit  avo,r  ce  caractère;  elle  rentreroit  dans  la  classe  des  dispositions 
énoncées  dans  l'article  1086,  qu'on  peut  comparer  à  des  donations  à  cause 
de  mort ,  dans  lesquelles  on  peut  donner  et  retenir,  et  que  la  seule  faveur 
des  mariages  a  fait  admettre;  et  dès-lors  elle  seroit  soumise  à  la  caducité 
établie  par  larticle  io8g. 

La  ligne  de  démarcation  entre  la  donation  entre-vifs  proprement  dite, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage,  et  les  autres  donations  qui  n'ont 
pomt  ce  caractère  ,  est  clairement  tracée  par  l'article  ,o8n,  en  ce  qu'il 
fa.t  une  application  limitative  de  la  règle  de  caducité  qu'elle  établit  aux 
donations  énoncées  dans  les  articles  ,08.,  1084  et  1086,  exclusivement 
à  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1081. 

409.  Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l'artide  :o8x ,  où  il  est  dit  que  la  C.te,,o„.. 
donation  entre- vifs  de  biens  présens  ,  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  "Z^î^^t 
enfans  à  naitre ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  6  du  titre  -If--»- 
des  Donatrons  et  Testamens,  Il  résulte  de  cette  seconde  partie  le  chan-  ^^^. 
gement  de  législation  que  j'ai  annoncé  dans  la  première  partie  ,  chao.  6   p-'^VL'.^ 

^      194'  '  1"'  peuvent 

Sous  l'ancienne  législation ,  d'après  l'art.  lo  de  l'ordonnance  de  ivSi    ^p"'"'- 
on  pouvoit,  par  contrat  de  mariage,  faire  une  donation  entre-vifs  aux  ''9="^'-' 
€nt.ms  a  naître  du  mariage ,  pris  isolément.  Il  étoit   même  permis     par  o"-''-~ 
1  article  1 1    de  faire  une  donation  ordinaire,  et  hors  contrat  de  maria',    "'^'f""''"" 
à  un  individu  et  à  ses  enfans  qui  en  naitroient;  et  l'art.  ,2  vouloit  qu'on  ^a 
la  faire  a  des  enfans  nés  et  à  naître.  La  donation  étoit  valable,  pomvu 
quelle  lut  acceptée  par  le  donataire,  dans  le  premier  cas, et  parles  euiana 
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jk's,  dans  le  second.  Alors  Fobjet  de  la  donation  se  partageoit  par  éga- 
lité, dans  le  premier  cas,  entre  l'époux  donataire  et  ses  enfans,  et 
dans  le  second  cas  ,  entre  les  enfans  déjà  nés  et  ceux  qui  naîlroient  dans 
la  suite. 

Or,  c'est  ce  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  d'après  cette  seconde  partie  de 
l'article  1081.  On  sent  les  inconvéniens  que  présentoit  une  donation  faite 
à  des  individus  qui  n'existoient  pas,  et  qui  pouvoient  ne  jamais  exister. 
La  loi  n'a  plus  voulu  que  les  propriétés  fussent  ainsi  flottantes  et  incer- 
taines, et  qu'elles  fussent  pour  ainsi  dire  sans  maître.  Des  enfans  i  nnilre 
ne  peuvent  être  appelés  à  recueillir  une  donation,  que  par  Fintermédiairo 
de  leurs  père  et  mère  chargés  de  leur  rendre,  ainsi  que  cela  est  réglé 
par  les  articles  1048,  1049  et  io5o. 

Il  faut  cependant  faire  remarquer  une  difficulté  qui  peut  s'élever,  et 
que  j'ai  vu  proposer  sur  le  sens  des  termes  de  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle  1081. 

On  en  induisoit  qu'il  n'étoit  pas  défendu  indéfiniment  de  faire  une 
donation  entre-vifs  de  biens  présens  ,  et  d'une  manière  directe ,  à  des 
enfans  à  naître,  lorsque  cette  donation  étoit  faite  par  contrat  de  ma- 
riage; que  cela  étoit  au  moins  permis  à  ceux  qui  ,  d-'après  les  dispo- 
sitions du  chapitre  6  du  titre  des  Donations  et  Testamens  ,  auroient 
pu  faire  une  donation  aux  époux  avec  charge  de  rendre  à  leurs  enfans, 
tels  que  les  père  et  mère  ,  ou  oncles  et  tantes  des  époux.  Quand  la  loi 
veut ,  disoit-on,  que  la  donation  ne  puisse  avoir  lieu  au  profit  des  enfans 
à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  6,  elle  a  bien 
entendu  qu'on  ne  pourroit  faire  directement  aux  enfans  à  naître  une 
donation  entre -vifs;  mais  en  même  temps  elle  a  voulu  apporter  une 
exception  à  cette  défense  ,  en  faveur  des  personnes  qui  auroient  pu 
donner  aux  époux  avec  charge  de  rendre  à  leurs  enfans;  que  c'est  ainsi 
qu'on  doit  entendre  ces  mots,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énonces,    etc. 

Mais  cette  interprétation  est  contraire  à  la  lettre  de  l'article  1081  ,  et 
elle  est  combattue  par  l'esprit  de  toute  la  législation  en  cette  partie. 

Elle  ne  peut  être  étayée  sur  la  lettre  de  l'article.  En  effet ,  si  le  légis- 
lateur l'eût  ainsi  entendu  ,  il  auroit  dit  simplement  que  la  donation 
entre-vifs  pouvoit  être  faite  aux  cnlans  à  naître  directement  ,  par  les 
personnes  qui  ,  d'après  le  chapitre  6  ,  auroient  pu  faire  aux  époux  une 
donation  avec  charge  de  rendre  aux  enfans.  I\!ais  il  a  fuit  porter  sou 
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exception  sur  les  cas  énonces  au  chap.  6.  Or,  ces  clernières  expressions 
ont  un  se  s  bien  plus  étendu.  Les  cas  ne  sont  pas  les  personnes.  Les 
cas  comprennent,  et  la  circonstance  que  la  donation  scroit  faite  par  los 
père,  mère,  oncles  et  tantes  de  l'époux,  et  aussi  la  circonstance  que  la 
donation  seroil  faite  directement  à  l'époux  avec  charge  de  rendre.  Le 
législateur  a  pu  et  dû  même  considérer  comme  donation  ,  ayant  lieu  au 
profit  des  enfans  à  naître ,  celle  qui  le  seroit  avec  charge  de  rendre, 
puisque  le  texte  du  titre  6  est  ainsi  conçu  :  «  Des  dispositions  permises' 
»  en  faveur  des  petits  -  enfans  du  donateur  ou  du  testateur ,  ou  des 
i)  enfans  de  ses  frères  et  sœurs.  » 

Cette  interprétation  est  combattue  par  l'esprit  de  toute  la  législation 
en  cette  partie.  En  effet,  on  voit  dans  tout  le  cours  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat,  relativement  à  la  faculté  de  donner 
avec  charge  de  rendre,  une  opposition  continuelle  à  l'idée  de  donner  à 
des  indivi(Jus  qui  n'existent  pas.  L'incompatibilité  d'une  pareille  donation 
avec  les  principes,  et  les  inconvéniens  qui  en  résulteroicnt ,  sont  peints 
avec  énergie  par  plusieurs  membres  du  Conseil  d'État.  On  voit  bien  dans 
le  procès-verbal  des  discussions,  tome  i,  page  332,  séance  du '] pluviôse 
an  li  ,  que  le  Conseil  avoit  adopté  en  principe  que  le  père  pourroit  trans- 
mettre à  ses  petits-enfans  h  naître,  mais  au  premier  degré  seulement,  ses 
biens  disponibles  ,  et  en  laisser  l'usufruit  à  son  fis  ,  sans  néanmoins 
motiver  sa  disposition,  et  (ju'on  ajourna  la  question  de  savoir  si  ces  prin- 
cipes seroient  étendus  à  l'oncle  et  au  neveu.  Mais  ce  mode  de  disposition 
n'a  point  été  adopté.  On  en  est  revenu  à  la  faculté  de  donner  à  un  indi- 
■vidu  certain  avec  charge  de  rendre,  ce  qui  est  bien  différent. 

Lors  du  projet  de  Code  civil  ,  présenté  par  les  quatre  jurisconsultes 
qui  en  furent  chargés,  l'article  146,  liv.  3,  lit.  9,  fut  conçu  ,  à  très-pou 
de  chose  près  ,  de  la  même  manière  que  la  première  partie  de  l'art.  108 1 
du  Code.  Il  étoit  dit  dans  une  seconde  partie ,  «  elle  (  la  donation 
))  entre-vifs  )  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître.  »  Ces 
termes  ne  pouvoient  avoir  été  écrits  que  pour  annoncer  une  dérogation 
à  l'article  10  de  l'ordonnance  de  lySi.  Il  fut  ajouté,  lors  de  la  rédaction 
définitive  de  l'art.  108 1  ,  «  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chap.  6 
»  du  présent  Jitre.  »  Dans  tout  cela,  on  voit  toujours  la  persévérance 
dans  le  même  esprit ,  c'est-à-dire  ,  une  dérogation  à  l'ancienne  législa- 
lion.  Et  les  expressions  ajoutées ,  si  ce  n'est  dans  les  cas ,  etc.  n'ont 
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eu  d'autre  oLjct  que  de  mettre  l'art.  14G  du  premier  projet ,  devenu 
l'art.  loSi  du  Code  Napoléon,  en  Larmonie  avec  le  cli.iji.  G  et  son  texte, 
dont  il  n'avoit  pas  été  question  lors  du  premier  projet.  Il  devoit  (.'n  effet 
être  permis  de  faire,  par  une  donation  entre-vifs,  quoique  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  ce  qu'on  pouvoit  faire  parunedonation  entrc- 
\ifs  ordinaire.  On  a  voulu  encore  ,  par  la  seconde  partie  de  l'article  1081  , 
établir  une  différence  essentielle  entre  la  donation  entre-vifs  de  biens  pr('- 
sens,  elles  donations  dont  il  est  parlé  aux  articles  1082,  1084  et  jo86.  Le 
législateur  a  indiqué  dans  l'art.  1081,  la  nécessité  de  la  substitution  pour 
la  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  à  la  différence  des  antres  donations 
qui  peuvent  tourner  au  profit  des  enfans  à  naître  ,  même  dans  le  cas  de 
l'art.  1082,  sans  substitution,  c'est-à-dire,  sans  stipulation  de  charge 
de  rendre.  Ce  sens  est  tellement  évident,  qu'il  a  été  saisi  sans  diffi- 
culté par  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  et  qui  se  sont 
expliqués  sur  ce  point, 

La  permission  accordée  aux  pères  ,  mères  ,  oncles  et  tantes,  de  donner 
directement,  par  contrat  de  mariage,  aux  enfans  à  nailre  des  époux, 
eût  été  un  surcroit  de  faveur,  respectivement  à  la  faculté  qu'ils  avoient 
déjà  de  donner  avec  charge  de  rendre.  Elle  auroit  été  une  exception  for- 
melle à  l'article  906  du  Code.  Or,  comment  supposeroit-on  que  celte 
faveur  n'eûl  pas  été  exprimée  d'une  manière  précise?  Croira-l-on  encore 
aisément  que  si  elle  eût  existé,  elle  n'auroit  pas  été  annoncée,  dans 
l'exposé  des  motifs,  par  l'orateur  du  gouvernement,  qui  n'en  a  point 
parlé  ,  malgré  l'étendue  convenable  avec  laquelle  il  s'est  expliqué  sur  les 
dispositions  avec  charge  de  rendre,  et  sur  les  donations  extraordinaires 
qui  pouvoient  être  faites  en  faveur  du  mariage? 

Vainement  diroil-on  qu'il  y  a  une  similitude  entre  les  donations  entre- 
vifs  de  biens  présens,  qui  seroient  faites  directement  aux  enfans  à  naître, 
et  la  donation  qui  a  lieu  en  faveur  du  père  ou  de  la  mère,  à  la  charge 
de  leur  rendre. 

La  différence  est  frappante.  On  ne  saura  jamais  bien  ce  que  c'est  qu'une 
donation  enlre-vifs  de  biens  présens  ,  faite  à  des  individus  qui  n'existent 
pas,  et  qui  peuvent  ne  jamais  exister.  L'exécution  d'une  pareille  dispo- 
sition n'offre  que  des  embarras,  n'étant  confiée  à  personne,  surtout 
dès  que  dans  noire  législation  la  transcription  est  nécessaire  pour  toutes 
sortes  de  donations,  tandis  que,    d'après  l'article  19  de  l'ordonnance 

de 
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de  lySi,  les  donations  faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  li-^ne 
directe ,  n'étoient  pas  sujettes  ù  l'insinuation. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  donation  enlre-\ifs  faite  ù  un 
père,  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfans.  Le  grevé  est 
un  vrai  donataire.  Si  le  fiJéicommis  n'a  point  lieu,  il  demeure  dcTini- 
tivement  propriétaire.  Ainsi,  dans  ce  cas,  la  donation  est  certaine.  La 
résolution  éventuelle  du  droit  de  propriété  du  grevé,  n'empêclie  point 
la  stabilité  de  la  donation.  Le  grevé  même,  lorsqu'il  a  des  enfans,  est 
à-peu-près  dans  la  position  de  tous  les  bons  pères  qui  se  regardent 
comme  usufruitiers  de  leurs  biens  qu-'ils  destinent  à  leurs  enfans. 

Au  surplus ,  quand  l'interprétation  ,  à  laquelle  je  n'ai  pas  cru  devoir 
me  rendre,  seroit  vraie,  il  paroîtroit  toujours  que  des  conjoints  ne 
pourroient  pas,  par  leur  contrat  de  mariage,  faire  une  donation  entre- 
vifs de  biens  présens  à  leurs  enfans  à  naître.  Ils  ne  so  Irouveroirnt  pas 
compris  dans  l'exception,  même  dans  le  sens  dans  lequel  on  l'enten- 
droit.  En  sorte  que  sous  ce  rapport  ,  le  cliangcment  fait  dans  la 
rédaction  de  l'art.  960,  que  j'ai  fait  remarquer  dans  la  première  partie, 
chap.  6,  n°    182,  auroit  toujours  été  inutile. 

Mais  il  paroîf  que  l'impossibilité  de  faire  une  pareille  donation  con- 
cerne toutes  autres  personnes,  ainsi  que  les  conjoints;  et  jusqu'à  ce 
qu'il  se  fût  formé  une  jurisprudence  en  sens  contraire  ,  ce  que  je  ne 
présume  pas  ,  je  n'ai  pas  cru  qu'on  pût  prendre  sur  soi  de  conseiller 
des  dispositions  dont  l'effet  ne  seroit  pas  à  beaucoup  près  certain. 


SECTION   H. 


De  la  donation  faite  en  faveur  de  mariage ,  de  tout  ou  partie 
des  biens  que  le  disposant  laissa  a  à  son   décès. 

Sommaire. 

4io.   Cette  donation  est  ce  qu'on  appelle  institution  contractuelle.—. 
Division  de  cette  section. 

Tome  IL  B 
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§  I-^  De  la  nature  et  des  effets  de  celle   donation, 

4 1 1 .  Principes  sur  cette  matière.  —  De  Virrévocahilité  de  la  donation. 

4 12.  Le  donateur  peut  disposer  ci  titre  onéreux  f  mais  il  doit  le  faire 
de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

4» 5.  Des  dispositions  à  titre  gratuit,  après  l'institution  contractuelle. 

—  Ancienne  et  nouvelle  Ic'gidations  à  ce  sujet. 
4i4'   Du  cas  ou  le  donateur  ou  instituant  s^ est  fait  une  réserve. 
4i5.    Comment  les  enfans  du  donataire  sont  appelés  à  recueillir  l'effet 

de  la  donation. 
4i6.  L'institué,   même  avec  le  vœu  de  l'instituant ,  Jie  peut  pas  faire 

que  l'institution  ne  profite  pas  égalf-ment  à  tous  les  enfans. 

417.  De  la  clause  qui  laisserait  à  l'instituant  In  faculté  de  distribuer 
à  son  gré  ses  biens  entre  les  enfans  de  l'institue  ,  dans  le  cas  de 
prédécès  de  celui-ci. 

418.  Les  enfans  de  l'institué,  quoique  n'étant  pas  ses  héritiers , 
recueillent  la  succession  de  l'instituant. 

419»  L^^  petits-enfans  de  l'institué  succèdent  par  représentation  de 
leur  père  predécédé. 

420.  L'institution  profite  aux  seuls  enfans  provenus  du  mariage  en 
facteur  duquel  elle  a  été  faite. 

421.  L'fxistence  d' enfans  d'un  autre  mariage ,  à  l'époque  de  la  mort 
de  r institué  prédécédé ,  empéche-t-elle  la  caducité  de  la  donation  y 
et  ces  enfans  en  recueillent-ils  l'effet?  —  Ancienne  et  nouvelle 
législations  sur  cette  question. 

422.  Jl  j^  a  lieu  à  accroissement  entre  les  personnes  auxquelles  la 
donation  est  faite  conjointement. 

42J.  De  la  clause  d'associer  à  rinstitution  une  personne  qui  ne  se 
marie  point.  —  Elle  doit  être  sans  effet  sous  le  Code  Napoléon , 
quelque  caractère  qu'on  attribue  à  une  pareille  clause.  —  Disser- 
tation sur  ce  point. 

/\'i.l\.  Les  biens  qui  sont  T objet  de  la  donation  ne  peuvent  être  vendus 
ni  chargés  d'hypothèques  par  le  donataire.  —  Y  a-t-il  exception 
quant  aux  droits  de  la  femme  du  donataire  ? 

42 5.  L'institution  et  les  autres  dispositions  en  faveur  de  mariage,  sont 
révoquées  par  la  survenance  d'enfans. 
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§11.  Des  formes  de  la  donation   de  tout  ou  partie  des  biens   que  le 
disposant  laissera  à  son  décès ,    et  par  qui  elle  peut  être  faite. 

426.  Cette  donation  doit  c-tre  faite  par  contrat  de  mariage. 

427.  Elle  ne  peut  être  faite  après  le  mariage,  —  L'acceptation  précise 
n'est  pas  nécessiUre. 

42O.  La  mort  du  disposant  avant  le  mariage ,  n'empêche  point  l'effet 

de  la  disposition. 
429.  Les  dispositions  dont,  il  s'agit  doii'ent  être  faites  en  faveur  des 

époux  ou  de  leurs  enfans. 
450.  La  donation  contractuelle  n'est  point  soumise  à  la  formalité  de  la 

trariscription. 
43 1 .  Des  personnes  qui  peuvent  faire  cette  donation ,   et  notamment 

de  la  femme  mariée. 


Divi- 
cette 


4io.  La  donation  faite  en  faveur  de  mariage,  de  tout  ou  partie  des      Cette  ^o- 

^  o    '  1  nstioD  est  ce 

biens  que  le  disposant  laissera  à  son  décès  ,  est  proprement  ce  que  l'on  qu'onappelie 
appeloit  institution  contractuelle  sous  1  ancienne  législation  ,  et  ce  que  contractuel 
probablement  on  appellera  long-temps  de  même  sous  la  nouvelle.  sîon"decet 
Dans  le  Discours  historique,  sect.  5,  pages  76  et  suiv. ,  j^ai  présenté '^'^''°°* 
des  observations  sur  l'origine  de  ce  mode  de  disposer,  et  j'ai  indiqué 
par  aperçu  les  principes  essentiels  qui  le  régloient.  iMais  il  est  indis- 
pensable d'entrer  dans  un  plus  grand  développement,  même  relativement 
aux  principes  anciens  qui  restent  dans  toute  leur  force  ,  et  j'aurai 
l'attention  de  faire  remarquer  les  changemens. 

J'expliquerai   successivement  ,    1".    la    nature  et  les  effets   de   celte 
donation;  2*.  ce  qui  a  trait  à  ses  formes,  et  par  qui  elle  peut  être  faite. 

§  P"".  De  la  nature  et  des  effets  de  cette  donation. 

411.11  est  dit  dans  Farticle  1082  :  «Les  pères  et  mères,  les  autres  Principes  sur 
\)  ascendans ,  les  parens  collatéraux  des  époux,  et  même  les  étrangers,  re.-Deiirro- 
»  pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  de  partie  des  ^^^^^[00* 
»  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,   tant  au  profit  desdits 

B2 
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»  époux,  qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas 

»  où  le  donateur  survivroit  h  l'époux  donataire. 

»  Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou 
»  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
»  présumée    faite    au    profit    des    enfans    et    dcsccndans    k    naître    du 


»  mariage.  » 


L'article  io83  est  ainsi  conçu  :  «  La  donation,  dans  la  forme  portée 
»  au  précédent  article,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le 
»  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  litre  gratuit,  des  objets  compris 
»  dans  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récoia- 
»  pense  ou  autrement.  » 

D'après  ces  expressions  ,  on  peut  dire  que  l'Instituljon  contractuelle 
est  une  donation  irrévocable  de  la  succession  du  disposant.  Cetle 
défiiiilion,  qui  a  été  donnée  par  des  auteurs  modernes,  et  qui  est  encore 
exacte,  rend  inutiles  plusieurs  dissertations  faites  anciennement  pour 
déterminer  la  nature  de  cette  disposition.  On  peut  voir  à  ce  sujet 
Ricard,  des  Don.,  partie  i",  n"  1072  et  ii47j  Lebrun,  des  Suce, 
tit.  des  institut,  d'hërit.  ,  n  j  ;  et  Furgole ,  Obserc.  sur  l'ordonn.  de 
lySi  ,  art.   i3. 

Cette  disposition  porte  sur  un  objet  incertain  ,  et  qui  ne  peut  être 
déterminé  qu'à  l'époque  du  décès ,  puisque  c'est  seulement  alors  que 
les  forces  de  la  succession  peuvent  être  connues,  ainsi  que  les  dettes  que 
l'instituant  aura  pu  créer  jusque-là  ,  mais  elle  n'est  pas  moins  Irrévo- 
cable. L^'nstitué  n'est  saisi  de  la  propriété  qu'au  décès  de  l'instituant  , 
mais  il  est  saisi  du  droit  dès  l'instant  de   la   disposition. 

Il  faut  que  l'institué  et  sa  postérité  survivent  à  l'instituant  pour  que 
la  disposition  ait  son  effet;  mais  cette  condition  ne  détruit  pas  l'Irrévo- 
cabilité  de  la  tlisposillon.  La  donation  entre-vifs  peut  même  être  faite 
soiis  une  condition  casuelle,  suspensive  ou  résolutoire  ;  et,  selon  l'évé- 
nement, la  disposition  demeure  stable ,  du  jour  même  qu'elle  a  été  faite, 
d'après  le  principe  que  les  conditions  rélroagissent  au  jour  de  l'acte. 

Le  caractère  d'irrévocabilité  subsiste  dans  toute  sa  force ,  malgré  la 
modification  portée  par  l'article  io85.  Lorsque  le  législateur  a  tllt  que 
la  donation  seroit  Irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne 
pourroll  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la  dona- 
tion ,  si  ce  n'est ,   etc. ,  il  a  voulu  annoncer   que  le  donateur  pourrolt 
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■vendre  et  aliéner,  crcer  des  hypothèques  :  faculté  qui  caractérise  parti- 
culièrement cette  espèce  de  disposition.  Mais  le  donateur  ne  peut  plus 
disposer  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  et  dans  des 
cas  où  on  ne  peut  supposer  de  fraude.  En  sorte  que  l'irrévocabilité  de 
la  donation  reste,  pour  ce  qui  en  est  le  véritable  objet,  qui  est  la 
succession. 

Telles  sont  les  idées  qu'on  peut  se  former  sur  la  donation  dont  il  s'agit , 
sauf  néanmoins  quelques  développemens  nécessaires  pour  se  pénétrer 
du  sens  des  articles  1082  et  io83  ,  et  de  leurs  conséquentes,  qui  seront 
toujours  en  harmonie  avec  les  observations  que  je  viens  de  faire. 

412.   On   a  déjà   vu  que   la  donation  en   question   n'empêche  pas    le  p^^t disposer 
donateur  de  vendre,  aliéner,  et  de  créer  des  hypothèques,  c'est-à-dire,^  ""■«  °P°- 

'  '  .  .  reux;mai3il 

de  disposer  à  titre  onéreux.  Cela  résulte  de  la  modification  établie  par  doit  le  faire 

i>        •    1  n  •  T       !•         1     '     1  ^•  •    •  •  '^^  boDD';  toi 

larticle  1085,  qui  exclut  seulement  Ja  laculte  des  dispositions  gratuites;  et  sans  frau» 
et  celte,  mesure  devenoit  indispensable  ,  par  cela  même  que  la  donation 
ne  porte  que  sur  la  succession  du  diposanl  :  c'est  tout  ce  qu'il  a  voulu 
assurer.  On  sent  même  que  c'est  parce  que  ce  mode  de  disposition 
présente  cet  avantage,  qu'on  s'y  porte  plus  aisément,  et  que  dès-lors  le 
législateur  a  cru  devoir  le  permettre  en  faveur  des  mariages,  afin  de 
les  provoquer  ,  en  dérogeant  aux  principes  rigoureux  de  la  donation 
entre-vifs  proprement  dite.  Aussi  voit-on  bien  plus  d'institutions  con- 
tractuelles que  de  donations  entre-vifs.  Les  institutions  conlracluclics 
sont  même  plus  fréquentes  que  les  donations  de  biens  présens  et  à  venir 
dont  il  sera  parlé  dans  la  section  suivante.  Une  disposition  qui  ne 
dépouille  point,  qui  laisse  la  liberté  de  vendre,  d'aliéner  et  d'emprunter , 
n'effraie  pas  un  disposant ,  et  les  époux  et  leurs  familles  se  reposent 
sur  ses  affections  et  sur  sa  moralité. 

Mais  il  faut  entendre  aussi,  relativement  à  celte  faculté  de  vendre, 
aliéner  et  hypothéquer,  de  la  part  du  disposant,  qu'elle  n'a  lieu  qu'au- 
tant qu'elle  s'exerce  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  On  comprend  aisément 
qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  qu'on  ne  pourroit  faire 
directement  ;  que  des  qu'on  ne  pourroit  ouvertement  faire  une  dispo- 
sition gratuite  qui  iroit  contre  la  foi  d'un  contrat,  on  ne  peut  la 
faire  non  plus  par  des  voies  détournées,  sous  l'apparence  et  sous  les 
formes  d'un  acte  à  titre  onéreux,  tel  qu'une  vente  ou  une  reconnois- 
sance  de  devoir.  Un  pareil  déguisement  est  une  fraude  que  la  morale 
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réprouve,  et  que  les  lois  qui  la  protègent  cssenliellrment  ne  peuvent 
tolérer.  Les  circonstances,  comme  en  matière  de  fraude  en  général, 
doivent  décider,  et  c'est  aux  magistrats  à  soulever  le  voile  dont  on  a 
voulu  couvrir  une  disposition  prohibée.  Telle  a  été  dans  tous  les  temps 
la  jurisprudence,  en  ce  qui  concernoit  des  actes  qui  paroissoient  faits 
en  fraude  de  l'institution  contractuelle,  quelle  que  soit  la  forme  qu'on 
leur  ait  donnée.  On  peut  voir  à  ce  sujet  LeLrun  ,  des  Suce.  ,  lif.  3, 
chap.  2 ,  il"  24  ;  et  Auroux  des  Pommiers ,  sur  l'art.  220  de  la  Coutume 
de  Boinlionnais  ,  n*  i/j. 

J'ai  bien  dit  dans  la  première  partie,  cJiap.  5,  §  4»  "°  ^^'^>  ^\^'^^ 
acte  à  titre  onéreux  ne  peut  être  annullé,  sur  ce  qu'on  prétendroit  qu'il 
y  auroit  luie  donation  gratuite,  lorsque  l'acte  est  revêtu  de  toutes  les 
formes  qui  lui  sont  analogues,  et  qui  lui  donnent  la  forme  probante. 
Mais  j^ai  eu  l'attention  fie  remarquer  que  c'étoit  en  faisant  abstraction 
de  toute  fraude,  et  lorsque  les  parties  auroicnt  fait  indirectement  ce 
que  la  loi  leur  eût  permis  de  faire  directement. 
siUo^ns^ra-  ^''^*  P^^l'ïtivement  à  l'interdiction  de  disposer  à  titre  gratuit,  après  la 
tre  gratuit,   donation  contractuelle,  on  a  déjà  vu  que  la  loi  v  a  apporté  une  limita- 

npres  l'iosH-     .  ,  i  /•         i  i         ■•  .  ... 

tution  con-  tion  lics-sage.  La   faculté   de  disposer  à   ce  titre   peut  avoir   lieu    pour 

Ancieuncft  des   somnics    niodi(|ucs   a    titre   de   rt'compense    ou    autrement.   11    eut 

"riati'ôns'T  ^^^  ^'^"^   d'empêcher  de  semblables   libéralités   de    la  part  de   celui  qui 

cesujet.        assure   sa   succession;    c'eût   été    détourner   d'une   pareille    disposition, 

tandis  que  le  but  de  la  loi  est  d'y  exciter,   afin  de  faciliter  les  mariages. 

J'ai  déjà  eu  occasion  d'observer,  dans  le  Discours  historique,  que  la 

Coutume  d'Auvergne  étoit  une  de  celles  où  l'on  trouvoit,  avec  le  plus  de 

précision,  les  principes  des  institutions  contractuelles  :  telle  est  l'idée  qu'on 

s'en  fait  à  la  lecture  des  articles  17  ,  26 ,  5i  et  54  du  titre  14.  Aussi  cette 

Coutume  est-elle  presque  toujours  citée  avec  celle  de  Bourbonnais  ,  par 

les  auteurs  qui  ont  trai((!  cette  matière. 

L'article  5i  s'expliquoit  ainsi:  «  Celui  qui  a  fait  héritier  en  faveur 
>)  des  mariés  ou  leurs  descendans  ,  ne  peut  faire  autre  héritier  par  testa- 
))  meut  ou  autre  contrat  subséquent,  quel  qu'il  soit,  au  préjudice  de 
))  l'héritier  ou  héritiers  institués  par  ledit  contrat  de  mariage  précédent,  n 
L'article  222  de  la  Coutume  de  Bourl)ounnis  étoit  conforme.  Dumoulin  , 
dans  une  note  sur  l'article  3i  du  titre  14  de  la  Coutume  d'Auvergne  , 
avoit  dit  ,  en  parlant  de  l'instituant,  Non  ergo  potest  dare  cohœredern 
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etiam  partlcularem  ,  ni  si  ut  legatarium  vel  donatarium  certœ  rei.  Et 
sur  l'article  22  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  il  avoit  dit:  Sed  non 
impedilur  quœdam  particularia  legare  ,  manente  institutione  in  sud 
quota. 

Ces  principes  reviennent  à  notre  législation.  Celui  qui  a  déjà  fait  un 
héritier,  ne  peut  on  faire  un  autre.  Il  ne  peut  donner  une  quote  d'hérédité, 
quelque  modique  qu'elle  soit,  comme  d'un  sixième,  d'un  huitième,  etc., 
parce  que  ce  seroit  faire  un  héritier,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas,  lors- 
qu'on en  a  déjà  fait  un  ,  et  la  disposition  seroit  nulle.  On  ne  peut  donner 
qu'une  chose  particulière  ,  et  autrement  que  par  forme  de  quote. 

En  Auvergne,  si  l'instituant  eût  donné  le  quart,  la  disposition  auroit 
été  nulle;  c'eût  été  faire  un  héritier.  La  disposition  d'un  objet  particu- 
lier, certœ  rei ,  y  avoit  son  effet,  mais  sous  cette  limitation,  qu'elle 
ne  devoit  point  excéder  la  valeur  du  quart  de  la  succession  de  l'instituant, 
ou  qu'au  moins  elle  pouvoit  être  réduite  à  ce  quart. 

En  Bourbonnais,  on  y  admeltoit  la  disposition  même  par  forme  de 
quote,  en  quoi  on  s'écartoit  de  la  note  de  Dumoulin  ;  mais  la  disposition 
ëtoit  toujours  restreinte  au  quart. 

Le  principe  de  ces  deux  jurisprudences,  au  fond  ,  avoit  été  puisé  dans 
la  circonstance  que,  dans  ces  Coutumes,  on  pouvoit  disposer,  par  testa- 
ment, du  quart,  au  préjudice  des  héritiers  du  sang;  que  cette  disposition 
étoit  considérée  comme  legs;  qu'il  falloit  en  demander  la  délivrance;  et 
on  ne  vojoit  pas  d'inconvénient  à  assujettir  im  héritier  contractuel  à  la 
même  privation  que  la  loi  permeltoit  de  faire  éprouver  aux  héiitiert 
dii  sang. 

Mais  actuellement  il  ne  peut  i)lus  être  question  de  tout  cela.  Les 
dispositions  de  l'article  io85  du  Code  Napoléon,  sont  infiniment  plus 
conformes  à  la  véritable  nature  de  l'inslilution  contractuelle.  Toute 
donation  de  quotité  est  défendue.  La  loi  n'admet  que  des  libéralités  de 
sommes  modiques;  elle  n'a  pu  les  déterminer  d'une  manière  générale  , 
puisque  l'objet  du  legs  et  la  fortune  de  l'instituant  peuvent  seuls  faire 
connoitre  s'il  y  a  ou  non  excès,  c'est-à-dire,  bonne  foi,  ou  non,  de  la 
part  du  disposant. 

4i4"  Mais  il  est  important  de  prévoir  le  cas  où  le  donateur  contrac-  Du  cas  où 
luel,  ou  l'instituant,  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  d'un  objet  particulier,  oubahuani 
d'une  somme  ou  d'une  quote  d'hérédité  ,  ce  qui  arrive  souvent  :  dans  ce  ré^eUc!' ""' 
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cas  ,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  réserve  ,  l'instiluanl  peut  en  dis- 
poser au  préjudice  de  l'institué;  c'est  une  condition  de  sa  disposition, 
et  l'institué  ne  peut  s'en  plaindre.  Mais  aussi  quand  la  réserve  seroit 
modique  ,  l'instituant  ne  peut  donner  au-delà.  11  s'est  fait  une  loi  qu'il 
ne  peut  violer  sans  aller  contre  ce  qu'il  a  promis.  C'est  ce  qui  a  été 
enseigné  par  Lebrun  ,  des  Suce.  ,  liv.  5  ,  chap.  i  ,  n"  24  ;  par  Auroux 
des  Pommiers  ,  sur  l'art,  220  de  la  Coutume  de  Bourb.  ,  n  14  ;  et  par 
Serres,  Institut,  au  Droi'  français ,  liv.  2,  tit.  14,  P<^g^  255.  Il  m'a 
toujours  paru  que  telle  étdit  la  jurisprudence  des  tribunaux  ,  et  elle  est 
fondée  en  raison,  même  sous  la  législation  actuelle.  L'article  io83  sup- 
pose une  donation  de  la  succession  sans  réserves.  S'il  y  a  des  réserves  , 
elles  sont  devenues  le  taux  des  libéralités  que  le  disposant  pourroit  faire, 
ïl  est  inutile  de  recourir  aux  tribunaux  pour  en  déterminer  l'étendue  , 
dès  que  le  disposant  i'a  fait  lui-même. 

11  faut  encore  remarquer  que,  dans  le  cas  même  des  réserves  ,  l'insti- 
tuant peut  vendre,  aliéner  et  grever  d'hypothèques,  mais  toujours  sans 
fraude,  et  qu'il  peut  di  poser  des  réserves  sur  ce  qui  se  trouvera  à  son 
décès  ,  après  les  ventes  et  les  hypothèques  qu'il  aura  constituées.  La 
réduction  ainsi  faite  de  sa  succession  n'empêche  point  l'exercice  du  droit 
do  disposer  des  réserves  entières.  Les  auteurs  que  je  viens  de  citer  en 
font  l'observation  ,  et  c'est  ce  que  j'ai  toujours  vu  pratiquer. 

On  doit  encore  fixer  son  attention  sur  un  autre  point ,  qui  est  de  savoir 
si  les  objets  qui   auroient  été  purement  réservés  par  la  donation  de  la 
nature  dont  il  s'agit,  et  sans  autre  clause ,   appartiendroient  ou  non  à 
l'héritier  contractuel,  ou  aux  héritiers  ab  intestat.  C'est  ce  que  j'exami- 
nerai dans  la  section  suivante,   pour   toutes    les  espèces   de  donations, 
parce  qu'elles  sont  susceptibles  ,  à  ce  sujet ,  de  principes  différens. 
Comment      4i5.  Un  des  objets  les  plus  importans  dans  cette  matière,  est  de  bien 
'"onauire "  S'iis'''  '^  manière  dont  les  enfans  du  donataire  sont  appelés  à  recueillir 
sont  appelé..  PpPCpi-  ^\ç^  cette  douation.  11   ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à   cet  éîrnrd  , 

a  recueillir  i         ■         i    •  n 

\'^h\  de  laque  dans  le  cas  oîi  le  donataire  décéderoit ,  laissant  des  enfans,  avant 
le  donateur  ;  car  s  d  survit  a  ce  dernier ,  \\  esl  saisi  lui-même,  et  il  peut 
.disposer  à  son  gré  des  objets  donnés,  entre  ses  enfans,  de  quelque  mariage 
qu'ils  soient  issus,  sauf  les  réserves  ,  comme  de  tous  ses  autres  biens. 

On  a  toujours  entendu,  dans  toutes  les  Coutumes  oîi  l'institution 
contractuelle  étoit  admise  ,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  les  enfans 

provenus 


'>e 
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provenus  du  mariage  en  faveur  duquel  l'instiLution  contractuelle  étoit 
faite  ,  étoient  appelés,  au  défaut  de  leur  père  instilué,  décède  avant 
l'instituant  ,  par  une  espèce  de  substitution  tacite  et  vulgaire.  En  sorte 
qu'on  siipposoit  que  l'instituant  avoit  voulu  que  l'époux,  instilué  eût  sa 
succession,  et  que  s'il  ne  pouvoit  l'avoir,  ce  qui  arrivoit  s'il  mouroit 
avant  l'instituant ,  les  descendans  vinssent  la  recueillir.  Alors  les  dcs- 
cendans  venoient ,  jure  siio  ,  à  la  succession  de  l'instituant.  Il  ne  se  faisoit 
pas  de  transmission  de  l'instilué  à  ses  descendans.  L'institué  étoil  réputé 
comme  ne  l'ayant  pas  été.  Le  droit  venoit  toujours  directement  de 
l'instituant. 

11  s'agit  de  savoir  si  ce  mode  de  vocation  a  reçu  un  cliangemeut  par 
la  nouvelle  législation.  Or,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  penser. 

Dans  la  première  partie  de  l'article  1082  ,  on  suppose  la  donation  faite 
tant  au  profit  des  ('poux,  qu'au  profit  des  cnfans  à  naître  de  leur  mariage, 
dans  le  cas  où  le  donateur  survivroit  à  l'époux  donataire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  dit  dans  la  seconde  partie  ,  «  Pareille  dona- 
1>  tion  ,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ,  ou  de  l'un  d'eux  , 
»  sera  toujours  ,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur  ,  présumée  faite  au 
>j  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage.  » 

On  voit  là  une  première  vocation  en  faveur  de  l'époux.  Mais  s'il  ne 
peut  recueillir  ,  ce  qui  arrive  s'il  meurt  avant  le  donateur  ,  il  y  a  une 
nouvelle  vocation  en  faveur  des  enfans  et  des  descendans  ,  personnelle- 
ment. On  peut  dire  qu'il  y  a  une  caducité  sur  la  tête  de  l'institué  et  de 
cliacun  des  descendans  qui  meurent  avant  le  donateur  ,  jusqu'à  ceux  qui 
lui  survivent  et  qui  sont  saisis. 

A16.  De  là  il  résulte  des  conséquences  très-importantes;  je  me  bornerai    L'iastitué, 

mené  avec 

à  en  rappeler  deux.  le  vœu  de 

a  première  est  qu  un  père  qui  a  ete  institue  par  son  contrat  de  ma-  ne  peu  pis 
riage  ,  et  qui  prédécède  l'instituant ,  ne  peut   pas  faire  que  l'institution  ilnshtu'tion 
profite  à  un  de  ses  enfans  ,  au  préjudice  des  autres.  De  manière  nue  si  ne  profite  pa» 
un  père,  qui  aurolt  été  institué  liérilier  par  son  contrat  de  mariage  ,  faisoit  "'"'•  ''^  «"- 
à  un  de  ses  enfans  issus  de  ce  mariage,  des  dispositions  universelles  qui 
réduiroient  les  autres  enfans  à  la  réserve  ou  légitime,   et  qu'il  décédât 
avant  l'instituant,  dans  ce  cas,  tous  les  enfans  succéderoient  également 
à  l'instituant,  sans  avoir  égard  à  la  disposition  du  père.  C'est  ainsi  que 
«'en  explique  Auroux  des  Pommiers  ,  sur  l'article  222  de  la  Coutume  de 
Tome  II.  G 
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Bourbonnais,  n"  6.  Cet  auteur  se  fonde  sur  les  raisons  que  j'ai  dcjà 
déduites.  Il  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  colles  de  Lebrun,  des 
Suce,  lif.  5,  chap.  2,  n  Sy  ,  et  de  de  Laurière,  Institut,  coiitr.  , 
chap.  7  ,  n'  63  et  65.  Tout  cela  est  confirmé  par  ce  que  dit  Cliabrol , 
dans  son  comnient;iirc  sur  la  Coutume  d'Auvergne,  tome  2  ,  page  54i  ; 
et  c'est  ce  qui  a  été  généralement  suivi  en  |;ratique. 

11  y  a  même  plus,   c'est  qu'une   pareille  disposition  ne  pourroit  être 
faite  valablement,  dans  ce  cas,  par  un  acte  entre  -  vifs,  même  avec  le 
vœu  de  l'instituant,  parce  que  les  enfai:s  étant  saisis  personnellement, 
en  cas  de  prédécès  de  leur  père  ,  par  l'effet  de  la  convention  ,  il  n'a  pu 
y  être  dérogé  en  aucune  manière  à  leur  préjudice  ;  et  tout  ce  qui  est  tait 
par  l'héritier  contractuel  ,  du  vivant  de  l'instituant  ,  dans  la  vue  d'énerver 
ou  de  modifier  l'institution  ,  est  nul.  Son  consentement  est  toujours  pré- 
sumé avoir   été   extorqué   par   l'institué,    et  avoir   été   donné  ne  pejas 
faciat. 
l>p  il  ciaus;      417-  Dans  les  provinces  d'Auvergne  ,  de  Bourbonnais  et  de  la  Marche , 
à'"| j^,'iYtu™[  on  faisoit  quelquefois  stipuler  ,  de  la  part  de  l'instiluant,  en  faisant  l'ins- 
la  f.icu.té  (le  [j(^i^j^„     1^  faculté  de  distribuer   inégalement  ses  biens  entre  les  enfaiis 

Histr'lnier  a  _         '  .... 

son  Rré  ses  c!e  l'inslitué,  dans  le  cas  où  celui-ci  viendroit  à   prédécéder  l'instituant. 

tiens  "între     _,  «,.,.,,  ,  ...  ,,,... 

les  euf.ins  d.j  L.etle  taculte  eloit  adoptée  comme  étant  une  condition  de  1  institution  , 
dM'iTie'catde  ainsi  qu(!  l'obseive  Chabrol,  loco  citato ,  page  540. 
predecesile  ]\|,,i>j  je  doute  que  sous  la  législation  actuelle,  une  pareille  faculté  pût 
être  admise.  On  peut  dire  qu'elle  étoit  contraire  à  la  lettre  même  de  ces 
Coutumes,  qui,  comme  celle  d'Auvergne,  art.  26,  tit.  14,  disoient 
que  les  inslitiilions  contractuelles  ,  ou  convenances  de  succéder  ,  saisis- 
sent les  maries  et  leurs  descendans.  Une  pareille  clause  ne  peut  non 
plus  guère  s'allier  avec  les  termes  de  fart.  1082  du  Code.  Il  faut  prendre 
la  disposition  comme  elle  est  permise.  Or  ,  le  législateur  admet  le  genre 
de  donation  dont  il  s'agit ,  tant  au  profit  des  époux  (ju'au  profil  dos  enfans 
à  naître  de  leur  mariage  ,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivroit  à  l'époux 
donataire.  Il  est  dit  ensuite  que  cette  donation  ,  quoique  faite  seulement 
au  profit  dos  époux  ou  de  l'un  d'eux  ,  sera  toujours  ,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur  ,  présumée  faite  au  profit  des  errf'a/is  et  descendans 
à  naître  du  mariage. 

On  se  rappelle  que,  d'après  l'art.'  io5o,  les  dispositions  avec  charge 
de  rendre  no  sont  valables  qu'autant  que  la  charge  de  resliUilion  sera 
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au  profit  dé  tous  les  en/ans  nés  et  à  naître  du  grève' ,   sans  cxceplioii  l 
ni  préférence  d'6ge  ou  de  sexe.  On  sent  cependant  que  le  cas  de   cet 
arlicle  et  des  articles  1048  et  io4g,  n'est  pas  précisément  le   même  que 
celui  dont  il  s'agit;  mais  il  faut  y  apporter  le  même  esprit. 

Aussi  doit-on  remarquer  les  motifs  qui,  d'après  Cliubrol,  avoient  f.iit 
admettre  la  validité  de  cette  clause.  Après  avoir  dit  que  les  petils-enfiins 
étant  réputés  institués  nommément  au  défaut  de  leur  père  ,  ils  sont  néces- 
sairement censés  institués  par  égalité;  et  c'est  contre  cette  égalité  qu'il 
s'élève  ,  d'après  les  idées  reçues  de  son  temps.  «  Ainsi  ,  dit  -  il  ,  un  fils 
))  mort  avant  son  père  qui  l'a  institué,  laissant  quatre  filles  et  un  fils, 
))  celui-ci  n'aura  que  le  cinquième  des  biens  de  l'inslitution  ,  événement 
>)  contraire  au  vœu  général  des  liabitans  de  cette  province,  qui  font 
»  des  avantages  aux  mûIcs  ,  pour  le  soutien  du  nom  et  de  la  famille  ,  et 
))  à  la  Coutume  même  qui  forclot  les  filles  mariées  pendant  la  vie  de 
))  leur  père  ou  aïeul  paternel.  » 

On  sent  <]ue  tous  ces  motifs  sont  étrangers  à  notre  législation  ,  et  que 
dès-lors  la  clause  dont  je  viens  de  parler  n'est  en  harmonie,  ni  avec  l'esprit 
de  la  législation  actuelle,  ni  avec  les  termes  de  l'article  10S2  du  Code  : 
mais  la  nullité  ne  pourroit  frapper  que  la  clause  relative  à  la  faculté  de 
disposer  inégalement  entre  les  enfans  ,  la  disposition  resten||L  toujours. 

L'opinion  que  je  viens  d'émettre  sur  la  clause  qui  laisserolr  à  Pinsti- 
tuant  la  faculté  de  distribuer,  à  son  gré,  ses  biens  entre  les  enfans  de 
l'institué,  dans  le  cas  où  celui-ci  viendroit  à  prédécéder,  peut  être  étayée 
par  plusieurs  autres  raisons  également  décisives.  Le  résultat  de  cette 
clause  pourroit  être  qu'un  des  enfans  de  l'institué  n'auroit  rien  dans 
l'institution,  et  qu'un  seul  auroit  tout  ,  puisque,  lorsqu'on  avoil  l'idée  de 
cette  clause  ,  on  convenoit  que  l'instituant  pourroit,  dans  le  cas  prévu, 
donner  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  l'un  des  enfans  de  l'institué  , 
exclusivement  aux  autres.  Une  pareille  clause  étoit  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  matière  ;  les  jurisconsultes  qui  réflécliissoient  ,  en  faisoient 
la  remarque.  Mais  comment  attaquer  mi  abus  qui,  eu  offrant  des  moyens 
d'éluder  la  rigueur  de  la  loi  ,  flattoit  des  goûts  particuliers  ,  des  habi- 
tudes locales  ? 

Il  est  sans  difficulté  que  ,  l'institué  venant  à  prédécéder  l'instituant, 
les  enfans  de  l'institué  sont  saisis  de  droit,  et  directement,  stio  jnre , 
de  l'effet  de   l'institution  ,  comme  l'institué  l'auroit   été   lui-même  .  s'il 

Ca 
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eût  survécu  à  l'instituant.  Or  ,  pourroit-on  ,  après  une  institution  con- 
tractuelle,  stipuler,  dans  le  même  contrat,  que  l'instituant  auroit  le 
droit  d'anéantir  l'institution  ,  en  disposant  à  son  ^ré  ,  à  titre  gratuit  ,  de 
sa  succession  ?  Si  l'invalidité  d'une  pareille  stipulation  ,  qui  ne  peut  même 
■venir  dans  la  pensée  ,  ne  pourrolt  souffrir  de  difficulté  à  l'égard  de  l'ins- 
titué, il  doit  en  être  de  même  par  rapport  aux  enfans  :  ils  sont  les 
véritables  institués  ;  ils  le  sont  chacun  personnellement,  leur  père  ayant 
prédéccdé  l'instituant.  Le  droit  qu'auroit  celui  ci ,  de  faire  passer  à  l'un 
des  enfans  à  naître,  tous  ses  biens,  au  préjudice  des  autres,  tiendroit 
encore  à  une  faculté  d'élire  ,  qui  avoit  lieu  dans  l'ancienne  législation  , 
mais  qui  n'est  point  admise  par  la  législation  actuelle. 

Au  surplus  ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  dans  la  nécessité  de  revenir 
aux  principes. 

L'instituant  peut  se  faire  une  réserve  d'une  somme  ,  d'un  oljjet  par- 
ticulier ,  ou  d'une  quotité  de  ses  biens  ,  pour  en  disposer  au  profit  de  qui 
bon  lui  semblera,  même  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  enfans  à  naître, 
par  préférence  aux  autres.  L'instituant  pourroit,  il  est  vrai,  priver  de 
sa  réserve  l'institué  et  sa  descendance  ,  en  disposant  de  cette  réserve  au 
profit  d'un  étranger.  Mais  pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  peut  ,  quand 
tell  ■  est  l'iatenlion  des  parties  ,  stipuler  que  néanmoins  l'insliluant  ne 
pourra  di^jroser  des  objets  réservés  qu'en  faveur  de  l'un  des  enfans  à 
naître. 

Telle  est  la  marche  que  j'ai  vu  suivre  par  d'habilrs  jurisconsultes,  qui 
prévoyoient  un  retour  aux  principes  auxquels  la   réserve  de  disposer,  au 
gré  de  l'instituant ,  de  l'effet  de  l'institution  en  faveur  d'un  ou  de  quel- 
ques-uns des  (nfans,  exclusivement  aux  autres,  leur  paroissoit  opposée. 
On  sent  aisément  la  différence  de  ces  deux  clauses.  La  fuculté  de  dis- 
poser, en  faveur  d'un  ou  plusieurs  des  enfans  nu  préjudice  des  autres,  de 
l'effet  de  l'institution  déjà  faite  sans  réserve  particulière,  devient  éversive 
d'une  institution  dont  les  enfans  sont  tous  saisis  également.  Au  contraire 
la  r  serve  préalable  d'un  objet,  avec  la  faculté  d'en  disposer  à  son  gré, 
n'est  point  en  opposition  avec  un  droit  dont  les  enfans  aient  été  saisis. 
Je  dois  remarquer  que  mon  opinion  ,  sur  celle  question  ,  a  été  adoptée 
par  M.  Merlin  dans  le  nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,   tome  6» 
au  mot  Institution  contractuelle ,  §  12  ,  n"  9,  page  309.  Au  moins  dois- 
je  le  présumer  par  la  manière  dont  ce  magistrat  se  réfère  ,  en   traitant 
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une  question  analogue  à  l'opinion  que  j'ai  émise,  et  qu'il  cite.  On  peut 

\oir  encore  ce  que  dit  le  même  magistrat ,  §  5  ,  n°  4  »  P<^ges  aSg  et  263. 

4i8.  La  seconde  conséquence  qu'on  doive  tirer  des  principes  que  j'ai     Lesenfins 

cru  devoir  poser,  est  que  les  enfans  de  l'institué,   lorsque  celui-ci  pré- junisnf  n'é- 

décètle  l'instituant ,  peuvent  recueillir  la  succession  de  l'instituant ,  quoi-  ]4Hik.",**e- 

qu'ils  ne  soient  pas  héritiers  de  leur  père,  et  qu'ils  aient  renoncé  à  sa  cu-iiip:.tia 
1  r  r         '  T  ^  «UCC88SIOP.  nî 

succession.  Il  faut  bien  que  cela  soit,  puisque  ces  enfans  ne  viennent ''lojtUudiit. 
pas  à  la  succession  de  l'instituant  par  une  transmission  de  leur  père  à 
eux  ,  mais  bien  par  une  vocation  qui  les  concerne,  par  l'effet  d'une  subs- 
titution tacite  et  vulgaire,  formellement  admise  par  l'art.  8g8  du  Code  , 
et  dans  l'esprit  de  laquelle  l'article  1082  est  conçu  ,  ainsi  que  je  l'ai  déji 
fait  observer.  C''est  aussi  ce  qu'avoient  dit ,  sous  l'ancienne  législatiotij» 
de  laquelle  la  nouvelle  ne  s'est  pas  éloignée  à  cet  égard,  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  cette  matière ,  et  notamment  Lebrun  ,  des  Suce. ,  IU\  5 , 
chap.  2  ,  «°  55  ;  Auroux  des  Pommiers  ,  sur  V article  i\<^  de  la  Coutunte 
de  Bourbonnais ,  n'  I\5  ;  et  Chabrol ,  tome  1 ,  page  34o.  J'ajoute  que  le 
vœu  du  disposant  est  qu'au  défaut  de  l'héritier  contractuel ,  sa  postérité 
recueille  ,  comme  appelée  directement ,  le  bénéfice  de  l'inslitulion.  Or 
cette  intention,  toujours  présumée,  deviendroit  illusoire,  si  les  dcs- 
cendans  pouvoient  en  être  empêches  p;ir  la  circonstance  que  leur  père 
auroit  contracté  des  dettes  qui  absorberoient  la  succession  de  l'instituant. 
11  faut  distinguer  cette  succession  ,  des  biens  personnels  de  l'institue. 
Celui-ci  peut  seulement,  même  en  cas  qu'il  prédécède  l'instituant,  dis- 
poser des  biens  qui  lui  sont  propres  ,  et  qui ,  seuls,  forment  sa  succession. 

419.  Il  faut  cependant  faire  attention  que  quorque  ,  dans  le  cas  dont     Lespetîn- 
li  Vient  detre  parle,  il  ny  ait  point  de    transmission  de    1  instituant  à    i'iQ.,iituà 
l'institué,  et  que  les  descendans  de  l'institué  soient  appelés  à  recueillir  pa",^^JréTeQ- 
l'institution  ,  y'are  suo ,  néanmoins  ils  y  viennent  dans  l'ordre  de  repré- 'V'""'^'^.'?}"' 


senlation  ,  soit  que  l'institution   ait  été  faite  par  un  collatéral  ou  un  <^édc 
étranger,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  un  ascendant. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'héritier  contractuel  prédécéderoit  le  disposant, 
les  enfans  et  les  petits-enfans  de  cet  héritier  contractuel  succéderoient 
à  l'instituant  ,  les  enfans  par  têtes,  et  les  petits-enfans  par  souches.  La 
descendance  de  l'héritier  contractuel  est  seule  saisie  dans  ce  cas,  leur 
père  n'ayant  pu  l'être  par  son  prédécès.  Cette  descendance  est  appelée 
directement.  Maig  il  se  présume  toujours  que  l'instituant  a  eu  l'intention  , 
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par  cela  même  qu'il  veut  que  l'institution  profite  à  toute  la  descendance  , 
que  ce  soit  dans  le  même  ordre  dans  lequel  elle  lui  succéderoit ,  si  c'etoit 
sa  descen<lance  propre.    C'est   ce   qui   a   été  également  enseigné   par  les 
auteurs  ,  lors  même  que  le  principe  de  la  substitution  tacite  ou  vu^Igaire 
éloil  généralement   reconnu.    Voyez   Lebrun ,   des   Success.  ,    n    56  ; 
Auroux,  «r^  219,   de  Bourb. ,  n'  49  >  5o  et  5i.  Ce  dernier  auteur  se 
fondoit  sur  ce  que  les  Coutumes  contenoiont  une  vocation  non  -  seule- 
ment des  entans,  mais   encore  de  leurs  descendans.   On  retrouve  cette 
idée  dans  l'article  1082.  Quand  des  descendans  sont  appelés  ,   en  vertu 
d'une  convention  ,  à  recueillir  une  succession  ,  ils  sont  toujours  présumés 
l'être  dans  Pordre  onlinaire  des  successions.  D'ailleurs  la  représentation 
jTeut  exister  sans  transmission;  et  dans  les  successions  même  légitimes, 
on  peut  quelquefois  y  venir   par  représentation  d'un  individu  dont  on 
n'est  pas  héritier,  ^rt.  744* 
L,'.ns,u..K.u      420.  Dans  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent,   j'ai  supposé  seulement, 
.'.Lifenfa'^sen  cas  de  prédécès  de  l'institué  sur   l'instituant,  qu'il  ne  s'ag.ssoit   que 
'r,Tr™"' en  des  cufaus  ués  du  mariage  en  faveur  duquel  la  disposition  ou  donation 
faveur  du-  contractuelle  auroit  été  faite. 

étélaîlè!  '  Mais  on  doit  prévoir  le  cas  où  l'institué  devenu  veuf,  du  vivant  de 
l'instituant  ,  se  remarieroit  et  prédécéderoit  l'instituant  ,  laissant  des 
enfans  du  second  lit  avec  des  enfans  du  premier  mariage  en  faveur 
duquel  l'institution  auroit  été  faite. 

11  sembloit  résulter  de  la  note  de  Dumoulin  ,  sur  l'art,  17  du  t.t.  1  .^ 
de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  que  les  enfans  du  second  ht  pourro.ent 
recueillir,  comme  ceux  du  premier,  l'effet  de  l'institution  contrac- 
tuelle." Cette  note  étoit  ainsi  conçue  :  Ex  quocumque  matnmowo  L. 
Placée,  ff.  de  Uberls  et  posthum.  Quia  non  fit  hic  restrictio  ad  des - 
cendentes   cjusdem  malrimonii ,    nec  injrà,\%%  25  et  26,  nec  injra  ; 

^  Marcetiê  note  se  concilioit  difficilejiient  [avec  les  principes  relatifs 
à  cette  matière.  On  ne  conçoit  pas  comment  Dumoulin  avoit  pu  d.r. 
que  le  même  article  ,  sur  lequel  il  écrivoit  sa  note,  ne  contenoit  pas  de 
restriction  aux  enfans  nés  du  mariage  en  faveur  duquel  1  ins  itution 
contractuelle  avoit  été  faite,  puisqu'il  y  est  dit,   «   et  saisissent  lesdues 

„  donations  et  dispositions les  conlractans  ledit  manage et 

»  descendans  d'eux  tant  seulement.  » 
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D'ailleurs,  la  loi  Phicet ,  invoquce  par  Dumoulin  ,  est  étrangère  au 
cas  dont  il  s'agit.  11  pouvoit  seulement  résulter  de  celte  loi,  que  l'ins- 
litulion  d'un  posthume,  en  général,  pouvoit  s'appliquer  au  posthume 
d'un  second  mariage  ,  comme  à  l'enfant  qui  auroit  été  seulement  conçu 
lors  du  testament,  et  que  le  testateur  auroit  eu  d'une  première  femme, 
ce  qui  écartoit  le  vice  de  la  prétérition. 

Aussi  ne  suivoit-on  point  la  note  de  Dumoulin  ;  on  s'en  lenoit  aux 
termes  de  la  Coutume  semblable  en  cela  à  celle  de  Bourbonnais,  et  à 
l'opinion  d'une  foule  d'auteurs,  contraire  à  l'avis  de  Dumoulin.  C'est 
ce  qui  résulte  d'une  dissertation  savante  ,  faite  par  Chabrol  ,  sur  cet 
article  17  du  titre  14  de  la  Coutume  d'Auvergne,  pages  285  et  siih'antes, 

Jl  faut  suivre  actuellement  les  mêmes  principes,  et  décider,  dans  le 
concours  des  en  fans  d'un  second  lit  avec  ceux  du  premier  mariage  eu 
faveur  duquel  Finstitution  contractuelle  a  été  faite,  que  ceux-ci,  en  cas 
que  ^institué  prédécède  l'instituant,  doivent  recueillir  le  bénéfice  de 
l'institution,  exclusivement  aux  autres  enfans. 

Celte  décision  est  fondée  sur  la  disposition  même  de  l'article  1082  du 
Code.  Cela  résulte  de  ce  que  ,  dans  la  première  partie ,  le  législateur 
admet  la  disposition  dont  il  s'agit,  comme  devant  être  faite  tant  au  profit 
des  époux ,  qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mari,  ge  ;  et  de  ce 
que,  dans  la  seconde  partie,  il  est  dit  que  la  donation,  quoique 
faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  sera  toujours  , 
dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur ,  présumée  faite  au  profit  des 
enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage, 

11  est  cependant  bien  entendu  que  si  l'instituant  étoit  un  ascendant, 
les  enfans  d'un  autre  mariage  que  celui  en  faveur  duquel  la  disposition 
auroit  été  faite,  pourroient  toujours  réclamer  leur  portion  dans  la  réserve 
qui  seroit  revenue  à  leur  père  dans  les  biens  de  l'instituant.  Ils  vien- 
droient  alors  par  droit  de  succession  ,  et  comme  représentant  leur  père. 

Ainsi,  supposons  qu'un  père  ait  eu  un  seul  fils  qu'il  auroi  institué 
pour  son  héritier,  que  ce  fils  soit  mort  du  vivant  de  l'instituant,  et 
qu'il  ait  laissé  des  enfans  de  deux  lits,  savoir  :  trois  du  mariage  à  l'oc- 
casion duquel  l'institution  contractuelle  a  été  faite  ,  et  autres  trois  d'un 
autre  mariage  ;  les  trois  enfans  nés  du  mariage  qui  a  donné  lieu  à  l'ins- 
titution contractuelle,  viendroient ,  seuls,  recueillir  le  bénéfice  de  cette 
institution  ,  comme  s'ils  étoient  des  étrangers  auxquels  la  disposition  eût 
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été  faite.  Ils  prendroient  donc  moitié  des  biens  de  leur  aïeul,  la  disposi- 
tion gratuite  qui  est  universelle  pouvant  comprendre  la  moitié  des  biens, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  enfant,  et  le  droit  de  réserve  de  cet  enfant  étant 
seulement  de  l'autre  moitié.  Telle  est  en  effet  la  disposition  de  l'article 
913   du  Code  Napoléon. 

Ouant  à  l'autre  moitié  des  biens  de  l'instituant ,  qui  formeroit  la  réserve 
de  l'institué,  comme  enfmt ,  et  abstraction  faite  de  l'institution  contrac- 
tuelle qui  cesse  d'être  en  sa  faveur,  dès  qu'elle  est  devenue  caduque  sur 
lui,  pour  a-voir"  prédécédé  l'instituant,  cette  moitié  devroit  être  partagée 
également  entre  les  trois  enfans  du  premier  mariage  en  faveur  duquel  l'ins- 
titution contractuelle  auroit  été  faite,  et  les  trois  autres  enfans  de  l'autre 
mariage,  en  sorte  que  ces  derniers  seroient  réduits  chacun  au  sixième  de  la 
moitié,  c'est-à-dire,  à  un  douzième  du  tout,  dans  la  succession  de  leur 
aïeul  instituant,  tandis  que  les  trois  enfans  de  l'autre  mariage  auroient, 
dans  la  même  succession ,  chacun  un  quart. 

On  sent  que  la  distribution  de  la  succession  de  l'aïeul  instituant  se  feroit 
toujours  dans  la  même  proportion  et  dans  le  même  sens  ,  en  supposant  que 
l'instituant  eût  eu  d'autres  enfans  que  celui  qui  auroit  été  institué  héritier 
contractuel,  il  ne  résulteroit ,  de  cette  circonstance,  d'autre  différence, 
si  ce  n'est  que  la  réserve  de  l'enfant  institué  héritier  contractuel  seroit 
moindre ,  selon  le  nombre  de  frères  ou  de  sœurs  qu'il  auroit  eus. 

On  est  frappé  d'abord  d'une  aussi  prodigieuse  inégalité  entre  des 
petits-enfans  qui  viennent  à  la  succession  de  leur  aïeul. 

Mais  telle  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'effet  que  doit  avoir  l'ins- 
titution contraictuelle,  et  de  ce  qu'il  est  constant  que  les  enfans  du  ma- 
riage qui  en  a  été  l'objet ,  en  sont  seuls  saisis.  On  ne  conçoit  pas  qu'on 
puisse  priver  ces  enfans  du  bénéfice  de  l'institution  ou  donation  contrac- 
tuelle. Ils  peuvent  autant  en  recueillir  l'avantage,  que  pourroient  le  faire 
des  étrangers  qui  auroient  été  institués  héritiers  ;  et  comment  les  empê- 
cher ensuite  de  venir  prendre  leur  paît  dans  la  réserve  du  chef  de  leur 
père  ,  et  par  la  force  de   la   représentation. 

Aussi  est-ce  de  cette  manière  que  l'institution  contractuelle  ,  et  la 
légitime  qui ,  seule  ,  formoit  la  succession  de  l'institué  héritier  qui  avoit 
prédécédé  l'insîituant ,  se  divisoient  entre  les  enfans  de  l'institué,  qui  se 
trouvoienl  dans  la  position  dont  il  est  question. 

C'est  ce    qu'atteste   M.  Chabrol,    sur  l'article   17   du  titre    14  de  la 

Coutupie 
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Coutume  d'Auvergne  ,  tome  2  ,  page  297.  «  Dans  le  cas  ,  dil-il ,  où  une 
»  institution  d'héritier  pareille  est  faite  par  un  ascendant,  les  enfans  du 
»  second  lit  y  auroient  néanmoins  une  légitime,  à  concurrence  de  la 
»  portion  pour  laquelle  ils  représentent  leur  père;  mais  si  l'institution 
»  d'héritier  étoit  faite  par  un  collatéral  ou  par  un  étranger,  ils  n'au- 
»  roient  absolument  rien  à  y  prétendre.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  toujours  -vu  pratiquer.  Et,  sous  l'ancienne  législation, 
la  légitime  étant  inférieure  à  la  réserve  établie  par  le  nouveau  Code,  il 
en  seroit  résulté  que  ,  dans  l'hypothèse  ci-dessus  ,  où  il  y  auroit  eu  six 
enfans  de  l'institué  qui  seroit  décédé  avant  l'instituant ,  savoir  :  trois  du 
mariage  en  faveur  duquel  l'institulioa  contractuelle  auroit  été  faite  ,  et 
trois  enfans  d'un  autre  mariage,  la  portion  de  chacun  de  ceux-ci  auroit 
été  seulement  d'un  dix-huitième,  la  légitime  de  l'héritier  contractuel 
n'ayant  dû  être  que  d'un  tiers  ;  ce  qui  auroit  fait  un  sixième  pour  ces 
trois  enfans,  tandis  que  les  autres  trois  auroient  eu  cinq  sixièmes. 

En  un  mot  ,  les  petits-enfans  non  institués  héritiers,  ne  peuvent  aman- 
der  qu'une  légitime  de  droit  dans  la  succession  de  leur  aïeul.  Mais  il 
est  de  principe  que  les  petits-enfans  n'ont  point  le  droit  de  prendre  cette 
légitime  de  leur  chef,  jure  suo  ;  ils  ne  peuvent  la  réclamer  que  par  repré- 
sentation de  leur  père,  et  proportionnellement  à  ce  qu'ils  auroient  eu  à 
prendre  dans  la  succession.  Tel  est  le  résultat  de  l'art.  gi4  du  Code 
Napoléon  ;  et  c'est  ce  que  j'expliquerai  plus  particulièrement  dans  la 
4*  partie  en  traitant  des  réserves,  au  n°  558. 

421.  Pour  se  former  des  idées  justes  sur  celte  matière  importante,  il  L'exiVence 
faut  encore  pousser  plus  loin  les  hypothèses.  Je  viens  de  supposer  le  con-  autre  maria- 
cours  des  enfans  du  mariage  même  en  faveur  duquel  la  donation  con- '^nJe^de'^u" 
tractuelle  auroit  été  faite,    avec  des   enfans    de  tout  autre  mariage   de 'V°'^f'^'' '!'"*• 

o  titue  preJe- 

l'institué  ;  et  il  paroît  hors  de  doute,  d'après  les  termes  de  l'art.  1082 ,  "Je,  empê- 

J  1  II       1  ■    •   I    .•  1,         che-t-elle  la 

que  dans  ce  concours,  sous  la  nouvelle  législation  comme  sous  1  an-  taiucitéde 
cienne,  les  enfans  nés  du  mariage,  en  faveur  duquel  la  donation  con- et  ces  càfa'nt 
tractuelle  a  eu  lieu,  doivent  seuls  recueillir  l'effet  de  cette  donation.      i*V?f"1î'r 

'  lent-ils  1er- 

Mais   si,    avant  le  djécès  du  donateur  contractuel,  les  enfans  de  ce  ^^'•"'^°"^°■ 
l      »  1  >•!  •      I  /■  1        I  •  ne  et  dou- 

mariage  décèdent,  et  qu  il  y  ait  des  enians  du  donataire  contractuel  déjà  veiieiégisU- 
mort  avant  le   donateur,    sou  a  un  mariage    qui   ait    précède    celui  en  question, 
faveur  duquel  la  donation  contractuelle  a  été  faite,  soit  d'un  mariage  pos- 
térieur, l'existence  de  ces  enfans  fera- 1- elle  cesser    la   caducité   de   la 
Tome  II.  D 
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donation  contracluellc  établie  à  l'égard  du  donateur  par  l'articlo  1089  ,  et 
ces  enfans  devront-ils  recueillir  l'eflet  de  la  donation  ,  à  la  mort  du 
donateur  ? 

Celte  question  éloît  embarrassante  sous  l'ancienne  législation.  En  se 
tenant  aux  termes  des  Coutumes  qui  s'étoient  le  plus  expliquées  sur  les 
institutions  contractuellos  ,  et  à  la  majorité  des  auteurs  qui  avoient  traité 
cette  matière  ,  l'existence  d'enfans  de  tout  autre  mariage  que  celui  en 
faveur  duquel  l'institution  avoit  été  faite  ,  n'auroit  point  été  un  obstacle 
à  la  caducité  de  la  disposition  en  faveur  du  donateur,  puisqu'au  défaut 
du  donataire  contractuel ,  les  enfans  du  mariage,  à  l'occasion  duquel  la 
donation  contractuelle  avoit  été  faite,  étoîent  seuls  saisis.  On  peut  voir 
à  ce  sujet  Aymon  et  Basmaison  ,  sur  Fart.  26  du  titre  i4  de  la  Cou- 
tume d'Auvergne;  Coquille,  sur  la  Coutume  de  Nà'. ,  tit.  27,  art,  12  ; 
de  Laurière  ,  Inslitut.  contrac. ,  tome  2  ,  chap.  7,  n'  Sg  et  45  ;  Bourjon, 
2.V.  comm. ,  tit,  des  institut,  contrac, ,  tome  2  ,  titre  5 ,  chap,  4  >  «°  4  î 
et  Auroux  des  Pommiers,  art.  19  de  Bourh, ,  rt'  46  >  4?  ^^  4^* 

Cependant  Chabrol,  sur  l'art.  17,  tit.  i4  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
en  même  temps  qu'il  établit  ,  contre  la  note  de  Dumoulin  ,  que  dans  le 
concours  des  enfans  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la  disposition  est 
faite,  avec  tous  autres  enfans  de  l^institué  ,  les  premiers  doivent,  pré- 
férablcmcnt  aux  derniers,  recueillir  l'effet  de  la  disposition,  étoit  néan- 
moins d'avis  qu'en  cas  que  les  enfans  du  mariage,  à  l'occasion  duquel  la 
disposition  étoit  faite,  fussent  morts  avant  le  disposant,  les  enfans  de 
l'institué,  qui  lui  survivoient,  quoique  nés  d'autres  mariages,  dévoient 
empêcher  la  caducité,  et  recueillir  la  disposition.  C'est  ce  qu'il  dit,  tome  1, 
pagfs  288  et  296.  Il  y  revient  encore  page  34  f*  -^^  suffit  ,  dit-il,  que 
l'héritier  institué  laisse  des  enfans  ,  pour  que  l'institution  d'héritier  ne 
devienne  point  caduque. 

Cet  auteur  invoquoit  à  l'appui  de  son  opinion  celle  de  Lebrun  ,  des 
Succès. ,  liv,  5  ,  chap.  1  ,n  12.  Mais  Lebrun  s'occupe  seulement  d'une 
substitution  contractuelle  faite  par  un  père  dans  le  contrat  de  mariage 
de  son  fi's  qu'il  institue ,  et  auquel  il  substitue  ]|ps  enfans  mâles  qui  naî- 
tront du  mariage.  Il  dit  que  la  substitution  doit  s'étendre  aux  enfans  d'ua 
second  mariage  du  fils  ,  au  cas  qu'il  n'en  ait  pas  du  premier  dans  le 
contrat  duquel  la  substitution  a  été  faite;  parce  que  cette  interpréta- 
tion,  continue  l'auteur,  est  conforme    aux   intentions   du  père,   ù   qui 


3"     PARTIE,    CHAPITRE    III,    SECTIOK    II.  Ctn 

les  enfans  mâles  d'un  second  lit  de  son  fils  sont  aussi  chers  que  ceux  d'un 
premier  lit.  C'est  nussi  ce  qui  fut  ju{^é  par  l'arrêt  de  l'année  1657,  rendu 
dans  l'affaire  de  substitution  de  la  famille  de  Chabannes-Curton ,  qui 
est  cité  par  Lebrun.  Et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  c'tloit  en 
ce  sens  seulement  que  l'on  pouvoit  invoquer  la  note  de  Dumoulin  sur 
l'art  .17  du  titre  i4  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  dont  j'ai  parlé  au  numéro 
précédent,  note  sur  laquelle  le  célèbre  Lemaitre,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
ses  éloquens  plaidoyers  dans  l'affaire  de  Chabannes,  se  fondoit  avec 
confiance.  Mais  la  note  de  Dumoulin  n'étoit  pas  moins  conçue  d'une 
manière  trop  vague.  On  pouvoit  en  faire  résulter  qu'en  cas  de  concours  des 
enfans  nés  du  mariage  à  l'occasion  duquel  une  institution  contractuelle 
auroit  été  faite,  avec  des  enfans  de  l'institué,  nés  d'autres  mariages,  tous 
ces  enfans  dévoient  avoir  un  droit  égal  à  l'institution,  ce  qui  eût  été 
contraire  aux  principes. 

Or  ,  le  cas  sur  lequel  s'expliquoit  Lebrun  ,  n'est  pas  positivement  celui 
dont  il  s'agit.  Il  faut  cependant  convenir  qu'on  peut  tirer  des  inductions 
de  l'un   à  l'autre. 

En  venant  à  notre  législation  actuelle,  on  peut  dire  que  la  caducité 
de  la  donation  n'a  point  lieu,  lorsqu'il  existe  une  descendance  du  dona- 
taire contractuel ,  quoique  ce  ne  soit  pas  celle  du  mariage  à  l'occasion 
duquel  la  donation  a  été  faite.  On  peut  se  fonder  sur  la  disposition  de 
l'article  1089  du  Code,  oîi  il  est  dit  que  les  donalions  faites  à  l'un  des 
époux  dans  les  termes  des  articles  1082,  1084  et  1086,  deviendront 
caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  du  donataire,  ei  à  so  posté- 
rité. D'après  ces  dernières  expressions,  le  législateur  n'exige  pas,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  la  caducité  ,  la  survie  du  donateur  à  la  seule  postérité 
descendante  du  mariage  en  faveur  duquel  la  disposition  a  été  faite  ,  mais 
bien  la  survie  à  la  postérité  ;  ce  qui  comprend  tous  les  enfans  et  des- 
cendans  quelconques  du  donataire. 

On  prévoit  bien  l'objection  qui  peut  être  faite,  qu'on  doit  interpréter 
ces  termes,  et  à  sa  postérité,  dans  le  sens  de  l'article  1082;  c'est-à- 
dire,  qu'on  doit  les  entendre  dans  le  sens  de  la  restriction  qui  résulte  de 
cet  article,  aux  enfans  nés  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la  disposition 
a  été  faite. 

Mais  on  peut  aussi  répondre  qu'il  résulte  bien  des  termes  de  l'article 
1082,  que  les  enfans  du  mariage  même  doivent  avoir  la  préférence  sur 

D  a 
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tous  autres  enfans  du  donataire,  en  cas  de  concours,  ce  qui  ne  paroît 
pas  devoir  faire  de  difficulté;  mais  que  cela  n'empèclie  pas  qu'ensuite 
le  législateur  ait  pensé  d'une  manière  indéfinie  à  toute  la  postérité  quel- 
conque du  donataire,  lorsqu'il  étoit  question  seulement  de  la  caducité  à 
l'égard  du  donateur.  Les  expressions  de  l'article  1089  sont  absolues,  et 
on  sent  le  danger  qu'il  peut  y  avoir,  en  pareil  cas,  de  se  livrer  à  des 
interprétations  ,   et   qu'il  est  plus  sûr  de  se  tenir  à  la   lettre   de  la  loi. 

On  pourroit  encore  confirmer  l'idée  dans  laquelle  je  viens  de  m'expli- 
quer  ,  par  la  circonstance  que  lorsque  l'article,  devenu  le  1089,  fut  pré- 
senté à  la  section  de  législation  du  tribunat  ,  il  étoit  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  donations  faites  à  l'un  des  époux ,  dans  les  termes  des  articles  ci- 
))  dessus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
»  taire,  décède  sans  postérités  » 

La  section  de  législation  du  tribunat  proposa  de  dire  ,  «  si  le  dona- 
»  teur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  »  Ce  qui  fut  adopté. 
Les  motifs  du  changement  furent,  «  qu'il  ne  suffisoit  pas  de  prévenir 
;)  le  cas  où  l'époux  donataire  décéderoit  sans  postérité  avant  le  donateur^ 
M  que  la  donation  scroit  encore  caduque  si  le  donataire  laissoit  des 
»  enfans,  et  si  ceux-ci  mouroient   avant   le  donateur.  » 

On  peut  conclure  de  tout  cela,  que  toutes  les  fois  que  le  législateur  s'est 
expliqué  sur  ce  qui  devoit  opérer  la  caducité  de  la  disposition  ,  il  a  tou- 
jours été  occupé  de  l'extinction  de  la  postérité  du  donataire,  sans  dis- 
tinction. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  raisons  pour  justifier  cette  pensée  du  législateur. 
Le  donateur  est  présumé  toujours  j)réferer  les  descendans  du  mariage, 
en  concurrence  avec  d'autres.  Tel  est  encore  le  vœu  de  l'époux  qui  s'unit 
à  l'époux  donataire  ,  et  de  sa  famille.  Mais  s'il  n'y  a  point  d'enfans  ou 
descendans  du  mariage,  il  peut  entendre  que  l'inslilution  passe  aux 
autres  enfans  ou  descendans  de  1'* 'poux  qui  a  été  ro])jet  de  son  affection, 
et  qui  a  pu  n'être  porté  au  mariage  qui  a  donné  lieu  à  la  disposition, 
que  dans  l'idée  que  sa  descendance  quelconque  seroit  préférée  au  dona- 
teur ou  à  ses  héritiers.  Une  pareille  disposition  peut  être  légitimée,  par 
cela  seul  qu'elle  est  faite  en  faveur  d'un  mariage.  Il  faut  ne  pas  perdre 
de  vue  que  cette  faveur  légitime  dos  dispositions  qui  ,  hors  de  cette 
circonstance  ,  ne  pourroicnt  se  concilier  avec  aucun  des  principes  relatifs 
à  la  donation. 
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Telle  a  été  l'opinion  que  j'ai  cru  devoir  énnetlre  sur  cette  question  , 
dans  la  première  édition  de  ce  traité  ,  et  tels  sont  les  termes  dans 
lesquels  je  m'en  suis  expliqué. 

Mais  depuis  j'y  ai  réfléchi  de  nouveau,  ayant  remarqué  que  M.  Merlin, 
dans  le  Répertoire  universel  de  jurisprudence,  tome  6,  au  mot  institu- 
tion contractuelle ,  pag.  3o8,  n  9,  avoit  émis  une  opinion  contraire,  en 
s'expliquant  sur  la  mienne. 

Or,  je  dois  avouer  que  je  me  suis  trop  laissé  influencer  par  l'opinion 
de  M.  Chaorol,  et  que  j'ai  donné  trop  d'extension  à  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 1089  du  Code  Napoléon  ,  si  le  donateur  sur^'it  à  l'époux  donataire 
et  A  SA  POSTÉRITÉ.  Je  reviens  à  l'opinion  des  auteurs  que  j'ai  cités  d'abord, 
qui  est  soutenue  par  M.  Merlin.  Cette  opinion  est  nécessairement  fondée, 
parce  qu'elle  est  une  conséquence  forcée  du  principe  que  j'ai  posé  d'abord. 
J'ai  dit  en  effet  que  les  enfans  du  mariage,  à  l'occasion  duquel  la  donation 
avoit  été  faite ,  en  étoient  seuls  saisis.  Or ,  avancer  celte  proposition  , 
c'est  forcément  exclure  du  droit  de  recueillir  cette  donation  contrac- 
tuelle ,  toutes  personnes  autres  que  les  enfans  nés  du  mariage  qui  a 
donné  lieu  à  la  disposition. 

Les  Lermes  de  l'art.  1089  ^"  Code  Napoléon  ne  peuvent  faire  sup- 
poser que  le  législateur  ait  voulu  anéantir  ce  principe.  La  postérité  dont 
il  y  est  parlé ,  ne  doit  s'entendre  que  des  descendans  du  mariage  en 
faveur  duquel  la  donation  contractuelle  a  été  faite. 

Ainsi ,  je  pense  qu'on  doit  tenir  pour  constant  que  l'héritier  ou  dona- 
taire contractuel  venant  à  décéder  du  vivant  du  donateur  ou  instituant, 
il  n'y  a  que  les  descendans  du  mariage,  en  faveur  duquel  la  donation 
contractuelle  a  eu  lieu  ,  qui  fassent  cesser  la  caducité  de  cette  disposi- 
tion ,  tous  autres  enfans  de  l'institué  prédécédé  ne  seroient  pas  un  obs- 
tacle de  cette  caducité. 

422.  On  a  vu  dans  la  2«  partie,  ch.  4,  /î»  35o,  que  d'après  l'art.  1044    n^  j  y^^^ 
du  code  Napoléon,  lorsqu'il  s'agit  de  legs,  il  y  a  lieu  à  accroissement  au  •''•^«™'«e- 

^        ,         ,  .  t>  (J    '        j  ment  entra 

proht   des  légataires,   si  1  un   d'eux  décède  avant  le    testateur,    ou  s'il '"P^'onaes 
répudie  le  legs,  dans  Je  cas  ou  le  legs  sera  lait  a  plusieurs  conjointement,  douationest 
On  y  a  vu  aussi  que  le  legs  est  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  est tement."'  ''^' 
fait   par  une  seule    et  même  disposition,    et    que  le  testateur  n'a    pas 
assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 
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Doit-il  en  être  de  même  entre  ceux  qui  sont  donataires  contractuels 
dans  un  seul  contrat  de  mariage  ,  et  dans  les  mêmes  termes  ? 

Dumoulin,  dans  sa  note  sur  l'article  17  du  titre  14  de  la  Coutume 
d'Auvergne,  prévoit  ce  cas,  et  il  se  décide  pour  l'accroissement.  Quid 
de  pâtre  qui  duos  filios  solos  masculos  instituit  in  contracta  niatri- 
jnonii  eorum ,  postea  alter  sine  liberis  ,  vivo  pâtre  et  Jratre  ,  decedit  ? 
R.  Quod  ipso  jure  fratri  superstiti  accrescit ,  etiam  si  in  contractu 
desunt  verba ,  et  eorum  superviventem.  ^ 

Ricard  ,  des  Don.  ,  5*  part.  ,  n  l\diï  ,  est  également  de  l'avis  de 
l'accroissement.  Presque  tous  les  auteurs  qui  s'en  sont  expliqués  depuis  , 
ont  partagé  ce  sentiment.  Furgole  ,  sur  l'article  1"^^  ,  tit,  2  ,  de  l'ordon- 
nance de  1747  ,  manifeste  que  tel  est  le  sien. 

Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  qu'on  l'abandonne  sous   la  législation 
actuelle.  L'accroissement  ne  doit  avoir  lieu  régulièiement  que  dans  les 
legs  ou  les  dispositions  à  cause  de  mort.  On  ne  peut  le  supposer  dans  la 
donation  enlre-vifs  qui  saisit  à  l'instant  le  donataire  ,  et  chacun  d'eux, 
s'il  y  en  a  plusieurs.  Mais  l'institution   contractuelle  ,   quoique  donation 
irrévocable,  ne  porte  que  sur  la  succession  ;  cela  a  même  fait  dire  ,  par 
quelques  auteurs  ,  que  l'institution  contractuelle  éloit  un  testament  irré- 
vocable. Et  sous  ce  rapport ,   il  y  a  les  mêmes  raisons  pour  l'accroisse- 
ment ,    qu'en  matière  de  legs.  J'observe  que  Ricard  est  du  même  a\is 
pour  les  donations  de  biens  présens  et  à  venir,  que  pour  les  institutions 
contractuelles. 
De  la  clause      423.  11  arrivoit  souvent  que  celui  qui  éfoit  institué  béritier  contractuel , 
l'institutiou  étoit  charge  d  associer  a  1  mslitulion  un  de  ses  ireres ,  qui  ne  se  marioit 
qui'nc  sTn^v  pas.  11  faut  remarquer  que  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  légis- 
TuIZuïûe  J^lion  ,  ainsi  que  je  le  dirai,  n*  42g  ,  la  donation  contractuelle  ne  pouvoit 
sans  effet  avoir  lieu  qu'en  faveur  d'une  personne  qui  contractoit  mariage,  et  par 

sous  le  Code  ,  .  ^  ,.      .  ,.         .  • 

Kapoiéon  ,  le  contrat  de  mariage  même.  (Jr  ,  c  ctoit  pour  suppléer  a  cette  circons- 
ràctèrequ'on  tance ,  et  parce  que,  quand  on  auroit  institué  celui  qui  ne  se  marioit 
une' p'a" eiUe  P^s  ,  conjointement  avec  celui  qui  se  marioit  ,  cette  disposition  eût  été 
clause.  Dis- nulle  à  l'égard  du  premier  ,  qu'on  avoit  ima"iné  cette  clause  d'association. 

»ert,itioii  sur  .  ,.  .  -r         i    ■ 

cepûinf.       L'usage  en  éloit  fréquent,  et  son  exécution  n'éprouvoit  pas  de  difficulté. 

Je  pense  que  ,  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  ime  pareille 

«luuse  n'a  pu  être  stipulée  avec  effet.  Suivant  les  auteurs ,  elle  avoit  pri$ 
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son  principe  dans  la  faculté  qu'on  avoit  alors  de  faire  une  subslilulion  , 
mais  qu'on  n'a  plus  :  le  droit  romain  en  avoit  fourni  rexcm{)le  dans  la 
loi  Cum  ex  fiUo  ,  ii.  de  vulg,  et  pup.  subst.  Chabrol  développe  celle 
idée  ,  tome  2  ,  page  336  (1). 

Mais  la  raison  qui  fait  décider  avec  plus  de  force  contre  la  validité 
de  celte  clause  ,  c'est  que  la  jurisprudence  qui  l'avoit  admise  étoit  abso-. 
lument  contraire  à  la  pureté  des  principes  en  matière  d'inslilution  con- 
tractuelle. Elle  seroit  un  moyen  de  faire  indirectement  ce  qui  ne  peut  se 
faire  directement.  En  effet,  par  une  conséquence  de  l'article  1082  du 
Code ,  aucun  individu  ne  peut  être  participant  à  une  institution  contrac- 
tuelle ,  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  qui  n'est  pas  le  sien. 

En  se  tenant  à  cette  raison  qui  ,  seule,  me  paroit  décisive  ,  ce  ne 
seroit  pas  le  cas  de  déclarer  nulle  l'institution  directe  qui  seroit  faite  en 
faveur  de  celui  qui  contracteroit  mariage  ,  quoique  ,  dans  une  véritable 
substitution  fidéicommissaire  ,  la  nullité  de  la  substitution  entraînât  la 
nullité  de  la  disposition  directe,  d'après  l'article  8g6  du  Code.  L'ins- 
titution seroit  toujours  valable,  pour  la  portion  qui  concerneroit  l'institué. 
La  seule  condition  d'associer  seroit  nulle  ,  et  cette  nullité  tourneroit  au 
profit  des  héritiers  ab  intestat. 

En  parlant  de  la  clause  d'association  dans  la  première  édition  de  ce 
traité,  je  m'étois  borné  en  premier  lieu  à  ce  qu'on  vient  de  lire  ;  mais  mon 
opinion  n'étant  pas  sans  difficultés  dans  l'esprit  de  quelques  personnes  , 
je  sentis  que  je  devois  lui  donner  plus  de  développement;  et  c'est  ce  que 
je  fis  dans  les  observations  insérées  dans  le  troisième  volume  de  la  pre- 
mière édition  ,  page  i^iS  et  suii'antes.  Voici«comment  je  justifiai  mon 
opinion  ,  dans  laquelle  je  crois  devoir  persister. 

L'institution  contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
contractent  mariage, 

(1)  On  ne  doit  pas  être  étonné  que  sur  les  institutions  contractuelles,  je  cite  souvenu 
cet  auteur  et  Auroux  des  Pommiers.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  mieux  traité  cette  matière. 
Ils  l'ont  fait  avec  plus  de  succès  que  de  Laurière,  qui  en  avoit  fait  un  traité  particu- 
lier. Ma  tâche  a  dû  être  de  résumer  les  anciens  principes,  d'en  rapprocher  les  nou- 
veaux, et  d'indiquer  les  différences.  Le  droit  romain  offre,  à  cet  égaid,  peu  de  ressources, 
l'institution  contractuelle  n'y  étant  pas  admise  ;  et  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ce 
mode  de  disposition  est  considéré  comme  ayant  pris  son  origine  principalement  dans 
les  provinces  d'Auvergne,  de  Bourbonnais  et  de  la  Marche. 
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Elle  doit  nécessairement  cire  faite  avant  la  célébration  du  mariage. 

La  seule  faveur  du  mariage  est  le  fondement  d'une  pareille  disposition. 

II  y  a  ,  dans  tous  ceux  qui  ne  se  marient  pas  ,  une  incapacité  de  rece- 
voir une  disposition  à  litre  d'inslilulion  contractuelle. 

Voilà  autant  de  vérités  incontestables  dans  la  législation  actuelle  , 
comme  dans  l'ancienne. 

On  avoit  cependant  essayé  d'instituer  héritiers,  par  contrat  de  mariage, 
les  conlractans  mariage  ,  conjointement  avec  d'autres  personnes  qui  ne 
se  marioient  pas.  L'institution  a  été  déclarée  nulle  à  l'égard  des  non 
contractans.  Elle  a  eu  seulement  son  effet  par  rapport  à  ceux  qui  se 
marioient  ,  pour  la  portion  sur  laquelle  Finslitution  portoit  en  leur 
faveur. 

Pour  pouvoir  faire  participer  au  bénéfice  d'une  institution  contrac- 
tuelle, des  personnes  qui  ne  se  marioient  pas,  on  avoit  imaginé  de  charger 
celui  qui  se  marioit ,  et  qui  étoit  institué  héritier  ,  d'associer  à  l'insti- 
tution ,  pour  des  portions  plus  ou  moins  fortes ,  des  personnes  qui  ne  se 
marioient  pas;  c'est-à-dire  ,  qu'on  vouloit  faire  indirectement  ce  que  la 
loi  ne  permettoit  pas  de  faire  directement.  Les  auteurs  qui  s'en  sont 
expliqués  ,  en  ont  fait  l'aveu  avec  naïveté. 

Lebrun  ,  des  Suce.  ,  lie  3,  chap.  2,  n  12  ,  établit  d'abord  qu'une 
condition  essentielle  ,  pour  la  validité  de  l'institulion  contractuelle,  étoit 
qu'elle  fût  faite  en  faveur  des  mariés  ou  de  leurs  descendans  ,  parce  que 
la  faveur  des  conlrats  de  mariage  ne  concerne  que  ces  personnes ,  et 
qu'ils  sont  des  contrats  à  l'ordinaire  à  l'égard  des  autres  personnes  qui 
y  s'ont  mêlées  incidcmm^t.  Ensuite  cet  auteur  dit  ,  n*  i5:  «  11  faut 
))  être  averti  néanmoins  qu'on  a  inventé  un  moyen  de  faire  l'équipol- 
»  lent  d'une  institution  contractuelle,  au  profit  d'autres  personnes  que 
»  les  mariés,  en  instituant  la  personne  mariée,  à  la  charge  d'associer 
»  ses  frères  et  sœurs  pour  une  certaine  quotité  de  l'institution  ,  ce  qui 
j)  vaut,  au  profit  des  frères  et  sœurs,  comme  une  condition  de  l'insti- 
»  tulion  ,  etc.  » 

Auroux  des  Pommiers  s'explique  de  même  sur  l'article  21g  ile  la  Cou- 
tume de  Bourbonnais  ,  n    28. 

On  prend  les  mêmes  idées  dans  le  Commentaire  de  Chabrol ,  sur  la 
Coutume  d'Auvergne,  tome  2 ,  page  556,  et  dans  une  note  assez  étendue 
de  Bcrgier  sur  Ricard  ,  des  Substitutions ,  traité  5"^ ,  chap.  7  ,  n   525. 

Il 
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Il  fait  obscrter  que  celte  clause  d'association  s'ctoit  inlrorluite ,  et  qu'elle 
éloit  devenue  1res- ù équenU' ,  peut- ^tre  parce  qu'on  n'a  guère  Ttjlëchi 
sur  sa  nature,  et  qu'on  a  très-mal  apprécié  ses  effets. 

Ainsi,  on  volt  s'élever  une  opinion  qui  attaque  ouvertement  le  prin- 
cipe, qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
faire  directement. 

Venons  actuellement  aux  moyens  par  lesquels  on  a  \oulu  la  justifier. 
La  clause  d'association  ,  a-t-on  dit  ,  est  une  substitution  fidéicommis- 
saire.  Telle  est  l'idée  qui  en  est  donnée  par  Auroux  des  Pommiers,  sur 
l'article  224  de  la  Coutume  de  Bourbonnais  ,  n'  7  et  8  ,  mais  surtout  par 
Bergier  ,  dans  la  note  que  j'ai  déjà  indiquée.  Ricard  avoit  dit,  d'après 
la  loi  19  ,  ff.  ad  se.  trebell. ,  que  lorsque  le  testateur  prie  celui  qu'il  a 
institué  son  héritier  par  testament ,  de  partager  la  succevssion  avec  un 
autre,  cette  disposition  •€  pouvant  pas  valoir  directement  à  l'égard  de 
celui  en  faveur  duquel  le  partage  étoit  ordonné  ,  parce  qu'il  n'éloit  pas 
institué,  elle  se  réduisoit  en  fidéicouîmis.  Or,  c'est  ce  principe  dont 
Bergier  fait  l'application  à  la  clause  d'association  :  «  Elle  a  ,  dit-il  ,  son 

»  exécution  comme  disposition  subordonnée  *  comme  fidéicominis 

»  L'institué,  obligé  d'obéir  à  la  \olonlé  impérieuse  de  l'instituant,  devient 
»  le  canal  par  lequel  passe  le  bienfait  destiné  à  la  tierce  personne  gra- 
»  tifiée  en  sous-ordre  ;  il  ne  retient  que  la  portion  qui  lui  est  destinée , 
»  et  restitue  le  surplus  ,  par  forme  de  fidéicomniis.  Peu  d'instituans  , 
»  ajoute-t-il  ,  se  doutent  qu'ils  font  une  substitution  ,  lorsqu'ils  font 
»  une  [larcille  institution  ,  à  la  charge  d'associer;  cependant  rien  de  plus 
»  évident,  m 

Mais  cet  auteur  s'efforce  encore  plus  de  donner  A  la  clause  d'associa- 
tion le  caractère  de  substitution  fidéicommissaire  ,  d'abord  dans  une  note 
sur  le  n"  288  du  chapitre  6  du  même  Traité  5*^  des  Substitutions  de 
Ricard  ;  ensuite  dans  une  addition  au  chapitre  8°  du  même  'l'raité,  §  2  , 
page  5G4.  Cet  auteur  croit  même  ne  pas  pouvoir  justifier  autrement  la 
clause  d'association  ,  puisque,  dit -il,  les  institutions  contractuelles  ne 
saisissent  directement  que  les  contractans. 

Lorsque  Ricard  avoil  dit  ,  des  Substit.  ,  Traite  3^  ,  cJiap.  7  ,  n°'  Sai 

et  suii:  ,  que  celui  qui  éloit  appelé  à   l'inslitulion   testamentaire  par  la 

voie  du  partage  ,  sans  être  institué  ,  pouvoit  faire  valoir  la  disfiosition  à 

son  égard  ,  par  la  voie  du  fidéicommls,  il  avoit  profossé  une  vérité.  Mais 

Torne  II.  E 
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dcvoit-on  en  conclure  rju'il  devoit  en  êlre  de  même  de  celui  qui  ne  se 
mnriant  pas  ,  oloit  appolé  à  recueillir  une  p:irtie  du  bénéfice  de  l'inslilu- 
tion  ,  par  IVITet  de  la  charge  d'assosicr  V  La  négative  paroit  évidtiile. 
La  raison  on  est  que  dans  le  cas  proposé  par  Ricard  ,  il  n'y  avoit  pas 
d'incapacité  contre  celui  qui  éloit  ap[)elé  à  recueillir  une  partie  de  l'ins- 
titution teslarnenlaire  par  suite  de  la  c^iarge  du  partage  ;  il  auroit  pu  être 
institué  héritier  testamentaire  ,  comme  celui  qui  étoll  institué.  Au  lieu 
que  celui  qui  ne  se  marie  pas,  ne  pourroit  être  institué  héritier  contrac- 
tuel. Quand  on  remontée  l'origine  des  fidéicomniis  dans  le  droit  romain, 
on  voit  qu'ils  furent  imaginés  pour  faire  passer  des  biens  à  ceux  dénis 
lesquels  il  y  avoit  une  incapacité  de  recevoir  directement.  Ces  fidéicomniis 
se  purifièrent  dans  la  suite  ;  ils  devinrent  obligatoires,  tandis  qu'aupara- 
vant ils  se  faisoient  à  titre  de  prière  ou  d'invitation.  Mais  il  reste  tou- 
jours le  principe,  qu'ils  ne  pouvoicnt  favorisa»  des  incapacités  légales, 
et  ce  même* principe  a  passé  dans  toute  la  législation  française  ,  soit 
ancienne  ,  soit  actuelle.  La  prétendue  validité  de  la  clause  d'associer  , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  a  donc  eu  pour  base  une  fausse  application 
des  principes.  * 

Après  cela,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  auteurs,  dont  l'opinion  seule 
avoit  fait  introduire  cette  jurisprudence,  n'aient  point  pu  s'accorder  sur 
les  conséquences  inhérentes   à  celte  clause  d'association. 

Il  a  été  (juestion  de  savoir  si  elle  étoit  révocable  ou  non. 

Lebrun,  loco  citato  ,  qui  la  regnrdoit  simplement  comme  une  condi- 
tion ,  a  dit  qu'elle  étoit  révocable.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  cette  condi- 
tion n'étoit  pas  une  'véritable  institution  contractuelle.  Il  la  comparoît 
à  une  siin[)le  denu'ssion  de  biens  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étoient  pas 
institués  héritiers ,  et  qui  dévoient  seulement  être  institués.  Il  l'assimiloit 
encore  à  un  partage  fait  de  la  pari  du  père  ou  de  la  mère  entre  les 
enfans,  et  il  se  fondoit  sur  ce  que  ces  deux  espèces  de  dispositions  étoient 
révocables. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  l'incohérence  de  toutes  ces  idées. 
Lebrun  reconnoissoit  que  la  clause  d'association  n'étoit  pas  une  insti- 
tution contractuelle,  ce  qui  seul  devoLt  au  moins  faire  douter  de  sa 
validité.  Ensuite ,  en  admettant  cette  validité,  et  passant  à  la  question 
de  révocabilité,  il  invoquoit  des  principes  absolument  étrangers  à  la 
matière. 
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Auroux  des  PommifTS ,  s^r  l'articl*'  224  (Jp  Bovrbonn.  ,  Ji°  q  ,  et 
Cliahrol  ,  p<^g^  5')7  ,  disent  ,  on  sf  fondant  sur  le  sentiment  de  Lebrnn  , 
qne  la  clause  d'assorialinn  oloil  révocfiLle.  I.cs  Irrmes  de  Al.  CliaLrol  sont 
remarquables.  «  L'associe''  n'étant  jias  contractant  ,  il  n'est  pas  saisi ,  etc.  » 
11  s'en  explique  en  ce  sens,  (|ne  si  cette  clause  étoit  révoquée,  l'institué 
devoil  avoir  la  totalité,  et  <|ue  l'instilu  ,nt  ne  pouvoit  pas  révoquer  pour 
donner  un  autre  associé  à  l'héritier  institué. 

Mais  Bergier  ,  dans  la  note  sur  le  n°  325  du  Traité  5*=  des  Sithstit. 
de  Ricard  ,  soutient  avec  force  que  la  charge  d'associer  étoit  irrévocable, 
lise  fonde  sur  l'article  12  du  titre  i^"^  de  l'ordonnance  de  1747.  '|'"i 
voidoit  que  les  institutions  contractuelles  ,  ainsi  que  les  substitutions  qui 
y  seroient  apposées  ,  fussent  irrévocables. 

Lebrun  et  Chabrol  étoient  conséquens  on  admettant  la  révocabilité  , 
parce  que  Lebrun  voyoit  dans  la  clause  d'association  ,  non  une  sidjsti- 
tution  fidéicommissaire  ,  mais  une  simple  condition  ,  et  que  Chabrol  eu 
avoit  l«cn  fait  remarquer  le  principe  dans  les  substilulions ,  mais  noa 
dans  la  substitution  fidéicommissaire  ,  proprement  dite. 

I5ergier  étoit  aussi  conséquent  ,  en  soutenant  avec  force  l'irrévocabilité, 
parce  qu'il  ne  pouvoit  établir  la  validité  de  la  clause  d'association  ,  que 
sur  ce  qu'elle  étoit  un  ficléicommis.  Or ,  la  substitution  fidéicommissaire 
contenue  dans  im  acte  entre-vifs  éloil  irrévocable,  suivant  l'article  12, 
titre  i^""  de  l'Ordonnance  de  1747  ,  qu'il  citoit ,  et  d'après  quelques  aulres 
de  l'Ordonnance  de  1751.  Mais  la  clause  d'association  ,  considérée  comme 
condition  simple,  lui  paroissoit  devoir  être  annullée  comme  contenant 
une  dis|TDsition  prohibée. 

Auroux  des  Pommiers  au  contraire  n'étoit  pas  d'accord  avec  lui-même  , 
en  considérant  la  clause  d'association  comme  une  substitution  fidcicotu- 
missaire  ,  et  en  disant  néanmoins  qu'elle  étoit  révocable. 

Sans  entendre  m'expliquer  sur  le  droit,  et  en  parlant  simplement  du 
fait,  je  dirai  que  dans  l'usage,  l'opinion  de  la  révocabilité  étoit  suivie 
dans  les  provinces  d'Auvergne  ,  de  Bourbonnais  et  de  la  IMarche ,  dans 
le  sens  dans  le([uol  Chabrol  s'en  expliquoit. 

11  s'est  ensuite  élevé  une  difficulté  ,  lorsque  n'y  ayant  pas  de  révo- 
cation de  la  charge  d'associer,  celui  qui  étoit  appelé  par  la  clause  d'asso- 
ciation ,  prédécédoit  l'instituant  ,  laissant  des  enfans. 

Chabrol,  d'après  l'opinion  de  Brodeau  sur  Louel,  lettre  S ,  somni.  q  , 
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71°  i5,  décide  que  l'effet  de  la  clause  d'associer  ne  passe  point,  dans  ce 
cas,  aux  enfans  de  l'associé.  Suivant  les  principes  de  droit,  dit  -  il  , 
l'héritier  de  l'associé  n'est  point  associé,  hceres  sociimei,  non  est  socius 
meus.  Les  enfans  de  l'institué  ont  la  même  faveur  que  lui  ;  ils  la  tirent 
d'un  titre  commun  ,  qui  est  le  contrat  de  mariage  ;  mais  les  enfans  de 
l'associé  non  contractant,  auquel  le  mariage  est  étranger  ,  n'ont  pas  la 
même  faveur,  surtout  si  l'institution  chargée  de  l'association  n'est  pas 
en  ligne  directe  :  une  pareille  disposition  participe  beaucoup  au  legs  ; 
et  si  le  légataire  vient  à  mourir  avant  le  testateur  ,  le  legs  n'est  pas 
transniissible. 

Celte  diversité  d'opinions  sur  la  nature  de  celte  clause  d'association, 
et  sur  ses  effets  ,  selon  les  différens  cas ,  prouve  que  cette  clause  n'avoit 
pas  pour  fondement  un  principe  certain. 

En  la  rapprochant  de  la  législation  actuelle,  il  est  encore  plus  impos- 
sible de  lui  donner  un  effet  que  sous  les  lois  anciennes.  Ces  lois  s'ele- 
■voietit  contre  ce  mode  de  disposer;  il  n'avoit  pour  fondement  que  l'au- 
torité d'un  usage  qui  s'étoit  introduit,  parce  qu'il  avoit  paru  commode. 

Si  cette  clause  d'association  est  une  véritable  substitution  fidéicom- 
missaire  ,  ainsi  que  l'a  dit  Auroux  ,  mais  surtout  Bergier  (en  quoi  Cha- 
trol  a  émis  une  opinion  â-peu-près  semblable),  il  est  hors  de  doute  que 
par  cela  seul  la  clause  seroit  nulle.  Les  substitutions  fidéicommissaires 
sont  prohibées  par  l'article  8g6  du  Code.  La  clause  d'association  ne  seroit 
pas  seule  nulle,  mais  la  disposition  principale  et  directe  le  seroit  encore. 
Cela  résulte  de  la  seconde  partie  de  cet  article  896,  et  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  rendu  entre  les  frères  Rayet,  le  18  janvier  1808  ,  qui 
a  jugé  que  dans  le  véritable  sens  de  ce  même  article,  la  substitution 
fidéicommissaire  vicioit  la  disposition  dans  toutes  «es  parties.  Et  on  peut 
\oir  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  dans  les  observations  préliminaires,  n  III, 
pages  104  t't  suiv. 

Ou  pourroit  dire  que  la  clause  en  question  ne  renferme  pas  une  subs- 
titution fidéicommissaire;  que  pour  qu'il  y  ait  une  substitution  de  cette 
espèce ,  il  faut  que  l'objet  donné  ait  reposé  sur  la  tête  du  donataire , 
qu'il  doit  avoir  recueilli  pour  rendre;  que  pour  se  servir  des  termes  des 
anciens  docteurs  qui  ont  traité  cette  matière  vraiment  métaphysique, 
il  faut  qu'il  y  ait  trait  de  temps  ,  tractus  temporis  ;  que  la  doncitioa 
doit  avoir  été  faite  pour  passer  de  l'un  à  l'autre,    dans  un  ordre  suc- 
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cessif ,  ordine  successivo  ;  que  c'est  aussi  par  celle  raison  qae  la  con- 
dition tl'associer,   quoique  stipulée   dans  un    contrat   de  mariage,   étoit 
révocable;  que  dans  le  cas  de  la  clause  d'association,  le  même  instant, 
la  même  seconde  qui  saisit  l'institué  de  tout ,    le  dépouille   aussi    d'une 
partie.  On  pourroit  s'aider  encore  des  termes  de  l'article  8g6  ,  conserver 
et  rendre  ,  par  lesquels  le  législateur  semble  avoir  voulu  caractériser  la 
substitution    fidéicommissaire  ,    la    seule   qu'il   entendoit   abolir.   Je  dois 
même  avouer  que  cette  opinion  m'a  paru  admissible,  et  que  c'est  dans 
celle   idée  que  j'ai   déjà  dit  que  la  clause  d'association   n'emportcroit  pas 
la  nullité  de  la  disposition  principale  ,  que  la  seule  condition  d'associer 
seroit  nulle  ,  et  que  cette  nullité  lourneroil  au  profit  des  héritiers  du  sang. 
Mais ,  alors  même  ,  la  nullité  de  la  clause  d'association   se  présente 
dans  toute  sa  force.  Qu'y  voit-on  ?  une   condition  qui ,  dans  ses  effets , 
n^est  autre  chose  qu'une  vocation  au  bénéfice  d'une  institution  contrac- 
tuelle ,  d'un    individu  qui  ne  se  marie  point  ,  concurremment  avec  un 
aulre  qui  se  marie.   On  voit   à  découvert  une  disposition  faite   à  deux 
personnes,  ordine  conjunctivo.  Il  est   incontestable   que  celle   vocation 
tombe  dans  la    prohibition    de   la  loi  ,  qu'elle  profile  seulement  à   celui 
qui  se  marie,  pour  sa  part,  et  non  à  celui  qui  ne  se  marie  pas.  C'est 
aussi  pow  éluder  l'empire  de  la  loi ,  qu'on  a  inventé  la  tournure  de  l'asso- 
ciation. Mais  est-il  possible  que  la  chose  défendue  parla  loi  ait  lieu  ,  par 
cela  seul  qu'on    aura  mis    dans  les  mois  une  différence  même   légère. 
Jl   n'est  donc  pas    étonnant   que    Bcrgier  ,    qui    scnloit    que    la    clause 
d'associer,   considérée  comme  simple  condition,  étoit  défendue,  se  soit 
efforcé ,  pour  ne  pas  attaquer  un  usage  reçu  ,  d'en  puiser  la  source  dans 
la  subslilulion  fidéicommissaire,  qui  étoit  permise. 

Si  ces  raisonnemens  eussent  été  convaincans  ,  sous  les  lois  anciennes, 
comme  on  n'en  sauroit  douter  ,  ils  le  sont  égrdemenl  sous  la  législation 
actuelle  ,  puisque  l'article  1082  du  Coi!e  est  aussi  précis  que  l'éloient 
les  lois  anciennes,  sur  la  nécessité  de  contracter  mariage  pour  être  habile 
à  recevoir  des  biens  à  titre  d'institution  contractuelle. 

Voudroit-on  dire  que  la  condition  étant  nulle  ,  celle  nullité  tourne  au 
profit  de  l'institué,  à  cliarge  d'associer,  et  qu'il  doit  avoir,  soit  ce  qui 
lui  est  assuré  personnellement,  soit  la  partie  pour  laquelle  il  doit  asso- 
cier ?  Groiroit  -  on  pouvoir  soutenir  colle  assertion  en  se  fondant  sur 
l'article  900 ,  où  il  est  dit  :  «  Dans  loute  disposition  entre-vifs  ou  lesta- 
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j)  mentaire*,  les  conditions  impossibles  ,  celles  qui  seront  contraires  ans 

>)  lois  ou  aux  mœurs,  seront  rcputtes  non  écrites  ?  » 

D'abord ,  quand  cela  seroit,  la  clause  d'association  n'atleindroit  pas 
rol)jet  dans  lequel  elle  a  été  imaginée.  Car  étant  nulle  à  l'égard  du  rum- 
conlraclant  mariage,  non-seiilenient  elle  deviendroit  inutile,  mais  encore 
il  on  rcsulleioit  que  l'inslilu.int  donncroil  sou\ent  à  celui  qui  se 
marieroit  plus  qu'il  ne  voudroit. 

Mais  il  est  constant  que  la  nullité  de  la  destination  en  faveur  du  non- 
contractant  mariage,  tourneroit  au  profit  des  héritiers  du  sang. 

L'article  goo  suppose  une  disposition  faite  à  toute  personne  dans 
laquelle  il  n'y  a  point  d'Incapacité  de  recevoir,  mais  sous  une  condition 
bizarre  par  sou  impossibilité  ,  ou  choquante  par  son  indécence;  et  dans 
ce  cas  particulier,  la  loi  a  voulu  (jue  la  condition  disparût,  et  que  la 
disposition  tint. 

Rîais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  la  condition  tend  à  f.iire 
passer  à  un  incapable.  H  y  a  incapacité,  quand  on  veut  recueillir  des 
biens  dont  la  disposition  n'a  lieu  que  sous  une  condition  qu'on  ne  remplit 
pas,  condition  dont  l'existence  tient  à  l'ordre  public;  ce  seroit  vouloir 
faire  exécuter  une  disposition  prohibée  parla  loi  ,  et  prohibée  dans  l'in- 
térêt des  héritiers  du  sang.  Alors  la  nullité  de  la  condition  tdtirne  au 
profit  de  ces  héritiers  qu'on  veut  dépouiller  illégalement.  Tel  est  le 
résultat  des  articles  911  ,  logg  et  iioo  du  Code.  C'est  aussi  ce  qui  a 
eu  lieu  de  tout  temps  ;  et  Rergier  le  fait  lui-même  observer  dans  une 
note  sur  le  n°  ()5  du  chapitre  4  du  traité  2'^  des  dispositions  condilion- 
nellfs  de  Ricard  ,  page  11 3. 

Prétendroit  -  on  que  celui  qui  est  appelé  par  la  voie  de  l'association 
venant  à  mourir  sans  enfans  avant  l'instituant  ,  sa  portion  doit  accroître 
à  l'héritier  institué  ? 

Mais  l'accroissement  sur  lequel  je  me  suis  expliqué  pour  ce  cas  au 
numéro  précédent,  n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  sont  réellement  institués 
conjointement ,  ou  ,  ce  qui  est  de  même  ,  qui  ont  pu  l'être,  et  lorscju'il  n'y 
a  point  de  fixation  d'une  part  pour  chacun.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu 
à  l'accroissement,  lors(|ue  cet  accroissement  ne  peut  s'opérer  respecti- 
vement ;  et  ici  ,  on  ne  diroit  pas  que  celui  qui  ,  en  se  mariant  ,  est  ins- 
titué héritier  ,  venant  h  prédécéder  l'instituant  sans  enfans,  celui  qui  est 
appelé  à  litre  d'associalion  ,  doive  recueillir  l'iuslilulioa  d'héritier,  même 
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fOUT  sa  portion.  Ce  qui  prouve  d'autanl  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  litre  légal 
et  personnel. 

D'ailleurs,  le  moyen  résulant  de  son  incapacité,  milite  toujours.  L'ins- 
tituant n'a  entendu  saisir  celui  qui  se  marie  ,  que  de  sa  portion.  Il  n'y  a 
pas  de  disposition  valable  de  celle  qui  étoit  destinée  à  l'appelé  connue 
associé  ;  elle  demeure  dans  les  biens  de  l'instituant  en  faveur  de  ses 
héritiers  du  sang  ,  qu'il  a  voulu  en  dépouiller  en  éludant  la  loi. 

J'ai  encore  vu  invoquer,  à  l'appui  de  l'opinion  que  je  combats  ,  l'article 
I12I  du  Code,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  On  peut  pareillement  stipuler  au 
»  profil  d'un  tiers ,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
»  l'on  fait  pour  soi-même  ,  ou  d'une  donation  que  Von  fait  à  un  autre. 
»  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers 
»  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  » 

Mais  cet  article  est  absolument  étranger  à  la  question.  Le  législateur 
y  a  eu  seulement  en  vue  une  donation  entre-vifs,  qui  auroit  pu  être 
faite  en  son  entier  au  profit  de  celui  qui  y  est  gratifié  ,  par  l'effet  d'une 
simple  condition  imposée  au  donataire  ,  telle  que  la  charge  de  donner 
une  somme,  un  fonds,  ou  de  payer  une  rente  viagère.  L'objet  de 
l'article  a  été  de  se  décider  sur  la  question  de  savoir  si  ,  pour  l'irrévo- 
cabililé  de  la  condition  ,  l'acceptation  du  tiers,  en  ce  qui  le  concernoit, 
étoit  nécessaire  ou  non.  IVlais  dans  la  question  qui  m'occupe  ,  l'institu- 
tion ne  pourroit  pas  être  faite  au  profit  d'un  individu  qui  ne  se  marie 
pas.  Voilà  la  circonstance  qui  établit  une  différence  de  principes  ,  et  qui 
empêche  l'application  de  cet  article   ii2i. 

Enfin,  dans  l'idée  des  partisans  de  l'opinion  contraire,  on  verroit  un 
individu  qui  ne  se  marie  point,  se  faire  faire,  par  une  simple  accepta- 
tion, une  véritable  institution  contractuelle,  contre  le  vœu  de  la  loi,  qui 
ne  tolère  ce  mode  de  disposer,  qa'en  faveur  de  celui  qui  se  marie,  et  par 
son  propre  contrat  de  mariage. 

Celui  qui  voudroit  se  choisir  un  hérititr,  au  préjudice  de  ceux  que  la 
loi  appelle  à  sa  succession ,  pourroit,  par  le  contrat  de  mariage  d'un  ami, 
instituer  cet  ami  son  héritier  de  la  centième  partie  de  S:''S  biens,  à  la 
charge  d'associer,  pour  les  99  centièmes,  une  personne  qui  ne  se  marie- 
roit  pas.  Par  là,  l'instituant  assureroit  sa  succession,  en  évitant  le  désa- 
Yanlage  de  se  dessaisir  par  une  donation  entre-vifs,  et  l'Iiéritier  appelé 
par  la  voie  de  l'association  seroit  irrévocablemeat  saisi  d'une  succession, 
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sans  avoir  mérilô  la  favrur  altaclice,  pour  celle  disposition,  au  mariage. 
On  verroil    un   véritable    trafic  des   successions,    par  des  actes    autres 
que  ceux  auxquels  la  loi ,  par  les  motifs  les  plus  sages ,  en  a  attaclié  la 
transmission. 

Une  pareille  disposition  rentre  dans  celle  contre  laquelle  Argou,  Instît. 
au  dr.  fr.  ,  h\\  3  ,  chap.  i5  ,  s'élève  avec  autant  de  force  que  de  raison.  11 
y  suppose  que  dans  un  contrat  de  mariage,  on  eût  institué  héritier  tout 
autre  que  l'un  des  époux.  Et  je  rapporte  ses  expressions  au  n*  429  ci-après. 

La  loi  investit  les  héritiers  du  sang  de  la  succession.  Ils  ne  peuvent 
on  être  privés  ,  que  par  une  disposition  légale.  Ils  ne  doivent  donc  l'être 
que  par  une  disposition  cnlre-vifs,  par  un  testament,  ou  par  une  insti- 
tution contractuelle.  Mais  on  ne  peut  reconnoître  ,  indirectement  ou 
directement,  la  disposition  de  cette  dernière  espèce  en  faveur  de  celui 
à  qui  elle  n'est  pas  faite  en  faveur  de  son  propre  mariage.  Les  dispo- 
sitions sont  à  l'ordre  successif,  ce  que  l'exception  est  à  la  règle  ;  et  la 
règle  ne  peut  céder  qu'à  l'exception  établie  dans  les  cas  voulus  par  la  loi. 

Au  surplus  ,  pourquoi  tenir  à  un  abus  ,  lorsqu'on  peut  l'abandonner 
sans  un  inconvénient  notable?  En  effet,  la  portion  destinée  à  celui  qui 
ne  se  marie  pas,  pourra  lui  être  assurée,  ou  lorsqu'il  se  mariera,  ou 
par  un  testament.  Il  faut  se  contenter  de  ce  que  la  loi  permet,  et  s'inter- 
dire ce  qu'elle  défend. 

Ainsi ,  en  considérant  la  clause  d'association  comme  une  substitution 
fîdéicommissaire ,  elle  est  abolie  par  la  législation  actuelle. 

En  la  regardant  comme  une  simple  condition  ,  elle  est  repoussée  par 
les  principes  de  la  même  législation  ;  elle  l'étoit  aussi  par  ceux  de  la 
législation  ancienne. 

Mais  ,  même  sous  ce  dernier  point  de  vue  ,  s'agissant  d'un  usage 
exécuté  comme  s'il  eût  été  la  loi  jnême  dont  il  avoit  usurpé  l'autorité, 
le  retour  aux  vrais  principes  ne  doit  point  avoir  d'effet  rétroactif,  res- 
pectivement aux  dispositions  faites  antéiieuremcnt  à  la  promulgation  du 
Code  Napoléon. 

Je  dois  observer  que,  depuis  que  j'ai  écrit  sur  cette  matière,  M. 
Merlin  a  émis  une  opinion  contraire  sur  la  question  dont  ii  s'agit,  dans 
le  Répertoire  universel  de  jurisprudence  ,  au  mot.  Institution  contrac- 
tuelle ,  §  5  ,  «"  8  ,  page  aC/j. 

Mais  malgré  la  grande  déférence  que  j'ai   pour   \cs    opinions   de   ce 

ce 
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rnngfstrnt ,  et  que  je  nie  plais  toujours  à  manifester,  je  persiste  ,  surtout 
cr.-ijircs  les  tonnes  do  la  itouvelle  législation  ,  à  regarder  l'inslitulloii 
contractuelle  qui  n'a  lieu  nu  profit  de  celui  qui  ne  se  marie  pas,  que  par 
l'elTet  ohlique  d'une  clause  d'association  ,  tomnie  abusive  et  contraire 
à  la  piiretédes  principes.  La  jurisprudence  ne  pourra  être  réputée  stable, 
à  ce  sujet,  que  par  quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation:  et  on  sent 
combien  il  est  jirudent  ,  jusques-là  ,  de  ne  pas  compromettre  le  sort  des 
dispositions  par  l'emploi  d'une  clause  qui  ,  comme  je  crois  Pavoir  établi, 
n'est  pas  absolument  nécessaire,  et  peut  être  suppléée  par  d'autres. 

Au  surplus  ,  M.  Chabot  (  de  l'Allier  )  ,  Qiiest.  transi'toti&s  ,  tome  2  j 
pnge  106,  confirme  mon  opinion,  dans  le  sens  qn'd  ne  doit  pas  y 
avoir  de  rétroactivité,  relativement  aux  anciennes  clauses  d'association, 
lorsque  l'instituant  meurt  sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  Cet  auteur 
n'a  pas  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  question  au  fond  ,  parce  que  cela 
n'entroit  pas  dans  la  matière  qu'il  traitoit. 

42/|.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  caducité  de  la  donation  contractuelle,  aux  sonn'°bilt' 
termes  de  l'article  1089,  il  est  sans  difficulté  que  les  biens  qui  en  o^it  ifo^o'^nt 'peÛ- 
été  l'objet  ,  n'ont  jamais  nu  être  chareés  d^liyiiolhéques  de  la  part  du  vtntèire_ 
donataire,  et  qu  d  n'a  pu  les  vendre  au  préjudice  du  donateur,  La  raison  .hareé>d'hy- 
en  est  que  le  donataire  n'en  a  jamais  été  saisi  ,  la  condition  sous  laquelle  p^'k^dou!- 
il  devoit  l'être  n'étant  pas  arrivée.  •  ','""■  ^  * '- 

r  il  5jropti.>;  , 

Cependant  j'ai  remarqué  que  dt'&  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  ?"'!'^  ,^"'f 

'  ,.    .    .  ,  .  .  droits  de  la 

INapoléon  ,  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir   s'il  devoit  en   être  de   f-^mm»   du 
K  .    <    1  1  .1  1  III-  I  douataitti  ■? 

même  par  rapport  a  1  liypotheque  de  la  temme  pour  sa  dot  et  pour  ses 

conventions  matrimoniales. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  adopter  cette  exception.  Les  raisons  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Il  est  vrai  que  suivant  l'article  g5a  ,  l'effet  du  droit  de  retour  est  de 
résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnc's  ,  et  de  faire  revenir  c€S 
biens  au  donateur  ,  francs  et  quittes  d.e  tontes  charges  et  h}  pothè(jues  , 
sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot,  et  des  convtnlious  maliimo- 
niales  ,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans 
le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat 
de  mariage  duquel  résultent  ses  droits  et  lijpolhèques. 

Mais  cette  disposition  paroît  étrangère  à  la  matière  dont  il  s'agit.  Cet 
article  962  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  stipulation  d'i,n  retour,  qui  auroit 
Tome  II.  F 
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élé  faite  dans  une  dopation  entre-vifs,  contenue  dans  un  contrat  de 
mariage,  telle  que  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'article  io8i,  en  conséquence 
de  l'article  9G1  ,  qui  permet  celte  stipulation.  Or  ,  les  principes  de  la 
caducité  ne  sont  point  ceux  du  retour.  La  donation  entre-vifs  dépouille 
et  saisit  le  donataire  à  l'instant.  La  donation  est  seulement  révoquée  par 
l'événement  prévu  par  le  donateur.  11  n'en  est  pas  de  même  d'une  dispo- 
sition qui  assure  seulement  une  espérance  qui,  en  cas  de  caducité,  ne 
s'est  jamais  réalisée.  D'ailleurs  do  ce  que  le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  et  dès  qu'on  aperçoit  une  disparité,  on 
sent  combien  il  seroit  dangereux  de  faire  extension  de  l'article  952  ,  à 
l'article  io8g,  surtout  dès  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  est 
restreinte  aux  articles  1082  ,  1084  et  1086  ,  par  opposition  à  l'article 
1081  ,  qui  seul  pourroit  être  susceptible  de  l'application  de  l'article  gSa, 
si  la  donation  entre-vifs  contenoit  la  stipulation    du  retour. 

11  faut  cependant  observer  que  dans  quelques  parlemens  de  droit  écrit 
on  admetloit  l'iiypothcque  subsidiaire  de  la  femme  de  l'institué,  en  cas 
de  caducité  de  l'institution,  sur  les  biens  de  l'instituant.  Mais  celte 
jurisprudence  n'étoit  point  suivie  ailleurs  ,  et  elle  ne  paroit  pas  conci- 
liable  avec  les  principes  du  Go  le  Napoléon. 

J'ai  vu  que  lors([u'on  avoit  quelque  crainte  sur  la  conduite  de  l'ins- 

/  titué ,  on  exigeoit  que  l'instituant  se  rendît  caution  de  la  dot  ,  ainsi  que 

des  conventions  matrimoniales  ;  et  on    sent   aisément  que   la    prudence 

inspire  encore  la  même  précaution.   Dans  ce  cas  Tinstiluant  ,    pour  sa 

sûreté  personnelle  ,  se  retenoit  la  dot ,   jusqu'à  un  emploi  en  fonds. 

L'institution      /,2o,  11  Testc  à  examiner  !a  qu'slion   de  savoir  si  la  donation   ou  îns- 

disposition,,  litution  contractuelle  est  révoquée,  comme  la  donation  entre-vifs,  par 

*maTiaKc  /  survcuance  d'enfans  au  donateur  :  question  qui  ne  peut  s'élever  que  dans 

quX's 'par'îi  ^^'  ^'^^  ^*^  ''''  c'o"^^'''"  ^'^'^^  P^^  ""   Collatéral  ou  un  étranger  qui  n'a  pas 

survf^nance  vi',>,-,fans     et  Qu'on  scut  nc  pouvoir  se  présenter  quand  la  disposition  est 

faite  pnr  un  nsccadant  en  faveur  d'un  descendant,  ou  si  la  disposition 

étoit  faite  entre  époux. 

L'affirmative  paroit  être  sans  difficulté. 

Cette  question  a  toujours  fiit  m  iticre  à  controverse  dans  les  Cou- 
tumes qui  ,  comme  celle  d'Auvergne  ,  arf.  35  ,  tir.  i/,  ,  avoient  une 
disposition  qui  portoil  que  les  donations  '-l  autres  dispositions  entre-vil>, 
pures  et  irrévocables,  faites  en  con  rat  do   mariage,  et  en    faveur  des 
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mariés,  n'étoient  point  révocables  par  la  survenance  d'cnfans.  L'art.  Sg  de 
l'crJcinnance  de  lyrii  ,  y  disoit-on  ,  a  bien  dérogé  à  la  disposition  de 
la  Coutume  en  ce  qui  concerne  la  donation  :  elle  doit  être  suivie  en 
celle  partie  ;  mais  la  Coutume  doit  subsister  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
titution contractuelle.  Un  progrès  de  jurisprudence  n'avoit  pu  aboutir  qu'à 
faire  révoquer  l'institution  contractuelle,  dans  le  cas  seulement  où  l'insti- 
tuant auroit  laissé  des  enfans  à  son  décès  ;  et  l'institution  subsistoit ,  si 
les  enf.uis  qu'il  auroit  eus  après  l'institution  ,  éloient  morts  avant  lui. 

Mais  on  peut  dire  que  dans  tout  cela  il  n'y  avoit  point  de  principes. 
La  disposition  une  fois  révoquée  ne  peut  revivre  sans  un  nouveau  fait 
du  disposant.  On  ne  conçoit  pas  une  idée  d'incertitude  sur  le  sort  de  la 
disposition.  Le  disposant  doit  savoir  s'il  peut  ou  non  disposer  de  ses 
biens,   tant  que  ses  enfans  vivent  ,  et  comment  il  peut  le  faire. 

Aussi  toutes  ces  subtilités  s'étoient  évanouies  dans  les  derniers  temps, 
même  dans  la  province  d'Auvergne  ,  oij  l'on  y  tenoit  le  plus.  Le  tribunal 
civil  du  département  du  Puy-de-Dôme,  séant  à  Riom  ,  jugea  le  17 
ventôse  an  6,  2^  section,  entre  des  nommés  Escui  et  Chalard  ,  après 
une  forte  discussion  ,  que  l'institution  contractuelle  éloit  révoquée  par 
la  survenance  d'enfans,  de  la  même  manière  qu'une  donation  entre-vifs. 

On  doit  toujours  être  dans  ces  principes.  L'article  960  du  Code,  ainsi 
que  le  faisoit  l'article  3g  de  l'ordonnance  de  lySi ,  révoque  seulement  la 
donation  enlrc-vifs,  pour  cause  de  survenance  d'enfans,  même  quoi- 
qu'elle soit  faite  par  contrat  de  mariage  ;  mais  il  y  a  parité  absolue  de 
motifs  entre  la  donation  et  les  autres  dispositions,  et  enfin  la  loi  n'éta- 
blit pas  de  dérogation  pour  le  cas  de  toutes  dispositions  gratuites  entre- 
vifs, autres  que  la  donation. 

On  sent  que  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  donation  contractuelle  de 
tout  ou  partie  des  biens  que  le  disposant  laissera  à  son  décès,  relative- 
ment à  la  révocation  delà  disposition  pour  survenance  d'enfans,  s'applique 
aux  autres  dispositions  énoncées  dans  les  articles  1084  et  10S6. 

§  II.  Des  formes  de  la  donation  de  tout  ou  partie   des   biens  que  le 
disposant  laissera  à  son  décès  ,  et  par  qui  elle  peut  être  faite. 

42G.  Cette  disposition  doit  régulièrement  être  faite  par  le  contrat  de  .Cet!ed;,na- 

,„„_•„  11  j   11  x^-,.      .  1.       -r^  ,.      tioD  doit  l'tre 

mariage  de   la  personne   quelle  concerne.   C  est  ce  que  dit  Dumouhn  faiteparcou- 

F  2 
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«rai  .'e  ma- dans  6a  nolo  sur  rtirriclc  2G  Au  tilrc  i4  «le  la  Couliime  d'Au\crcnc.  N^c 
sufjicit  qnbd  fiant  in  favorctn  ;  sed  qubd  in  ipso  conlraclii ,  ut  iint  pars 
pactoruni  dotaliuni.  Les  auteurs  q  >i  oui  traité  cette  matière,  ont  énoncé 
celte  nécessité  ,  tant  ceu<  de  droit  écrit  que  ceux  de  Conlunie. 

Ce[)endant  Furgole  ,  dans  ses  ol)s;*rv;itions  sur  l'article  i5  de  l'ordon- 
nance de  lySi  ,  ainsi  que  queli|>jes  auteurs  qu'il  cite,  du  nombre 
desquels  est  Auroux  des  Pommiers  sur  l'urt.  219  delà  Coutume  de  Bour- 
bonnais, sont  d'avis  contraire. 

Afin  que  les  iiislilulions  contractuelles  soient  valables,  dit  Furgole  , 
il  faut  qu'elles  soient  faites  en  faveur  et  contcmpl.^lion  d'un  mariage  à 
célébrer;  c'est-à-dire,  ou  dans  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien  dans  un 
acte  sépare  qui  se  rapporte  néanmoins  au  contrat  de  mariage ,  et  qui 
soit  censé  en  faire  partie.  Ce  qui  est  si  vrai,  ajoute  cet  auteur ,  que  si 
elles  étoienl  faites,  inôme  dans  le  contrat  de  mariage,  après  la  célé- 
bration, elles  ne  seroicnt  pas  irrévocables. 

Sur  l'art.  17  de  la  même  ordonnance  de  lySi  ,  Furgole,  en  parlant  des 
donations  de  biens  présens  et  à  venir,  qui  ont  une  gr;nide  analogie  avec 
les  institutions  contractuelles,  et  qui,  preàipie  sous  tous  les  rapports, 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  ,  s'ex[)lique  ainsi  :  «  11  semble  ,  toucliant 
»  la  première  de  ces  conditions,  (qui  est  que  les  donations  de  biens 
»  présens  et  k  venir,  soient  faites  par  contrat  de  mariage)  qu'il  ne  faut 
»  pas  entendre  les  termes,  par  contrat  de  mariage,  si  fort  à  la  lettre, 
»  que  les  donations  faites  hors  du  contrat  de  mariage,  et  qui  néanmoins 
))  y  ont  un  rapport  nécessaire ,  comme  faites  en  contemplation  du 
«  mariage,  soient  nulles;  mais  qu'il  faut  dire  de  ces  donations  la  même 
»  chose  que  des  institutions  contractuelles  ,  qui  ne  laissent  pas  d'être 
»  valables  ,  quoiqu'elles  soient  faites  hors  du  contrat  de  mai  i^gc  ,  pourvu 
»  qu'elles  s'y  rapportent,  et  qu'elles  soient  censées  en  faire  partie,  comme 
»  je  l'ai  expliqué  sur  l'article  i3  sujtrii.  C''pendant  il  est  plus  sûr  de 
))  s'en  tenir  à  la  lettre  du  texte ,  qui  ne  parle  que  du  contrat  de 
»  mariage ,  et  non  d^s  actes  qui  jr  ont  rapport,  n 

M.  Merlin  ,  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence ,  au  mot  institution 
contractuelle  ,  §  S,  page  aSo  ,  après  avoir  établi  la  doctrine  que  l'insti- 
tution contractuelle  doit  nécessairement  être  faite  en  faveur  du  mariage, 
cl  avant  sa  célébration  ,  ajoute  :  «  INlais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'où 
»  puisse  regarder  cojirnc  nulle  uue  inslitutiou  coiilracluelle  qui   scroit 
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»  faite  par  un  acte  authentique  après  le  contrat  de  mariage,  pourvu  que 
»  cet  acte  fût  antérieur  à  la  cérémonie  nuptiale.  »  IM.  Merlin  renvoie  à 
sou  Recueil  de  c/uestions  de  droit ,  au  mot  remploi ,  §  4-  ^^  \oici  com- 
ment, dans  ce  passage  indiqué,  page  502,  il  s'explique  au  sujet  d'un 
mo^cn  de  nullité,  contre  une  disposition  faite  en  faveur  et  contempla- 
tion d'un  mariage,  avant  sa  célébration,  mais  après  le  contrat  de 
mariage. 

u  Le  tribunal  d'appel  de  Liège  a  trouve  ce  moyen  si  misérable,  qu'il 
»  n'a  pas  cru  devoir  lui  faii-e  l'honneur  de  le  réfuter;  et  en  effet  il  ne 
»  mérite  aucune  réponse  :  il  est  par  trop  évident,  que  tant  que  le  mariage 
»  de  la  demoiselle  Yandcrrenne  n'étoit  pas  célébré,  tout  ce  qui  a  été 
})  donné  (n  faveur  de  ce  mariage  ,  a  dû  être  considéré  comme  donné 
»  par  contrat  anté-nupliaL  On  a  beau  dire  que  le  mariage  étoit  arrêté 
»)  avant  l'institution  ;  qui  nous  assurera  que  sans  l'institution  ,  il  n'auroit 
»  jias  été  rompu?  et,  d'ailleurs,  où  est-il  écrit  que  de  deux  donations 
»  faites  en  faveur  d'un  mariage,  par  deux  actes  séparés,  il  n'y  a  que  la 
»  première  qui  puisse  jouir  des  privilèges  attachés  aux  pactes  anié- 
))  impliaiix  ?  » 

Ainsi   il  sembleroit  bien  ,  d'après   tous  ces  motifs  ,  qu'une  institution  \ 
contractuelle,   ou  une  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  pourroil  être 
faite  avec  effet,  par  un  acte  authentique,  séparé  du  contrat  de  mariage, 
pourvu  toutefois  ,   que  ce  fût  avant  la  célébration  du  mariage  ,  et  qu'on    I 
\ît  qu'il  se  rapportât  au  mariage,  et  qu'il  fût  fait  en  contemplation  du 


mariage. 


Lt  ce  qui  nous  détermineroit  plus  particulièrement  à  adopter  cette  opi- 
nion ,  c'est  la  disposition  des  articles  i3g4,  i5j5  ,  i5y6  et  iDcjy  du  Code 
Napoléon.  L'article  1594  dit  que  toutes  conventions  matrimoniales  seront 
rédigées  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire.  11  est  dit  dans 
l'article  i5t)5,  qu'elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
C'Jébration  du  mariage.  Mais  il  résulte  des  deux  articles  suivans,  que  les 
c^angcmens  ou  contre-lettres,  aux  conventions  matrimoniales  peuvent 
avoir  lieu ,  avant  la  célébration  du  mariage ,  en  satisfaisanL  aux  forma- 
lités que  ces  deux  articles  établissent. 

Or,  si  on  peut,  jusqu'à  la  célébration  du  mariage,  faire  des  change- 
mens  ou  contre-lettres  au  contrat  de  mariage,  pourquoi  ne  [lourroil-on 
pas  faire,  toujours  avant  telle  cékbraliou  ,  UtsdispotllionsaJJUioaatllcs, 
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cjui  étant  faites  en  faveur,  en  contemplation  du  mariage,  sont  vnlidces 
par  la  loi ,  quoiqu'aLstractioii  faite  de  cette  faveur,  de  cette  contempla- 
tion ,  elles  seroicnt  nulles,  n'étant  pas  contenues  dans  le  contrat  de 
mariage.  Si  la  loi  se  prête  à  des  changeniens  de  conventions  matrimoniales, 
toujours  en  faveur  du  mariage,  pour  le  provoquer,  ou  au  moins,  pour 
en  empêcher  la  rupture,  peut-on  supposer  qu'elle  ne  voie  pas  aussi  favo- 
rablement une  simple  disposition  nouvelle  qui  doit  être  considérée  avec 
autant  d'égard  ,  qu'un  changement,  puisqu'elle  tend  également  à  donner 
lieu  à  la  célébiation  du  mariage. 

Au  surplus,  on  ne  se  conduiroit  ainsi  qu'en  cas  d'obligation  absolue. 
Nous  conseillerons  toujours  d'éviter  la  difficulté. 
Elle  ne  peut      ^^y.  La  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'on  laissera  au  décès, 

ôtre  faite         ,.  .  «,f-  >       ^  ■  ii  .  r   •  •  i 

après  le  ma-  n  a  jamais  pu  être  laiîe  après  le  mariage;  elle  a  pu  être  taite  même  long- 
"teptâtion'^' t^nips  avant  sa  célébration,  pourvu  que  ce  fût  par  le  contrat  même  du 
f.'f^J'irJt'.Vi^  mariage.  C'est  ce  que  disoit  encore  Dumoulin,  dans  sa  note  que  je  viens 
f^-  de  citer ,  au  numéro  précédent.  Etiain  si  tractatus  ille  dut  prœcedat 

matiimoniuin  ;  seciis  si  sequatur.  Mais  il  falloit  que  le  mariage  eût  lieu. 
On  retrouve   tous  ces  principes  dans  notre  législation. 

Les  anciens  principes  ont  été  aussi  confirmés  en  ce  qu'il  ne  faut  point 
d'acceptation  précise.  Le  mariage  ,  dont  la  seule  faveur  a  pu  donner  lieu 
à  de  pareilles  conventions  ,  emporte  en  soi  l'acceptation  ,  et  l'on  n'a  pas 
voulu  faire  dépendre  de  ce  défaut  de  forme  In  validité  d'une  disposition 
sur  la  foi  de  laquelle  doux  époux  s'unissent  et  des  enfans  naissent. 
La  mort  du      /  ^8.  Il  faut  remarquer  encore  que  la  donation  des  biens  ciu'on  laissera 

disposant  ,  ,    ,  .,,,,...  n  i    ■ 

avant  le  ma- au  clcccs ,  OU,  ce  qui  cstdemome,  1  institution  contractuelle,  doit  avoir 
pêifhe  "p^t  son  effet,  quoique  l'instituant  décède  avant  la  célébration  du  mariage, 
dispolition'^  On  pourroit  dire  que  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célé- 
Jiralion  ,  la  propriété  n'a  pu  résider  sur  la  tête  de  l'institué,  puisqu'il 
n'étoit  pas  encore  saisi,  et  que  dès-lors  elle  a  dû  être  en  la  personne  de 
l'instituant  jusqu'à  son  décès,  et  passer  alors  à  celle  de  son  héritier  ab 
intestat. 

IMais  on  répondroit  avec  fondement,  qu'à  la  vérité  les  dispositions 
du  contrat  de  mariage  n'opèrent  leur  effet  que  par  la  célébration;  mais 
que  le  mariage  venant  à  s'accomplir,  le  contrat  s'identifie  avec  le 
mariage,  de  manière  que  dans  l'intervalle  l'instituant  n'auroit  pu  révoquer 
sa  disposition.    La  célébration  du  mariage  est  à  la  vérité  une  condiliou 
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de  l'institution  ;  mais  pour  l'accomplissement  de  la  disposition  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  condition  arrive  pendant  la  vie  de  l'instituant  : 
on  peut  donner  sous  une  condition  qui  ne  s'effectue  qu'après  la  mort  de 
celui  qui  donne  :  la  signature  ou  le  consentement  de  l'instituant  suffit 
pour  rendre  la  disposition  valable;  et  sa  présence  n'étant  pas  nécessaire 
à  la  célébration  du  mariage,  il  doit  être  indifférent  qu'il  soit  encore 
vivant  alors  ,  ou  non  ,  pourvu  que  cette  célébration  arrive ,  et  que  la 
condition  tacite  de  l'institution  précédente  s'accomplisse.  En  sorte  que  la 
célébration  du  mariage  doit  avoir  un  effet  rétroactif  au  contrat  même. 
Voyez  Chabrol ,  tome  i ,  page  SaG;  Auroux,  sur  l'art.  219  de  Bourbonn. 
n'  55  ,  56  et  Sj. 

Il  doit  en  être   de  même  des  autres  dispositions  faites   en  faveur   de 
mariage.  H  y  a  parité  de  motifs. 

429.  De  tout  ce  qui  a  été  déjà  dit,  il  résulte  que  les  dispositions  dont  l-e9tl|spos^ 
il  s'agit  dans  les  articles  1082,  1084  et  io86,  seroicnt  nulles,  quoiqu'elles   sagit  HoU 

n  r  •  1  1  ■  'II'-  !••'  vent  êhe  faU 

lussent  laites  dans  un  contrat  de  mariage  ,    si  elles  etoient  dirigées    en  tes cq faveur 
faveur  de  tous  autres  que  les  époux  et  leurs  enfans  et  descendans.  DcS(je''reur»'ea- 
étrangers  ne  peuvent  participer  à  la  faveur  du  mariage  qui,  seule,    fait  ^^°*' 
le  fondement  de  ces   dispositions.  Autrement ,  dit  Argou  ,  Instit.  au  dr. 
fr.  ,  liv.  5,  chap.   i5,  il  n'y  auroit  rien  de  si  facile  que  d'éluder  la  dis- 
position de  la  loi  ;  car  tous  ceux  qui  voudroient  se  choisir  un  héritier,  au 
préjudice  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  leur  succession  ,  pourroient  le  faire 
dans  le  premier  contrat  de  mariage  de  leurs  amis,  soit  qu'ils  donnassciiL 
quelque  chose  aux  conjoints  ou  non.  Aussi  Dumoulin  avoit  dit  dans  sa 
note,  sur  l'article  17  du  lit.    i4  de  la  Coutume  d'Auvergne  :  Clausulœ 

Terô  positœ  extra  Jios  contractus non  habent  /unie  effectum  ,  sed 

vtanent  sub  régula  communi. 

430.  La  formalité  de  la  transcription  est-elle  nécesssaire  pour  la  dona-  La  donation 

«•  J       »        1  I  .'II-  j  1    •  1  I  /    N      •>  contractuelle 

lion  de  tout  ou  de  partie  des  biens  qu  on  laissera  a  son  deces  i  n-est  point 

Ricard,  des  Don.  port,  j  ,  n°  1147,  *^'SO'^  1"^  d'après  l'usage  de  son  f°"^J^';/ ',g 
temps  ,  les  institutions  contractuelles  éloient  suietlcsà  l'insinuation,  qui'?  '"ascrip- 
a  été  remplacée  par  la  transcription.  Fernand,  ad  Capitul.  unie,  de fd, 
natis ,  etc.,  cap.  6,  n  ult. ,  et  Dupcrritr,  liv.  2,  qtiest.  17,  éloient 
d'avis  que  celte  formalité  devoit  être  remplie.  Mais  il  ffut  observer  que 
ces  derniers  auteurs  s'expliquoient  pour  les  pays  de  droit  écrit,  et  qu'alors 
certains  parlemens  de  ces  pays  considéroienl  les  institutions  contractuelles 
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,'i-pnn-prrs  comme  dos  ''onations  ,  nii  moins  rclalivompnt  aux  hiens  pxis- 
tans  lors  de  rinslitnlion  ;  on  sorte  rjije  rinsliliinnl  n'y  avoit  {)as  la  faculté 
de  les  vendre;  ce  qnt  n'a  changi'  nuo  depuis  rpic  ces  anfeiirs  onl  écrit. 

Cet  visage  ne  s'éloit  pas  soutenu,  et  l'insinuation  pour  cette  espèce  de 
disposition  ne  put  s'élahlir  ,  même  malgré  un  édit  de  décembre  i^oS  , 
qui  vouloit  que  toutes  donations  entre-vifs  et  à  cause  de  mort,  à  l'ex- 
ception de  celles  faites  en  ligne  directe  ,  par  contrat  de  mariage  ,  fussent 
insinuées  conformément  aux  ordonnances  précédentes.  Une  déclaration, 
de  1708,  qui  y  assujetit  formellement  les  institutions  d'héritiers,  n'eut 
pas  pÎLis  de  succès.  Ces  lois  portoient  l'empreinte  de  la  bursalitc.  L'exé- 
cution en  éloit  seulement  renvoyée  au  décès  :  il  falloit  alors  payer  les 
droits;  mais  il  ne  résultoit  pas  une  nullité  de  la  disposition. 

Je  pense  qu'il  doit  en  être  de  même  sou3  la  législation  actuelle.  Les 
motifs  qui  avoient  donné  lieu  à  l'insinuation  ,  et  qui  ont  fait  ensuite 
établir  la  transcription  des  donations,  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  cas 
dont  il  s'agit. 

Outre  que  l'institution  contractuelle  étant  ordinairement  faite  par  ut» 

contrat  de  mariage,  a   nécessairement  plus  de  publicité  qu'une  donation 

qui  souvent  est  cachée,  c'est  qu'elle  n'empêche  pas  le  disposant  de  vendre 

et  de  créer  des  hypothèques.  Ainsi  le  donataire  ne  peut  jamais  se  trouver 

en  opposition  avec  des  créanciers  ou  des  tiers  acquéreurs.  11  est   obligé, 

par  la  nature  de  son  titre,  de  payer  les  dettes  que  fait  le  disposant ,  et  il 

ne  peut  se  plaindre  des  aliénations.   Quant  aux  héritiers  de  l'instituant, 

ils  sont  sans  intérêt,  n'ayant  pas  à  craindre  d'accepter  une  succession 

absorbée  par  des  donations,  puisque  l'héritier  contractuel  est  mis  i  leur 

place.  Enfin  l'article  QÎg,  qui  éta])lit  la  transcription,   n'a  trait  qu'à  la 

donation  entre-vifs,  bien  diflVrcnle  parle  caractère  et  par  les  effets,  de 

la  disp'^sition  dont   il  s'agit.   Cet  article  ne  peut  être  appliqué  qu'à   ('es 

dispositions  qui,  sans  être  précisément  une  donation  entre-vifs,  en  ont 

les   effets  ,    en    ce  qu'elles   emportent  un   dessaisissement  ,  ainsi  que  je 

m'en  explique  en  parlant  des  partages  d'ascendans  entre  les  dcscendans, 

faits  par  actes  entre-vifs,  au  n    /^o3 ,  tom.   i^"',  page  671. 

Des prrçon -      /,"  ,.  Ouant  aux  personnes  qui  peuvent  faire  une  donation  de  biens  qu'oji 

nn?  qui  peu-  ,    .  '^         ,  ,    >  ,  •■!    £•      .    «.  •  .    i     i  -i       <  .         . 

vpnt  f.iirn  laisscra  au  dcccs  ,  on  sent  qu  il  i.iut  cire  majeur  et  lial)ile  .1  contracter. 
ibn!  triia-  Ceci  doit  néanmoins  être  entendu  avec  une  restriction  essentielle; 
ti^i.m'nt  ''f  lorsqu'il  s'aait  de  conventions  entre  époux  mineurs. 

lafpmni'îrDa-  i  ^  ' 

lièo.  11 
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Il  est  dit  dans  l'arlicle  i3g8  du  Code  Napoléon  :  «  Le  mineur  habile 
»  à  contracter  mariage,  est  habile  à  consentir  toutes  h  s  conventions  dont 
»  ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites 
»  sont  valables,  pourvuqu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat ,  des  personnes 
»  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  >> 

On  peut  voir  encore  une  disposition  semblable  dans  l'article  logS  du 
même  Code,  et  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la  première  partie  de  ce 
Traité,  n°  108. 

La  principale  question  qui  se  présente  à  ce  sujet ,  est  de  savoir  si  une 
pareille  disposition  peut  être  faite  par  une  femme  en  puissance  de  mari. 
Je  n'entends  pas  parler  d'une  femme  mariée  sous  un  régime  qui  lui  per- 
mettroit  de  donner  et  d'aliéner  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou  de  la 
justice;  i!  n'y  a  point  de  difficulté  à  cet  égard.  Il  ne  s'en  présente  que 
relativement  à  la  femme  mariée  sous  I.0  régime  dotal. 

Or  ,  la  femme,  même  sous  ce  régime,  peut  faire  une  disposition  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s'agit. 

Il  résulte  bien  de  l'article  i554  du  Code  Napoléon,  que  la  femme, 
sous  ce  régime  ,  ne  peut  aliéner  ses  biens  dotaux,  en  aucune  manière, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  i558.  Il  se  tire  bien 
encore,  des  articles  1 555  et  i556,  la  conséquence  qu'elle  ne  peut  point,  en 
général  ,  donner  ses  biens  dotaux  ;  elle  n'a  celte  faculté  que  pour  l'éta- 
blissement des  enfans  qu'elle  auroit  eus  d'un  mariage  antérieur,  et  pour 
l'établissement  des  enfans  qu'elle  a  eus  du  mari  sous  l'autorité  duquel 
«lie  se  trouve,  sauf  les  modifications  portées  par  ces  articles. 

Mais  il  ne  s'agit  dans  tout  cela  que  d'une  donation  enlrc-vifs  propre- 
ment dite  ,  et  il  y  a  loin  de  là  à  une  donation  de  tout  ou  partie  de  la  suc- 
cession. Dans  ce  dernier  cas  ,  il  n'y  a  point  de  dessaisissement  ;  la  femme 
demeure  libre  d'hypothéquer  et  de  vendre  ,  si  jamais  elle  en  recouvre  h* 
faculté,  et  les  droits  appartenans  au  mari  ne  reçoivent  aucune  atteinte. 
La  femme  s'interdit,  à  la  vérité,  la  liberté  de  disposer  gratuitement; 
mais  cette  interdiction  volontaire  approche-t-elle  des  effets  de  la  d'onatioi 
entre-vifs?  On  ne  peut  donc  appliquer  au  cas  en  question  les  article* 
j555  et  i556. 

Aussi  faut-il  remarquer  que  sous  l'ancienne  législation  ,  soit  en  droit 
.écrit  où   la    dot    étoit  inaliénable  ,    soit  dans  les  Coutumes  qui   avoiept 
adopté  à  cet  égard  les  principes  du  droit  romain  ,  la  femme  en  puissance 
Tonm  II'  G 
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d.  mari  ,  non-seulement  pour  ses  biens  paraphernaux  (ce  qui  ne  pont 
faire  .le  difficulté),  mais  encore  quand  elle  n'auroit  eu  que  dc^  b..n8 
dotaux  ,  pouvoit  valablement  faire  une  inslilulion  conlracluelle.  On  sent 
d'ailleurs  que  d'après  la  faveur  all.chéo  à  cette  d.spo.Ml.on  pu.squ  elle 
tend  .^  faciliter  les  mariages ,  elle  mérite  plutôt  d'être  étendue  que  re.- 

'"Au^surplus  ,  pour  cette  disposition  même ,  la  femme  doit  être  autorisée 
de  son  n.ari,  ou,  à  son  refus,  de  la  justice.  Elle  ne  peut  avo.r  plus  d 
capacité  à  cet  égard  ,  que  la  loi  ne  lui  en  donne  pour  tous   es  cas  ou  ee 
peut  aliéner  et  disposer.  On  sent  au  moms  qu .1  est  prudent  de  su.vre 
cette   formalité. 

SECTION  m. 

De  la  Donation  des  biens  présens  et  à  'venir,  et  de  toutes 
autres  Donations  qid  tiennent  de  la  nature  des  dispositions 
à  cause  de  mort,  et  qui  sont  permises  par  contrat  de 
mariage. 
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456.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut-elle  Jaire  une  pareille 
donation.  ? 

437.  De  la  tramcription  de  cette  donation. 

§  II.  De  toutes  autres  donations  qui  tiennent  de  la  nature  des  dispositions 
à  cause  de  mort,  et  qui  sont  permises  par  contrat  de  murioge. 
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mariage. 
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Je  développerai,  dans  un  premier  §,  les  principes  relatifs  à  la  dona-   Dîvisîondc 
tion  des   biens  présens  et  à  venir.  cette.caion. 

J'explique  ai  ,  dans  un  second,  ce  qui  concerne  les  donalions,  autres 
que  celles  des  biens  présens  et  à  venir,  qui  ti-nnent  de  la  nature  des 
dispositions  à  cause  de  mort,  et  qui  sont  permises  par  contrat  de  mariage. 

§  V".  De  la  Donation  des  biens  présens  et  à  venir, 

432.  Cette  donation  avoit  eu  lieu  dans  le  dernier  droit  romain.  Elle  Modifies- 
a  été  long-temps  on  usage  dans  une  partie  de  la  France;  mais  elle  fut  ita'.^C^ 
enfin  abolie  par  l'article   i5  de  l'ordonnance  de  lySi.    rovez    le  Disc  It^V' V''^",' : 

tint.   pag.  9,     m    et   SUIV.  de  diviser  la 

Cependant,  elle  fut  conservée  lorsqu'elle  étoit  faite  en  faveur  de 'f™ '^'°a" 'i«' 
mariage.  Article  i'^  de  la  même  ordonnance.  chlrges,'' 

Le  Code  Napoléon  a  admis  aussi  ce  mode  de  disposition  dans  ce  cas 
mais  avec  une  modification  très-sage. 

Suivant  l'article  17  de  l'ordonnance,  lorsqu'il  y  avoit  une  donation 
do  bif-ns  présens  et  à  venir ,  il  étoit  au  choix  du  donataire  de  prendre 
les  biens  tels  qu'ils  se  Irouveroient  au  jour  du  décès  du  donateur,  en 
payant  toutes  les  dettes   et  charges ,   même  celles   qui  se    trouveroient 

G2 
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postérieures  à  la  donation,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exisloient  dans 
le  temps  de  la  donation  ,  en  payant  seulement  les  dettes  et  charges 
existantes  alors.  La  loi  n'attacl.oit  aucune  condition  à  cette  faculté  de 
diviser  la  donation. 

Lacornbe  est  le  seul  auteur  que  je  connoisse  ,  qui,  dans  son  com- 
mentaire sur  cet  article  17,  ait  fait  remarquer  qu'il  eût  été  à  désirer, 
pour  éviter  des  difficultés  et  des  fraudes,  de  faire  connoitre  ,  par  un  état 
joint  h  la  minute  du  contrat  de  mariage,  en  quoi  consistoient  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  ,  ensemble  les  dettes  passives  lors  de  la  donation  ; 
et  il  recommandoit  l'usage  de  cet  état,  en  regreUant  que  l'ordonnance  ne 

l'eût  pas  prescrit.  ,, .     •  1  • 

Le  législateur,  dans  les  articles  1084  et  io85,  n'est  pas  aile  s.  loin. 
Ces  articles  n'accordent  la  faculté  de  diviser  la  donation,  que  sous  la 
condition  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du 
donateur,  existantes  au  jour  de  la  donation  ,  sans  lequel  état  le  donataire 
ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront  existans  au  )our  du  deces 
du  donateur  ,  et  il  sera  soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes  et  charge» 
de  la  succession.  On  évite  ,  par  cet  état,  les  difficultés  relatives  à  1  anté- 
riorité ou  à  la  postériorité  de  ces  dettes.  Mais  ces  articles  gardent  le  silence 
sur  l'état  des  meubles  et  effets  existans  lors  de  la  donation  ,  que  desiroit 
l'auteur  que  je  viens  de  citer. 

Ainsi  lorsqu'il  n'y  a  pas  l'état  des  dettes  et  charges  du  donateur  ,  exigé 
par  l'article  1084,  la  donation  produit  alors  tous  les  effets  d'une  insti- 
tution contractuelle,  ou,  ce  qui  est  de  même  ,  d'une  donation  des  biens 
qu'on  laissera  au  décès  ,  et  elle  doit  être  réglée  par  les  mêmes  principes. 

Si     nu  contraire,   l'état  existe,   et  que  dès-lors  il  résulte  la  faculté  de 

diviser   la   donation,    alors   celte   disposition   aura    bien,   sous  quelques 

rapnorls,  une  affinité  avec  l'institution  contractuelle  ;  mais  elle  en  d.tte- 

rcra  sous  d'autres  rapports  essentiels.  C'est  ce  qu'il  est  important  de  saisir. 

r/.ffirenccs      455.  La  principale  différence,  et  qui  se  conçoit  d'abord,  consiste  en 

tUuT.oo":;  ce  que  la  faculté  de  diviser  les  biens,  en  ne  se  chargeant  que  des  dett.s 

tirrï^t  relatives  à  ceux  pour  lesquels  on  fera  une  option  ,  concerne  uniquevnent 

>  'f.  f'^"','^  le  donataire  des  biens  présens  et  à  venir.  Elle  n  appartient  point  à  1  he- 

tt-rcVl,-^;;^   contractuel.   Le  "titre   de    celui-ci  est  indivisible.  Il  est   obligé   de 

l:^^l  prendre  tous  les  biens  et  de  p.yer  toutes  les  dettes  ,   ou   de    renoncer 


iiuii-tirui  .   —  . 

De  la  cadu-  à    SU    doiiallOU. 
cité. 
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Une  autre  différence  résulte  de  ce  que  l'institution  contractuelle  n'eru- 
pèche  point  l'instituant  d'aliéner  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi.  Mais  en 
donation  de  biens  présens  et  à  \enir ,  le  donateur  n'a  point  cette  faculté 
quant  aux  biens  présens,  il  ne  l'a  que  par  rapport  aux  biens  acquis  pos- 
térieurement à  la  donation  ;  et  à  l'égard  de  ces  derniers  biens,  il  est  dans 
l'ordre  qu'il  ait  la  faculté  de  faire  des  legs  modiques  de  la  manière  dont 
celte  faculté  est  établie  par  l'article  io83,  relativement  à  celui  qui  a 
donné  les  biens  qu'il  laisseroit  à  son  décès.   Les  raisons  sont  les  mêmes. 

Il  y  a  une  affinité  entre  ces  deux  dispositions,  sur  ce  qui  concerne  la 
caducité  établie  par  l'article  io8g. 

434.  Mais  y  a-t-il  affinité  sur  un  point  important?  J'ai  dit,  dans  la  le  donataire 

'    ^  J  '  '  et vesdescen- 

section  précédente,  n    4i8  ,   que  Tbéritier  ou  donataire  contractuel  des  daas  venant 

1  .  .  •  1  .    ^  .    <  •  1    •  i     I  r  1      ^  prédéctîder 

biens  qui  seroient  au  deces  ,  venant  a  mourir,  laissant  des  entans,  clu  i„  jo^ji^ur, 
vivant  de  l'instituant  ou  donateur,  les  enfans  peuvent,  quoiqu'ils  aient  |_^^^''^^^"|JJ^°"g_ 
répudié  la  succession  de  leur  père ,  recueillir  l'effet  de  Tinslitution, /ure  ^iJ«'^^.^'^^s^D» 
suo.  En  seroit-il  de  même  dans  le  cas  du  prédécès  du  donataire  de  biens  décès  du  do- 

„  ,        ,  1    /-«  .•  1.  iistaire,  lais- 

présens  et  à  venir,  avec  entans,  avant  le  donateur  ;  L/Ctte  question  est  ^nat  des  en- 

.      1  ,1-       ,  fins  ,c)ui  re- 

■vraiment  délicate.  nonceroient 

Des  principes  dans  lesquels  Furgole  écrit,  Observ.  sur  l'art.  17  ^«^  ^io^i^^'^dT. 
l'ordonnance  de  in^i  ,  û  se  lire  nécessairement  la  conséquence  qu'il  n'en  sertation  ,  à 
est  pas  ,  sur  ce  point,  de  la  donation  de  biens  presens  et  a  venir  ,  comme  lecaracicre 
de  l'instilulion  contractuelle.  D'après  ce  que  dit  cet  auteur  ,  on  ne  pour- jg  1"  dona- 
roit  pas  dire  que  le  donataire  venant  à  mourir  avant  le  donateur,  laissant  "c>.i"**= '^'^"^ 

ri  '  preseus  et  a 

des  enfans,  ce  donataire  doive   être  considéré    comme  n'ayant   pas  été  venir. 
saisi  des  biens  présens.    C'est   seulement  par  rapport  aux  biens  à  venir 
qu'il  n'a  point  été  saisi. 

Chabrol  ,  t'  me  2  ,  page  36g  ,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  le 
donataire  de  biens  présens  et  à  venir,  venant  à  décéder,  sans  enfans, 
avant  le  donateur,  ou  si  ,  laissant  des  enfans  ,  ceux-ci  piédécédant 
encore  le  donateur,  la  donation  ne  seroit  pas  caduque  pour  tons  les  biens 
quelconques,  soit  ceux  présens  ,  soit  ceux  à  venir.  Il  a  établi  l'affirma- 
tive avec  une  grande  sagacité,  et  c'est  ce  qui  étoit  suivi,  même  avant 
que  cet  auteur  eût  écrit,  d'après  les  idées  que  Ricard  avoit  données  sur 
ce  genre  de  donation. 

Mais  ce  même  auteur,  à  raison  de  la  grande  affinité  qu'il  a  aperçue 
entre  la  donation  de  biens  presens  et  à  venir,  et  l'inslitution  contractuelle, 
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est  allé  Jusqu'à  conclure  que  le  donataire  venant  à  mourir  avant  le  dona- 
teur, laissanldes  cnl'ins  ,  ces  derniers  venoient  directement ,  etjuresuo, 
pour  tous  \(s  Jjicns,  soil  ceux  prcstris,  soit  ceux  à  venir.  C'est  en  ce  point 
que  son  opinion  pouvoil  souffrir  difficulté,  et  on  ne  voit  nulle  part  que 
Ricard  soit  allé  si  loin. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  donataire  et  ses  descendans  venant 
à  prédécéder  le  tlonateur,  la  donation  est  caduque  pour  le  tout,  et  si  les 
biens  rentrent  au  pouvoir  dudon..leur,  exclusivement  aux  collatéraux  du 
donataire,  l'affirmative  est  sans  difficulté,  d'après  l'article  1089  du  Code. 
La  règle  de  caducité  qu'il  établit,  s'applique  textuellement  à  la  donation 
de  biens  présens  et  à  venir,  énoncée  dans  l'article  iob/| ,  puisque  cet 
article  1089  s'y  réfère. 

Mais  cet  état  de  cliOvScs  peut  exister,  sans  qu'on  soit  obligé  d'en  tirer 
la  conséquence  que,  lorsque  le  donataire  décède  avant  le  donateur,  lais- 
sant des  enfans,  ceux  ci  soient  léputés  tenir  les  biens  présens  des  mains 
mêmes  du  donateur,  directement;  en  sorte  qu'ils  puissent  recueillir  ces 
biens  présens,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  et  se 
dispenser  de  payer  ses  dettes. 

Pour  parvenir ,  à  cet  égard  ,  à  une  solution ,  il  faut  examiner  avec  soin 
les  principes  particuliers  auxquels  se  rattache  la  donation  de  biens  pré- 
sens et  à  venir,  tâcher  de  saisir  les  points  de  différence  entre  cette  dis- 
position et  l'institution  contractuelle,  et  se  renfermer  dans  les  termes 
dans  lesquels  le  Code  Napoléon  a  caractérisé  l'institution  contractuelle, 
par  opposition  à  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir. 

On  ne  peut  rappeler  la  donation  de  biens  préseas  et  à  venir,  sans 
avoir  en  même  temps  dans  l'esprit  la  conviction  que  cette  donation 
frappe  sur  deux  objets  bien  distincts  ,  et  d'une  nature  différente.  Elle 
porte  sur  des  biens  qui  existent ,  et  sur  d'autres  qui  n'existent  pas  ,  et 
qui  peuvent  ne  jamais  exister.  Il  y  a  ,  en  quelque  manière  ,  deux  dona- 
tions, dont  l'une  peut  avoir  un  effet  à  l'instant,  et  dont  l'autre  ne  peut 
prendre  effet  qu'à  la  mort  du  disposant.  On  conçoit  donc  difficilement 
comment  chacun  des  objets  donnés  ne  seroit  pas  sujet  à  des  règles  dif- 
férentes. 

La  donation  des  biens  présens  a  tous  les  caractères  qui  saisissent  à 
l'instant.  La  propriété  de  ces  biens  passe  de  suite  à  celui  en  faveur 
duquel  elle  se  dirige.  S'il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux  biens  à 
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venir;  il  y  en  a  une  raison  qui  est  étrangère  aux  Liens  présens.  C'est 
parce  que,  comme  l'observoit  Ricard,  des  Don.,  part,  i''" ,  n  1004, 
on  ne  conçoit  pas  qu'un  individu  qui  n'existe  pas  puisse  acquérir  per- 
sonnellement,  ni  qu'on  puisse  conserver  ou  acquérir  pour  lui.  11  a  fallu 
toute  la  faveur  du  mariage  pour  faire  admettre  cumulalivement  la  do- 
nation des  biens  à  venir  avec  celle  des  biens  présens.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que ,  par  rapport  à  la  donation  des  biens  présens  ,  elle  est 
réputée  parfaite  dès  qu'elle  existe  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  avec 
les  formes  prescrites  :  ou  au  moins  elle  a  acquis  un  caraclère  d'immu- 
tabilité, puisqu'elle  ne  peut  être  au  décès  du  donateur  que  ce  qu'elle 
étoit  au  moment  de  l'acte. 

Ce  qui  seul  confirme  dans  cette  idée,  c'est  que  trcs-cerlainement  le 
donateur  de  biens  présens  et  à  venir  ne  p?ut  plus  vendre  ni  hypothé- 
quer les  biens  présens.  Il  est  donc  dessait.i  dès  l'instant  de  la  donation, 
et  cet  état  de  choses  ne  peut  exister  que  parce  que  le  donataire  est  saisi; 
et  dès-lors  celui-ci ,  à  son  décès ,  transmet  à  ses  enfans  le  droit  qui  lui 
étoit  déjà  acquis. 

A  la  vérité ,  en  cas  de  survie  du  donateur  au  donataire  et  à  sa  posté- 
rité ,  la  donation  est  caduque  pour  les  biens  présens  comme  pour  les 
biens  à  venir.  La  loi  l'a  voulu  ainsi ,  parce  que ,  par  la  circonstance  que 
la  donation  des  biens  présens  est  faite  cuniulativement  avec  celle  des 
biens  à  venir,  elle  a  présumé  que  le  disposant  ne  vouloit  donner,  à  son 
préjudice  et  à  celui  de  ses  héritiers ,  qu'au  donataire  et  à  ses  descendans  : 
mais  cette  condition  n'empêche  pas  plus  la  donation  de  biens  présens, 
jointe  à  celle  de  biens  à  venir,  d'avoir  son  effet,  que  la  stipulation  d'un 
retour  n'empêcheroit  une  donation  entre-vifs  ordinaire  d'avoir  le  sien. 

En  un  mot ,  on  ne  peut  concevoir  qu'une  disposition  qui  renferme 
une  donation  de  biens  présens  ,  quoique  cumulée  avec  celle  de  biens  à 
■venir,  n'ait  pas  plus  d'effet  que  la  donation  des  biens  qu'on  laissera  au 
décès.  Aussi  Lebrun,  des  Suce, ,  liv.  3,  ch.  2,  11  5j ,  établissoit 
une  telle  différence  ,  quant  à  la  transmission  du  donataire  à  ses  héritiers, 
entre  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  et  l'institution  contrac- 
tuelle ,  qu'il  supposoit ,  pour  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  que 
les  collatéraux  du  donataire  recueilloient  les  biens  donnes  en  cas  de 
prédécès  du  donataire  sur  le  donateur.  Il  alloit  en  cela  trop  loin.  Cet  avis 
n'étoit  pas  suivi,  au  moins  depuis  long-temps,  et  nous  avons  un  texte 
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contraire  dans  l'article  1089  du  Code  Kapoléon.  Mais  les  idées  de  l'auteur 
restent  toujours,  quant  à  la  différence  relalivemenl  à  la  transmission. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  d'après  la  nature  de  la  donation  de  biens 
prcsens  et  à  venir,  il  résulte  que  la  donation,  quant  aux  biens  présens  , 
fait  impression  sur  la  personne  même  du  donataire;  que  s'il  meurt  avant 
le  donateur  ,  il  s'en  fait  transmission  de  lui  à  ses  enfans  ,  et  que  c'est 
seulement  par  rapport  aux  biens  à  venir,  que  les  enfans  viennent  direc- 
tement, etjuresiio,  parce  qu'à  cet  égard  on  est  forcé  d'assimiler  la 
donation  à  :une  institution  contractuelle,  ainsi  que  l'observe  Ricard  ,  des 
Don.,  part.  1",  n     1226. 

Tout  cela  se  confirme  en  rapprocbanl  l'article  1084  du  Code,  de 
l'article  1082.  En  effet,  la  substitution  tacite  et  vulgaire,  qui  donne  aux 
enfans  qui  survivent  à  leur  père  héritier  institué,  et  à  l'instituant ,  le 
droit  de  recueillir  l'inslilulion  directement,  et  jure  suo  ,  cette  substitu- 
tion, dis-je  ,  ne  peut  se  tirer  que  de  l'article  1082.  Elle  résulte  de  ces 
termes  de  la  première  partie  de  l'article  :  «  tant  au  profit  des  époux,  que 
„  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survi- 
»  vroit  à  l'époux  donataire.  »  Elle  se  tire  encore  avec  plus  de  précision 
de  la  seconde  partie  de  cet  article.  Mais  cet  article  a  seulement  trail  à 
l'inslilulion  contractuelle;  et  lorsque  dans  l'article  1084,  le  législateur  on 
vient  à  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir ,  il  ne  s'explique  plus 
dans  les  mêmes  termes:  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  disposition  de 
cet  article  n'a  pas  été  conçue  dans  les  mêmes  idées. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  une  objection  qui  peut  être  faite.  On 
peut  opposer  les  termes  de  l'article  1084,  où  il  est  dit,  qu'au  cas  que 
l'étal  i\u\  y  est  énoncé  existe,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès 
du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présens,  en  renonçant  au  surplus 
des  biens  ilu  donateur.  On  pourroit  conclure  de  ces  expressions  ,  lors  du 
décès  du  donateur ,  que  l'exécution  de  la  donation  est  renvoyée  à  ce 
décès ,  et  que  jusque-là  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  loption  de  la  division. 

Voudroil-on  tirer  de  ces  expressions,  la  cons.-quence  que  la  donation 
de  biens  présens  et  à  venir  n'a  aucun  effet  actuel  ,  même  pour  les  biens 
présens,  que  son  effet  est  entièrement  suspendu  jusqu'au  décès  du  dona- 
teur ,  de  manière  que  le  donataire  ne  pourroit  pas  se  mettre,  dès  1  ins- 
tant delà  donation,  en  possession  des  biens  présens,  même  quand  le 
donateur  ne  s'en  seroit  pas  réservé  l'usufruit?  Mais  ce  raisonnement  ne 


seroit 
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eeroit  pas  sûr,  à  beaucoup  près.  Furj^olc,  Ohs.  sur  l'art.  17  de  Vordon- 
nance  de  lySi,  disoit  formelh  aient  qu'une  pareille  donation  éloit  par- 
faite dans  l'instant  même,  à  l'i'^ard  des  birns  présens,  et  qu'elle  devoit 
être  exécutée  d'abord,  s'il  n'y  avoit  quelque  clause  qui  en  suspendit 
l'effet ,  comme  la  réserve  de  l'usufruit.  Que  si  le  donataire  ne  pouvoit 
pas  demandera  se  mettre  en  possession  des  biens  à  venir,  à  mesure 
qu'ils  entroient  au  pouvoir  du  donateur,  c'est  parce  qu'on  avoit  toujours 
supposé  dans  ce  cas  une  réserve  tacite  de  l'usufruit ,  et  parce  que , 
d'ailleurs ,  une  telle  disposition  pouvant  être  assimilée  sous  quelques 
rapports  à  une  donation  à  cause  de  mort,  puisque,  par  rapport  à  ces 
iiens  ,  le  donataire  est  obligé  de  payer  les  dettes  existantes  au  décès  du 
donateur,  son  exécution  étoit  nécessairement  renvoyée  à  celte  époque. 
Aussi  ai -je  toujours  vu,  en  donation  de  biens  présens  et  à  venir, 
stipuler  la  réserve  de  l'usufruit;  et  l'on  sent  qu'il  est  toujours  prudent 
d'agir  ainsi. 

Les  termes  de  l'arlicle  1084  ne  viennent  pas  troubler  ces  idées.  «  11 
»  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur  ,  de  s'en  tenir  aux 
»  biens  présens ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

La  loi  ,  par  ces  termes ,  ne  préjuge  rien  sur  l'effet  qu'a  dû  avoir 
la  donation  quant  aux  biens  présens.  Elle  suppose  au  contraire  cet  effet, 
puisqu'on  disant  que  le  donataire  pourra  s'en  tenir  aux  biens  présens , 
elle  admet  l'existence  et  la  perfection  de  la  donation,  quant  à  ces  biens; 
et  il  faut  bien  qu'elle  ait  déjà  eu  un  effet ,  puisque ,  jusque-là  ,  elle  a 
empêché  le  donateur  de  vendre  et  d'hypothéquer. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  expressions  de  cet  article  détruisent 
les  principes  qui  viennent  d'être  posés;  et  quoi  qu'il  arrive  au  décès  du 
donataire  avant  le  donateur,  la  donation  reste  toujours  avec  tous  les 
effets  que  le  législateur  a  voulu  lui  donner,  et  avec  toutes  les  conditions 
qu'il  lui  a  imposées. 

En  effet  ,  à  la  mort  du  donataire  avant  le  donateur,  c'est  aux  enfans 
du  donataire  à  balancer  la  valeur  des  biens  présens  ,  avec  le  montant  des 
dettes  du  donateur,  existantes  au  jour  de  la  donation,  et  à  comparer 
ces  mêmes  biens  chargés  de  ces  dettes  ,  ainsi  que  les  autres  biens  que  le 
donataire  pourroit  avoir  personnellement,  avec  le  montant  de  toutes  ses 
dettes.  Si  ,  d'après  ce  calcul,  au  lieu  d'accepter  la  succession  de  leur  père, 
ou  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'iuveulaire,  ils  y  renoncent,  alors 
Tome  IL  "  H 
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les  créanciers  de  leur  père  pourront  être  admis  à  accepter  la  donitîon  f 
avec  la  charge  des  dettes  du  donat'ur  existantes  au  jour  de  la  dona- 
tion, et  sous  la  condition,  bien  entendu,  <le  la  caducité,  en  cas  d'évé- 
nement. Dans  ce  cas  même  de  renonciation  ,  les  enfans,  au  décès  du 
donateur ,  auront  le  droit  de  recueillir  les  biens  acquis  postérieurement 
à  la  donation,  en  payant  les  dettes  créées  depuis. 

Or,  ces  opérations,  qui  sont  infiniment  simples,  ne  conduisent  à  aucun 
résultat  qui  dénature  la  donation  dans  sa  substance.  Elle  est  toujours 
ce  qu'elle  doit  être.  Le  donateur  n'en  souffre  pas ,  ce  qui  est  le  point 
essentiel  à  considérer.  La  faculté  de  diviser  la  donation  subsiste  ;  seule- 
ment les  biens  présens  ne  passent  pas  aux  enfans  du  donat.iire  ,  en  même 
temps  qu'ils  se  dispenseroient  de  payer  ses  dettes.  Or  ,  c'est  en  cela  que 
les  principes  auxquels  j'ai  cru  devoir  me  fixer  sont  salutaires,  Jiarce  qu'il 
entre  dans  des  idées  morales  qu'on  ne  puisse  prendre  des  biens  qui  ont 
pu  faire  impression  sur  la  tète  d'un  défunt,  et  (juc  dès-lors  il  transmet 
lui  même  sans  payer  ses  dettes. 

Telle  est  la  manière  dont  j'ai  cru  devoir  me  décider  sur  cette  question, 
lors  de  la  première  édition  de  ce  traité. 

Mais  je  n'ai  pas  tardé  à  concevoir  du  regret  d'avoir  abandonné  mes 
propres  principes,  une  jurisprudence  anciennement  constatée,  qui  cloit 
parfaitement  de  ma  connoissance  ,  d'après  lesquels  le  donataire  de  biens 
présens  et  à  venir,  venant  à  décéder  du  vivant  du  donateur,  laissant  des 
enfans,  ce  donataire  ne  transmettoit  à  ses  enfans  aucun  droit  à  la  dona- 
tion de  biens  présens  ,  c'est-à-dire ,  aux  biens  existans  lors  de  la  dona- 
tion. Ils  n'étoient  pas  plus  saisis  de  ces  biens,  que  de  ceux  à  venir.  Le 
droit  de  ces  enfans  est  suspendu  jusqu'à  l'événement.  Décèdent-ils  avant 
le  donateur,  la  donation,  comme  dans  le  cas  de  l'institution  conlrac- 
ludle,  devient  caduque  en  son  entier.  Le  donateur  décède-t-il  avant  les 
enfans  du  donataire  ,  ceux-ci  recueillent  tous  les  biens,  mais  à  la  diffé- 
rence de  l'institution  contractuelle,  avec  la  même  faculté  qu'auroil  eue 
le  donataire  lui-même  qui  auroit  survécu  le  donateur,  de  diviser  les 
biens  présens,  c'est-à-dire,  existans  lors  de  la  donation  ,  des  biens  sur- 
venus ou  acquis  depuis,  et  de  payer  les  dettes  conséquemmen(  à  cette 
division  ,  conformément  à  ce  qui  est  établi  par  l'article  1084  du  Code 
Napoh'on. 

Mais  tant  que  le  donateur  vit,  la  donation  est  indivisible.  Tel  est  le 
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principe  auquel  Je  m'empresse  de  revenir,  et  Je  dois  avouer  que  Je  m'ctois 
trop  laissé  influencer  par  l'opinion  de  Furgole ,  que  surtout  j'avois  clé 
trop  facilement  séduit  par  cette  idée  morale  en  elle-même,  mais  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  dénaturer  le  caractère  de  la  donation  des  biens 
présens  et  à  venir,  qui  étoit  qu'on  ne  peut  prendre  des  biens  qui  ont 
pu  faire  impression  sur  la  tète  d'un  enfant ,  et  que  dès-lors  il  transmet 
lui-rmême  ,  sans  payer  ses  dettes.  Cette  impression  sur  la  tôle  de  Pen- 
fant  donataire  qui  prédécède  le  donateur  ,  pour  les  biens  présens,  répugne 
aux  principes  qui  règlent  cetle  espèce  de  donation. 

L'opinion  des  auteurs  qui  ont  professé  ces  maximes,  m'a  paru  suivie 
dans  les  tribunaux  ,  avant  comme  après  le  Code  Napoléon.  Et  Ricard 
n'a  rien  dit  qui  la  contrarie.  Au  contraire,  il  ne  cesse  d'assimiler  la  dona- 
tion de  biens  présens  et  à  venir  à  l'institution  contractuelle.  Il  dit , 
page  i^'' ,  n  io63,  que  ces  deux  dispositions  ne  différoient  guère  que 
de  nom ,  en  sorte  qu'elles  doivent  être  sujettes  aux  mêmes  règles. 

J'ai  laissé  cependant  subsister  tout  ce  que  j'avois  dit  à  ce  sujet.  La 
connoissance  des  causes  et  des  traces  d'une  erreur  avouée  par  un  écri- 
vain ,  fixe  plus  fortement  la  vérité  dans  l'esprit  du  lecteur. 

4j5.  J'ai  dit,  au  n^  435  ci  dessus,  gue  les  articles  108/1  et  io85   exi-  .  Lctat  es- 

~  '  ^  _  '     1      ,  ....  timahf   des 

geoient  bien,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  faculté  de  diviser  la  donation,  meubles  et 

,11  1  II  •■..  •  iij  obiefs  mobi- 

un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  ,  existantes  au  jour  de  la  dona- ii„rs ,  n'est 
tion  ,  mais  qu'il  n'y  étoit  pas  fuit  mention  de  la  nécessité  d'un  état  esti- ^j'i'°e  ^TTo- 
matif  des  meubles  et  effets  mobiliers  existans  à   la  même  époque.    On   "^""',^„®^ 

t       «  biens  prescns 

peut  agiter  la  question  de  savoir  si  cet  état  est  ou  non  nécessaire.   On  sent  et  à  venir. 

d'abord   qu'à  supposer]  qu'il  le  fût,  l'absence  de  cet  état  ne  nuiroit  point 

à  la  faculté  de  diviser  la  donation.  La  loi   attache  cette  faculté  uniijue- 

mont  à  l'existence  de  l'état  des  dettes  et  charges  du  donateur,  existantes 

à  l'époque  de  la  donation.  Mais  la  question  peut  s'élever  sous  le  rapport 

de  la  validité  ou  invalidité  delà  donation,  quant  à  ces  meubles  et  effcis 

mobiliers. 

Il  faut  partir  de  ce  point ,  que  la  loi  n'exige  pas  cet  état  pour  la  vali- 
dité de  la  donation  de  ces  objets  ,  quoique  compris  dans  une  donation  de 
])iens  présens,  lorsque  cette  donation  est  cumulée  avec  la  donation  des 
biens  à  venir.  On  doit  croire  que  si  le  législateur  eût  eu  l'intention  d'exiger 
cet  état,  il  n'auroit  pas  manqué  de  s'en  expliquer,  surtout  dès  que, 
dans  le  même  article,  il  prcscrivoit  l'état  des  dettes  et  charges  du  dona- 

H  a 
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tour,  existantes  lors  de  la  donation.  L'article  94^  '''l^  ^'^^^  T"^  'o"*  •'^^^ 
de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  \aluMe  f|ue  pour  les  efl'els  dont  il 
y  aura  l'étnt  oslimatif.  Mais  il  est  évilenl,  cl'après  le  texte  du  tilre  sous 
lequel  se  trouve  cet  article  ,  qu'il  a  seulement  trait  à  la  donation  entre- 
vifs proprement  dite. 

L'article  17  de  l'ordonnance  de  1731  n'exigeoit  point,  pour  la  dona- 
tion de  biens  présens  et  à  venir,  l'état  que  la  même  ordonnance,  art.  i5, 
prescrivoit  pour  la  donation  entre-vifs  ,  et  on  admettoit  que  cet  état 
n'éloit  point  nécessaire  pour  la  validité  de  la  donation  de  biens  présens, 
cumulée  avec  celle  des  biens  à  venir.  L'observation  en  avoit  été  faite 
par  Lacombe,  sur  l'article  17  de  l'ordonnance  de  I75i  ,  mais  plus  parti- 
culièrement encore  par  Furgole  ,  sur  ce  même  article.  Ce  dernier  auteur 
se  fondoit  sur  le  silence  de  la  loi  ,  et  sur  ce  que  l'incertitude  des  biens 
à  venir  n'en  vicioit  pas  la  donation  ,  que  cette  même  incertitude  ne 
devoit  pas  vicier  celle  des  meubles,  quoiqu'ils  demeurassent  au  pou- 
voir du  donateur,  et  qu'il  [)ût  les  soustraire;  en  sorte  que  le  donataire 
ne  devoit  pas  moins  en  profiler,  s'ils  étoient  en  nature  lors  du  décès  du 
donateur. 

Tout  annonce  donc  que  la  législation  nouvelle  est  conforme  en  ce  point 
à  l'ancienne.  Et  ce  qui  achève  de  confirmer  dans  cette  idée  ,  c'est  la  dispo- 
sition de  l'article  868  du  (ode.  Il  y  est  dit  que  le  rapport  du  mobilier 
se  fait  sur  le  pied  de  sa  valeur  lors  de  la  donation  ,  d'après  l'état  estimatif 
annexé  à  l'acte;  et  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  estimation  par 
experts,  à  juste  prix  et  sans  crue.  La  loi  suppose,  d'après  cet  article, 
qu'il  peut  exister  une  donation  d'effets  mobiliers  sans  état;  et  cela  ne 
peut  se  rapporter  qu'au  cas  dont  il  s'agit. 
la  femme      /^ZC).  J'ai   dit  ,  dans  la  précédente  section  ,  au   n°  /^Ji  ,  qu'une  femme 

Uréj;';  me  do- mariée  sous   le   régime  dotal   pouvoit  faire,    avec   l'autorisation  de  sou 

faire  me  "^  "''3''' >  o*^' '  ^  SOU  refus  ,  avec  Celle  de  la  justice,  une  donation  des  biens 

Tfiiis  doua-  qu'elle  laisscroit  à  son  décès. 

Mais  on  sent  qu'il  n'en  doit  pas  être  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
donation  de  biens  présens  et  à  venir,  p.irce  qu'une  pareille  donation 
affecte  les  biens  présens,  et  opère  un  dessaisissement  quant  à  ces  biens. 
Une  semblable  disposition  ne  pourroit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déter- 
minés dans  les  articles  i555  et  i55(3. 

Deintm:s.      /5„^  Enfin,  la  transcription  est  nécessaire  en  donation  de  biens  presene 

cnpliuu   Je         ^     '  ' 
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et  à  venir,  pour  les  biens  immobiliers  existans  lors  de  la  donation,  cotte clona- 
Lcs  raisons  en  sont  tellement  évidentes,  que  je  m'abstiens  de  les  expli- 
quer. L'insinuation  avoit  aussi  lieu  sous  l'ancienne  législation,  dans  ce 
cas,  hors  les  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  exemptoit  les  donations 
de  cette  formalité  ;  Ricard  ,  des  Don.  ,  i'"^  partie ,  n  1226.  Mais  la 
loi  actuelle  prescrit,  pour  tous  les  cas,  la  transcription  de  la  dona- 
tion d'objets  immobiliers,  lorsque  cette  donation  en  emporte  le  dessai- 
sissement. 

§  II.  De  toutes  donations ,  autres  que  celles  de  biens  présens  et  à 
venir,  qui  tiennent  de  la  nature  des  dispositions  à  cause  de  mort , 
et  qui  sont  permises  par  contrat  de  mariage. 

438.  L'article  1086  du  Code  Napoléon  a  trait  à  ces  dispositions.   Cet     Qup'îm 

,.    1  .  .  T         I  .•  1  •  «o°t  ces  do- 

article  est  conçu  en  ces  termes  :  «  La  donation  par  contrat  de  mariage,  nations.  — 
»  en  faveur  des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  pourra  £7dUpo.d- 
»)  encore  être  faite  à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes ''x"*'''15'"'' 

•     -^  rsapoleon 

w  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  "î"'  >'  ""* 

»  dont  l'exécution  dépendroit  de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que 

»  la  donation  soit  faite  :    le  donataire   sera  tenu  d'accomplir  ces  condi- 

»  tions ,   s'il  n'aime   mieux   renoncer    à   la  donation;   et   en   cas  que   le 

»  donateur,  par  contrat  de  mariage,    se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 

»  poser  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens     ou 

u  d'une  somme  i\\e  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens ,  l'effet  ou  la  somme 

»  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  dona- 

»  tion ,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers.  » 

L'intelligence  de  cet  article  présente  quelques  difficultés,  quoiqu'il  soit 
tiré  presqu'en  totalité  de  l'article  18  de  l'ordonnance  de  lySi  ,  qui  n'en 
souffroit  pas. 

Cela  dérive,  1°.  de  ce  que  l'on  ne  trouvoit  pas,  dans  cette  ordonnance, 
une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  loSi  du  Code; 

a*.  De  ce  que,  dans  l'artcle  1086,  il  n'est  pas  fait  mention  d'abord 
de  la  donation  de  biens  présens ,  par  laquelle  commençoit  l'article  18 
de  l'ordonnance  ; 

5*.  De  ce  qu'enfin  cette  ordonnance  ne  contenoit  pas  de  disposition 
conforme  à  celle  de  l'article   1089  du  Code,  qu'il  faut  combiner  avec 


trait. 
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l'arlicio  io8<j,  puisque  cet  article  loSy  s'y  réfère.  Et  de  tout  cela  même 
il  résulte  des  cliangemens  dans  la  nouvelle  législation,  rcspectivemenl  i 
l'iincienne. 

Voici  comment  il  mo  semble  qu'on  doit  entendre  cet  article  1086: 
il  s'applique,  dans  sa  généralité,  5  toutes  donations  autres  que  la  dona- 
tion entre-vifs  de  biens  présens ,  dont  il  étoit  déjà  parlé  dans  l'art.  io8i, 
je  veux  dire,  à  toutes  donations  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme 
donations  entre- vifs,  qui  participent  à  la  nature  de  la  donation  à  cause 
de  mort  ,  dont  la  seule  faveur  du  mariage  avoit  fait  admettre  l'irrévo- 
cabilité  par  l'article  3  de  l'ordonnance  de  lySi  ,  dont  la  disposition  se 
retrouve  implicitement  dans  l'article  1086  ;  toutes  lesquelles  donations 
sont  sujettes  à  la  caducité  établie  par  l'article  1089,  qui  aussi  excepte  la 
donation  entre-vifs  énoncée  dans  l'article  1081. 

Or,  dans  ces  donations,  on  peut  comprendre  la  donation  de  biens  à 
venir  seulement.  Rien  n'empêche  une  pareille  donation  ,  et  l'article  iog3 
du  Code  en  suppose  l'existence.  On  peut  y  comprendre  aussi  la  donation  , 
qui  seroit  faite  par  contrat  de  mariage,  de  biens  présens,  aux  époux  et 
aux  enfans  h  naître,  mais  avec  la  condition  de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres 
conditions  dont  l'exécution  dépendroit  de  sa  volonté.  La  clause  relative 
aux  dettes,  qui  est  rappelée  dans  l'article  1086  ,  concerne  essentiellement 
cette  donation  de  biens  présens,  parce  qu'il  est  sensible  que  cette  clause 
seroit  inutile  dans  une  donation  de  biens  présens  et  à  venir;  l'obligation 
de  payer  ces  dettes  y  seroit  de  droit,  et  la  stipulation  d'une  telle  clause 
ne  peut  s'adapter  qu'i  une  donation  de  biens  présens.  Mais  en  même 
temps  une  pareille  donation  ,  quoique  dite  t/e  biens  préspns ,  ne  pourroit 
être  considérée  comme  une  véritable  donation  entre-vifs.  Elle  seroit  hors 
du  cas  de  la  donation  énoncée  dans  l'article  loRi  ,  et  par  conséquent 
la   caducité  dont    il  s'a-it   dans  l'article   1089  la  concerneroit. 

Cependant,  il  y  a  une  partie  de  cet  article  108G  qu'on  peut  appliquera 
la  donation  de  biens  présens,  même  entre-vifs,  énoncée  dans  l'art.  jo8i. 
Celte  partie  est  celle  dans  hupiolle-le  législatiur  s'explique,  sur  le  cas  de 
la  réserve  que  le  donateur  se  seroit  faite  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  ses  biens  presens.  Ces  termes  peuvent  se  rapporter 
autant  à  une  réserve  de  disposer,  faite  dans  une  véritable  donation  entrc^ 
vifs  eu  faveur  de  maiiage,   qu'à  une  réserve  qui  se  Irouvcioll  dans  unft 
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idotialion  qui ,  quoiqu'elle  portât  sur  des  biens  présens,  n'auroil  point  le 
caractère  d'une  donation  entre-\ifs  proprement  dite,  à  raison  des  clauses 
qu'elle  contiendroit,  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  la  feroient  participer 
è  la  disposition  à  cause  de  mort.  Le  législateur  ne  fait  à  cet  égard 
«ucnne  distinction. 

45n.  Après  ces  observations  sur  le  sens  de  l'article  1086,  j'en  viens  â  pohca<lii. 

•     •it'ltcdrt     CCS 

la  manière  dont  l'article  108g  doit  se  combiner  avec  les  dispositions  derioiiaiùms.— 
cet  article  1086.  La  raison  indique  qu'il  faut  faire  une  application  dis-  de"d[*p"e° 
tributive  de  l'article  1089,  aux  dispositions  de  l'article    1086.  coriprùdln. 

Ainsi,  il  est  sans  difficulté  que  l'article  1080  s'applique  à  la  donation  de  "n^don.iiiou 
biens  à  venir  seulement ,  comme    à  celle  de  biens  nrcsens   et   a  venir  sens ,  en  fa- 

,      .  veur  de  rna- 

cumulalivement.  mge. 

Ce  même  article  1089  s'appliqueroit  également  h  une  donation ,  quoique 
dite  de  biens  pre'sens ,  mais  avec  la  condition  énoncée  dans  l'art.  1086» 
de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
donateur  ,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendroit  de  sa 
volonté.  Une  pareille  donation  seioit  évidemment  hors  des  termes  de 
l'article  1081. 

S'agiroit-il  d'une  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  faite  en  faveur  du 
mariage  ,  avec  une  réserve  de  la  liberté  de  disposer  d'un  objet  compris 
dans  la  donation  ,  il  résulte  en  effet  de  ce  que  j'ai  observé  en  m'cxpli- 
quanl  sut  l'article  1086,  qu'une  semblable  clause  peut  se  trouver  dans  la 
donation  même  entre-vifs  de  biens  présens,  énoncée  dans  l'article  1081. 
Cet  article  ne  s'y  oppose  pas  ,  et  l'article  1086  le  fait  supposer  par 
exception. 

11  faut  distinguer ,  quant  à  la  caducité,  le  fond  de  la  disposition, 
de  la  clause  relative  à  la  réserve.  Le  fond  de  la  disposition  ne  peut 
être  sujet  à  la  caducité.  11  présente  une  donation  entre-vifs  ,  qui  est 
exceptée  de  cette  caducité  par  l'article  1089,  et  qui  ne  peut  être  suscep- 
tible que  du  retour,  s'il  a  été  stipulé. 

Mais  par  rapport  à  la  clause  relative  à  la  réserve,  en  supposant  la 
survie  du  donateur  au  donataire  et  à  sa  postérité,  y  auroit-il  caducité 
<le  cette  clause?  Les  objets  réservés  rentreroient-ils  au  pouvoir  du 
•donateur  ? 

Je  pense  qu'on  doit  se  décider  pour  l'affirmative.  Cette  clause  attribue 
à  la  donation  des  objets  réservés,  le  caractère  de  donation  purement 
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évontiicllc.  Il  y  a  donner  et  retenir.  L'art.  loSi  ,  qui  a  Irait  A  la  dona- 
tion purement  entre-vifs  faite  aux  époux  ,  ne  dit  rien  sur  l'effet  de  la 
donation  dos  objets  réservés.  L'article  ioS6  la  rappelle  ,  mais  en  même 
temps  il  la  met  dans  la  catliéyorie  des  donations  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  donations  entre-vifs;  et  par  sa  corrélation  avec  l'article  1089, 
celte  donation  est  présumée  n'avoir  été  faite  qu'au  donataire  et  à  sa  pos- 
térité ;  elle  n'a  pu  être  confirmée  que  par  la  mort  du  donateur  sans  avoir 
fait  une  disposition  contraire,  et  elle  est  frappée  de  caducité  dans  le  cas 
prévu. 

Il  paroll  impossible  de  concilier  autrement  l'art.  1089  avec  l'art.  1086. 
Il  faut  s'en  tenir  à  la  caducité  relativement  à  la  donation  éventuelle  opérée 
par  la  réserve  de  disposer,  ou  bien  il  faudroit  dire,  en  prenant  isolément 
l'article  loSi  ,  qu'une  pareille  clause  apposée  dans  une  donation  entre- 
vifs  de  biens  présens,  faite  en  faveur  de  mariage,  seroit  sans  effet, 
comme  dans  une  donation  entre-vifs  ordinaire.  Mais  il  m'a  paru  qu'il 
étoit  dans  l'esprit  de  lu  loi  que  celte  clause  rappelée  dans  l'article  10S6 
eût  son  effet ,  sauf  la  caducité.  Indépendamment  de  ce  que  j'ai  déjà 
oljservé,  à  cet  égard  ,  cette  conséquence  me  paroît  pouvoir  se  tirer  de  la 
combinaison  de  l'article  947  du  Gode  avec  les  articles  1081  et  1086. 

Sous  l'ancienne  législation,  il  n'y  auroit  eu  de  caducité,  ni  à  l'égard  de 
la  donation  de  biens  présens,  quand  elle  auroit  contenu  des  conditions 
qui  en  eussent  entièrement  fait  dépendre  l'exécution  de  la  volonté  du 
donateur  ,  ni  par  rapport  à  la  réserve  de  disposer  d'objets  compris  dans 
la  donation  ,  apposée  à  une  donation  vimplemcnt  faite  de  biens  présens. 
11  n'y  avoit  nidle  difficulté  par  rapport  à  la  donation;  aussi  Furgole , 
Obs.  sur  l'art,  18  de  l'ordon.  de  17^1,  s'explique  seulement  contre  la 
caducité  en  ce  qui  concerne  la  réserve.  La  raison  en  étoit  que  cet  art.  18 
résistoit  h  cette  idée.  «  Si  la  donation,  disoit  cet  auteur,  n'allribuoit  pas 
»  un  droit  au  donataire  pour  les  biens  réservés,  et  qu'on  dût  la  regarder 
})  comme  une  disposition  k  cause  de  mort,  elle  deviondroit  caduque  par 
»  le  prédécès  du  donataire,  d'après  le  §  i*"^ ,  Instit.  de  Don. ,  et  la  loi  ag , 
»  ff.  de  mort.  caus.  t/o/z.  Cependant,  notre  texte  ,  conlinue-t-11 ,  rejette 
))  la  caducité,  et  suppose  que  le  donataire  a  transmis  son  droit  i  ses 
»  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  parce  qu'il  ne  distingue  pas,  et  qu'il  ne 
»  se  borne  pas  aux  seuls   enfans  du  donataire.  » 

Mais  l'art,  loSQ  du  Code,  qui  diffère  aussi,  quant  à  la  rédaction, 

de 
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de  l'article  i8  de  l'ordonnance  de  lySi ,  doit  nécessairement  se  combiner 
avec  l'article  io8t),  dont  les  dispositions  n'ctoient  pas  dans  l'ordonnance 
de  lySi;  et  en  rapprocl^Hit  l'article  lo'gde  l'article  1086,  il  résulte  que 
les  der.'iiers  mots  de  l'article  jou6,  on  à  ses  hérilicrs  ,  doivent  être 
entendus  des  héritiers  en  liyne  directe  seulement:  l'art.  1089  est  un  régu- 
lateur de  l'art.   1086,  qu'il  faut  ne  point  perdre  de  \ue. 

44o.  Il  reste  à  fixer  l'attention  sur  la  manière  dont  doit  être  stipulée     Detjuelie 

^^  _  '  riia  iiere  d  it 

la  réserve  d'un  objet,  pour  qu'il   appartienne  au  donataire,   en  cas  qu'il  être  stipulée 
n'y  ait  pas  de  disposition  contraire  de  la  part  du  donateur.  d'un   objet, 

11  est  dit  dans  l'article  1086  du  Code,  comme  dans  l'article  18  de  l'or-  ics''ei.cts''à'(j 
donnance  de  lySi  :  «  Et  en  ca-s  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  ceiteicsavp, 
»  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  dona- 
))  lion  de  ses  biens  présens  ,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
))  mêmes  biens,  etc.  «  Il  résulte  de  ces  termes,  qu'en  cas  d'une  simple 
réserve  d'un  objet  ,  sans  laisser  supposer  qu'il  est  de  la  comprise  de  la 
donation  ,  et  sans  stipuler  que  le  donateur  se  réserve  la  liberté  d'en  dis- 
poser ,  cette  réserve  simple  opéreroit  un  retranchement  absolu  de  la  dona- 
tion ,  et  l'objet  réservé  n'y  seroit  pas  réputé  compris.  C'est  ce  que  disoit 
Ricard  ,  des  Don.  ,  part,  i"'^ ,  n"  ioi5  <°^  suir.  ;  et  Furgole  s'explique  dans 
le  mênje  sens  ,  Obs.  sur  Vart.  18  de  l'Ord. 

A  l'époque  de  l'ordonnance  de  lySi  ,  art.  18,  conforme  en  cela  à 
l'article  1086  du  Code,  on  ne  crut  pas  nécessaire  de  stipuler  qu'en  cas 
que  le  donateur  ne  disposeroit  pas  en  faveur  de  tout  autre ,  de  l'objet 
réservé,  il  apparliendroit  au  donataire.  Ricard  ,  dont  l'ouvrage,  comme 
on  sait,  a  influé  puissamment  sur  cette  ordonnance,  paroissoit  désirer 
cette  stipulation  précise  ,  des  Don. ,  3^  partie  ,  11  746.  Mais  la  loi 
fut  toujours  conçue  dans  le  sens  de  Ricard,  qui  est  développé  par  l'au- 
teur lui-même ,  c'est-à-dire,  que  la  réserve  de  la  faculté  de  disposer 
d'un  objet  compris  dans  la  donation,  faisoit  supposer  que,  dans  l'inten- 
tion du  donateur ,  il  devoit  rester  au  donataire ,  si  le  donateur  n'en 
disposoit   pas. 

De  tout  cela  il  résulte  que  s'il  étoit  dit  simplement  que  le  donateur 
se  réserve  un  objet  spécifié,  sans  aucune  autre  addition,  cet  objet  ne 
foroit  point  partie  de  la  donation.  Pour  qu'il  appartint  au  donataire, 
il  faudroit  qu'il  s'en  fît  une  donation  ,  et  que  s'il  n'y  a  pas  une  réserve 
simple  de  l'objet,  s'il  y  a  la  réserve  de  la  liberté  d'en  disposer ^  alors 
Tome  II.  -  I 
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CCS  expressions  ont  la  force  de  f.iire  considérer  l'objet  comme  compris 
dans  la  donation  ,  et  de  ne  {)rt-sc'nter  qu'une  réserve  de  la  faculté 
d'en  disposer  en  fuveur  de  tout  autre  que  du  donataire.  Mais  en  cas 
d'absence  de  disposition,  le  donataire  est  toujours  saisi,  quoique  cela 
ne  soit  pas  dit  expressément. 

Cependant  il  faut  remarquer  une  différence  à  ce  sujet,  quant  à 
l'inslilulion  conlracliiclle.  Si,  avec  intention,  ou  par  erreur,  on  s'étoit 
contenté  d'une  réserve  pure  d'un  objet  spécifié,  sans  aucune  autre  clause, 
et  que  ce  fût  dans  une  institution  contractuelle ,  il  n'en  rcsulleroit 
aucune  conséquence  pour  l'iiéritier.  En  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  disposition 
de  l'objet  purement  réservé,  cet  objet  ne  tombe  pas  moins  dans  son 
institution.  L'iiéritier  contractuel  doit  avoir,  par  la  nature  de  son  titre, 
tous  les  biens  qui  se  trouvent  au  décès  de  l'instituant. 

Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  de  toute  autre  donation  ,  même  de 
celle  de  biens  présens  et  à  venir,  ou  de  biens  à  venir  seulement.  De 
pareilles  donations  forment  bien  un  titre  universel  ,  respectivement  à  ce 
qu'elles  comportent,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  restriction.  IMais,  en  cas  de 
restriction  ou  de  réserve  simple,  le  caractère  d'universalité  sur  la  totalité 
dis  biens  cesseroit,  et  le  donataire  ne  devroit  avoir  que  ce  que  son  titre 
lui  assure. 

Enfin,  quand  la  donation  en  contrat  de  mariage  seroit  seulement  d'une 
quote,  ou  d'une  chose  particulière ,  la  réserve  faite  par  le  donateur,  à 
prendre  sur  les  biens  donnés,  pour  en  disposer,  doit  appartenir  au 
donataire  ,  s'il  n'y  a  pas  de  disposition',  comme  dans  une  donation  uni- 
verselle. Il  y  a  les  mêmes  motifs,  yoj.  Furgole ,  Obs.  sur  l'art.  i8  de 
l'ord.  de  lySi. 
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SECTION  IV. 

De  l'effet  que  doivent  avoir,  respectiveiiieiît  au  taux  des  réserves 
ou  légitimes,  les  dispositions  faites  sous  les  lois  anciennes, 
lorsque  le  disposant  meurt  sous  l'empire  du  Code  JSapoléoii. 


Sommaire. 


44  !•  Les  en/ans  légitimaires  peuvent- ils  réclamer  la  réserve  au  taux 
fiocé  par  le  Code  Napoléon? —  Raisons  pour  la  négative ,  puiiées 
dans  lu  droit  romain  et  les  différentes  législations  françaises.  — 
Objections,  —  Réponses. —  Uu  cas  où  un  individu  n  ayant  point 
d'enfans ,  mais  ayant  son  père  ou  sa  mère ,  décédé  sous  l'empire 
du  Code,  auroit,  sous  le  régime  des  lois  de  1789 ,  fait  une  dona- 
tion entre-tufs,  ou  une  institution,  au  profit  dun  collatéral  ou  d'un 
étranger. 

442.   Quel  doit   être  le    sort  des  objets  compris   dans    la    disposition 

faite  sous  l'empire  des  lois  anciennes ,  mais  dont  le  donateur  ou. 

instituant ,   mort  après  la  publication  du  Code  ,   s'étoit  réservé  la 

faculté  de  disposer.  —  Législation  intermédiaire.  —  Modification 

d'après  le   Code.  —  Jlrrét  sur  ce  point. 

445.  Observation  relative  auoc  filles  forcloses  ou  renonçantes  ,  et  aux 
religieux  ou  religieuses. 


44i'  Personne  n^'ignore  que  la  Iccitime  fixée  par  les  anciennes  lois ,  ..LwenÇanï 

...  .  .  .  .  lesitmiaires 

malgré  les  dillerences  qu'il  y  avoit  entre  les  lois  domaines  et  certaines  peuvent-il» 

/-<  -      •         I  f  M  1  1       1  ■    •   •  >     1  !•  I  j       léclaraer  11 

Coutumes ,  etoit  plus   toible   que  la  légitime  établie  sous  le   nom   de  réserve  au 

.  1      1  '    •  I    1-  1      II  taux  fixé  par 

reserve,  par  la  législation  actuelle.  le  Code  Ka- 


Dans  les  premiers  temps  de  la  promulgation  du  Code  Napoléon  ,  lorsque  ^!,'|^°"^' 
l'auteur  d'une  institution  contractuelle  faite  sons  l'ancienne  léeislalion , '»  néguive, 
decedoit  sous  1  empire  du  Code,  les  enrans,  par  une  espèce  d  instinct,  de  le  droit  ro- 
raison  et  de  justice ,  ne  réclamoient ,  contre  l'institué ,  que  la  légitime  diùéreote» 

la 
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fr'-ncàu's—  3"cienne,  et  ils  ne  songcoicnt  pas  même  à  demander  la  réserve  telle  cfu'elle 
Ohjeciion».  çgt   fixcc  par  le  Code.   Le  foit  que   je  rappelle  est   de  notoriété   publi- 

—  Rc-p.mses.  '       .  •  •  i>  i       -n         i  • 

—  Ducasou  que ,   au  mouis  pour   les    Irois  provmces    d  Auvergne  ,    de  Bourbonnais 
""ay.îutpoia't  et  de  la  Marche,  dans  leéquellcs  les  institutions  contractuelles   étoienl 

mais  ayant    irtS-USlK  (S. 

f^"»  yèreoa  jviais  dopuis  quelqup  temps  ,  la  prétention  contraire  a  été  élevée.  On  a 
celle  s()u«  soutenu  que  les  enfans  légitimaires  pouvoient  reclamer  la  réserve  au  taux 
CoJie'',  auroit  fixé  par  le  Code  Napoléon.  On  s'est  fondé  sur  ce  que  la  réserve  affec- 
^^m!>(1^*h,u  toit  la  succession,  qu'elle  étoit  un  droit  même  de  succession,  et  que  les 
une don.ÎHon  successions  doivent  être  réglées  d'après  la  loi  qui   régit   au  moment  de 

entri^-vifs,   Iç,jj.    ouvcrlurc. 

ou    uof!   Uis-  rr        1  -il-  -f  • 

tihit^on.au  La  même  difficulté  concerne  aussi  les  donations  entre- vifs  ancien- 
colbN^nTou  nement  faites.  Et  il  me  paroît  indubitable  que  ces  deux  cas  sont  sus- 
^^un  etran-  gppfjjj],.^  (|g  j^  même  décision.  Los  mêmes  raisons  s'y   appliquent. 

Quiconque  cherchera  à  résoudre  la  difficulté  par  le  principe  ordinaire, 
que  la  légitime  ne  doit  être  fixée  qu'à  l'époque  du  décès  du  disposant, 
parce  que  c'est  seulement  à  cette  époque  qu'elle  est  due  ,  ne  tardera  pas 
à  reconnoîlre  qu'il  marche  dans  les  nuages ,  et  qu'il  ne  découvre  pas  la 
■vérité. 

On  ne  peut ,  par  la  même  raison  ,  s'aider  des  opinions  des  auteurs 
qui  ,  vivant  à  une  époque  plus  reculée  de  la  révolution  ,  avoient  eu 
encore  moins  que  nous  le  privilège  de  la  prévoir  ,  et  qui  n'ont  pu  s'ex- 
pliquer sur  les  diffcrontes  directions  que  des  circonstances  extraordinaires 
dévoient  donner  à  la  jurisprudence. 

Pour  parvenir  à  une  décision  juste,  il  est  indispensable  de  s'élever  à 
des  principes  d'un  ordre  supérieur,  à  des  considérations  toutes  particu- 
lières, afin  d'éviter  l'écueil  d'une  rélroaclivili'  toujours  odieuse,  et  pros- 
crite si  solennellement  en  caractères  gravés  sur  le  fronlispice  du  Code 
INapoléon. 

Je  ne  me  dissimule'pas  que  la  question  est  aussi  délicate  qu'importante. 
Je  sais  encore  que  des  esprits  également  sains  sont  divisés  sur  la  solution. 
C'est  aussi  par  cette  raison  que  je  n'émets  une  opinion  qu'après  y  avoir 
réfléchi  long-temps,  et  parce  qu'encore  il  est  possible,  malgré  tout  ce 
qui  a  été  dit  à  son  appui,  que  le  développement  de  mes  motifs  soit  de 
quelqu'utilité  ,  surtout  ayant  envisagé  la  question  sous  un  nouveau  point 
de  vue,   au  moins  à  certains  égards. 
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Je  pars  d'un  principe  évident  par  lui-même ,  qui  est ,  que  la  loi  poster 
rieure  ne  peut  dépouiller  d'un  droit  irrévocablement  assure  par  une  cou- 
Tention  sous  l'empire  de  la  loi  abrogée  ou  modifiée. 

Or,  quel  a  été  le  droit  irrévocablement  assuré  par  une  institution 
contractuelle?  G'étoit  celui  de  recueillir  tous  les  biens  que  l'iustitunnt 
laisseroit  à  son  décès,  moins  les  dettes  et  les  légitimes.  Quoique  le  droit 
portât  sur  une  succession  ,  il  n'étoit  pas  moins  acquis  du  jour  du  con- 
trat. «  L'institution  contractuelle,  disoit  Polbier  ,  Introd.  au  tit.  17  de 
»  la  Coutume  d' Orléans  ,  n'^  18,  est  plutôt  donation  enlre-vlfs,  puis- 
»  qu'elle  fait  partie  des  conventions  d'un  contrat  de  mariage  ,  qui  est 
M  un  acte  entre-vifs,  et  qu'elle  est  irrévocable.  »  Quand  il  étoit  question  / 

de  légitimes,  on  entendoit  nécessairement  celles  qui  existoient  d'après 
la  loi ,  lors  du  contrat.  On  vouloit  que  le  contrat  fût  réglé  de  la  même 
manière  que  si  l'instituant  fût  mort  à  cette  époque.  Telle  a  été  la  con- 
dition sous  laquelle  deux  familles  se  Sont  rapprocliécs  et  deux  époux  se 
sont  liés.  Les  enfans  sont  bien  saisis  en  général  de  la  réserve  telle  qu'elle 
est  fixée  par  le  Code  Napoléon  ,  mais  c'est  en  successions  qui  ont  été 
libres  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  ,  et  non  en  successions  déjà  irré- 
vocablement assurées.  La  loi  postérieure  et  existante  lors  du  décès  de 
l'instituant,  n'auroit  pas  pu  détruire  le  contrat  en  entier,  en  annullant, 
par  exemple,  l'institution  contractuelle;  et  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  pour 
le  tout  ,  elle  n'a  pu  le  faire  pour  une  partie.  Le  contrat  est  un  et 
indivisible. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d'une  institution  contractuelle  ,  a  également 
lieu  pour  une  donation  entre-vifs  anciennement  faite.  Le  donataire  a 
été  saisi  de  tous  les  biens  ,  moins  les  légitimes  ,  et  toujours  les  légitimes 
telles  qu'elles  avoient  lieu  suivant  la  loi  qui  régissoit  lors  de  la  convention. 

La  donation  a  produit  l'effet  de  diviser  les  bieus  du  donateur  en  deux 
paris.  L'une  a  dû  consister  dans  ce  qui  pourroit  revenir  aux  eufans  pour 
leur  légitime,  l'autre  a  été  composée  du  restant  des  biens.  La  donation 
a  été  sujette  à  un  retranchement  ,  mais  seulement  pour  la  légitime 
établie  alors.  Une  loi  postérieure  qui  augment^roit  ce  retranchement, 
anéantiroit   ou  diminueroil  Peffet  d'un  contrat  ,   d'une  convention. 

On  ne  peut  donc  confomlre  l'exercice  d'un  droit  de  réserve  sur  des 
biens  dont  on  a  disposé  seulement  depuis  le  Code  Napoléon  ,  avec  l'exer- 
cice du   même  droit  sur  des  biens   donnes  auparavant  ^    sans   tomber 
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riécfssaircmcnt  duiis  le  vice  de  la  rclroattivité.  La  don.ilion  fnite  ancien- 
nement a  mis  liors  du  patrimoine  du  donateur  tous  les  biens  légitime- 
ment donnés.  Il  n'y  aura  excès  ilans  la  donalion  ,  qu'autant  qu'il  y  eu 
auroit  conformément  à  la  loi  qui  régissoit  lors  du  contrat  ,  et  qui  n'a  pu 
être  violée  ,  et  non  d'apri-s  la  loi  postérieure.  Il  f.iut  voir  ce  qui  ctoit 
disponible  ou  non  ,  à  Tepoque  de  la  donation.  Tout  ce  qui  étoit  dispo- 
nible «ilors  ,  ayant  été  donné,  a  été  légitimement  acquis. 

Ce  qui  achève  de  prouver  que  l'effet  de  la  donation  enlre-vifg  ,  faite 
sous  l'ancienne  législation  ,  doit  être  conçu  en  ce  sens,  c'est  le  cas  où  , 
pnr  le  résultat  de  l'article  921  du  Code  ,  que  j'expliquerai  dans  la  partie 
concernant  les  réserves  ,  des  eiifans  qui  auroient  renoncé  à  la  succession 
de  leur  père  ,  pour  se  dispenser  de  payer  les  dettes  postérieures  à  la  dona- 
tion ,  viendroient  réclamer  leur  retranchement  sur  les  biens  donnés.  Leur 
droit  ne  peut  se  re[iorter  à  l'époque  du  décès  de  leur  père  ,  puisqu'ils 
n'en  sont  point  héritiers,  ils  ne  peuvent  donc  réclamer  ce  retranche- 
ment ,  qu'en  attaquant  la  donation  comme  excessive,  relativement  à  la 
loi  du  temps  où  e.le  a  été  faite,  en  se  faisant  considérer  comme  codo- 
iwtaires ,  expression  employée  par  M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au 
tribunal  ,  sur  le  titre  des  donations  et  testamens.  La  donation  est  en 
effet  réputée  faite  en  la  personne  du  donataire,  tant  [)our  lui  que  poui 
les  enfans  légltimaires  ,  jusqu'à  concurrence  de  leur  légitime  ,  s'il  ne  se 
trouve  pas  dans  la  succession  des  biens  qui  puissent  la  fournir.  Mais  on 
ne  conçoit  pas  que  cet  état  de  choses  puisse  exister  ,  même  quoiqu'il  ne 
s'agisse  alors  que  d'un  cas  particulier,  sans  supposer  en  même  temps 
que  ,  dans  la  règle  générale  ,  la  donation  reçoit  tout  son  effet  dans  l'ins- 
tant même. 

Mais  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  n'est  que  le  résultat  du  principe  con- 
sacré par  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  Celle  du  17  nivôse  an  2  avoil 
conservé  les  donations  entre -vifs,  légalement  faites  avant  le  14  juillet 
1789;  mais  elle  avoit  annullé  les  institutions  contractuelles  dont  l'auteur 
éloit  encore  vivant,  en  les  assimilant  ,  par  un  renversement  de  prin- 
cipes qui  ne  pouvoit  avoir  un  triomphe  durable,  aux  dispositions  à  cause 
de  mort.  Les  lois  des  9  fructidor  an  2  ,  et  5  vendémiaire  an  4,  avoient 
prononcé  l'abolition  des  rétroactivités  dont  la  loi  du  17  nivôse  étoit 
entachée.  C'est  cette  abolition  de  rétroactivité  qui  fut  organisée  par  la 
lui  du  18   pluviôse.  Cette   loi  voulut  ,   article  i"  ,  que   les   avantages  , 
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piélèvemens  ,  précipuls,  donations  ent'e-vifs,  institutions  conlractuelles, 
et  autres  dispositions  irrévocables  de  leur  nature  ,  légitimement  stipulées 
eti  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  7  mars  lygS,  et  en 
ligne  collatérale  ou  entre  individus  non  parons  ,  antérieurement  à  la 
publication  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2 ,  eussent  leur  plein  et  entier 
effet  ,  confornit'ihent  au,x  anciennes  lois  ,  tant  sur  les  successions 
ouvertes  jusqu'au  jour  de  la  loi  du  18  pluviôse,  que  sur  celles  qui  s'ou- 
\riroient  à  l'avenir.  Voilà  donc  les  institutions  contractuelles  déclarées 
irrévocables ,  comme  les  donations  entre-vifs.  Personne  ne  peut  mettre 
en  doute  que  cette  irrévocabilité  étoil  prise  en  ce  sens,  que  les  légitimes 
ne  dévoient  avoir  lieu  contre  les  héritiers  institués  et  les  donataires, 
que  d'après  le  taux  fixé  par  les  anciennes  lois.  C'est  aussi  ce  qui  a  été 
généralement  pratiqué. 

On  opposera  que  la  loi  du  18  pluviôse  n'a  plus  force  de  loi,  qu'elle 
a  été  abolie  par  le  Code  Napoléon. 

Mais  si  cette  loi  ne  peut  plus  être  invoquée  comme  loi  ,  elle  pourra 
toujours  l'être  comme  ayant  proclamé  un  principe  auquel  on  ne  dira 
pas  que  le  Code  Napoléon  ait  dérogé  ,  puisqu'il  est  absolument  étranger 
à  la  question  ,  et  qu'il  est  dit  dans  l'article  2  :  «  La  loi  ne  dispose  que 
»  pour  l'avenir,  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  )>  La  loi  du  18  pluviôse 
pourra  toujours  être  invoquée  comme  un  exemple  à  suivre  dans  un  cas 
pareil  à  celui  pour  lequel  cette  loi  a  été  portée.  Or  ,  on  ne  disconviendra 
pas  que  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  respectivement  aux  anciennes 
b'béralités ,  ne  nous  reportée  la  position  dans  laquelle  on  se  Irou- 
voit  sous  la  loi  du  17  nivôse,  à  raison  des  dispositions  de  cette  loi  con- 
sidérées par  opposition  à  celles  des  lois  anciennes.  La  différence,  quant 
au  taux  de  la  quotité  disponible,  entre  la  loi  du  17  nivôse  et  le  Code 
Napoléon  ,  ne  détruit  pas  cette  comparaison. 

Lorsqu'on  est  placé  dans  un  cas  extraordinaire  ,  qui  ne  se  trouve  plus 
susceptible  de  l'application  de  la  loi  actuelle,  la  sagesse  indique  qu'il 
faut  se  décider  par  la  loi  ancienne  qui  a  été  faite  pour  le  même  cas 
extraordinaire.  Cette  loi  revit  pour  la  circonstance  particulière,  tant  que 
le  législateur  ne  déclare  pas  le  contraire;  c'est  ce  qu'on  pourroit  con- 
firmer en  rappelant  des  faits  puisés  dans  l'histoire  des  législations  des 
peuples. 

Le  célèbre  chancelier  Bacon,  dans  son  Essai  sur  la  justice  universelle, 
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ap/tori'smfl  20  ,  traite  des  cas  omis  par  la  lof.  Entre  autres  moyens  de 
rcincidier  ou  de  supplirr  ;iu  silence  de  la  loi  ,  il  indique  ces  deux  -  ci  : 
((  Se  dirij^f T  par  les  .iiidioj^ies  ,  se  dociilf  r  par  l'iisnjje  des  rscnipl  -s  ,  f)uoi- 
»  qu'ils  n'aient  p.is  force  de  loi.  »  ///  finjus  modi  casihus  tn'iil'X  adhi~ 
hetuT  reniedium  ,  sive  supplcnwntiini  ,  vel  per  processum  ad  siinilia  , 
vel  per  us  uni  exeniploruni ,    licri  in  legeni  non  coalu'  rint ,  etc.  fi]. 

S'il  s'nf^issoit  de  l'aire  actuellement  une  loi  transitoire  sur  la  difficulté 
dont  il  s'agit  ,  oseroit-on  dire  que  le  h-gislateur  ne  consacreroit  pas  le 
principe  proclame  par  la  loi  du  18  pluvi<ise,  qui  fut  regardé  comme 
l'expression  d'un  vœu  national  ?  Et  si  le  législateur  ,  qui  a  fait  postérieu- 
rement au  Cofle  Napoléon  tlos  lois  Irriiisitoircs  sur  d'autres  matières  , 
n'en  a  pas  fait  une  sur  celle-ci  ,  n'esl-on  pas  fondé  ù  croire  qu'il  s'est 
reposé  sur  la  puissance  des  analogies  que  présente  la  loi  du  18  pluviôse, 
et  sur  la  force  de  l'exemple  qu'elle  donne? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  trouve,  d.ins  le  recueil  de  Juslinien  ,  de» 
lois  qui  peuvent  servir  de  guide  pour  la  décision  de  la  question. 

Avant  cet  empereur,  la  l<gilime  étoit  seuktncnl  du  quart  de  ce  que 
l'enfant  auroit  eu  s'il  eût  succédé  ah  intelat.  Elle  étoit  ainsi  fixée  à 
l'exemple  de  la  quarte  falcidie  ,  et  on  voit  souvent ,  dans  le  droit 
romain  ,  «[u'elle  étoit  appelée  qiinrta  ,  et  quelquefois  encore  qu'elle  est 
rappelée  sous  la  dénomination  do.  falcidie.  Vovcz  le  Disc,  historique, 
pages  94  et  suiv.  ;  et  encore  l'ouvrage  de  François  Hotman  ,  intitulé, 
Commeiitar.  verb.  juris  ,  au  mot  falcidia. 

Lorsqu'il  étoit  question  de  fixer  le  taux  tle  la  légitime  ,  et  que  la  légis- 
lation étoit  la  même,  et  lors  de  la  disposition,  et  lors  du  décès  du 
disposant  ,  la  première  idée  qui  se  préscnloit,  étoit  qu'on  devoit  consi- 
dérer le  temps  du  décès.  Cela  même  devoit  toujours  avoir  lieu,  lorsqu'il 
s'agissoit  d'une  disposition  testamentaire.  C'est  aussi  ce  qui  éloil  dit  dans 
la  loi  6,  au  Code  ,  de  inojf.  testant.  ,  où  il  s'agit  de  la  légitime  récl.inice 
dans  le  cas  du  testament.  Citrn  quœrilur  an  Jilii  de  i/iof/icioso  patris 
testaniento  possint  dicere  ,  si  quartam  bonorwn  paiteni  rnortis  tewpore 
testator  reliquit ,  inspicilur. 


(1)  On  est  redevable  d'une  traduction  de  cet  ouvrage,  aussi  él<*pante  qu'exacte,  mise 
en  rcaid  du  texte,  avec  des  notes,  à  mon  ancien  collègue  Gilkt  (de  Seine  et  Oife). 
tUt  u  élc  iniriiniL-e  à  Tuiis,  tiicz,  Firmin  Didot,  en  iSoG, 
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La  fjuerelle  d'inoIÏÏciosilc  n'avoit  clé  introduite,  dans  le  principe,  que 
contre  le  testament  ;  mais  comme  les  cnfans  auroicnt  pu  être  également 
privés  de  leur  légitime  par  une  donation  entre-vifs  ,  ce  fut  pour  remédier 
à  cet  alnis  que  les  lois  donnèrent  aux  enfans  le  droit  d'attaquer  les  dona- 
tions comme  inofficieiises ,  non  pas  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la 
donation  ,  mais  afin  de  la  faire  révoquer  jusqu'à  concurrence  de  la  légi- 
time. C'est  ce  qu'on  voit  dans  la  loi  87  ,  de  Irg.  et  fideiconu  2,  §  3, 
et  dans  les  lois   1"^  et  f  ,  au  Code,  dé  inojf.  donat. 

Par  sa  Novclle  18,  cliap.  1",  Jus'linien  augmenta  la  légitime  selon 
le  nombre  des  enfans  ,  ainsi  (iw  je  l'ai  expliqué  dans  la  partie  du  Dis- 
cours historique  que  je  viens  d'indiquer  ,  et  dans  toute  cette  Novclle  ,  il 
s'agit  principalement  d'une  légilim^  due  dans  le  cas  d'un  testament. 

Mais  dans  la  Novelle  92  ,  chap.  1"  ,  il  y  est  question  d'une  légitime 
réclamée,  non  dans  le  cas  d'un  testament  ,  mais  bien  dans  le  cas  d'une 
donation  faite  parle  père.  Or,  voici  comme  Jiislinien  s'y  explique, 
après  y  avoir  rappelé  le  changement  qu'il  avoit  déjà  fait  sur  la  légitime  : 
Ut  SI  qiiis  donationem  inimensam  in  alùjuem  mit  ali<juos  filionim 
fecerit  ;  vpcpssarium  haheat  in  distributione  hœredltalis ,  tantam  imi- 
ciiiqitf  filiorum  srrcare  ex  lege  pmtem ,  quanta  fuit  priusqiùim  donw 
tioneni  pater  in  filiiim  aiit  filios  quos  ea  honoravit ,  faceret. 

Ici  ,  à  la  différence  du  testament,  Juslinicn  ,  pour  la  fixation  de  la 
légitime  ,  ne  se  reporte  pas  à  l'époque  de  la  mort  ,  ainsi  que  cela  est 
dit  dans  la  loi  6  ,  au  Code  ,  de  inojf:  testam.  Il  entend  qu'on  s'arrête 
à  ce  qu'éfoit  la   légitime  au  moment  de  la  donation. 

Tout  indi([ue  que  la  Novelle  fut  ainsi  conçue  ,  afin  de  ne  pas  don- 
ner ,  dans  le  cas  dt;  la  donation  ,  un  effet  rétroactif  aux  lois  nouvelles. 
Justinien  n'ignoroit  pas  sans  doute  la  fameuse  loi  7  ,  au  Code,  de  le^i- 
hus  ,  où  d  est  dit  :  Leges  et  constituliones  futuris  certum  est  dore 
formam  nrgotiis  ,  non  ad  facta  prœterila  recocari.  Il  savoit  aussi  ce 
ciue  lui  -  même  avoit  dit  dans  la  Novelle  75  ,  c/iap.  9.  Pa/eat  itaque 
leac  in  omnibus  quœ  post  hcec  facienda  sunt  ins trament is  et  co7itrac- 
tibus.   Quod  enini  transitif  ,  cur  quispiam  sanciat  ? 

Ce  qui  confirme  dans  l'idée  que  Justinien  ,  dans  sa  Novelle  92,  avoit 

pour  objet  d'éviter   une   rétroactivité   relativement   à  une  donation  qui 

caisissoif  ,  effet  que  n'avoit  pas  le  testament  ,  et  qu'il  vouloit  emi.èchcr 

la  rétroactivité  ,  soit  par  rapport  au  changement  de  législation  que  lui- 

Tome  II.  j^ 
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même  avoit  inlroiluit  ,  soit  à  raison  de"  tout  autre  cliangement  qui  nnroîl 
pu  se  faire  encore  ;  c'est  lu  maniiire  dont  cette  Notelle  92  se  trouve 
r«;sumée  dans  l'Authentique  ,  Vndè  et  si  pnrens  ,  sur  la  loi  6,  au  Code  » 
de  inoff.  leslam.  Irnorius  ,  auqiipl  on  attribue  IfS  résumés  des  INovcIlfs, 
sous  la  dcnominatioti  à'Aulhenliijiies,  sur  les  diOérentes  lois  du  Code 
auxquelles  ces  Novclles  se  rapportoient  ,  fit  d'abord  sur  celte  loi  6  une 
Authentique  tirée  de  la  Novelle  18,  par  laquelle  la  légitime  avoit  été 
changée,  et  il  en  fît  une  seconde  formée  de  la  Novelle  92,  en  ces 
termes  :  Unde  et  si  parens  in  quenidain  liherorum  vel  in  quosdam  dona- 
tionein  ininiensam  fecerit  ,  quisque  tantùni  feret  ex  hereditate  nomine 
falcidiœ  ,  quantum  poterat  ante  donalioneni  deheri. 

L'idée  que  le  législateur  avoit  eu  l'intention  ,  dans  la  Novelle  92  ,  dé 
prévenir  toute  rétroactivité,  résulte  non  -  seulement  de  ce  que,  dans  le 
ers  de  la  donation,  la  légitime  ne  devoit  être  que  ce  qu'elle  étoit  avanS 
la  donation,  ante  donationein,  mais  encore  t.e  ce  que  l'auteur  de  l'Au- 
thentique applique  à  la  légitime  son  ancienne  dénomination  ,  nomine 
falcidiœ. 

Au  surplus  ,  quelle  que  soit  l'idée  qu'on  puisse  se  former  sur  la 
question  de  savoir  si  l'unique  but  de  la  Novelle  92  a  été  d'empêcher  une 
rétroactivité,  ou  si  l'on  s'y  est  seulement  expliqué  dans  l'esprit  d'une 
législation  générale  ,  toujours  est -il  vrai  qu'il  est  resté  dans  les  lois  de 
Justinien  ce  principe  que  la  légitime,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation, 
doit  être  fixée  d'après  la  législation  existante  lors  de  la  donation,  et  non 
d'après  celle  qui  a  lieu  lors  du  décès  du  disposant. 

On  peut  s'aider  encore  de  ce  que  dit  Furgole,  auteur  dont  l'opinion 
est  sans  contredit  d'un  grand  poids  ,  des  Testant. ,  ch.  10  ,  n"  68  et  suir. 

Cet  auteur  traite  deux  questions:  la  première  est  de  savoir  si  le  testa- 
ment fait  avant  l'ordonnance  de  1755  ,  avec  les  formalités  qui  avoient 
lieu  alors,  devoit  être  exécuté,  quoique  le  testateur  mourût  après  la 
publication  de  cette  loi ,  malgré  le  changement  de  formalités  qu'elle 
avoit  introduit.  L'auteur  se  décide  pour  l'affirmative  ,  et  avec  raison. 
C'est  aussi  ce  que  j'ai  dit  respectivement  à  l'état  actuel  de  la  législation, 
Obsen^at.  préliminaires ,  page  i55^  en  me  fondant  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation» 

La  seconde  question  que  Furgole  discute,  est  de  savoir  si,  quant  aui 
fond  des  dispositions,  le  testament   antérieur  à  l'ordonnance  de   lySS,. 
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<îevoit  être  réglé  par  la  loi  nouvelle;  et  il  faut  remarquer  que  la  déter- 
ïHÏnation  de  la  légitime  des  ascendans  ,  sur  laquelle  l'ordonnai-iee  de  ij^S 
avoit  introduit  un  droit  nouveau  ,  entre  diins  sa  discussion.  Or,  l'auteur 
<3écide,  et  avec  raison  ,  que  dans  ce  cas  il  faut  suivre  la  loi  nouvelle. 

La  raison  en  est  que  niérédité  n'est  déférée,  en  vertu  du  testament, 
qu'au  moment  de  la  mort  du  testateur;  que  c'est  alors  que  ses  disposi- 
tions doivent  être  exécutées  ;  que  ce  seroit  un  renversement  de  toutes 
îes  règles  ,  de  vouloir  se  fixer  à  la  date  du  leslanient  ,  tandis  qu'il  est 
encore  en  suspens  ;  qu'il  est  sujet  à  révocation  ;  qu'il  n'a  aucun  effet 
pendant  la  vie  du  testateur  ,  et  qu'il  ne  prend  sa  force  que  par  son 
décès.  L'auteur  termine  ainsi  sa  dissertation  :  «  qu'il  n'y  autoit  rien  de 
w  plus  absurde  que  de  prétendre  que  le  législateur  a  voulu  abroger  la 
»)  règle  fondamentale  des  dispositions  testamentaires  ,  en  dénaturer 
w  l'essence,  les  mettre  au  niveau  des  actes  entre-vifs  ,  leur  attribuer 
i)  l'ejjet  rétroactif,  et  les  faire  exécuter,  non  eu  égard  au  temps  de  la 
))  mort ,  qui ,  par  toutes  les  règles  de  droit ,  est  le  point  fixe  de  l'effet 
i)  des  dispositions,  mais  eu  égard  à  leur  date.  » 

Ces  dernières  expressions  prouvent  que  l'auteur,  qui  partout  ne  parle 
que  du  testament,  considéroil  sous  un  point  de  vue  différent  les  actes 
■entre-vifs  ,  et  par  conséquent,  soit  la  donation,  soit  l'institution  con- 
tractuelle, puisque  celte  disposition  est  irrévocable,  et  que  l'auteur  lui- 
rnême ,  Observ,  sur  Varlicle  i5  de  l'ordonnance  de  lySi,  avoit  dit 
«jue  V institution  contractuelle  a  du  rapport  avec  la  donation  entre-vifs , 
par  son  irrevocabilité.  En  sorte  que  l'on  doit  conclure  que  si  cet  auteur 
se  fût  expliqué  sur  le  cas  de  la  donation  ,  ou  de  l'inslilution  contrac- 
tuelle ,  il  aojroit  embrassé  l'opinion  que  je  soutiens.  Il  auroit  vu  dans 
l'application  de  la  loi  postérieure  à  une  semblable  disposition  ,  un  effet 
rétroactif  qu'û  enlendoit  imf)rouver. 

On  sent  que  sur  une  question  de  cette  importance,  malgré  tout  ce 
(jui  vient  d'être  dit  ,  on  ne  doit  pas  laisser  sans  réponse  les  objectioiis 
i^ui  ont  été  faites  à  l'appui  de  l'opinion  contraire. 

M.  le  Vasseur ,  qui  a  cru  devoir  l'adopter  dans  son  traité  de  la  por- 
tion disponible ,  page  2o5  et  suivantes,  en  reconnoissant  néanmoins 
toutes  les  difficultés  dont  elle  est  susceptible,  dit  que  «  s'il  étoit  néces- 
«  saire  de  régler  la  réduction  delà  donation  enlre-vifs  ,  sur  la  législalion 
»  en  vigueur  au  moment  de  l'acte  qui  la  contient,  il  y  a  telle  succes- 
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H  «l'on  OÙ  l'on  auroit  à  rég!er  les  donations  entre-vifs  sur  quatre  Iégf5- 
))  lations  dilfcrentc'S  ;  les  lois  cxisliintcs  avant  178g,  la  loi  du  17  nivôse, 
))  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  et  le  Code  civil.  Qu'il  rtsultoroit  de  ces 
»  diflérenles  léj^islations  concourantes  dans  la  même  succession  ,  un 
»  dédale  de  difficultés  auxquelles  ne  donne  pas  lieu  le  parti  de  tout 
»  réduire  suivant  le  mode   existant  au  moment  du  décès.   » 

L'auteur  a  envisagé  ce  qui  lui  a  paru  être  le  plus  commode,  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  abandonner  ce  qui  est  le  plus  juste. 

Ensuite  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  dédale  de  dilficullés  ,  qui  a  para 
l'effrayer.  H  est  encore  trop  alarmé  sur  le  concours  ,  dans  la  même 
succession,  i\cs  différentes  législations  qu'il  rappelle.  Quelle  qu'ait  été 
Ja  législation  sous  l'empire  de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  qu'à  rap[»licalion  d'une  seule  législation  ,  et  la  question 
se  réduit  toujours  à  savoir  si  ce  doit  être  celle  de  la  dis|X)sition  ,  oa 
celle  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  pourra  y  avoir,  pendant  quelque  temps,  concours  de  deux  législa- 
tions sur  une  matière,  c'est-à-dire,  sur  le  taux  et  l'étendue  des  réserves 
ou  légitimes,  en  cas  de  dispositions  de  la  part  du  défunt,  selon  I'époq;ie 
où  ces  dispositions  auront  été  faites. 

Mais  le  respect  de  tous  les  législateurs  pour  tous  droits  acquis  ,  le» 
soins  ,  qu'on  peut  dire  religieux,  qu'ils  ont  toujours  pris  pour  prévenir 
les  désordres  des  rétroactivités  ,  ceux,  surtout ,  qui  ont  occupé  le  cban- 
celier  d^Agucsseau  ,  dans  les  derniers  articles  des  ordonnances  de  1751  , 
1755  ,  et  1747,  ces  soins,  dis-je,  ne  prouvent-ils  pas  que  les  législa- 
teurs ont  supposé  cet  état  de  choses  ? 

Ce  concours  de  législations  est  d'ailleurs  présenté  sous  l'aspect  de 
beaucoup  plus  d'inconvéniens  qu'il  ne  s'en  trouve  réellement. 

Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  de  question  ,  que  pour  un  seul  cas, 
qui  est  celui  de  l'existence  d'une  donation  ou  d'une  institution  contrac- 
tuelle ,  fjile  sous  la  loi  de  1789.  Il  est  indifférent  que  les  successions 
sur  lesquelles  ces  dispositions  peuvent  frapper,  se  soient  ouvertes  sous 
l'empire  ou  de  la  loi  tlu  17  nivi>se  ,  ou  de  celle  du  4  germinal  an  8  , 
ou  du  Code  Napoléon.  Et  le  résultat  de  l'obligation  où  l'on  seroit  de 
suivre  la  loi  de  la  disposition  ,  et  non  celle  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  est  uniforme. 

il  n'y  a  plus  ni  question  ,  ni  diffîcuUc ,  ou  il  ne  peut  y  en  avoir  que 
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^ans  un  très  -  petit  nombre  de  cas,  pour  toutes  dispositions  entre-vifs 
ou  irrévocables  faites  sous  l'empire  de  chacune  des  autres  lois  ,  quelle 
que  soit  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ces  dispositions  ,  en 
quelques  termes  qu'elles  aient  été  conçues,  n'ont  pu  assurer  que  la 
quotité  qui  étoit  disponible  d'après  la  loi  qui  régissoit  lors((u'ellei  ont 
été  faites.  Or,  les  lois  que  je  viens  de  rappeler,  images  sensibles  d'un 
retour  graduel  aux  principes,  augmentant  par  degrés  la  quotité  dispo- 
nible, il  en  résulte,  pour  peu  qu'on  y  fasse  attention,  que  la  dispo- 
sition est  toujours  inférieure  à  la  quotité  déclarée  disponible  par  la  loi 
sous  laquelle  la  succession  a  été  ouverte. 

M.  le  Vasseur  dit  encore  que  «  le  donataire  a  dû  s'attendre  à  une 
»  loi  nouvelle  qui  ,  établissant  une  réserve  dans  les  successions  à  venir, 
»  diminueroit  éventuellement  la  donation.  « 

Si  ce  raisonnement  étoit  vrai ,  il  n'y  auroit  jamais  de  rétroactivité  , 
el  ce  mot  devroit  être  effacé  de  toute  législation.  Plusieurs  personres 
penseront  sans  doute  qu'un  donataire  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  s'attendre 
à  une  loi  nouvelle ,  et  qu'en  général  on  contracte  sur  la  foi  de  la  loi  qui 
régit  lors  du  contrat.  Or,  pour  toutes  ces  personnes  l'opinion  contraire 
paroîtra  évidemment  fondée  en  principe. 

Enfin  ,  l'auteur  se  retranche  à  dire  que  dans  notre  droit  français,  les 
donataires  entre-vifs  ont  toujours  eu  à  craindre  une  réserve  éventuelle, 
ne  fût-ce  qu'à  cause  des  enfans  qui  pouvoient  survenir  au  donateur. 

Sans  doute  l'héritier  contractuel  et  le  donataire  entre-vifs  ont  toujours 
été  soumis  à  la  différence  qui  pouvoit  résulter,  quant  au  retranchement 
à  faire  sur  la  disposition  ,  du  nombre  des  enfans  qui  exislcroient  au 
décès  du  disposant.  Mais  voilà  la  seule  chance  qu'ils  ont  dû  courir. 
Vouloir  lui  eu  substituer  une  toute  différente  ,  et  opérer  un  nouveau 
retranchement  sur  la  disposition,  en  conséquence  d'un  taux  de  légitime 
plus  fort  que  le  précédent  ,  et  établi  par  une  loi  postérieure  ,  voilà  la 
rétroactivité;  on  fait  évidemment  agir  la  loi  postérieure  sur  des  con- 
ventions dont  l'étendue  a  été  réglée  par  la  loi  précédente.  C'est  modifier 
un  droit  acquis  ;  et  cette  modification  n'est  pas  plus  possible  que  Panéau- 
tissement  même  du  droit. 

Cet  argument  n'a  pas  plus  de  force  que  celui  que  j'ai  vu  puiser  dans 
la  circonstance  que  pour  la  détermination  de  la  portion  des  légltimaires, 
il  faut  se  décider  par  la  valeur  des  biens  à  l'épocjuc  du  décès. 
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On  ne  peut  confbiiJrc  reslimalion  appréciative  des  portions  ,  avec 
la  dclermiiiation  de  Kur  c|uotilé.  La  première  opération  tient  à  un 
fait  auquel  on  a  été  soumis  dans  tous  les  temps.  La  seconde  est  pure- 
ment de  droit,  et  elle  a  pour  régulateur  la  loi  existante  lors  de  la  dis- 
position. 

Les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  tome  7, 
pages  ii5  et  suivantes  ,  à  la  suite  d'arrêts  conformes  à  l'opinion  ponr 
laijuelle  j'ai  cru  devoir  me  décider,  et  que  j'in\oquprai  liiciilùt  ,  ont  l'ait 
des  observations  pour  soutenir  la  même  opinion  que  M.  le  Vasseur. 

Leurs  raisonnernens  se  réduisant  à-peu-prcs  à  ceux  que  j'ai  déjà  com- 
Lalliis,   j'y  répondrai  succinctement. 

Ils  se  fondent  sur  l'ariicle  920  du  Code  Napoléon  ,  où  il  est  dit  :  «  Les 
M  dispositions,  soit  entre- vifs  ,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excèdent  la 
»  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité,  lors  de  l'ouver- 
»  tiire  de  la  succession.  » 

Ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit.  Cet  article  concerne  ,  et  le  cas  de 
l'ouverture  de  la  succession  sous  l'empire  du  Code,  et  de  plus,  le  cas 
de  dispositions  faites  sous  le  même  empire.  Ici  ,  il  est  question  du  cas 
où  la  disposition  a  été  faite  sous  les  lois  anciennes. 

«  11  n'y  a  jamais  effet  rétroactif  (  disent  les  mêmes  auteurs  )  que  dans 
»  le  cas  où  on  enlève  un  droit  acquis  ,  où  l'on  dépouille  un  citoyen  d'une 
»  cliosc  qui  lui  appartient.  Ici,  en  appliquant  le  Code,  on  conserve  à 
»  l'institué  le  droit  de  succéder  qu'il  avoit  acquis  antérieurement;  seul.- 
»  ment  quand  ce  droit  s'ouvre,  pour  en  régler  l'étendue,  on  l'assujellit 
))  à  la  loi  lors  en  vigueur.  >> 

C'est  toujours  la  préférence  de  cette  dernière  loi  sur  l'ancienne,  qui 
constitue  la  rétroactivité.  Ce  raisonnement  conduiroit  à  conclure  que  si 
lu  lui  nouvelle  eût  voulu  une  égalité  absolue,  les  anciennes  dispositions 
à  titre  d'institution  contractuelle,  ou  de  donation  ,  ne  devroient  avoir 
aucun  effet.  Or  cette  conclusion  seroit-elle  juste?  On  ne  fait  pas  atten- 
tion qu'on  ne  peut  pas  plus  pour   partie  que  pour  le  tout. 

Les  mêmes  auteurs  se  fondent  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  décidé  qu'un  héritier  contractuel  devoit  payer  le  droit  de  mutation 
à  l'epo(jue  du  décès  ,  et  non  à  celle  de   rinsliluliipn  contractuelle. 

Cet  arrêt  ne  préjuge  rien  sur  la  question.  Cela  est  aussi  vrai  ,  (ju'il 
l'est  que  l'inslituliou  contractuelle  n'est  point  sujette  à  la  transciiplloa. 
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Il  suffit  de  remarquer  le  motif  de  l'arrêt  ,  que  jusque-là  ,  la  propriété 
des  biens  n'est  pas  assurée  ,  et  l'instituliou  peut  devenir  caduque  par  le 
prédécès  de  l'institué,  ou  sans  effet  par  l'exercice  de  la  faculté  de  vendre 
que  l'instituant  a  eue. 

?.Tais  le  droit  de  l'institué  ,  relativement  à  l'étendue  de  ce  qui  lui  est 
assuré  irrévocablement,  ne  remonte  pas  moins  au  titre.  Au  moins  cet 
arrêt  n'a  point  jugé  le  contraire.  On  confond  sans  cesse  la  perfection  et 
Teffet  de  la  disposition  avec  l'époque  de  son  exécution. 

Enfin  ,  ces  auteurs  citent  des  arrêts  rendus  sur  les  anciennes  lois. 
Mais  il  suffit  de  se  pénétrer  des  espèces  qui  y  ont  donné  lieu  ,  pour 
être  convaincu  qu'ils  sont  étrangers  aux  principes  relatifs  à  la  question 
particulière  qui  fait  la  matière  de   la   discussion. 

Ne  voulant  que  découvrir  la  vérité  ,  je  dois  faire  une  bypotlièse  sur 
laquelle  je  «•'ai  encore  vu  aucun  auteur  s'expliquer  ,  et  qui  pourroit 
fournir  à  quelques  personnes  le  sujet  d'objections  qu'elles  croiroient 
plus  embarrassantes  que  celles  que  j'ai  combattues  jusqu'à  présent. 

Je  suppose  que  sous  le  régime  des  lois  de  1789,  un  individu  qui 
n'auroit  point  eu  d 'en  fan  s  ,  mais  qui  auroit  ou  son  père  ou  sa  mère, 
eût  fait  une  donation  entre  -  vifs,  ou  une  institution  contractuelle  ,  au 
profit  d'un  collatéral  ou  d'un  étranger,  et  qu'il  fût  décédé  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon  avant  ses  père  et  mère  ,  ou  l'un  d'eux. 

D'après  la  majorité  des  Coutumes  de  France  ,  les  pères  et  mères 
n'avoient  point  de  légitimes  à  prétendre  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 
Mais  d'api  es  les  lois  romaines  qui  régissoient  les  pays  de  droit  écrit  ,  les 
pères  et  mères  avoient  une  légitime  ,  qui  éloit  d'un  tiers,  et  l'un  d'eus 
seul  avoit  cette  légitime,  à  défaut  de  l'autre  (1). 

On  pourroit  dire  que  la  nécessité  de  régler  quels  scroicnt  les  droits 
des  pères  et  mères  dans  ce  cas  ,  donne  lieu  à  des  difficultés  ,  si  l'on 
veut  se  décider  à  ce  sujet  par  les  lois  anciennes. 


(1)  D'après  la  loi  4  »  au  Code  ,  de  inoff.  don. ,  Denis  Godefroi  sur  ceUe  loi ,  Despeisses, 
de  la  légitime,  part.  i'«,  sect.  2 ,  «°  5 ,  pag.  322,  idit.  in-J^.,  et  Latombe,  Dict.  de 
jurisp.  au  mot  Légitime  ,  sect.  7  ,  n"  1  ,  et  sur  l'article  54  de  l'ordonnance  de  lySi . 
la  donation  entre-vifs  étoit  sujette  à  retrancliement  dans  les  pays  de  di  oit  écrit ,  en  faveur 
des  ascendans.  L'art.  6t  de  l'ordonnance  de  lyîS ,  ne  dérogeoit  pas  à  ce  droit ,  quoi(iu'il 
parle  seulement  du  testament  lait  par  le  fils. 
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Mais  si  les  principes  que  je  viens  d'exposer  sont  certains  ,  comme  je 
le  pense,   la  consûrjuence  est  aisée  à  tirer. 

Là  où  les  asccndans  n'avoient  point  de  légitimes  ,  ils  ne  pourroient 
point  réclamer  la  réserve  accordée  par  le  Code  Napoléon  aux  ascendans. 
La  disposition  par  acte  cnlrc-vils,  a  assuré  tout  ce  qui  étoil  disponible 
par  la  loi  du  temps  où  elle  a  été  faite.  Il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  de 
rétroaclivité  en  faveur  des  ascendans  pour  leur  accorder  une  légitime 
qu'ils  n'avoient  point  ,  qu'il  peut  y  en  avoir  à  l'égard  des  dtsccndans  , 
en  augmentant  celles  que  les  anciennes  lois  leur  accordoient.  On  ne 
sauroit  voir  un  inconvénient  dans  une  privation  totale  de  légitime  envers 
un  ascendant,  parce  qu^il  faut  remarquer  que  la  légitime  à  leur  égard  a 
toujours  été  considérée  comme  étant  du  droit  purement  positif.  Aussi 
celte  légitime  n'cxistoit  pas,  à  beaucoup  près,  dans  tous  les  pays.  Au 
lieu  que  la  légitime  des  descendans  étoit  réputée  émaner  du  droit  naturel. 
Elle  prend  sa  source  dans  le  mariage;  la  dette  s'en  contracte  par  la 
naissance  des  enfans.  Encore,  sous  le  rapport  de  sa  fixation  ,  ellepouvoit 
se  ratlaclior  au  droit  positif,  puisque  la  quotité  de  cette  légitime  a  tou- 
jours varié. 

A  l'égard  des  lieux  où  les  ascendans  pouvoienl  réclamer  une  légitime, 
la  disposition  n'ayant  assuré  au  donateur  ou  à  l'héritier  contractuel, 
que  ce  qui  étoit  alors  disponible,  les  ascendans  pourront  la  demander. 
Mais  il  y  a  à  ce  sujet  une  observation  à  faire.  C'est  que  lorsqu'il 
arrivera  ,  d'après  les  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  que  la  réserve 
ou  légitime  établie  par  le  Code  Napoléon  en  faveur  des  ascendans,  selon 
la  position  où  ils  se  trouveront ,  excède  la  légitime  ancienne,  ils  seront 
restreints  à  cette  légitime  ancienne.  Et  si  la  réserve  étoit  inférieure  à 
cette  même  légitime  ancienne,  ce  qui  peut  arriver  encore,  alors 
l'excès  de  la  légitime  ancienne  sur  la  nouvelle  n'ayant  pu  être  compris 
dans  la  disposition,  ce  cas  devroit  être  assimilé  à  celui  où,  dans  une 
donation  ,  un  donateur  se  seroit  fait  une  réserve  pure  et  simple  d'un 
objet.  11  devroit  s'en  faire  un  retranchement  sur  la  disposition,  et  il 
tomberoit  dans  la  succession  au  intestat,  ou  il  apparliendroit  à  celui 
au  profit  duquel  la  disposition  aurolt  été  faite,  d'après  la  distinction 
que  j'ai  remarquée  en  terminant  la  section  précédente  ,  n'  /\^o. 

Examinons  actuellement  si  la  jurisprudence  qui  a  pu  se  former  jusqu'à 
présent,  confirme  ou  non  les  raisonucmcns  que  j'ai  déjà  faits. 

Je 
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Je  pourrois  invoquer  des  arrêts  de  la  Cour  de  cnssalion  ,  qui  ont  formel- 
lement jugé  que  l'article  i"  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  5,  devoit  avoir 
son  effet,  même  lorsque  Pinslituanl  éloit  décédé  sous  l'empire  de  la  loi 
du  4  germinal  an  8.  On  sent  en  effet  Tanalogie  qu'il  y  a  entre  ce  cas , 
et  celui  oij  le  disposant  seroit  décédé  sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 

Cependant  je  renoncerai  à  l'avantage  que  me  donnrroil  celle  compa- 
raison, attendu  qu'on  pourroit  ni 'opposer,  même  d'après  une  opinion 
qui  s'est  formée,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  i8  pluviôse,  (]ui  cloit 
alors  en  vigueur  ,  ne  peut  plus  être  regardée  comme  loi  depuis  la  promul- 
gation du  Code  Napoléon  ,  d'après  l'article  7  de  la  loi  du  5o  ventôse 
an  12.  Ainsi  je  me  restreindrai  aux  arrêts  rendus  pour  des  successions 
ouvertes   sous  l'empire  de  ce  Code. 

Or  ,  la  Cour  impériale  de  Turin  a  rendu  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
dans  les  principes  que  j'ai  développés  sur  l'effet  des  institutions  contrac- 
tuelles et  des  donations  anciennes,  l'instituant  ou  le  donateur  étant 
décédé  depuis  la  promulgation  du  Code.  Ces  arrêts  sont  sous  la  même 
date  du  i5  mars  1806,  et  ils  sont  rapportés  dans  le  Recueil  de  juris- 
prudence du  Code  Napoléon  ,  ajoL  7  ,  pag.  97  et  siih'.  L'un  concerne 
une  institution  contractuelle  ,    l'autre  a  trait   à  une  donation. 

Ici  se  bornoit  ce  que  j'ai  dit,  dans  la  première  édition,  sur  celte 
importante  question  de  savoir  si ,  par  rapport  aux  dispositions  anciennes, 
c'étoit  le  cas  de  réclamer  seulement  la  légitime  telle  qu'elle  avoit  lieu 
alors  ,  même  quoique  le  disposant  fût  décédé  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon. 

Depuis,  la  jurisprudence  s'est  formée  en  ce  sens. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé ,  par  un  arrêt  du  27  mai  1807  ,  qu'une 
donation,  du  6  juillet  1778,  le  donateur  étant  mort  sous  l'empire  du 
Code  ,  ne  devoit  souffrir  de  retranchement  que  dans  la  proportion  fixée 
par  l'article  298  de  la  Coutume  de  Paris,  et  dans  le  cas  seulement  où 
les  légitimaires  ne  Irouveroient  pas  dans  les  Liens  délaissés  par  le  dona- 
teur,  à  se  remplir  de  la  légitime  à  eux  réservée  par  celle  Coutume. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  ,  la  donation  avoit  été  faite  en  avancement 
de  la  Juiure  succession  du  donateur;  mais  celle  circonstance  ne  pouvoit 
point  déterminer  une  variation  de  principes  ,  puisque  toute  donation  à 
un  successibie  est  toujours  réputée  ,  de  droit ,  faite  en  avancement 
d'hoirie,  et  sujette  à  rapport,  s'il  n'y  en  a  pas  une  dispense. 
Tome  II.  L 
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L'arrêt,  infirmatif flu  Jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de  Paris, 
le  20  août  1806,  entre  M.  Rouille  de  Boissy  ,  donataire,  et  les  dames 
tle  Clioiseul  et  d'Etampes,  ses  sœurs  ,  est  rapporté  avec  Fexlriit  d'un 
discours  prononcé  dans  cette  cause  par  M.  Cahier  ,  substitut  de  M.  le 
procureur  -  g(''néral  impérial  près  la  Cour  d'appel,  dans  le  Recueil  de 
jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  tome  9  ,  p(JgfS  455  et  sia\'.  On  lira 
avec  intérêt  ce  discours  lumineux,  imprimé  après  avoir  été  recueilli  en 
entier  par  le  sténographe  ,  ainsi  qu'im  mémoire  imprimé  pour  M.  Rouillé 
de  Boissy  ,  fait  par  M.  de  la  Croix-Frainville  ,  son  avocat. 

Ce  même  arrêt  est  aussi  raj^porté  dans  l'ouvrage  intitulé  ,  Répertoire 
de  la  Législation  du  Notarial ,  que  M.  Favard  ,  ex-  tribun  ,  membre 
du  Corps  législatif,  vient  de  donner  au  public,  page  SgS  et  suiv.  Il 
confirme  ce  que  j'avois  dit  à  ce  sujet,  dans  cette  dissertation,  tant  pour 
les  institutions  contractuelles,  que  pour  les  donations  entre -vifs,  qui 
auroient  été  faites  sons  la  loi  de  1789;  ce  qui  fait  que  j'y  persiste  avec 
d'autant  phis  de  confiance  (i). 

De  plus,  depuis  la  première  édition  de  ce  traité  ,  la  Cour  de  cassation 
a  statué  sur  le  pourvoi  contre  Farrêt  de  la  Cour  impériale  de  Turin  ,  du 
i5  mars  1806,  t\\n  avoit  jugé  dans  les  mêmes  principes,  relativement 
à  une  donation  entre-vifs,  du  18  mars  1798,  qui,  ayant  eu  lieu  dans  le 
Piémont  ,  devoit  être  considérée  comme  une  donation  faite  dans  l'ancien 
territoire  français  en  1789.  L'espèce  en  est  rapportée  dans  le  Recueil  de 
jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  vol,  7  ,  pages  io5  et  suiv. 

Or  ,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i5  décembre  1807  ,  le 
pourvoi  a  été  rejeté.  Voici  les  motifs  de  l'arrêt ,  que  je  transcris  sur  une 
expédition   originale  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  la  donation  faite  ;\ 
»  Gaspard  Bolla  ,  par  son  contrat  de  mariage,  et  à  une  époque  lors  de 
))  laquelle  les  filles  piémontaises  n'avoient  aucune  réclamation  à  exercer 
))  sur  la  succession  de  leurs  pères  ou  mères  ,  lorsqu'elles  avoicnt  été  con- 
»  venablement  dotées  ,  lui  avoit  conféré  un  droit  non-seulement  irre'co- 


(i)  Ce  que  M.  FavarJ  .1  hien  voulu  dire  d'avantageux  (^avertissement ,  page  2),  sur 
\.i  premier  et  !e  seroad  volume  in-Q"  de  mon  traitd  ,  qui  seuls  avoient  paru  alor^  , 
ne  me  permet  pas  de  m'expiiquor  sur  son  ouvi-age.  Mais  l'utilitc'  en  sera  parfailcment 
sentie  sans  le  secours  d'aucun  cloge  particulier. 


y    P.VRTIE,    CHAPITRE    III,    SECTION    IV.  81 

»  cable  de  sa  nature,  mais  encore  maintenu  comme  tel  par  jlusieurs 
)}  lois  ,  et  nolnmment  par  celle  du  18  pluviôse  an  5,  n'a  proclamé  qu'une 
»  doctrine  conforme  à  tous  les  principes  ,  et  qu-'en  conséquence  il  en  a 
M  justement  conclu  que  les  dispositions  du  Code  Napoléon  ne  lui  étoient 
»  point  applicables  ,  nonobstant  le  décès  du  père  commun ,  survenu 
>)  postérieurement  à  sa  publication  ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi.  » 

On  ne  doit  pas  dissimuler  que  cet  arrêt  est  rendu  dans  le  cas  d'une 
espèce  de  forclusion  contre  les  filles  picmontaises ,  sur  laquelle  il  y  a  eu 
des  règles  particulières  à  observer  pour  le  Piémont.  Mais,  comme  j'aurai 
encore  occasion  de  l'observer  bientôt,  de  la  manière  dont  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  est  conçu,  on  peut  conclure  que  cette  Cour  ,  comme 
la  Cour  d'appel  de  Turin,  a  entendu  consacrer  le  principe  consigné 
dans  l'article  i"  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  ,  quoique  celte  loi  n'ait 
plus  vigueur  de  loi  pour  les  successions  ouvertes  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  ,  parce  que  ce  principe  rentre  dans  les  principes  généraux  du 
droit,  rt  qu'il  est  conforme  à  l'équité;  et  que  par  conséquent  elle  a 
pensé  que,  même  abstraction  faite  de  toutes  circonstances  particulières, 
les  donations  faites  sous  l'ancienne  législation  ne  sont  susceptibles  de 
réduction  que  pour  la  légitime  ancienne.  Je  remarque  qu'en  faisant 
attention  à  l'espèce  de  l'arrêt ,  la  décision  porte  sur  le  cas  de  l'inslitutioa 
contractuelle  ,  comme  sur  celui  de  la  donation. 

Aussi ,  au  moment  ou  je  revise  cet  ouvrage  ,  cette  décision  ne  fait 
{>lus  de  difficulté  pour  les  deux  cas,  soit  de  l'institution  contractuelle, 
soit  de  la  donation.  Mais  ,  lorsque  la  dissertation  a  été  faite  ,  les  opinions 
n'étoient  pas  à  beaucoup  près  aussi  fixées  ,  et  il  éloit  utile  de  développer 
les  vrais  principes  de  la  matière  ,  qui  peuvent  encore  servir  ,  par  analogie, 
pour  d'autres  questions. 

442.  Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  présenté  des  idées  sur  ce  qui  concerne  Quel  doit 
la  légitime  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  d'une  disposition  faite  sous  ^^^^"^  obipts' 
l'empire  des  lois  anciennes,  lorscrue  le  disposant  meurt  après  la  promu!- f""^>'"*.'^:°' 
galion  du  Code  Napoléon.  Il  faut  encore  s'expliciuer  sur  le  sort  des  objets   faite  sous 

,,,...  -111  •         •  '         l'empiro  des 

compris  dans  la  disposition,  mais  aont  le  donateur  ou  instituant  s  est  loU  ancien- 
réservé  la  faculté  de  disposer.  domiertonà- 
Il  estliorsde  doute  que,  Suivant  l'article  18  de  ^ordonnance  de  175,    '«urouiusti- 

l        '  I         '  tuant ,   mort 

les  objets  réservés  auroient   appartenu  à  l'héritier  institué  ou   au  dona- après  la  pu- 

.....  ,        ,  ]  *  1  .      u  biicalion  im 

t«ire ,  61  1  instituant  ou  le  donateur  ne  les  eut  pas  oonncs  a  d'autres.       Code.s'étoit 
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réservélafa-  Mais  Cela  fut  cliangô  par  l'article  2  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  Il 
poser.  — I.é-y  iut  dit  quc  les  réserves  faites  p.tr  les  donateurs  ou  aulfurs  d'insti- 
térn!é.Ji°ir°  '"'^'0"s  Contractuelles  ,  qui  n'en  auront  pas  valablement  disposé  ,  feront 
—  M.Miificn- partie  delà  succession  ab  intestat,  et  seront  partagés  également  entre 

tion    d  après  ^  .   .  '        _  .         . 

le  Corl=-.  —tous  les  héritiers  autres  que  les  donataires  ou  les  institues,   sans  impu- 

Arrèt  sur  ce         .  ,       .  ,    .   .  i  i         i  •  .        .       ,  .  ,    ,  , 

point.  tation  sur  les  lej^itimes  dont  les  donataires  ou  institues  auroient  ele  grèves. 

Ce  <]ui  donna  lieu  à  cette  décision  ,  ce  fut ,  d'un  côté  ,  que  la  dona- 
tion ,  en  celte  partie,  étoit  purement  éventuelle,  et  que  dès-lors  on  ne 
pouvoit  pas  dire  qu'elle  eût  été  irrévocable,  en  sorte  que  le  donataire 
n'en  étoit  pas  saisi  avant  les  lois  faites  sous  la  révolution  ;  et  d'un  autre 
côté,  que  cette  loi  étoit  portée  sous  l'empire  de  celle  du  17  nivôse,  qui 
rcduisoit  à  presque  rien  la  quotité  disponUjle.  Dans  cette  circonstance, 
il  parut  dans  l'ordre  d'appliquer  les  objets  réservés,  que  la  loi  du  7  mars 
1793  avoit  en  quelque  sorte  arrêtés  dans  les  mains  de  l'auteur  de  la  dis- 
position,  aux  héritiers  autres  que  les  donataires  ou  les  institués.  Et ,  vu 
les  idées  du  temps,  le  sort  de  ceux-ci  paroissoit  toujours  extrêmement 
avantageux ,  en  comparaison  de  celui  des  autres. 

Mais  cela  n'a  dû  avoir  lieu  que  pour  les  successions  ouvertes,  lorsque 
la  loi  du  18  pluviôse  étoit  eu  vigueur  :  à  l'égard  de  celles  échues  sous 
l'empire  du  Gode  Napoléon,  les  objets  réservés  par  l'auteur  de  la  dispo- 
sition, lorsqu'il  rCf^n  aura  pas  disposé,  appartiendront  au  donataire  ou 
héritier  contractuel.  Tel  est  le  vœu  de  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  dona- 
tion ,  qui  est  l'ordonnance  de  1731  ,  art.  18,  et  de  celle  sous  l'empire 
de  laquelle  s'ouvre  la  succession  ,  qui  est  le  Code  Napoléon,  art.  1086. 

Cependant  ce  que  je  viens  do  dire  ne  doit  être  observé,  lorsque  la 
succession  est  ouverte  après  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  que  sous 
uneiiiodificalion  ,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  oij  ,  distraction  faite  du  montant 
et  delà  donation  et  des  objets  réservés  par  le  disposant,  lesenfans  trou- 
\eroient  dans  la  succession  la  réserve  établie  par  le  Code.  Car  s'ils  ne 
l'y  troiivoiont  pas  ,  ils  pourroiont  demander  un  retranchement  sur  les 
objets  réservés  par  la  disposition  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  droit  de 
réserve.  M. lis  si  la  totalité  des  objets  réservés,  et  ce  qui  se  Irouveroit 
dans  la  succession  ,  ne  faisoient  pas  le  complément  de  la  réserve  fixée  par 
le  Code,  pourvu  qu'il  s'y  trouvât  la  légitime  ancienne,  ils  seroient  sans 
action  en  retranchement  contre  la  disposition  ,  toujours  d'après  le  prin- 
cipe déjà  établi,  que  cette  disposition  a  dû  assurer  tout  ce  qui  étoit  dis- 
ponible suivant  la  loi  qui  rcj^issoit  alors. 
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L^attribution  aux  It'gitimaires  du  droit  d'augmenter  la  Icgilime  ancienne 
en  prenant  sur  les  objets  réservés  par  la  disposition,  pour  atteindre  à  la 
réserve  établie  par  le  Code  Napoléon  ,  si  les  objets  réservés  sont  assez 
considérables  ,  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  précédemment  exposés 
sur  l'effet  des  dispositions  anciennes.  Il  n'y  a  point  de  rétroactivité. 

Il  faut  distinguer  la  disposition  simple  et  définitive  des  objets  non 
réservés,  de  la  clause  concernant  ceux  qui  l'ont  été.  Pourquoi  la  dispo- 
sition de  ce  qui  n'étoit  pas  réservé  ne  doit -elle  être  susceplilile  de 
retranchement  que  pour  compléter  la  légitime  ancienne  ?  C'est  parce  que 
cette  disposition  a  eu  un  effet  irrévocable  dès  le  moment  qu'elle  a  été 
faite.  Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui  concerne  les  objets 
réservés.  Aux  termes  de  l'article  18  de  l'ordonnance  de  1701  ,  ils  ont 
dû  appartenir  au  donataire,  seulement  comme  censés  compris  dans  la 
donation  en  cas  de  non  disposition  en  faveur  de  tout  autre.  Il  n'y  a 
eu  qu'une  donation  éventuelle.  C'étoit  dans  le  fond  une  espèce  de  dona- 
tion à  cause  de  mort,  puisqu'il  y  avoit  donner  et  retenir,  et  qu'elle 
étoit  essentiellement  révocable,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'elle  ne  rece- 
voit  sa  confirmation  que  par  la  mort.  Telle  étoit  Fidée  qu'en  donnoit 
Furgole ,  Obs.  sur  l'article  18  de  l'ordonnance  de  i75i  ,  en  disant  que 
«  le  donateur  est  censé  avoir  donné  de  nouveau  la  somme  réservée ,  en 
»  n'usant  pas  de  la  faculté  de  Voter  qu'il  s' étoit  réservée,  n  Tel  étoit 
aussi  le  point  de  vue  sous  lequel  le  législateur  avoit  envisagé  cette  dispo- 
sition lors  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5. 

Ainsi,  en  attribuant  aux  enfans,  autres  que  les  donataires  ou  héri- 
tiers contractuels  ,  le  droit  de  demander  un  retranchement  sur  les  objets 
réservés  par  la  disposition  ,  jusqu'à  concurrence  ,  ou  par  imputation  sur 
la  l'éserve  établie  par  le  Code  Napoléon  ,  c'est  concilier  la  loi  nouvelle 
avec  la  loi  ancienne;  c'est  exécuter  l'une  et  l'autre  autant  qu'il  est  possible 
de  le  faire  sans  tomber  dans  la  rétroactivité.  Au  momei  t  de  la  publication 
du  Code  Napoléon,  les  objets  réservés  par  la  disposition  ont  été  frappés 
par  la  loi  ,  et  affectés  à  la  réserve  établie  par  ce  Code  en  faveur  des 
enfans.  Le  disposant  ,  ni  le  donataire  ou  héritier  contractuel  n'ont  point 
à  s'en  plaindre,  puisque  la  loi  du  18  pluviôse  ayant  arrêté  ces  objets 
réservés  ,  entre  les  mains  du  disposant ,  pour  les  affecter  en  totalité  aux  ' 
enfans  non-donatafres  ou  héritiers  contractuels,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'entre  l'expiration  de  celte  loi  et  le  commencement  de  l'exécution  du 
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C-'oJe  Napoléon  ,  il  y  ait  eu  un  seul  instant  pliysi'jiie  où  le  donateur  ait 
j)u  librement  disposer  des  oljjels  réservés,  et  où  ils  aient  appartenu  au 
donataire  à  défaut  de  disposition.  Le  seul  effet  qu'a  produit  la  promul- 
gation du  Code  Napoléon,  a  été  de  n'affecter  les  objets  réservés  par  la 
disposition,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  ou  légitime  établie  par 
ce  Code;  en  sorte  que  si  dans  la  succession  i!  se  trouvoit  de  quoi  remplir 
cette  réserve,  ou  si  ce  qui  s'y  trouveroil,  et  une  partie  seulement  des 
objets  réservés,  suffisoit  pour  la  former,  alors  le  restant  des  objets 
réservés  rentre  au  pouvoir  du  donateur  ou  instituant  ,  qui  peut  en 
disposer  i  son  gré,  ou  les  laisser,  en  n'en  disposant  pas,  au  donataire 
ou  héritier  contractuel. 

Tel  est  le  résultat  d'un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Grenoble,  du  29 
août  180G,  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon, 
tome  7  ,  pages  480  et  suii>. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un  père  en  mariant  son  fils,  en  178G,  lui 
avoit  fait  donation  de  la  moitié  de  ses  biens  ,  et  s'étoit  réservé  l'autre 
moitié ,  qui  appartiendroit  au  donataire  ,  s'il  mouroit  sans  en  avoir 
disposé. 

Le  donateur  étoit  mort  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  sans  avoir 
fait  aucune  disposition  de  la  moitié  dont  il  s'étoit  réservé  la  liberté  de 
disposer. 

Une  sœur  du  donataire  réclamoit  la  moitié  des  biens  du  père  :  elle  se 
fondoit  sur  l'article  2  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  Le  dqiiataire  soutint 
la  validité  de  la  donation  ,  non-seulement  pour  la  moitié  donnée  |réci- 
sément  ,  mais  encore  pour  l'antre  moitié  réservée,  dès  que  le  père  étoit 
décédé  sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  Il  écartoil  la  loi  du  iS  pluviôse, 
comme  aj-anJ  dû  être  sans  effet  depuis  la  promulgation  du  Code.  La 
question  se  réduisoit  à  savoir  si  la  sœur  du  donataire  devoil  avoir  seule- 
ment la  légitime  ancienne,  ou  la  réserve  établie  par  le  Code  Napoléon  , 
qui,  dans  ce  cas  ,  étoit  d'un  tiers  des  biens;  et  le  fils  offroit  le  tiirs, 
par  la  raison  que  la  donation  de  la  moitié  dont  le  père  s'étoit  réservé  de 
disposer  étant  purement  éventuelle,  elle  pouvoit  être  entamée  pour  la 
réserve  fixée  par  le  Code.  C'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu  d'après  l'arrêt  qui , 
en  mettant  à  l'écart  la  loi  du  18  pluviôse,  condamne  le  fils  à  expédier, 
suivant  ses  offres,  à  sa  sœur,  le  tiers  de  la  succession  du  père. 

Les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudeuce  du  Code  présentent  cet  arrêt 
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coiîime  ayant  jugé  conformément  à  l'opinion  qu'ils  avoient  soutenue  en 
combattant  les  deux  arrêts  de  la  cour  impériale  de  Turin ,  dont  il  a  déjà 
été  fait  mention  ,  que  la  réserve  légale  ne  peut ,  indistinctement ,  et  dans 
tous  les  cas,  qu'être  comptée  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  du 
décos,  cVsl-à-dire,  d'après  le  Code  Napolron. 

Mais  il  est  impossible  d'invoquer  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Grenoble , 
en  ce  sens.  Cetle  question  n'étoit  même  pas  à  juger.  Il  s'agissoit  princi- 
palement de  savoir  si  la  loi  du  18  pluviôse  pouvoit  être  opposée.  On  jugea 
que  non  ;  et  de  cela  même  la  difficulté  se  réduisoit  à  savoir  si  la  moitié 
réservée  par  la  donalion  devoit  contribuer  ou  non  à  la  réserve  établie  par 
le  Code.  Cela  ne  pouvoit  faire  de  difficulté,  dès  que  le  fils  donataire  y 
consentoit.  La  cour  impériale  de  Grenoble  n'a  donc  pas  jugé  indéfiniment 
que  la  réserve  établie  par  le  Code  devoit  être  prise ,  par  voie  de  retran- 
cbemenl,  sur  les  dispositions  faites  sous  la  loi  de  1789,  quand  le  dispo- 
sant mouroit  sous  l'empire  du  Code.  Le  droit  de  prendre  la  légitime 
tdle  qu'elle  est  établie  par  le  Code,  a  eu  lieu  seulement  sur  dos 
objels  réservés  dans  la  disposition,  par  la  raison  que  la  donation  qui 
en   avoit  eu  lieu   éloit  purement  éventuelle. 

"  Considérant  (est  il  dit  dans  l'arrêt)  que  quoique  la  donation  éventuelle 
»  dont  il  s'agit,  ait  été  faite  antérieurement  aux  nouvelles  lois,  elle  n'étoit 
).  pas  irrévocable;  et  consequemment  le  Code  cfvil ,  sous  l'empire  duquel 
))   est  décédé  le  donateur,  doit  régler  cette  réserve  légale  (i).  » 


>_i;_ 


(0  On  trouve  dans  le  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  ,  par  Denevers 
vohime  de  ^8o6,pag.  529  et  suiv.,  deux  arrêts  do  cette  cour,  .les  6  et  26  aoi".t  iSofî' 
qu.  ont  attribué  au  donataire  contractuel  la  totalité  des  objets  réservés  par  des  dispo' 
sitions  anciennes.  *^ 

Mais  ces  arrêts  sont  étrangers  aux  questions  que  j'ai  traitées.  11  y  en  a  une  raison 
b.en  simple,  qu.  est  que  dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  les  disposons  étoient  morts  l'un 
en  octobre  ,795  l'autre  on  avril  de  la  même  .nnée,  avant  la  loi  du  5  brumaire  an  2. 
Or,  ,1  eto.t  du  dans  la  seconde  partie  de  l'article  2  de  la  loi  du  .8  pluviôse,  qu'il  n'étoit 
pas  mnové  aux  réumons  des  réserves  déjà  opérées  en  faveur  des  institués  ou  donataires, 
conformément  a  l'article  ,8  de  l'ordonnance  de  ,^3,,  parle  décès  des  donateurs  et  des 
inst.tuans ,  arrive  avant  la  publicatioù  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2. 

Dans  ce  cas,  la  disposition  ancienne  devoit  avoir  son  effet  pour  les  ohjrts  réservés 
comme  pour  le  fond  de  la  disposition,  sauf  seulement  la  légitime  ancienne.  Il  ne  pouvoii 
être  question  de  combiner,  rela;ivement  aux  objets  réservés,  la  loi  ancienne  avec  1. 
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Observa-      /j/p.  Je  reviens  à   ce  que  j'ai  dit  précédemment ,  que  les  dispositions 
auxfiUes for- irrévocables ,  faites  sous   les  lois   de   1780,    ne  peuvent  être  sujettes  à 

closes  ou  re-  ,  i      i  -    •.•  <  ■  i       i- 

nonçantes,  reiranclicmen t ,  que  pour  la  légitime  ancienne,  même  quoique  le  clispo- 
gieu"''oJ';eIsant  soit  décédé  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  pour  faire  une  obser- 
ligieuses.      vation  qui  peut  éviter  des  méprises. 

On  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  filles  qui,  dans  le  principe,  étoient 
forcloses  des  successions  à  venir ,  ou  qui  ,  d'après  un  ancien  usage  géné- 
ralement suivi,  auroient,  hors  des  Coutumes  de  forclusion  ,  renoncé 
aux  mêmes  successions,  ne  puissent  plus  actuellement  réclamer  leur 
légitime.  La  même  observation  s'applique  aux  religieux  ou  religieuses. 

Ceci  tient  à  d'autrea  principes.  Jl  s'agit ,  dans  ces  cas  ,  d'une  cessation 
d'incapacité,  et  d'une  réhabilitation  dans  un  état  civil.  Or,  les  lois  qui 
ont  été  rendues  à  ce  sujet ,  sont  relatives  au  droit  public  ,  et  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  dire  qu'elles  soient  abolies  par  le  Code  Napoléon,  ou  , 
ce  qui  est  de  même,  par  l'article  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12. 

H  se  présenteroit  phisicurs  raisons  pour  soutenir  qu'alors  il  n'y  a  pas 
une  véritable  rétroactivité.  IMais  quand  on  pourroit  dire  que  ces  lois  ont 
été  rétroactives,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le  législateur  ait 
toujours  entendu  que  leurs  dispositions  eussent  lieu  ,  même  avec  leur 
rétroactivité.  On  ne  contestera  pas  que  ,  par  une  exception  au  principe 
général  ,  la  loi   peut  être  rélroactive  lorsque  le  législateur  le  veut  ainsi. 

La  loi  7  ,  au  Code,  de  legibus  ,  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  rapporter, 
so  prononçoit  contre  la  rétroactivité  ,  mais  elle  ajouloit  en  même  temps, 
nisi  nominat'nn  et  de  prœterito  tempore  ,  et  adliiic  pendentibus  negotiis  , 
cautitrn  sit.  Les  lois  rétroactives  ,  disoit  Bacon,  de  just.  iiniv.  aph,  47* 
doivent  êlre  rares,  et  ce  \\'a\.  qu'avec  d'extrêmes  précautions  qu'on  peut 
se  les  permettre  ,*  car  il  ne  faut  pas  que  Janus  soit  la  divinité  du  légis- 
lateur ;  neqiie  eniin  placet  Janas  in  legibus.  Mais  cet  auteur  ,  aussi 
penseur  que  savant,  n'admettoit  pas  moins  dans  le  législateur  le  droit  de 
faire  des  lois  rétroactives  ,  et  par  conséquent  la  nécessité  de  s'y  soumettre. 

Il  est  vrai  que  dans  les  espèces  des  arrêts  de  la  cour  impériale  de 
Turin,  que  j'ai  lapportés  dans  le  cours  de  cette  dissertation  ,  il  s'agissoit 

Code  Napoléon.  Aussi,  dans  l'espijce  de  ces  arrêts,  la  question  se  rdduisoit  à  savoir  si, 
d'après  les  clauses  sti[)ul(îes,  les  oljjels  dont  on  s'étoit  réserve  la  facullé  de  disposer, 
dévoient  cUu  ou  non  compris  dans  la  donation. 

de 
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de  réclamation  de  filles  qui ,  par  leur  mariage  ,  et  par  la  réception  de  leurs 
dofs ,  avoicnl,  d'après  les  lois  anciennes  du  Piémont,  perdu  le  droit  de 
venir  à  la  succession. 

IMais  la  circonstance  que  les  lois  françaises  relatives  à  celte  matière 
ont  été  étrangères ,  dans  le  principe ,  au  Piémont ,  a  pu  motiver  ces 
décisions;  j'ai  cru  ne  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  d'une  question 
particulière  et  purement  locale.  La  vérité  est  que  ces  arrêts  sont  fondés 
sur  le  principe,  que  les  anciennes  dispositions  irrévocables  de  leur 
nature,  ont  assuré  tout  ce  qui  étoit  disponible;  qu'elles  ne  sont  suscep- 
tibles de  retranchement  que  pour  la  légitime  ancienne  ;  que  la  cour  qui 
les  a  rendus  annonce  qu'elle  jugeroit  de  même,  abstraction  fnite  de 
toute  exclusion  légale  contre  les  filles  ;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai 
invoqué  ces  arrêts  à  l'appui  des  principes  que,  sans  ces  préjugés  même, 
j'aurois  également  cru  devoir  adopter  (i). 


(i)  La  lecture  des  arrêts  de  la  cour  impériale  de  Turin ,  ne  permet  pas  de  douter 
que  cette  cour  n'ait  entendu  que  lors  même  qu'il  eût  été  question  d'enfans  mâles  qui 
eussent  réclamé  leur  légitime,  celte  légitime  devoit  être  celle  qui  avoit  lieu  suivant  les 
lois  anciennes-  Mais  j'ai  encore  été  confirmé  dans  cette  idée  par  M.  Botton,  magistrat 
d'un  mérite  distingué,  qui  a  été  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Turin,  et 
qui  est  actuellement  conseiller  en  la  cour  de  cassation. 

Ce  magistrat  m'a  communiqué  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Turin,  du  26  avril 
1806,  qui  a  jugé  ,  entre  les  frères  Canarisio,  qu'un  ci-devant  religieux  étoit  recevable  à 
réclamer  sa  portion  successible.  Il  s'agissoit  d'une  succession  ouverte  le  o  germinal 
an  n  ,  avant  la  publication  du  titre  du  code  Napoléon,  relatif  aux  successions,  mais 
après  l'airêté  des  Consuls,  du  28  thermidor  an  10,  qui  avoit  supprimé  les  ordres 
monastiques  et  les  congrégations  religieuses  dans  la  27e  division  militaire.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  conçus  de  manière  à  confirmer  en  général  ce  que  j'ai  dit  sur  le  droit 
des  ci-devant  religieux  ou  religieuses.  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  un  recueil  des  arrêts 
de  cette  cour,  imprimé  à  Turin,  en  langues  italienne  et  française. 


Tome  II.  M 
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CHAPITRE   IV. 

DtS    DISPOSITIONS    ENTBE    ÉPOUX  ,    SOIT    PAR    CONTRAT    DE    MARIAGE , 
SOIT    PENDANT    LE    MARIAGE. 


S  O  M  M  A  I  n  E. 

444'  Dii'ision  de  ce  chapitre. 

§  I*^"^.  Des  tlisposilions  entre  époux,  par  contrat  de  mariage. 

445-  -^  quelles  règles  est  soumise  la  donation  de  biens  pré  sens ,  faite 

entre  époux  par  contrat  de  mariage.  —  Cette  donation  nest  point 

censée  faite  sous  la  condition  de  suri'ie  du  donataire. 
446.   l'objet  réserve',   dont  le  donateur  n'a  pas  disposé ,  appartient  à 

l'époux  donataire. 
I^l^'].  Dijference ,  quant  à  la  transmission   de  l'objet  réservé,  entre  la 

donation  aux  époux  et  celle  entre  époux. 
448.   l^e  la  donation,  entre  époux,  des  biens  à  venir,    ou  des    biens 

présens  et  ii  venir. 
449-  i^^  quelle  portion  de  biens  un  époux  peut  disposer  en  faveur  de 

l'autre.  —  Différens  cas. 
4^0.  Si  un  époux  n'ayant  point  d'enfans  donnoit  à  son  conjoint  tous 

ses  biens ,  et  qu'à  son  décès  il  y  eut  des  anfana  ,  la  donation  serait 

simplement  réductible  ,  et  de  quelle  manière. 

5  n.  Des  dispositions  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

45 1.  Ces  dispositions  sont  révocables  dans  tous  les  cas. 

452.  Quel  es'  le  caractère  de  la  disposition  entre  époux  pendant  le 
mariage,  lorsqu'elle  est  faite  par  acte  entre-vifs.  —  Cette  dispO" 
sition  est  une  donation  conditionnelle. 

453.  Conséquences  dj  ce  principe  quant  au  changement  d'état  du  dona- 
teur,  et  à  la  demande  en  délivrance. 
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454.  Cette  donation  den'i^nt  caduque  par  le  prédécès  de  l'e'poua:  donataire. 

455.  Ue  la  révocation  df  celle  donation  par  un  Icitament. 
45G.  La  donation  entre  époux  ne  doit  pas  être  transcrite. 

457.  Des  formes  auxquelles  celte  donation  est  assujétie.  —  Elle  ne  doit 
pas  dire  revdtue  des  formes  du  testament. 

45s.   De  V acceptation. 

4^><j-  L'état  des  meubles  et  effets  mobiliers  n* est  pas  nécessaire.  —  De 
la  clause  attribuant  au  donataire  un  objet  réserve ,  en  cas  de  non 
disposition. 

4^0.  Les  époux  ne  peuvent  se  faire  aucune  donation  mutuelle  et  réci- 
proque par  le  même  acte. 

4G1.  Quelles  dispositions  peuvent  faire  les  époux  mineurs,  soit  par 4c 
contrat  de  mariage  ,  soit  pendant  le  mariage. 

462.  De  la  forme  de  la  révocation  de  la  donation  entre  époux  pen- 
dant le  mariage, 

463.  Des  donations  par  des  époux  ayant  des  enfans  de  précédens  lils^ 

§  IIÏ.  Du  droit  de  la  femme  mariée  sons  les  lois  anciennes,  relativement 
au  donataire  coulumier,  lorsque  le  mari  décède  sous  l'empire  du 
Code  INapoléon. 

464-  C^  qu'éloit  le  douaire.  —  La  femme  en  est-elle  privée ,  parce  que 
le  mari  est  décédé  sous  le  Code,  qui  n'en  accorde  pas?  Baisons 
pour  la  négative.  —  Observations  relatives  aux  femmes  mariées 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  l'j  nivôse  an  2,  et  aux  enfans. 


444-*' '^^î'LiQUER AI  successivement  ce  qui  concerne  les  dispositions   Divisioad» 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  les  dispositions  faites  entr'eux  pen- "  '■"P"^"' 
dant  le  mariage,  et  quel  est  le  droit  de  la  femme  mariée  sous  les  lois 
anciennes,  relativement  au  douaire  coutumier,  lorsque  le  mari  décède 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 

§  I".  Des  dispositions  entre  époux  ,  par  contrat  de  mariage. 

445.  Le  premier  principe  dont  on  doit  partir  à  ce  sujet,  est  que  toute     .a  quoi!?» 
donation  entre-vifis  de  biens  présens ,  faite  entre  époux  par  contrat  de  '^^'^' '  ""t' 

Ma 
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donation  de  mariage,  est  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  prescrite?  pour   ces 
senT'  'faite  soFtcs  clc  (lonallons.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  1092. 
'paTconfraV      '^  ^^t  dit  (laus  le  même  article  qu'une  pareille  donation  ne  sera  point 
de  mariage.  j,çj,5(ig  fgjjg  g^yg  jg  condition  de  survic  du  donataire,  si  cette  condition 

—  Celte  do- 
nation n'est  n'est  formellement  exprimée. 

point  censée         ^  ,  ■  1       T  •    ■   I    i  >      ,       •       •  !•        .       t-« 

faite  sous  la  Cc  n  est  p;is  sans  raison  que  le  législateur  s  est  ainsi  explique.  Du 
'u"vie  dud'o*  temps  de  Ricard  ,  on  avoit  prétendu  que  la  donation  ,  dans  ce  cas  ,  devoit 
nataire.  toujours  être  réputée  faite  sous  la  condition  de  survie.  Ce  savant  auteur, 
des  Don.,  "ti  partie ,  n  819  et  suiv. ,  établit  l'opinion  contraire  avec 
sa  force  ordinaire.  11  démontra  que  cette  opinion  n'avoit  pu  être  soutenue 
qu'à  l'aide  de  la  confusion  qu'on  avoit  faite  des  principes  relatifs  au  don 
d'un  préciput ,  ou  d'une  donation  à  cause  de  noces  ,  ou  à  plusieurs  autres 
dons  qui  de  leur  nature  exigeoient ,  pour  être  irrévocables ,  la  survie  du 
donataire,  avec  les  principes  tout  différens  concernant  la  donation  pro- 
prement dite,  faite  avant  le  mariage. 

On  ne  ponvoit  douter,  en  effet ,  que  des  époux  avant  la  célébration  du 
mariage  ne  pussent  se  faire  une  donation  entre-vifs  qui  eût  le  même 
effet  qu'entre  toutes  autres  personnes.  La  loi  27  ,  ff.  de  don.  int.  vir. 
et  ux. ,  s'explique  ainsi  :  Inter  eos  qui  matrimonio  coituri  sunt ,  anle 
nuptias  donatio  facta  jure  consistit ,  etiarn  si  eodem  die  niiptiœ 
fuerin  conseculœ.  La  loi  ÇiÇ»^  au  même  titre,  et  plusieurs  autres  éta- 
blissent le  même  principe. 

Cependant  l'opinion  contraire  s'étoit  reproduite,  et  elle  étoit  soutenue 
par  un  grand  nombre  d^auteurs  ;  et  Furgole  qui  les  cite,  Quest,  49 1  sur 
l'ordonnance  de  lySi  ,  s'étoit  rangé  de  leur  avis. 

11  n'y  a  plus  actuellement  de  difficulté.  La  donation  faite  entre  époux 
avant  la  célébration  du  mariage,  et  par  le  contrat  même  de  mariage, 
existe  ,  comme  toute  autre  donation  entre-vifs  de  biens  présens  ;  et  en 
cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire  ,  les  biens  donnés  passeroient  à  ses 
collatéraux  ,  s'il  n'y  avoit  pas  une  stipulation  ,  ou  de  condition  de  survie, 
ou  de  retour. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  d'après  les  articbs  10S7  et  1088  du 
Code,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  dan;  cette  donation  la  mention 
expresse  de  l'acceptation,  et  qu'elle  seroit  caduque,  si  le  mariage  ne 
s'ensuivoit  pas.  De  plus,  d'après  l'article  gfîo  du  Co  le  ,  une  pareille 
donation  n'est  point  révoquée  par^survenaace  d'enfant. 
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Mais  dû  reste  ,  étant  soumise  à  toutes  les  règles  de  la  donation  entre- 
vifs  de  biens  présens,  elle  est  sujette,  comme  toute  autre  donation  de 
celte  espèce,  à  la  transcription  ;  et  étant  également  soumise  aux  formes 
de  toute  autre  donation  ,  s'il  s'agissoit  de  meubles  et  effets ,  il  devroit 
y  avoir  l'état  estimatif  exigé  par  l'article  948. 

AA6.  On  oeut  élever,  pour  cette  donation  entre-vifs  de  biens  présens  L'objetré- 
entre  époux  ,  la  même  question  que  pour  celle  faite  aux  époux  ou  à  1  un  le  donateur 
d'eux,  énoncée  dans  l'article  1081  ,  qui  est  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  ulé'!"ppà^ 
il  j  auroit  dans  la  disposition  la  faculté  de  disposer  de  la  part  du  dona- "p^°^'^^jj^«- 
teur  d'une  partie  des  biens  donnés,  ces  biens  ainsi  réservés  ,  en  cas  qu'il  «"fe- 
n'y  eût  pas  de  disposition  contraire,  devroient  ou  non  appartenir  à 
l'époux  donataire. 

Or,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  décider  dans  ce  cas  pour  Faffirmative, 
comme  pour  le  cas  de  la  donation  entre-vifs  de  biens  présens ,  faite  aux 
époux  ou  à  l'un  d'eux,  ainsi  que  je  m'en  suis  expliqué  dans  les  i"^^  et 
3*  sections  du  chapitre  précédent.  Les  raisons  en  sont  les  mêmes. 

La  donation  éventuelle  des  objets  réservés,  rentre  dans  le  genre  des 
donations  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à  venir;  comme  ces 
donations,  elle  a  une  affinité  avec  une  disposition  à  cause  de  mort,  en 
ce  qu'elle  est  révocable.  Or,  pour  ces  donations  de  biens  à  venir,  ou 
des  biens  présens  et  à  venir,  qui,  aux  termes  de  l'article  logS,  peuvent 
avoir  lieu  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  il  est  dit  dans  le  même 
article  qu'elles  seront  soumises  aux  règles  établies  (  par  le  chapitre  pré- 
cédent) à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seroient  faites  par 
un   tiers. 

Cela  étant,  dans  les  articles  auxquels  se  réfère  cet  article  1095,  on 
doit  comprendre  l'article  1086,  où  il  est  dit  qu'en  casque  le  donateur, 
par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens ,  ou  d'une  somme  fixe  à 
prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation  ,  et  appartiendront 
au  donataire  ou  à  ses  héritiers  ;  et  je  crois  avoir  établi  que  cette  partie 
de  cet  article  1086,  peut  s'appliquer  au  cas  où  celte  clause  auroit  été 
stipulée  dans  une  donation  entre-vifs  de  biens  présens  faite  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux. 

L'article  947  du  Code  vient  à  l'appui  de  cette  opinion,  pour  le  cas  où 
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.  une  parpillo  clause  auroil  OU':  stipulée  dans  une  clonalion  enlre-vifs  de 
Liens  présens  entre  époux,  coinnic  clans  une  donation  laite  aux  é[)oijx 
ou  à  l'un  d'eux. 

En  etTct,  dans  un  des  quatre  articles  qui  le  précèdent ,  qui  est  l'art.  946, 
il  est  dit  qu'en  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens 
donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  efict  ou  ladite  somme 
appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  à  ce  contraires.  Mais  il  est  dit  dans  l'article  947  :  "  Les  quatre 
»  articles  précédens  ne  s'ap|)Iiquent  point  aux  donations  dont  est  mention 
»  aux  cliai)itrcs  8  et  9  du  présont  litre;  n  et  c'est  dans  le  chapitre  9  que 
se  trouve  l'article  1092,  relatif  aux  donations  de  biens  présens,  faites 
entre  époux  par  leur  contrat  de  mariage. 

Ainsi,  si  la  donation  de  biens  présens  entre  éponx  par  contrat  de 
mariage  ,  conlenoit  une  des  clauses  telles  que  celles  énoncées  dans  les 
articles  944  et  946  du  Code  ,  dont  le  résultat  seroit  que  l'exécution  de 
la  donation  dépendît  entièrement  de  la  volonté  du  donateur,  il  seroit 
impossible  de  considérer  une  semblable  donation,  comme  une  donation 
entre-vifs  de  biens  présens.  Elle  rentreroit  par  sa  nature  dans  la  classe 
des  dispositions  énoncées  dans  l'article  1095;  elle  seroit  caduque  par  la 
survie  du  donateur.  Mais  si  la  donation  étoit  faite  enlre-vifs  de  Liens 
présens  ,  sous  la  faculté  seulement  de  disposer  d'un  objet,  alors  la  dona- 
tion demeure  entre-vifs  pour  ce  qui  n'a  point  été  réservé,  et  c'est  seule- 
inent  pour  la  partie  réservée  qu'elle  n'est  plus  donation  entre-vifs.  Elle 
doit  avoir  seulement  son  effet,  pour  cette  partie  réservée,  dans  le  cas 
oi^i    il  n'y  a  point  de  disposition  contraire. 

Aussi,  la  disposition  de  l'article  18  de  l'ordonnance  de   lyai,  avec 

lequel  l'article  108G  du  Code  se  trouve  en  rapport  ,  éloit-elle  appliquée 

au  cas  d'une  donation  faite  entre  époux,    par  contrat  de  mariage,   dans 

laquelle  il   y   avoit  réserve  de  la   faculté  de  disposer  de  certains  objets 

compris   dans   la  donation.    C'est   ce   que   Furgole  enseignoit   dans    ses 

observations  relatives  à  cet  article,  sur  ces  mots  :  en  faveur  des  conjoints. 

Différence,      44?'  ''  y  ^  néanmoins  une  différence  à  faire  entre  le  cas  où  une  pareille 

trà""n  isMon  t'isposition   sc  trouvcroit  dans  une  donation  entre-vifs  faite  aux  époux 

de  l'ubietrc- Q^,  ^  ]',j^  d'cuji  ,  ct  celui  où  elle  auroit  été  stipulée  dans  une  donation 

srrvi- ,   entre  '  /-.  • 

Udoaation  par  contrat  de  mariage  entre  époux.  C'est  qu'au  premier  cas,  pour  (jue 


3"   PARTIE,    CHAPITRE    IV.  qS 

îa  donation  éventuelle  des  obiets  réserves  soit  caduque,   aux  termes  de  •'"'t'-ux  ot 

celte  v'iit;9 

l'article  io8g,   il  faut  que  le  donateur  survive  à  l'époux  donataire  et  à  époux, 
sa  postérité  ;  au  lieu  que ,  dans  le  second  cas  ,  la  donation  éventuelle  des 
objets  réservés  seroit  caduque  en  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire 
seulement ,  et  elle  ne  passeroit  pas  aux  cnfans. 

Cette  différence  se  tire  de  ce  que  dans  l'article  ioqS  ,  il  est  dit  que  la 
donation  des  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à  venir,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  ne  sera  point 
transmissible  aux  enfans  issus  du  mariage  ,  en  cas  de  décès  de  l'époux 
donataire  avant  l'époux  donateur.  Dès  que  la  donation  éventuelle  des 
objets  réservés  doit  être  assimilée  en  cette  partie  à  une  donation  de  biens 
à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à  venir,  il  faut  lui  appliquer  les  excep- 
tions relatives  à  cette  dernière  espèce  de  donation ,  par  l'art.  iog3  ,  lorsque 
la  donation  a  lieu  entre  époux. 

448.  Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  les  effets  que  doit  avoir  la  donation     De  la  3o. 

des  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  époux',  d,s 

contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  dès  que  l'article  loga  ^^"p^jY^'J.'j.''' 

la  soumet  aux  rè;iles  établies  par  le  chapitre  8  du   litre  des  Donations  Pfeseus  et  a 
o  r  t  ^  vemr. 

et  testaniens  ,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seroient  faites 
par  un  tiers,  et  que  ces  règles  ont  été  développées  dans  la  section  5' 
du  chapitre  précédent.  Il  faut  seulement  ne  pas  perdre  de  vue  ce  qui 
vient  d'être  dit,  que  d'après  l'article  iog5,  cette  espèce  de  donation  entre 
époux  n'est  point  transmissible  aux  enfans  issus  du  mariage,  en  cas  de 
décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur.  En  donation  de  cette 
espèce  faite  par  un  collatéral  ou  par  un  étranger  à  l'un  des  époux ,  le 
donateur  est  présumé  vouloir  donner  à  l'époux  et  à  sa  postérité.  Mais 
lorsque  cette  donation  se  fait  entre  époux,  la  loi  présume  que  le  dona- 
teur veut  seulement  gratifier  l'époux  donataire  ,  et  qu'il  n'a  point  en  vue 
les  enfans  qui  sont  aussi  les  siens  ,  parce  qu'ils  doivent  trouver  les  biens 
qui  lui  retournent  ,  dans  sa  propre  succession. 

449'  Mais  de  même  qu'en  donation  faite  à  tout  autre,  qu'un  époux,    De  quella 
la  loi  a  établi  des  réserves  en  faveur  de  deux  sortes  de  personnes,  savoir,  'i''i'ens"i,u° 
les  ascendans  et  les  descendans  ,  de  même  aussi  la  loi  a  dû  établir  un  ^p""''  p«"' 
retranchement  en  faveur  des  enfans  du  donateur,  et  à  défaut  de  ceux-ci,    f.v.eur.i.! 
en  faveur  des  ascendans  ,  lors  même  que  la  donation  seroit  faite  entre    Difiéi.us 
époux  j  et  cela  a  dû  avoir  lieu,  soit  que  la  donation  fût  faite  par  contrat  "*" 
de  mariage,  soit  qu'elle  le  fût  pendant  le  mariage. 
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Tel  a  été  rol)jel  de  l'article  1094,  d'après  lequel  il  faut  supposer 
trois  cas  : 

i".  Si  l'c'pouK  donateur  ne  laisse  ni  descendaiis  ni  ascendans,  il  résulte 
de  cet  article  que  la  donation  pourra  comprendre  la  totalité  des  biens. 
Le  donateur  ayant  pu  disposer,  dans  ce  cas,  de  tous  ses  biens  en  faveur 
de  tout  individu  quelconque,  il  a  pu  à  plus  forte  raison  les  donner  à 
son  époux. 

2".  Si  le  donateur  laisse  des  descendans  ,  la  loi  établit  une  réserve 
particulière  pour  ce  cas  en  faveur  des  enfans;  je  dis,  particulière, 
parce  qu'elle  n'est  plus  réglée  comme  pour  les  cas  où  la  donation  scroit 
faite  à  tout  autre  qu'un  époux.  Il  pourra  ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
enfans,  donner  seulement  à  l'époux,  ou  un  quart  en  propriété,  et  un 
autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement. 

Il  résulte  de  là  ,  que  dans  certains  cas  l'époux  donataire  peut  avoir 
plus  que  tout  autre  donataire,  et  que  dans  certains  autres  cas  il  est 
restreint  à  moins. 

Ainsi ,  en  supposant  que  l'époux  donateur  laissât  trois  enfans  ,  ou  un 
plus  grand  nombre  ,  un  donataire  étranger  ne  pourroit  avoir  qu'un  quart , 
d'a|irès  l'article  91 3  du  Code.  Et  cependant  ,  en  conséquence  de  cet 
article  1094,  l'époux  donataire  pourroit  avoir  un  quart  en  propriété, 
et  un  autre  quart  en  usufruit. 

En  supposant  que  le  donateur  ne  laissât  qu'un  enfant,  d'après  l'art.  91 3, 
un  donataire  étranger  pourroit  avoir  moitié  des  biens  en  propriété  et 
jouissance,  et  l'époux  donataire  pourroit  être  réduit,  toujours  par  suite 
de  l'article  1094,  à  un  quart  en  propriété,  et  un  quart  en  usufruit 
seulement. 

5°.  Si  Pépoux  donateur  meurt  sans  descendans,  il  est  dit  dans  l'art.  1094, 
qu'il  pourra  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout 
ce  dont  il  pourroit  disposer  en  faveur  d'un  étranger  ,  et  en  outre  de 
l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au 
préjudice  des  héritiers. 

Quoique  la  loi  dans  cet  article  1094  ne  dénomme  pas  les  ascendans  ,  on 
voit  (ju'ellc  se  rapporte  nécessairement  à  eux,  puisijue  n'y  ayant  pas  de 
descendans,  il  n'y  a  qu'eux  au  préjudice  desquels  l'époux  donateur 
n'auroit  pu  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens. 

Ainsi , 
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Ainsi,  par  exemple,  si  l'époux  donateur  laissoll  .son  père,  qui  auroit 
un  quart  ,  d'après  les  articles  du  Code  relatifs  à  la  réserve  ctaWie  en 
faveur  des  ascendans,  Fcpoux  donataire  pourroit  avoir  non-seulement 
les  trois  quarts  en  pleine  propriété,  mais  encore  le  quart  non  disponible 
en  usufruit.  Il  en  seroit  de  même,  si  la  mère  de  l'époux  donateur  lui 
survivoit  ;  et  si  cet  époux  donateur  laissoit  son  père  et  sa  mère,  l'époux 
donataire  auroit  la  moitié  en  pleine  propriété  et  jouissance,  et  l'usufruit 
de  l'autre  moitié. 

Un  auteur  grave,  M.  Malleville  ,  sénateur,  dont  les  intentions  sont 
toujours  pures,  a  remarqué  sur  cet  article  1094,  qu'il  est  'véritablement 
dérisoire  de  voir  renvoyer  les  ascendans  pour  la  jouissance  de  leur  légitime, 
à  la  mort  de  leurs  gendres  ou  de  leurs  belles-filles,  qui  ont  moins  qu'eux, 
l'âge  d'une  génération. 

Mais,  si  la  loi,  qui  a  toujours  pour  elle  le  préjugé  de  la  sagesse, 
avoit  besoiii  d'être  justifiée,  cela  ne  seroit  pas  difficile. 

La  qualité  d'époux  a  pu  sans  contredit  balancer  celle  d'ascendant. 
Celui  des  ascendans  auxquels  la  loi  assure  une  réserve ,  doit  regarder 
comme  un  avantage  que  la  propriété  de  celte  réserve  soit  assurée  à  ses 
descendans,  ou  à  ses  héritiers.  Et  enfin,  si  cet  ascendant  ('prouve  des 
besoins  ,  il  a  la  ressource  de  pouvoir  vendre  la  nue  propriété  de  l'objet 
réservé.  11  faut  de  plus  observer  que  la  légitime  des  ascendans  est  plus 
susceptible  de  modification  que  celle  des  descendans.  Celle-ci  tient  au 
droit  naturel ,  tandis  que  l'autre  est  purement  du  ressort  du  droit  positif 
ou  civil. 

45o.  Les  auteurs  des  Pandectes  françaises  prétendent,  sur  ce  même  Si  un  époux 
article  1094,  que  si  un  époux  n'ayant  point  d'enfans  donnoit  à  son  "denflns',"' 
conjoint  tous  ses   biens,   et  qu'à  son  décès  il  se  trouvât  v    avoir  des '^°°"°'*-^'°° 

'  1  J  cou)oint  tous 

enfans,  sa  disposition  seroit  absolumen'  et  entièrement  nulle.  ses  incns,  et 

Majs  je  ne  pense  pas  qu  on  doive  se  rendre  à  cette  opinion.  ces  il  y  eut 

D'abord  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  par  rapport  à  la  la  doaatioa 
donation  entre-vifs  de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  mariage  entre p^n^ot 'Té- 
époux  ,  énoncée  dans  l'article  1002.  Cette  donation  saisit  comme   toute 'î"'^*''','f'  ^' 

'  '  >'_  de  quelle  nup 

autre,  et  elle  ne  peut  être  susceptible  que  de  réduction  ,   pour  laisser  la"'ére. 

réserve  établie  par  l'article    1094.   Car  cette  réserve   particulière   a    lieu 

pour    toutes   donations    faites   par   contrat   de    mariage ,    comme   pour 

celles  faites  pendant  le  mariage.  Il   n'y   a  pas    de  raisou  de  s'écailer, 

Tome  IL  N 
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dans  ce  cas  de  rcductihilité,  des  dispositions   qui    excèdent   la    quolité 

disponible  élabiie  par  l'arlicle  920  du  Code. 

A  IVgard  des  autres  dispositions  faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
c'est  encore  le  cas  d'appliquer  le  même  principe  de  réductibilité  ;  et  on  ne 
\oit  pas  de  raison  sur  laquelle  on  pourroit  en  établir  la  nullité. 

L'article  1094  "^  prescrit  pas  de  formules  sacramentelles  pour  la 
disposition,  selon  qu'il  y  aura  des  enfans  ou  qu'il  n'y  en  aura  pas.  Son 
Lut  a  été  seulement  d'indiquer  l'étendue  ou  la  restriction  des  dispositions 
faites  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
selon  les  circonstances  qui  y  sont  prévues.  Il  est  raisonnable  de  supposer 
que  si  l'un  des  époux  a  fait  en  faveur  de  Fautre  une  disposition  universelle, 
n'ayant  pas  d'enfans  ,  il  entend,  quoiqu'il  lui  en  survienne,  que  la 
disposition  ait  son  effet ,  par  cela  seul  qu'il  n'use  pas  de  la  faculté  qu'il 
a  de  la  révoquer,  en  vertu  de  l'article  1096,  sauf  la  modification  établie 
par  l'article  1094,  relativement  aux  réserves  qui  y  sont  prescrites.  Et  ce 
qui  acliève  de  confirmer  dans  ces  idées ,  c'est  ce  qui  est  dit  dans  la  dernière 
partie  de  l'article  1096,  que  les  donations  faites  entre  époux  ne  seront 
point  révoquées  par  la  survenance  d'enfans. 

11  est  cependant  vrai  qu'il  y  a  une  difficulté  à  prévoir  dans  le  cas  où 
la  disposition  est  simplement  universelle ,  et  lorsque  l'époux  donateur 
laisse  des  enfans. 

On  a  déjà  vu  ,  en  effet ,  qu'alors,  d'après  l'art.  1094,  l'époux  donataire 
doit  être  réduit  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  objets  ,  ou  à  un  quart 
en  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  à  la  moitié  de  tous 
les  biens  en  usufruit;  et  on  peut  dire  qu'il  faudroit  savoir  à  qui  doit 
appartenir  le  choix  de  déterminer  ,  de  manière  ou  d'autre,  la  disposition. 

Mais  de  cela  seul ,  que  la  disposition  seroit  universelle  ,  et  que  dès-lors 
elle  ne  contiendroit  point  d'explication  à  ce  sujet,  je  ne  crois  pas  que 
ce  fût  une  raison  pour  se  décider  pour  la  nullité  de  la  disposition.  Il 
faudroit  toujours  en  venir  au  principe  de  la  simple  réductibilité,  établi 
par  l'art.  920,  dès  qu^il  n'y  est  point  dérogé  par  l'art.  1094.  Autrement, 
on  prononceroit  arbitrairement  une  nullité  qui  ne  l'est  point  par  la  loi. 
Il  ne  pourroit  y  avoir  de  différence  entre  le  cas  où  un  époux  qui  n'auroit 
pns  d'enfans,  donneroit  indéfiniment  tous  ses  biens  à  son  époux,  et 
celui  où  ayant  des  enfans,  il  les  donneroit  de  même.  Or,  si  ,  dans  ce 
dernier  cas,  il  éloit  impossible,  comme  je  le  pense,    de  prononcer  la 
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nullité  de  la  disposilion ,  sauf  les  réserves  prescrites  par  l'article  iog4» 
il  doit  y  avoir  lieu   à   la  même  décision  dans  le  premier  cas. 

Tout  ce  qui  résulteroit  de  ce  que  la  disposition  seroil  muette  sur  ceux 
de  qui  il  dépendioit  de  fixer  la  donation  ,  ou  à  un  quart  en  propriété , 
et  à  un  autre  quart  en  usufruit  ,  ou  à  la  moitié  de  tous  les  biens  en 
usufruit  seulement ,  c'est  que  cette  option  devroit  appartenir  aux  enfaiis 
ou  descendans  du  donateur.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
donateur  ayant  fait  le  don  effiiso  sernione ,  de  tout  ce  qui  étoit  dispo- 
nible, sans  exercer  le  droit  qu'il  avoit  de  déterminer  celui  des  objets  qui 
seroit  délivré  au  donataire,  parmi  plusieurs  qu'il  pouvoit  séparément 
donner  ,  il  est  indispensable  de  conclure  qu'il  a  laissé  le  choix  à  ses 
héritiers,  qui  sont  subrogés  à  tous  ses  droits.  En  sorte  que  les  enfans 
pourroient,  en  considérant  le  quid  ulilius ,  en  ce  qui  les  concerne, 
donner  à  l'époux  donataire  ,  ou  un  quart  en  propriété  ,  et  un  autre  quart 
en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement. 

Ainsi  ,  on  peut  éviter  cette  difficulté  par  une  explication  de  la  part 
de  l'époux  donateur,  de  ce  qu'il  entend  qu'ait  l'époux  donataire,  dans 
le  cas  où  il  y  auroit  des  enfans  ou  descendans;  mais  quand  cette 
explication  ne  seroit  pas  contenue  dans  l'acte,  et  quand  la  donatioa 
seroit  universelle,  on  ne  pourroit  pas  en  tirer  un  principe  de  nullité 
de  la  disposition  ,   sauf  la  réduction  selon  les  cas. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  si  l'époux  donateur  ayant  des  enfans 
de  son  mariage,  donnoit  seulement  à  l'autre  époux  la  portion  disponible, 
avec  une  détermination  précise  d'une  quotité;  en  ce  cas,  si  les  enfans 
décédoient  sans  descendans,  l'époux  donataire  ne  pourroit  point  réclamer  la 
portion  qui  seroit  revenue  à  ses  enfans  ;  elle  appartiendroit  aux  héritiers 
du  donateur.  L'effet  de  la  donation  seroit  borné  à  ce  qu'elle  comprendroit. 
En  sorte  qu'alors,  si  l'intention  des  parties  est  telle,  la  disposition  doit 
être  rédigée  de  manière  à  comprendre  tous  les  biens,  sauf  seulement  la 
réduction  en  faveur  des  enfans,  s'il  en  existe  au  décès  ;  et  cette  dernière 
observation  vient  encore  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  relativement  à 
l'effet  d'une  disposition  universelle  qui  seroit  faite  indéfiniment. 

§  II.  Des  dispositions  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

45 1.  Ces  sortes  de  dispositions,  même   étant  faites  par   donations,    .Çps.l!pno. 

N  3 
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r<-vaLîhici  et  quand  elles  seroicnt  qualifiées  entre- vifs,   sont  touiours  révocables. 

lUns  tous  les     V   ,  z' 

ca».  ytrt.    1090. 

La  législation  actuelle  en  cette  partie,  est  conçue  dans  les  principes 
du  droit  romain. 

Avant  que  les  époux  soient  dans  les  liens  du  mariage,  ils  peuvent 
se  faire  telles  donations  entre-vifs  irrévocables  qu'ils  jugent  à  propos, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  au  commencement  de  ce  cliapitre.  Dans 
cette  position  ,  ils  sont  réputés  absolument  libres  dans  leurs  volontés  et 
dans  leurs  affections.  Et  pourquoi  interdire  une  disposition  qui  peut 
souvent  être  une  des  conditions  sans  lesquelles  le  mariage  n'auxoit  point 
lieu? 

Miiis  après  la  célébration  du  mariage,  la  législation  actuelle,  comme 
]a  législation  romaine,  par  des  raisons  supérieures  qui  tiennent  à  des 
idées  de  morale  et  d'ordre  public  ,  est  entrée  en  défiance  sur  la  pureté 
des  motifs  qui  pouvoient  porter  l'un  des  époux  à  faire  à  l'aulre  une 
donation  irrévoc.ible.  Il  a  été  sage  de  prévenir  des  regrets,  et  d'éloigner 
des  sujets  de  trouble  et  de  discorde.  Voyez  le  Disc,  hist,,  pages  22 
et  suivantes. 
Quelcsile      4^2.  11   a  toujours   été  difficile  de   déterminer  d'une  manière  positive 

car:ictère    de  i  ,,  i        i         i-  •••  /■   •,  .  •  i        .     t 

laiisposiiion  '^  Caractère   de   la   disposition  liiite    entre   époux   pendant   le   mariage  , 

*'''^'jj,^""j,'' lorsqu'elle  est  faite  par  acte  entre-vifs.   Cet  embarras  dérive  du  point 

maria?"      jg  contact  de  celte  disposition  avec  la  donation  à  cause  de  mort ,  sous 

lorsqu  elle  •  f   _   _ 

est  faite  pnr  le  rapport  de  la  révocabilité. 

acte    entre-  .    ,     i  c  i        •  7  /        •       .        • 

yifs.— Cette  II  est  cependant  essentiel  de  se  rormer  des  idées  justes  a  ce  sujet;  car, 
«sr'unè'do-  sans  cela  ,  on  tombcroit  aisément  dans  des  erreurs  graves,  dont  on  verra 
ûoI^X"''' J>i^"l'^M"^lTJ^s  exemples. 

D'anciens  auteurs  avoient  dit  que  les  donations  entre- vifs  faites  entre 
conjoints  étoicnt  nulles.  C'étoit  donner  des  idées  fausses  sur  ces  sortes 
de  dispositions.  Ce  fut  pour  les  rectifier,  que  MM.  les  avocats  et  procu* 
reurs  gi'néraux  du  parlement  d'Aix,  donnèrent  un  acte  de  notoriété,  en 
date  du  5  janvier  1689,  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  certifions  que 
»  l'usage  de  ce  parlement  est  que  les  donations  entre- vifs  entre  le 
»  mari  et  la  femme,  n'ont  force  que  de  donations  à  cause  de  mort, 
))  et  sont  révocables  tant  que  le  tlonnlour  vit,  suivant  la  décision  de  la 
»  loi  52  ,  §  10,  ff.  de  Douât,  inter  vir.  e'  iix.  »  Voyez  le  recueil  de 
ces  actes  de  notoriété ,  pages  58  et  5ç),  édit.  de  jySG. 
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C'étoit  déjà  beaucoup  que  d'assimiler,  ainsi  que  le  l'ail  cet  acte  de 
notoriété,  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  à  la  donation 
entre-vifs,  et  de  lui  laisser  cette  dénomination,  tandis  qu'on  disoit 
auparavant  que  la  donation  enlre-vifs  entre  époux  étoit  nulle,  ainsi 
que  l'observe  l'auteur  des  notes  sur  ce  recueil. 

Mais  on  peut  encore  aller  plus  loin  ,  et  on  peut  dire  que  cette  donation  , 
bien  que  révocable  ,  n'a  jamais  été  regardée  comme  une  véritable  donation 
à  cause  de  mort.  C'est  ce  qui  résulte  des  lois  romaines;  et  ce  qui  le 
prouve  de  la  manière  la  plus  positive,  c'est  que  cette  donation  y  avoit 
été  sujette  à  l'insinuation  ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  loi  25,  au  Code, 
de  Don.  int.  vir.  et  iix.  ,  et  dans  la  Novelle  162  ,  chap.  i*^',  n  i'^'^  ; 
formalité  qui  n'avoit  point  lieu  pour  la  donation  à  cause  de  mort 
proprement  dite  ,  puisque  la  loi  dernière  ,  au  Code  ,  de  Don.  caus.  mort. , 
prescrit  toutes  les  formalités  relatives  à  celte  disposition,  et  que  celle 
de  l'insinuation  ne  s'y  trouve  pas. 

Aussi  l'ordonnance  de  175 1  ,  art.  3,  avoit  conservé  la  donation  à  cause 
de  mort ,  pourvu  qu'elle  fût  faite  dans  la  même  forme  que  le  testament 
et  le  codicille.  J'ai  expliqué  les  motifs  du  législateur  à  ce  sujet,  Disc, 
hist. ,  pages  68  et  6g.  Mais  en  venant  aux  donations  faites  entre  maris 
et  femmrs,  autrement  que  par  le  contrat  de  mariage,  il  est  dit,  dans 
l'art.  46  de  la  même  ordonnance  de  176 1  ,  qu'il  ne  sera  rien  innové  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu.  Cela  suppose  que  le  législateur  pl.içoit 
ces  sortes  de  donations  dans  une  calhégorie  différente  que  la  donation  à 
cause  de  mort;  et  Furgole ,  Obs.  sur  l'art  3,  dit  que  cette  espèce  de 
donation  est  différente  des  donations  purement  à  cause  de  mort. 

Cela  résulte  encore  plus  particulièrement  de  notre  législation  actuelle. 
Elle  a  rejeté  absolument  la  donation  à  cause  de  mort  proprement  dite. 
Elle  a  admis  la  disposition  entre  époux  sous  deux  modes;  savoir,  celui 
delà  donation  ,  et  celui  du  testament.  Or,  il  est  impossible  de  confondre 
ces  deux  modes,  et  quant  aux  formes,   et  quant  aux  effets. 

La  faculté  de  révoquer  la  donation  faite  entre  époux  pendant  le  mariage, 
lui  donne  une  affinité  avec  la  donation  à  cause  de  mort  ,  on  peut  même 
avouer  avec  le  testament;  et  celle  affinité  existe  ,  il  faut  en  convenir,  sous 
un  rapport  important;  mais,  sous  tous  les  autres  rapports  dont  quelques-uns 
peuvent  ne  l'être  guère  moins,   il  reste  des  différences  essentielles. 

On  peut  donc  dire  que  la  disposition  entre  époux  ,  par  acte  enlre-vifs,^ 
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est  une  don.ilion  conflilionnollc.  L'événcmpnt  qui  forme  la  condition 
est  la  révocabililc.  Mais  si  cet  événement  n'arrive  pas,  il  en  est  de  celte 
donation  comme  de  toutes  celles  qui  sont  grevées  de  conditions  qui 
rétroagissent  au  jour  de  l'acte;  elle  prend  son  effet  du  jour  même  qu'elle 
a  été  faite,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  mort  du  donateur,  à 
la  différence  du  testament.  Elle  a  besoin  d'être  confirmée  par  le  silence 
du  donateur  jusqu'à  sa  mort;  mais  cette  confirmation  arrivant,  la  donation 
conserve  sa  vigueur  du  jour  même  de  sa  date. 

Voilà  le  vrai  point  de  vue  sous  lequel  la  donation  dont  il  s'agit  doit 
être  considérée;  et  en  se  fixant  sur  ces  principes,  on  n'éprouvera  point 
d'embarras  pour  la  décision  des  différentes  questions  qui  peuvent  s'élever. 
On  verra  qu'en  exceptant  uniquement  ce  qui  tient  à  la  révocabilité,  cette 
donation  doit  être  réglée  dans  tout  le  reste ,  non-seulement  quant  aux 
formes  ,  mais  encore  quant  aux  effets ,  par  les  règles  relatives  à  la 
donation  entre -vifs. 
Cous-iucn-      /,55.   Ainsi,  en  supposant  que  l'époux  donateur  tombât  en   état  de 

ces  de    ce  .  '  ' ,  •  i      i       i  •  i       i 

principe,    mort  Civile,  avant  ia  revocation  de  la  donation,  la  donation  auroil  son 

(han^einent  effet.  Cela  résullc  même  de  ce  qui  est  dit  dans  la  loi  i3  ,    ff.  de  Don. 

îùunir  "et  À  ''^^^''  '^"''  ^^  "•^"  O^  »   c'est  ce  qu'on  ne  pourroit  pas  dire  du  testament  , 

ladçiiiaDcie  q,,j  çjj;  loujours  ccnsé  fait  à  l'instant  de  la  mort  du  testateur.  On  n'anroit 

eDdelivrau-    '  ' 

<c,  pa6  pu  le  dire  non  plus  de  la  donation  à  cause  de  mort  proprement  dite. 

En  effet,  la  loi  22,  ff.  de  mort.  caus.  donat.  ,  vouloit  qu'il  en  fût  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  du  testament.  In  morlis  causa  donationibus , 
iinn  tempus  donationis ,  sed  mortis  intuendum  est,  an  quis  capere possit. 
Par  une  suite  du  caractère  de  la  donation  faite  entre  époux  pendant 
le  mariage,  l'époux  donataire  n'est  pas  plus  obligé  de  demander  aux 
héritiers  de  l'époux  donateur,  la  délivrance  des  choses  données  ,  que  tout 
autre  donataire.  Au  lieu  que  s'il  s'agissoit  d'une  disposition  testamentaire, 
il  y  seroit  obligé  dans  les  cas  oij  la  loi  astreint  les  légataires  à  celte 
tlcmande  en  délivrance. 
Ceitcdon.v      /Aa    Revenant  ensuite  à  l'affinité  de  cette  donation  avec  la  donation 

lion   de\ieBt  ,  i       i  .  i  •!•    •       -i  •       li 

caduqur^  iir  h  cause  de  moit ,    par  une  conséquence  de  la  révocabilité,  il  en  résulte 

dVî'lpoux   que  si  l'époux  donateur  survivoit  à  l'époux  donataire  ,  ou  que  si  celui-ci, 

Jowtaire.     J^^^   vivant  de  l'époux  donateur,     tomboit    en  état  de  mort  civile,  qui 

pro:luit  le  même  effet  que  la  mort  naturelle  ,   la   donation    deviendroit 

caduque.  Cela  n'est  pas  dit  expressément  dans  le  Code  ]\apoléon  ;  mais 
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celle  caducité  est  une  suite  nécessaire  de  la  nature  delà  disposition.  Etant 
révocable,  elle  est  seulement  confirmée  par  le  silence  du  donateur  jusqu'à 
son  décès.  Mais  cette  confirmation  ne  peut  être  détachée  du  fait  de 
l'existence  du  donataire.  On  ne  peut  donner  ou  conliniier  de  donner  ù 
celui  qui  n'existe  pas  ;  en  sorte  que  la  seule  caducité  rend  la  donation  sans 
effet ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  dans  ce  cas ,  de  la  révoquer.  C^est  aussi  ce  qui 
avoit  lieu  dans  le  droit  romain.  L.  i3,  ff.  de  Don.  int,  vir.  ei  uxor. ; 
].  6 ,  au  Code  ,  ibid.  Et  on  peut  dire  encore  que  c'est  une  conséquence 
de  l'article  logS  du  Code,  où  il  est  question  de  la  donation  de  biens 
présens  et  à  venir,  faite  par  contrat  de  mariage. 

455.  De  ce  que  la  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  n'est     Delà  ré- 

.  1  •  .  I  1-  •  .      .  .      vocation    du 

lu  une  donation  a  cause  de  mort  proprement  dite  ,  ni  un  testament ,  cette  dona- 
on  doit  conclure  que  l'époux  donateur  qui  feroit  dans  la  suite  un  lesta-  te°umeLt."  ' 
ment,  devroit,  si  telle  étoit  son  intention,  déclarer  expressément  qu'il 
révoque  la  donation  qu'il  auroit  faite  à  son  époux.  Celle  révocation  ne 
résulteroit  pas  de  la  simple  mention  que  contiendroil  le  testament,  que 
le  testateur  casse  et  révoque  tous  testamens  antérieurs.  En  sorte  que  si 
le  testament  n'épuisoil  pas  tous  les  biens  du  testateur,  la  donation  faite 
à  l'époux,  auroit  son  effet,  autant  qu'il  seroit  possible,  en  la  conciliant 
avec  les  dispositions  testamentaires. 

L'auteur  des  notes  sur  le  recueil  des  actes  de  notoriété  que  je  viens 
de  citer,  n*  4^2,  en  fait  l'observation  judicieuse,  d'après  de  Cormis  , 
tome  2 ,  col,  1 1 08. 

J'ajoute  que  la  même  idée  se  tire  de  ce  que  dit  Furgole,  Obs.  sur 
l'art.  3  de  l'ordonnance  de  lySi. 

Ainsi,  pour  opérer  dans  un  testament  la  révocation  d'une  donation 
entre  époux  ,   il  est  nécessaire  qu'il  y  en  ait  une  clause  expresse. 

456.  J'ai  dit  que  la  donation  entre  époux  est  essentiellement  révocable  ;   Ladonaiion 

*i      7  •         I  '  j    11  V  *  *  t    I       p  1-L  '     I       1     CQtre    époj?£ 

il  S  en  tire  la  conséquence  quelle  n  est  point  sujette  à  la  lormalite  de  la  ne  doit  pas 
transcription.  ^^{^  '""'- 

Il  y  en  a  une  raison  bien  simple,  c'est  que  dans  les  vrais  principes 
relatifs  à  cette  matière,  l'insinuation,  ce  qu'on  peut  dire  actuellement 
de  la  transcription  qui  la  remplace,  n'a  pu  être  nécessaire  que  pour  les 
donations  qui,  de  leur  nature,  emportent  un  dessaisissement  absolu. 
L'intérêt  de  l'époux  donataire  ne  peut  jamais  être  en  opposition  avec 
celui  d'un  tiers,  parce  que  la  donation  seroit  légalement  révoquée,  soit 
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par  la  donalion  poslôrieure  ,  de  la  part  du  donateur,  des  objets  déjà 
donnés,  soit  par  le  fait  de  l'alicnalion  qu'il  en  feroit ,  soit  enfin  parla 
constitution  d'hypothèques  qu'il  feroit  sur  ses  biens  quoique  compris  dans 
la  donation.  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  les  biens  hypothéqués 
appartiendroient  toujours  ù  l'époux  donataire  ,  mais  avec  la  charge  des 
hypothèques.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  la  Novelle  162,  chap.  i''',  §  i^'. 

Mais  on  n'a  jamais  suivi  en  France,  ni  cette  Novelle,  ni  la  loi  26, 
au  Code,  de  Douât,  inter  'vir.  et  ux. ,  quant  à  la  partie  de  leurs 
dispositions  ,  de  laquelle  il  résultoit  que  l'insinuation  avoit  lieu  pour  les 
donations  entre  pcjonnes  mariées ,  pendant  le  mariage.  Alors  le  motif 
de  l'insinuation  disparoissoit ,  et  dans  ces  lois,  comme  dans  quelques 
lois  françaises  qui  prescrivoient  l'insinuation  pour  des  donations  entre 
époux  en  cas  de  survie  ,  on  ne  pouvoit  y  voir  qu'un  esprit  fiscal. 
Des  formes      /fja.  Une   conséfjuence    de   la    nature   de   la   donalion   entre   époux, 

aux4uelles  '  '  ^  .      ^  .      .  ,.         ii  i      • 

raite   HoDa- quant  aux  formes,  est  qu'elle  ne  doit  être  assujétie  qu  à  celles  relatives 

Mon  p.<t  .ISSU-  ,11  .  . ,.  ^         11         1       .       . 

iéiie.  — FUca  Ja  donation  entre- vus  ,  et  non  a  celles  du  testament. 

i^re  rèvê[ije      '^  Y  ''  ^^^"  d'être  étonné,  non- seulement  que  la  question  se  soit  élevée  , 

des  formes  niais  encore  que  les  sections  de   la  cour   impériale  de  Rennes  aient  été 
du  testa-  '      _  _  r 

ment.  divisées  à  ce  sujet.  On  voit  en  effet  dans  le  Recueil  de  jurisprudence 
du  Code  Napoléon,  tome  8,  page  118,  que  par  un  arrêt  rendu  dans 
une  des  sections  de  cette  cour,  le  i5  thermidor  an  i5,  une  pareille 
donation  a  été  annuUée  pour  n'avoir  pas  été  revêtue  des  formes  du 
testament,  et  que  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  l'autre  section , 
du   18  novembre  1806. 

En  premier  lieu,  il  y  a  cette  grande  différence  entre  l'ordonnance 
de  lySi  ,  et  le  Code  Napoléon  ;  c'est  que  l'ordonnance  ,  article  5,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  remarqué  ,  avoit  conservé  la  donation  à  cause  de  mort , 
proprement  dite,  avec  sa  dénomination  ,  pourvu  qu'elle  fût  faite  dans 
la  même  forme  que  le  testament  ou  le  codicille;  mais  il  n'en  (st  pas  de 
même  du  Code  Napoléon  ;  la  donation  à  cause  de  mort  en  a  entièrement 
disparu. 

En  second  lieu,  sous  l'empire  même  de  l'ordonnance  de  lySi  ,  la 
donalion  entre  époux,  autrement  que  par  contrat  de  mariage,  à  laquelle 
il  n'uvoil  été  rien  innové  par  l'arlicle  46  de  celte  ordonnance  ,  n'étoit 
pas  regardée  proprement  comme  une  donation  à  cause  de  mort  ,  quoi- 
qu'elle lui  rcsstiublût ,  sous  le  rapport  de  la  révocabilité  ;  en  sorte  qu'elle 

parlicipoit, 
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particîpoit  ,  quant  aux  formes  ,  ainsi  que  sous  les  autres  aspects  ,  à  la 
donation  entre-vifs.  J'ai  toujours  vu  faire  ces  donations  en  pays  de  droit 
écrit ,  sous  la  forme  de  la  donation  entre-vifs  ;  et  Furgole,  sur  ce  même 
article  4^  ,  atteste  cet  usage.  Il  résulte  encore  de  ce  que  dit  Ricard , 
des  Donat.  ,  i"^  partie,  n"  25  et  26 ,  que  cela  devoit  être  ainsi  ,  même 
d'après  les  lois  romaines.  On  sent  donc  qu'à  plus  forte  raison  ,  il  doit  en 
être  de  même  sous  l'empire  du   Code  Napoléon. 

Ce  qui  achève  de  confirmer  dans  cette  idée ,  c'est  que  le  Code  a  voulu 
que  des  époux  pussent  disposer  l'un  envers  l'autre  ,  par  deux  actes 
différens;  savoir,  la  donation  et  le  testament.  Mais  cela  cesseroit  d'être, 
s'il  éloit  vrai  qu'on  dût  toujours,  quelque  dénomination  qu'eût  l'acte, 
suivre  les  formes  du  testament.  Alors  il  n'y  auroit,  à  proprement  parler, 
que  ce  mode.  On  sent  donc  le  danger  qu'il  y  a  d'abandonner  la  dénomi- 
nation des  actes  ,  pour  se  décider  par  des  nuances  plus  ou  moins  fortes  , 
respect ivement  aux  effets  ,  et  combien  il  étoit  important  de  se  former 
des  idées  sur  la  nature  de  la  donation  dont  il  s'agit. 

Au  surplus  ,  toutes  les  inductions  qu'on  auroit  pu  tirer  de  l'arrêt 
rendu  par  une  des  Cliambres  de  la  Cour  impériale  de  Rennes,  le  i5 
thermidor  an  i3,  doivent  aujourd'hui  disparoître.  Depuis  la  première 
édition  de  ce  traité,  cet  arrêt  a  été  cassé  ,  sur  le  pourvoi  d'oflice  de 
M.  le  Procur<'ur  général  Merlin  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  22  juillet  1807  ,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Denevers  ,  vol.  de  1807  , 
poge  36i  ,  et  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code,  page  g5  du 
9®  ^'olume.  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  corro- 
borent ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point  ,  sont  ainsi  conçus  : 

«  La  Cour,  vu  les  articles  8g3  ,  947»  1096  et  1097  du  Code  civil  :  — • 
»  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  ce  principe  (de  la 
»  nécessité  du  dessaisissement,  pour  qu'il  y  ait  donation  entre-vifs), 
»  à  l'égard  des  donations  entre -vifs  que  peuvent  se  faire  les  époux 
w  pendant  le  mariage.  —  En  effet,  i*^.  suivant  l'article  1096  ,  les 
»  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage,  sont  toujours  révo- 
»  cables  ,  quoique  qualifiées  entre -vifs;  de  là  deux  conséquences  , 
»  1°.  que  le  donateur,  par  une  donation  de  cette  espèce,  ne  se  dépouille 
»  pas  irrévocabhinent  de  ce  qu'il  donne;  2°.  que  cette  donation  pi  ut 
»  être  qualii'rce  donation  entre-vifs.  —  5°.  L'article  1097  n'interdisant 
»  aux  épou'c  que  le  droit  de  faire,  par  un  seul  et  même  acte,  soit 
Tonte  II,  O 
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»  entre-ufs,  soit  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  récipro- 
»  que,  il  en  résulte  qu'ils  peuvent  se  faire,  pendant  le  mariage  ,  et  par 
»  actes  séparés,  des  donations  entre-vifs;  —  Que  tous  les  doulos  à  cet 
M  égard  ,  s'il  en  existoit  encore  ,  seroient  levés  par  les  disfiosi  lions  de 
))  l'article  g/jy.  —  En  effet,  le  Code,  après  avoir  réglé  la  forme  exlé- 
})  rieure  des  donations  entre-vifs  ,  et  déterminé  leur  forme  intrinsèque 
))  par  les  articles  94^,  944»  94^  ^'  94^»  ^^  suite  il  dispose,  par  soa 
n  article  947  :  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point 
»  aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  S  et  g  du  présent 
»  titre.  Or  ,  les  chapitres  8  et  9  sont  relatifs  aux  dispositions  entre 
)'  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage;  et  dans 
»  le  chapitre  9  se  trouvent  les  articles  1096  et  1097  ,  desquels  il  résulte 
»  que  les  époux  peuvent  se  faire  des  donations  entre -vifs  pendant  le 
})  mariage.  Ces  donations  sont  donc  soumises  aux  formes  établies  par  le 
»  Code  ,  dans  les  articles  non  exceptés.  Or  ,  ces  articles  non  exceptés 
»  règlent  la  forme  extérieure  des  donations  entre  -  vifs  en  général.  Il 
»  s'ensuit  donc  que  ,  pendant  le  mariage  ,  les  époux  peuvent  prendre  , 
»  pour  s'avantager,  la  forme  des  donations  entre-vits.  —  Considérant, 
))  dans  Pcspèce  ,  que  la  donation  faite  par  Lecouvreur  à  sa  femme  , 
»  qualifiée  entre-vifs,  a  été  faite  pendant  le  mariage;  qu'au  mépris  des 
))  articles  cités  ,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  annullé  l'effet  de  cette 
»  donation  :  —  Casse  ,  etc.  » 

Del'acccp-      458.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la  disposition  faite 
Ution.  ,         ,  .  ,  .  ,  ,       7       .  . 

entre  époux  pendant   le  mariage,  sous  le  mode  de  donation,   doit  être 

acceptée.  C'est  une  conséquence  de  ce  que  celte  disposition  a  reçu  par 

la  loi  le  titre  de  donation  ,  et  que  le  législateur  n'a  pas  établi  pour  cette 

espèce  de  donation  des  formes  particuliè  es.  Il  n'y  a  d'exception  ,  quant 

à   la    formalité  de   l'acceptation,  d'après    l'article    1087,    que   pour    les 

donations  faites  par  contrat  de  mariage.  C'est  aussi  ce  que  dit  Furgole 

dans  ses  observations  sur  l'article  4G  de  ^ordonnance  de  1751.  Il  devoit 

d'autant  plus  être  de  cet  avis  ,    que  dans  la  question  47°   sur   la   même 

ordonnance,  il  avoit  pensé  qu'il  devoit  en  être  de  même  de  la  donation  , 

proprement  dite,  à  cause  de  mort,  à  laquelle  néanmoins  la  donation 

entre  personnes  mariées  ne  devoit  pas  être  comparée,  parce  que  cette 

,,,      ^    dernière  donation  rentre  dans  la  classe  des  donations  entre-vifs. 

l,ct,it  des 

Eieubie*  et      /^5^J.  Il  sc  lire  encore  des  principes  ci-dessus  développés ,  deux  autres 
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consécruences  qui  ont   été  aussi  remarquées  par  l'auteur  que  ie  viens  «ff'^'s  mobi- 

,   '  *  ^  '  '         '  liersu'estpas 

de  citer.  nécessaire  — 

L'une ,  que  la  donation  en  question  peut  comprendre  des  meubles  et  a„rii,uantau 
effets  mobiliers,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  y  en  ait  un  état.  11  en  f-^^  11-^1^%^^". 
de  cette  donation  comme  de  celle  qui  est  faite  des  biens  présens  et  des  vé  .eocasd» 
biens  à  venir  cumulativement  par  le  contrat  même  du  mariage  ,  et  cette  tioa. 
dernière  donation  peut  être  valide  pour  les  meubles  et  effets  mobiliers  , 
sans  qu'il  y  ait  un  état  ,  ainsi  que  je  l'ai  observé  dans  la  5'  section  du 
chapitre  précédent ,  n"  4^5. 

L'autre  conséquence  est  que ,  si  dans  la  donation  entre  époux  pendant 
le  mariage,  le  disposant  se  réservoit  une  partie  des  objets  compris  dans 
la  donation  ,  en  stipulant  qu'en  cas  qu'il  n'en  disposât  pas  en  faveur 
de  tout  autre,  les  objets  réservés  appartiendroienl  à  l'époux  donataire  , 
cette  clause  devroit  avoir  son  exécution.  Une  clause  dont  le  résultat 
est  une  donation  éventuelle,  est  sans  contredit  valable  dans  une  dispo- 
sition qui ,  quant  au  fond  ,  est  de  même  nature. 

Enfin  ,  il  est  aussi  bien  évident  que  ,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  , 
il  résulte  que  la  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiée  entre  -  vifs  ,  peut  comprendre  les  biens  présens  et  à  venir,  et 
qu'elle  est  toujours  valable  avec  les  formes  de  la  donation  entre -vifs, 
sauf  la  révocabilité. 

C'est  une  donation  qui  sort  des  règ'es  ordinaires  de  la  donation  entre- 
vifs  proprement  dite,  et  qui  ne  laisse  pas  d'être  considérée,  même  en 
portant  sur  des  biens  à  venir,  comme  donation,  sans  le  secours  des 
formes  testamentaires.  Elle  vaut  comme  donation,  par  le  seul  effet  de 
sa  confirmation  de  la  part  du  disposant  ,  laquelle  confirmation  s'opère 
par  son  silence  ,  c'est-à-dire  ,  parce  qu'il  ne  la  révoque  pas. 

Je  n'ai  cessé  de  supposer  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  celte  donation  , 
et  notamment  au  n'^  4^0  ci -dessus,  qu'elle  pouvoit  comprendre  tant 
les  biens  à  venir  que  les  biens  présens.  Aussi ,  on  doit  remarquer  que  , 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  22  juillet  1807  , 
que  j'ai  rapporté  au  n"  4^7  ,  il  s'agissoit  d'une  donation  entre -vifs, 
faite  par  Pierre  Lccouvreur  à  Jeanne  Clieny  ,  son  épouse  ,  du  quart  des 
biens  meubles  et  immeubles  qu'il  laisserait  au  jour  de  son  décès  ;  et 
que  Jeanne  Cheny  avoit  fait  aussi  une  donation  entre-vifs  h  son  mari , 
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de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  laisserait  au  Jour  de 

son  décès ,  en  cas  qu'il  la  survécut. 

Les  épniix      4^0.  D'après  le  point  de  contact  que  la   révocabilité  élahlit  entre  la 

»e  faire  au- oonatioo   entre  époux  pendant   le  mariage,  et  toute  disposition  à  cause 

»u"n  m'utupi  *^^  mort  ou  de  dernière  volonté  ,  il  devenoit  indispensable  que  des  époux" 

le  et  rccipro- j^ç  pussent  pas  plus  so  l'aire  par  acte  entre- vifs  rjue  par  trst.iment  ,  une 

Blême  acte,  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte.  Tel  est  aussi 

le  vœu  de  l'article  1097. 

J'ai  exposé  dans  la  seconde  partie  de  ce  traité,  n°  22/^,  les  difficulté» 
qui  s'étoient  élevées  avant  que  l'ordonnance  de  lySS  eût  aboli  les  tesla- 
jncns  ou  codicilles  mutuels.  Or  ,  les  auteurs  apprennent  que  ces  difficultés 
6e  présenloient  encore,  même  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  par 
rapport  aux  dons  faits  entre  époux  par  un  seul  acte.  L'article  1097  les 
fait  entièrement  disparoltre. 

On  ne  doit  pas  penser  que  les  dispositions  faites  entre  époux  fussent 
nulles  ,  quand  les  actes  séparés  qui  les  conliendroient  seroient  du  même 
jour.  Aussi  remarque- t-on  que  dans  l'espèce  de  l'airét  de  la  conr  de 
cassation,  du  22  juillet  1807  ,  rapporté  au  n"  4^7  ci-dessus,  le  niarl  et 
la  femme  s'étoient  fait  réciproquement  une  donation,  par  deux  actes 
séparés,  du  même  jour  g  messidor  an  12.  Cependant,  il  est  à  propos 
d'éviter  cette  identité  de  date,  qui  pourroit  donner  une  idée  illusoire 
sur  le  texte  de  la  loi. 
Quellesdis.      461.  Jusqu'à  présent,  j'ai  supposé  qu'il  étoit  question  de  dispositions 

po^itiouH 

luvent  fai 

Ips    époux 

mineurs , 

ïoit  par    le  contrat  de  mariace ,   de  celui  fait  seulement  pendant  le  mariatre. 

coDtrat  de  0_    '  r  D 

jnariaee, mil      Quant  au  premier  cas,  le  mineur  pourra  donnera  son  époux,  soit  par 

pendant   le  "*-     .  .      '  .  .  '   .  t      1    • 

■»ana(;e.  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque ,  tout  ce  que  la  loi  permet 
à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint  ,  pourvu  que  ce  soit  avec 
le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  logS  , 
qui  s'applique  à  l'époux  mineur  qui  seroit  enfant  naturel ,  comme  à  tout 
autre.  Et  cela  a  lieu  ,  même  quand  l'époux  mineur  seroit  ôgé  de  moins 
de  seize  ans.  L'article  905  du  Code  interdit  bien  toute  sorte  de  dispo- 
sition au  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ;  mais  il  y  est  ajouté  ,  sauf 


peuvent  faire  laites  de  la  part  d  époux  majeurs. 
mineurs,        -^  l'égard    d'un    époux    mineur,    il   faut   distinguer  le  don  fait   par 
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ce  <]vi  est  réglé  au  chapitre  g  du  présent  titre  ;  et  cette  'exception  ne 
peut  se  rappurUr  qu'y  la  faculté  de  donner,  accordée  au  mineur  par 
l'article  logS  ,  sans  distinction  du  cas  où  le  mineur  auroit  seize  ans,  de 
celui  où  il  se 'oit  au-dt^ssous  de  cet  âge,  ce  qui  peut  arriver,  d'après  les 
articles  i44  '^^  '45  du  Code. 

Mais  par  rapport  au  second  cas  ,  c'est-à-dire  ,  lorsque  le  don  est  fait 
par  un  époux  mineur  ,  pendant  le  mariage;  alors  le  droit  du  donateur 
n'a  plus  la  même  latitude.  Dans  ce  cas,  il  faut  revenir  à  l'article  go4 
du  Code ,  et  d'après  cet  article  ,  l'époux  mineur  ,  pourvu  qu'il  soit 
parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ,  ne  pourra  disposer  que  par  testament  ,  et 
jusqu'à  cor.currence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer. 

Il  n'y  a  point  en  cela  de  contradiction  :  la  latitude  accordée  par  l'art. 
iog5  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  don  fait  par  contrat  de  mariage,  a  pour  motif 
la  provocation  ou  la  facilité  du  mariage,  qui  ,  sans  la  faculté  de  disposer, 
pourroit  ne  pas  avoir  lieu  ,  ainsi  que  je  l'ai  observé  ,  72°  108.  Mais  ce 
motif  cesse,  lorsqu'il  est  seulement  question  d'une  disposition  pendant 
le  mariage.  La  règle  générale  ,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  mineur  , 
est  consignée  dans  l'article  904.  L'article  logô  n'est  qu'une  exception  à 
cette  règle;  l'exception  ne  porte  que  sur  le  cas  du  don  fait  par  contrat 
de  mariage;  et  il  est  de  principe  que  l'exception  doit  être  limitée  au 
cas  pour  lequel  elle  est  établie. 

C'est  aussi  par  cette  raison  qu'on  est  fondé  à  dire  que  l'époux  mineur, 
mais  toujours  âgé  de  seize  ans,  ne  peut  disposer ,  en  faveur  de  son  époux 
pendant  le  mariage,  que  par  testament,  ainsi  que  cela  est  dit  dans 
l'article  904. 

On  pourra  remarquer  que ,  quand  cette  disposition  seroit  faite  par 
donation  ,  il  n'y  auroit  pas  de  contravention  ,  au  moins  à  Fesprit  de  la 
loi  ,  dès  que  cette  donation  seroit  révocable  comme  le  testament. 

Mais  on  sent  combien  il  y  auroit  de  danger  de  s'écarter  du  texte  de 
la  loi.  Elle  qualifie  de  donation  toute  disposition  faite  entre  époux  pendant 
le  mariage,  autrement  que  par  testament.  Elle  admet  deux  dispositions, 
dans  ce  cas  ,  la  donation  et  le  testament.  Ainsi  ,  lorsqu'il  est  dit  dans 
l'article  904,  que  le  mineur,  pourvu  qu'il  soit  parvenu  à  l'âge  de  16 
ans  ,  ne  peut  disposer  que  par  testament  ,  le  législateur  semble  avoir 
établi  une  règle  par  laquelle  il  a  exclu ,  à  l'égard  des  époux  mineurs  qui 
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\ou(Jroicnt  se  faire  des  dispositions  pendant  le  mariage,  le  mode  de  la 
donation,  sans  distinction  delà  donation  entre-vifs,  proprement  dite, 
qui  scroit  irrévocable ,  de  celle  qui  seroil  révocable  ;  et  dès  qu'il  ne  se 
trouve  point  dans  la  suite  d'exception  à  cette  règle,  il  est  au  moins 
prudent  de  s'y  tenir» 
D(>lafor-      /G2.  Après  avoir  traité  de  la  forme  de  la  disposition    entre  époux 

me  de  11  le-       ^  '  .  '.  ,         ' 

vocatioa  de  pendant  le  mariage  ,   lorsqu  elle  se  tait  par  donation  ,  il  est  a  propos 

la  donation     ■         «  i-  1       r  1      1  •  1- 

entre  époux  de  S  expliquer  sur  la  lorme  de  la  révocation. 

i^rri'i^'è'  '*  -^^'^  ^"^  celte  révocation  est  simplement  permise  par  la  loi  ,  sans 
qu'elle  ait  désigné  des  formes  particulières  ,  il  devient  indispensable 
d'admettre  les  règles  relatives  à  la  révocation  des  testamens  ,  que  j'ai 
expliquées  dans  la  seconde  partie  de  ce  traité,  c/iap.  A,  §  2  ,  n°  342. 
11  résulte  do  ce  que  j'y  ail  dit,  que,  comme  la  révocation  du  testa- 
ment, la  révocation  de  la  donation  entre  époux  peut  avoir  lieu  par  un 
testament,  soit  devant  notaires,  soit  olographe,  quand  même  ce  testa- 
ment qui  révoque,  n'auroit  d'autre  objet  que  cette  révocation. 

Il  faut  observer  que  ,  d'après  l'article  1096  ,  sous  quelque  forme  que  se 
fasse  la  révocation  de  la  donation,  la  femme  n'a  pas  besoin  d'être  auto- 
risée ,  ni  par  le  mari  ,  ni  par  la  justice.  On  sent  que  la  nécessité  de  cette 
autorisation  rendroit  souvent  illusoire  la  faculté  de  révoquer,  et  qu'elle 
deviendroit  un  sujet  de  discorde  entre  les  époux.  Cette  observation  achève 
de  prouver  que  la  révocation  de  l'espèce  de  donation  dont  il  s'agit,  tient 
aux  mêmes  règles  que  la  révocation  des  testamens,  quoiqu'il  existe,  sous 
les  autres  rapports,  des  différences  essentielles  entre  ces  deux  modes  de 
disposition. 

L'identité  des   formes  de  la   révocation   est    une  suile   de  l'analogie 
établie  entre  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  et  toute  autre 
disposition  à  cause  de  mort,  par  la  révocabilité  qui  leur  est  commune. 
Des  dona-      465.  Je  ne  m'occupe  point  dans  ce  chapitre  de  l'effet  des  donations 
épôux^avani  que  se  feroicul  des  époux  qui  auroient  des   enfans  de  précédens  lits.  Le 
desenf,iD8de        jj  accordé  à  ces  enfans  par  l'article  lonS  du  Code,  qui  tend  à  limiter 
'"s.  Ja  disposition  ,  peut   être  assimilé  à  un   droit  de   réserve.  C'est  sous  ce 

rapport  que  j'ai  considéré  ce  droil,  dans  le  discours  historique,  poge  g8. 
En  suivant  cette  idée,  cl  d'après  le  plan  que  je  me  suis  tracé,  je  m'ex- 
plique sur  cette  matière ,  dans  la  partie  relative  aux  reseives. 
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§  m.  Du  droit  de  la  femme  mariée  sous  les  lois  anciennes ,  relati- 
vement au  douaire  coutumier ,  lorsque  le  mari  décède  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon. 

464.  Personne  n'ignore  ce  qu'éloil  le  douaire  coutumier  en  France.  II    Cequ'étoit 

•     '  D  T  .  ,     ,  .  le  douaire. — 

consisloit  en  une  quotité  des  biens  du  mari,  soit  en  propriété,  soit  en  La  femme 

II      I        /-^  •    •  /"•        I  •  -ri®"  est-elle 

usurruit ,  sur  laquelle  les  Coutumes  vanoient.  Ce  douaire  avoit  lieu  cle  privée,  par- 
droit,  s^'il  n'y  avoit  pas  dans  le  contrat  de  mariage  la  stipulation  d'un '^gj'}"^/^™}*" 
douaire  qui  en  tint  lieu,  et  qui  étoit  appelé  conventionnel  ou  préfix.  Le '""j'j®  ^o^^' 
douaire  coutumier   étoit  dû   par  le  seul  fait   du   mariage,  ou,  suivant  ,"'f'J«  pa»? 
quelques  Coutumes  ,  par  la  consommation  du  mariage  ,    et  quand  il  n  y  la  négative. 

I  -Il    .■      1  «      I  A  11  •.  —  Observa- 

auroit  point  eu  décentrât.  Il  etoit  du  de  même  quand  it  y  auroit  eu  un  tions  reiati- 

contrat  de   mariage,   lorsqu'il   n'y   avoit    été    fait    aucune   mention   du  ^"/^"^^.j^^j"^ 

douaire,    ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'article  24?  de  la  Coutume  de  Paris.  ^f>'"'» '^  i",>- 

Le  Code  Napoléon  n'établit  point  de  douaire;  la  femme  mariée  sous  la  loi  du  17 

1,  •         ,  U     ,  ,  .  11-1  •  nivôse  au  2, 

1  empire  de  ce  Code  ne  peut  donc  avoir  sur  les  biens  de  son  mari ,  que  et  aux   eu.- 
les  droits  qui  auroienl  été  stipulés  dans  son  contrat  de  mariage,  ou  ceux 
que  lui  assureroient  des  dispositions  qui  lui  auroient  été  légalement  faites. 

Mais  supposons  qu'une  femme  eût  été  mariée  anciennement  ,  sous 
l'empire  d'une  Coutume  qui  lui  assuroit  un  douaire,  sans  qu'il  y  eût 
de  contrat  de  mariage  ,  ou  fju'y  ayant  même  un  contrat  de  mariage  , 
il  n'y  eût  été  fait  aucune  mention  de  ce  douaire ,  et  que  c'eût  été  sous 
une  Coutume  qui  eût  les  mêmes  dispositions  que  l'articK'  247  de  la  Cou- 
tume de  Paris  :  celle  femme  seroit-elle  privée  de  son  douaire  ,  parce  que 
le  mari  seroit  décédé  sous  le  Code  Napoléon  ,  qui  n'en  accorde  pas*?  Je 
pense  qu'on  doit  se  décider  pour  la  négative  ,  et  que  le  droit  de  la 
femme  est  tel  qu'il  a  été  à  l'instant  du  mariage. 

On  doit  partir  de  ce  principe  constant ,  que  de  même  qu'on  ne  peut, 
sans  une  injustice  révoltante  ,  diviser  les  conventions  corrélatives  portées 
par  un  titre  ,  qu'on  ne  seroit  pas  fondé  à  demander  l'exécution  des  clauses 
qui  sont  contre  une  des  parties  ,  et  à  se  refuser  à  l'exécution  de  celles 
qui  sont  pour  elles  ;  de  même  aussi,  on  ne  peut  détacher  du  fait  d'un 
mariage  ,  le  droit  que  la  Coutume,  par  son  propre  ministère  ,  y  atlachoit. 
On  ne  sauroit  voir  de  différence  errtre  un  droit  irrévocablement  acquis 
dans  ce  cas ,  en  vertu  de  la  loi ,  et  celui  qui  seroit  acquis  en  vertu  d'une 
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convention  ,  ou  d'une  disposition  irrévocaLIe  de  sa  nature.  Le  marlagfl 
est  sans  contredit  le  jiliis  important  des  contrats,  et  les  époux  se  sont 
unis  sous  l'égide  de  la  loi  qui  régloit  elle-même  le  contrat. 

On  a  dit  que  le  douaire  ne  s'ouvroit,  en  taveur  de  la  femme,  que  par 
la  mort  du  mari  ,  et  que  par  conséquent  elle  avoit  seulement  auparavant 
un  simple  espoir  ,  unp  expectative. 

Mais  le  droit  au  douaire  a  été  acquis  à  la  femme  dès  l'instant  même 
du  mariage.  11  n'a  été  acquis,  à  la  vérité  ,  que  pour  tm  cas  ,  qui  est  celui 
de  la  survie  au  mari.  Mais  l'événement  auquel  l'ouverture  du  douaire 
est  subordonnée,  arrivant ,  le  droit  remonte  au  jour  du  contrat  qui  l'a 
formé.  C'est  de  ce  jour  qu'il  est  acquis  ,  comme  il  le  seroit  s'il  y  avoit 
une  convention  expresse,  à  laquelle  la  disposition  de  la  loi  est  équiva- 
lente. Tous  les  droits  suliordonnés  à  une  condition  suspensive  ou  réso- 
lutoire n'existent  pas  moins  par  eux-mêmes  ,  et  cela  est  également  vrai 
pour  une  donation  entre-vifs  proprement  dite  ,  quand  elle  scroil  grevée 
d'une  condition  casuelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  qualités  dont  il  vient 
d'être  pnrlé,  ainsi  que  pour  une  créance  conditionnelle  pour  laquelle  on 
peut  s'inscrire  lorsqu'elle  est  hypothécaire. 

On  a  dit  encore  que  le  droit  en  question  étoit  en  tout  semblable  à  un 
droit  de  succession  ,  et  qu'il  est  nécessairement  régi  par  la  loi  qui  existe 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  que  la  comparaison  n'est  point  exacte. 

Enfin,  on  prétend  que  la  question  avoit  été  jugée  en  un  sens  contraire 
à  la  fomme ,  par  un  arrêt  du  17  octobre  iSSy  ,  rapporté  par  Louet , 
lettre  C  ,  n°  G. 

Un  arrêt  semblable  ne  pourroit  faire  fléchir  des  principes  d'une  justice 
évidente.  Il  est  cependant  bon  d'observer  que  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été 
jugé  positivement  par  cet  arrêt.  On  en  est  convaincu  en  consultant 
l'àrrê  liste. 

Une  femme  avoit  été  mariée,  en  iS^y,  en  Coulimie  de  Tourraine, 
avant  la  réformation  de  cette  Couttmic.  La  communauté  fut  réglée  par 
la  Coutume  reformée  ,  diff('remmpnt  qu'elle  ne  l'eloit  par  l'imcienne. 
La  question  s'éleva  de  savoir  pour  quel  mode  de  conimi.-nauté  il  falloit 
se  décider  ,  ou  de  celui  qui  existoit  au  mariage,  on  de  celui  qui  avoit 
lieu  au  décès  du  mari.  II  fut  jugé  par  l'arrêt ,  que  l'on  do  oit  avoir  égard 
à  ce  dernier. 

Cet 
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Cet  arrêt  paroît  peu  conforme  aux  principes  :  car  il  est  impossible  de 
iconcevoir  qu'une  communauté,  ou,  ce  qui  est  de  même  ,  une  société, 
ne  soit  pas  jusqu'à  sa  fin  ce  qu'elle  a  été  au  commencement.  Mais  au 
moins ,  d'après  cet  arrêt ,  il  restoit  un  droit  à  la  femme  ,  parce  qu'il 
existoit  toujours  un  droit  à  une  communauté  quelconque  ;  au  lieu  que 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  femm.e  pourroit  cire  sans  douaire,  et  par 
conséquent  sans  moyen  de  subsister. 

Mais  ce  qui  étonne  ,  c'est  que  l'arrêtiste  observe  qu'en  rendant  ainsi 
l'arrêt  de  1687  ,  on  avoit  suivi  l'opinion  de  Bartole. 

Cependant  cet  auteur  ,  dont  les  termes  sont  rapportés  dans  Louet 
même  ,  ne  parle  point  du  cas  relatif  à  la  communauté  ,  qui  étoit  k  juger. 
11  y  a  ^lus  ,  c'est  qu'il  prévoit  le  cas  de  la  différence  du  douaire  ,  arrivé 
par  un  changement  de  loi  ;  et  il  est  d'avis  que ,  même  quoiqu'il  n'y  eût 
point  de  convention,  le  douaire  légal  existant  à  l'époque  du  mariage 
étoit  dû  à  la  femme.  Cet  auteur  se  fonde  sur  le  principe  dont  je  suis 
parti  en  commençant  :  c'est  sur  la  loi  omnes  popiiti ,  n  47  ,  de  j'ust. 
et  jure. 

Lorsqu'il  y  a  concours  d'une  loi  ancienne  et  d'une  loi  nouvelle ,  il  se 
demande  quelle  est  celle  qu'il  faut  suivre  ;  et  il  fait  une  distinction,  qu'il 
explique  avec  une  certaine  énergie  dans  le  langage  qu'il  emploie  ,  de 
manière  à  être  peut-être  plus  sentie  que  dans  la  traduction  qu'on  en 
feroit.  ^ut  jus  quœsitum  est  in  antiqua  lege ,  tune  lex  antiqua  servanda , 
modo  lex  antiqua  jus  tribuat  sine  aliquo  facto  ,  sed  ex  niera  et  pura 
l'oluntate  et  dispositione  legis  ,  et  sine  facto  et  ministerio  alicujus  ; 
comme  in  dote,  doario  ,  et  aliis  juribus  ex  ipso  matrimonii  contracta 
nierc  conipetentibus  ,  sine  alio  hominis  ministerio  :  aut  verà  ,  ut  jus 
quœratur  ,  factum  hominis  desideralur ,  nec  pure  et  lege  jus  quœritur , 
sed factuni  aliquod  requisitur ;  tune  illa  lex  aut  consuetudo  senanda , 
sub  qua  taie  factum  incidit.- 

Ainsi  le  droit  est-il  acquis  irrévocablement  par  la  seule  action  de  la 
loi  ,  il  devient  irrévocable.  On  pourroit  seulement  dire  le  contraire  , 
dans  le  cas  où  ce  droit  eût  été  imparfaitement  acquis  ,  et  que  pour  le 
rendre  absolu ,  il  eût  fallu  le  fait  ou  la  volonté  de  l'homme ,  factum 
hominis.  Je  puis  en  donner  pour  exemple  le  cas  où  le  dioit  eût  dépendu, 
ou  d'une  confirmation  de  la  part  d'un  tiers ,  ou  de  ^exercice  d'une 
Tome  II.  P 
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faculté  fJV'Iire ,   ou  d'une  faculté  de   révoquer.    Alors  seulement  il   n'y 

auroit  i)as  de  rétroactivité  dans  Fapplicalion  de  la  loi  nouvelle. 

11  est  vrai  que  ce  même  auteur  en  vient  à  un  autre  cas;  mais  il  est 
inutile  de  l'examiner.  Il  suffit  d'observer  qu'il  n'est  point  encore  celui 
qui  fut  jugé  par  l'arrêt  du  17  octobre  i5Sj  ,  et  que  le  principe  posé  par 
l'auteur  reste  dans  toute  sa  force. 

J'ajoute  que  ce  qui  achève  de  prouver  que  le  douaire  s'établissoit  dès 
l'instant  même  du  mariage,  par  le  seul  ministère  de  la  loi,  c'est  qu'on 
avoit  jugé  anciennement,  qu'à  supposer  qu'après  le  mariage  le  mari  eût 
quitté  le  domicile  qu'il  avoit  lorsqu'il  s'étoit  marié,  et  qu'à  l'époque  de 
son  décès  ,  il  fût  domicilié  sous  une  autre  Coutume  ,  la  femme  devoit 
avoir  le  douaire  établi  par  la  Coutume  du  domicile  lors  du  mariage  ,  et 
non  celui  qui  avoit  lieu  d'après  la  Coutume  du  domicile  lors  du  décès. 
11  en  éloit  de  même,  dans  ce  cas  ,  pour  la  communauté  ,  d'après  plusieurs 
arrêts  rapportés  par  Louct ,  lettre  C,  n  iS;  ei  par  Clioppin  ,  Privil. 
rust.,  lib.  2  ,  part.  2  ,  cap.  2. 

Mais  il  y  a  ,  à  ce  sujet,  deux  observations  importantes  à  faire. 
La  première  est  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  douaire  coulu- 
mier ,  concerne  seulement  les  femmes  mariées  avant  la  publication  de  la 
loi  du  17  nivcse  an  2.  C'étoit  uniquement  alors  qu'on  pouvoit  dire  qu'il 
y  avoit  un  douaire  acquis  par  le  seul  ministère  de  la  Coutume.  En  effet, 
de  la  manière  dont  les  articles  i5  et  i4  de  cette  loi  sont  conçus,  ces 
articles  réduisant  toutes  les  dispositions  entre  époux  à  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens,  dans  le  cas  oîi  il  y  auroit  des  en  fans  ;  et  celte  loi 
permettant  entre  époux  toutes  dispositions  quelconques  ,  lorsqu'il  n'y 
auroit  pas  d'enfans,  il  en  résuiloit  l'abolition  pour  l'avenir,  de  toutes  les 
Coutumes,  rclalivrmeut  au  douaire  et  aux  gains  de  survie.  Celle  consé- 
quence se  tiroit  encore  de  l'article  Gi  de  la  même  loi,  de  l'article  49  de 
la  loi  du  22  ventôse,  ainsi  que  des  articles  24  et  54  de  celle  du  9 
fructidor   an  2. 

Il  en  éloit  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8  , 
puisqu'il  oloit  dit  dans  l'article  G  de  celte  loi  ,  qu'il  n'étoit  dérogé  ni  à 
celles  qui  régloient  Tordre  des  successions  ol^  intestat,  ni  à  celles  qui 
concernoient  les  dispositions  entre  époux;  ce  qui  ne  pouvoit  se  rapporter 
qu'aux  lois  que  je  viens  de  citer. 
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O  gui  \ient  d'êlre  dit  sur  la  matière  de  cette  première  observation  , 
a  été  confirmé  ,  bien  après  la  première  édition  de  ce  traité  ,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  6  mars  i8ii,  rapporté  dans  le 
tome  16  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  p%'e  45g. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  ,  le  7  thermidor  an  9,  Jean- Joseph  Leclerc 
avoit  épousé  Catherine-Joséphine  Pierand,  et  les  époux  n'avoient  passé 
aucun  contrat  civil  de  mariage.  Ils  habitoient  le  pays  du  Luxembourg 
qui,  avant  sa  réunion  à  la  France,  étoit  régi  par  une  Coutume  qui 
conféroit  au  survivant  des  époux  la  propriété  de  tous  les  meubles  ,  et  la 
moitié  de  tous  les  acquêts  ,  et  l'usufruit  tant  de  l'autre  moitié  des  acquêts 
que  des  immeubles  qui  avoicnt  appartenu  au  prédécédé. 

En  mars  1807  ,  Jean  -Joseph  Leclerc  étoit  décédé  sans  postérité  ,  et 
«ans  avoir  fait  aucune  disposition. 

Sa  veuve  s'étoit  mise  en  possession  de  ceux  des  biens  du  défunt  qu'elle 
croyoit  lui  appartenir  en  vertu  du  statut  local. 

Les  héritiers  Leclerc  l'assignèrent  en  délaissement  de  ces  biens,  préten- 
dant que  le  statut  local  avoit  été  aboli  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  et 
que  dès-lors  la  veuve  ne  pouvoit  réclamer  les  avantages  que  ce  statut 
conféroit  au  survivant  des  éjious. 

Le  tribunal  civil  de  Neufchâtcau  et  la  Cour  impériale  de  Metz  se 
décidèrent  contre  cette  demande.  Mais  l'arrêt  de  la  Cour ,  qui  étoit  du 
21  juin  i8o8,  a  été  cassé.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  conçu  de 
manière  à  annoncer  toute  l'importance  de  la  question  : 

«  La  Cour ,  après  un  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil  ,  et  'a 
»  l'unanimilé  ; 

))  Vu  les  articles  14  et  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  et  la  réponse 
M  à  la  49°  question  insérée  dans  la  loi  du  22  ventôse  de  la  même  année; 

))  Et  attendu  qu'il  résulte  de  ces  lois,  que  celle  du  17  nivôse  an  2  , 
»  en  accordant  pour  l'avenir ,  aux  époux  ,  la  faculté  de  se  faire  tous  les 
»  avantages  qu'ils  jugeroient  convenables  ,  a  déclaré,  dans  son  article  61  , 
»  abolies  toutes  transmissions  statutaires;  que  les  avantages  accordes 
»  par  les  Coutumes  aux  époux  survivans,  étoieut  des  transmissions  de 
>)  cette  espèce;  que  conséquemment ,  ils  ne  peuvent  avoir  li'^u  en  faveur 
))  d'époux  maries  postérieurement  à  la  publication  de  ladite  loi  du 
>)  17  nivôse;  que  la  défenderesse  est  dans  cette  classe,  ne  s'ctant 
M  mariée   qu'en   l'un  g;   et   qu'ainsi  l'arrêt  du    21   juin    l'^'oS,  qui  l'a 
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w  maintenue  dans  la  propriélé  de  tout  le  mobilier  de  la  communauté,  el 
»  dans  la  jouissance  de  l'usufruit  des  biens  de  son  mari  ,  conformément 
»  aux  dispositions  de  la  Coutume  de  Luxembourg  ,  est  contrevenu 
))  auxditcs  lois  ,  et  notamment  à  l'article  6i  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  , 
»  CASSE  ,  etc.  » 

La  seconde  observation  que  j'ai  annoncée ,  est  que  les  principes  qui 
viennent  d'être  exposés  ont  seulement  trait  à  la  femme,  et  sont  étrangers 
aux  enfans,  quoiijue  dans  presque  toutes  les  Coutumes  où  le  douaire 
avoit  lieu  ,  il  fût  déclaré  propre  à  ces  derniers.  Leur  droit  ,  à  cet  égard  , 
étoit  assi-niilé  à  un  droit  successif  qui  doit  être  réglé  par  la  loi  qui  régit 
à  l'époque  du  décès  :  en  sorte  que,  quand  le  mariage  auroit  été  fait  avant 
la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  leur  père  étant  décédé  sous 
l'empire  du  Code  Napoléon  ,  il  ne  pourroit  être  question  du  douaire 
par  rapport  à  eux  ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerneroit  la  veuve. 
Ainsi  les  enfans  ne  pourroient  point  réclamer  contre  des  tiers  la 
distraction  du  douaire.  C'est  principalement  en  ce  sens  que  la  question 
pourroit  avoir  lieu;  car  il  est  difficile  qu'elle  s'élève  entre  les  enfans 
respectivement. 

C'est  aussi  d'après  ce  principe  qu'il  fut  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  2g  messidor  an  12  ,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  Merlin,  procureur  général  impérial  près  cette  Cour,  que  le  tiers 
coutumier  qui  avoit  lieu  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  ne  pouvoit 
être  réclamé  par  des  enfans,  quoique  nés  d'un  mariage  antérieur  à  la 
loi  du  17  nivôse,  mais  le  tiers  coutumier  n'ayant  pas  été  ouvert  avant 
la  publication  de  cette  loi. 

Lors  de  cet  arrêt ,  on  en  invoquoit  pour  les  enfans  deux  autres  de  la 
même  Cour  de  cassation,  des  29  nivôse  an  6  et  27  germinal  an  12, 
qui  avoient  jugé  que  le  douaire  ou  don  statutaire,  à  raison  du  mariage 
contracté  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  ,  étoit  dû  à  la  femme, 
quoique  le  mari  fût  mort  postérieurement  à  cette  loi.  On  peut  remarquer 
encore  que  le  premier  de  ces  arrêts  étoit  relatif  au  droit  de  viduité  que 
la  Coutume  de  Normandie  conféroit  à  l'époux  survivant. 

Mais  M.  Merlin  écartoit  l'application  de  ces  deux  arrêts  par  la 
distinction  qu'il  établissoit  entre  le  droit  de  la  femme  et  celui  des  enfans: 
«  Et  1rs  deux  autres  arrêts,  disoil-il  ,  invoqués  par  les  défendeurs,  ont 
)i  bien  décide  que  pour  les  époux  entr'eux ,  les  dons  slatiUaires  avoient 
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»  la  mêine  force  que  les  dons  conventionnels  ;  mais  ce  principe  n'est 
))  pas  applicable  aux  enfans ,  parce  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu, 
»  relalivement  à  eux  ,  lors  du  mariage  du  père  et  de  la  mère,  convention 
j)  tacite ,  puisqu'ils  n'existoient  pas.  »  Voyez  le  Journal  des  audiences 
de  la  Cour  de  cassation  ,  par  Denevers ,  vol.  de  l'an  12  ,  pages  687 
et  suivantes. 

Enfin,  on  voit  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon, 
tome  7  ,  page  408  ,  et  tome  8  ,  page  126  ,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Angers,  du  3o  août  1806  ,  et  un  autre  de  la  Cour  impériale  de  Trêves  , 
du  6  janvier  1807,  qui,  dans  le  cas  de  la  mort  du  mari  sous  le  Code 
Napoléon,  ont  adjugé  le  douaire  coutumier  à  des  femmes  mariées  avant 
la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse. 

On  tomberoit  également  dans  le  vice  de  rétroactivité  ,  si  ,  dans  les 
mêmes  circonstances,  on  refusoit  à  un  mari,  sur  les  biens  de  sa  femme, 
un  droit  qui  ne  reviendroit  point  à  titre  de  succession  ,  mais  qui  seroit 
un  vrai  don  statutaire  ,  de  nature  à  avoir  été  irrévocablement  acquis  dès 
l'instant  et  par  le  fait  du  mariage.  Il  y  a  parité  de  motifs.  C'est  encore 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bruxelles  ,  du 
35  décembre  1806;  il  est  rapporté  dans  le  même  Recueil,  tome  8, 
page  12  g. 
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QUATRIÈME   PARTIE. 


DES   RAPPORTS  ET   DES  RÉSERVES. 


J 


9'^."'"']^^'' 4^5.  tJ 'a  I  expliqué,  dans  les  trois  premières  parties  de  ce  traité,   les 
cette  partie,  principes  relatifs   à  la    nature  et  aux  formes  des  diverses   dispositions 
gratuites;  mais  on  sent  que  cela  ne  suffit  pas  pour  se  former  des  idées 
justes  sur  l'ensemble  de  la  matière  que  je  traite. 

J'ai  supposé  que  ces  dispositions  pouvoient  exister  dans  leur  entier  ; 
mais  cela  est  presque  toujours,  ou  au  moins  très-souvent,  impossible. 

Les  objets  donnés  sont  sujets  à  être  rapportés  ,  à  l'égard  des  co-suc- 
cessibles  ,  lorsque  la  donation  n'en  a  pas  été  faite  avec  dispense  de  rapport 
ou  liors  part.  De  plus  ,  si  le  donataire  se  trouve  en  opposition  avec  des 
liéritiers  auxquels  la  loi  assigne  une  réserve  ,  la  donation  peut  n'être  pas 
seulement  sujette  au  rapport,  elle  peut  être  soumise  à  un  retranche- 
ment ,  et  même  être  absorbée  ,  selon  les  circonstances ,  pour  former 
les  réserves,  qui  doivent  êlre  intactes. 

Ainsi ,  voilà  autant  de  modifications  importantes,  dont  les  dispositions 
à  litre  gratuit  sont  susceptibles.  Ce  sont  des  exceptions  aux  règles  géné- 
rales que  j'ai  déjà  exposées  ,  et  il  est  indispensable  de  connoître  les 
exceptions  autant  que  les  règles. 

Ce  qui  a  trait  uniquement  à  l'exéculion  matérielle  des  rapports  , 
lorsque  les  cas  où  ils  doivent  avoir  lieu  sont  ilétermiiiés,  peut  tenir  autant 
à  la  matière  des  successions  qu'à  celles  des  donations  et  testamens  ; 
mais  les  principes  qui  règlent  la  nécessité  et  la  dispense  du  rapport, 
rentrent  tellement  dans  ceux  des  réserves,  qu'il  est  impossible  de  séparer 
ces  deux  brandies  de  It'gislalion  ,  dans  un  traité  sur  los  dispositions 
gratuites  en  général.  On  peut  même  dire  que  cette  dernière  partie  , 
relative  à  la  matière  des  rapports,  tient  essentiellement  à  celle  des  réserves. 
L'objet  important  étoil  de  se  former  un  plan  qui,    au  mérite  de   la 
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brièveté ,  réunit  celui  d'en  faciliter  l'étude  :  c'est  ce  que  j'ai  tâché 
de  t'airr. 

Je  divisi^rai  en  quatre  chapitres  ce  que  j'aurai  à  dire  dans  cette  qua- 
trième partie  du  Traité. 

Dans  le  premier  ,  je  traiterai  des  rapports. 

Dans  le  second  ,  j'expliquerai  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit 
de  reserve,  quelles  en  sont  les  quotités,  et  quelle  est  la  qualité  à  laquelle 
l'exercice  de  ce  droit  est  attribué. 

Dans  le  troisième  ,  je  dirai  quelle  est  l'époque  à  laquelle  le  droit  de 
réserve  s'ouvre,  sur  quels  biens  il  a  lieu  ,  et  comment  il  s'exerce. 

Le  quatrième  chapitre  aura  pour  objet  certains  droits,  qui  ,  sans  être 
des  réserves  proprement  dites,  ont  avec  elles  une  grande  analogie.  11  y 
sera  question  des  droits  des  enfans  naturels  ,  et  de  ceux  accordés  aux 
enfans  légitimes,  dont  le  père  ou  la  mère  ont  fait  une  donation  à  un 
second  époux. 


CHAPITRE    PREMIER. 
Des   Rapports. 


466.  tl  'expliquer  AI    successivement,  Division  <1e 

i".   L'origine  de  la  législation  relative  aux  rapports,  ses  progrès,  çt'*'"''*^*"*" 
les  principes  généraux  sur  celte  matière  ,  d'après  les  dispositions  du  Code 
Napoléon. 

a*.  Je  m'occuperai  des  cas  où  il  y  a  lieu  au  rapport  ,  et  de  ceux  où  il 
ne  peut  être  demandé. 

5".  Je  dirai  comment  le  rapport ,  quand  il  a  lieu  ,  doit  être  exécuté  , 
et  quels  en  sont  les  effets. 
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SECTION   PREMIERE. 

De  l'origine  de  la  le'gislation  relut ii>e  aux  rapports  ■  de  ses 
propres.  Principes  ge'tie'raux  sur  cette  matière ,  d'après  les 
dispositions  du  Code  JSapole'on, 


Sommaire. 


467.  Expose'  des  principes  des  différentes  législations  sur  cette  matière 
importante. 

468.  Législation  romaine.  —  Du  droit  de  succéder,  et  de  rétablisse- 
ment du  rapport.  —  Quels  biens  y  étaient  sujets. 

46g.  De  la  part  de  qui  avoit  lieu  le  rapport. 

470.  Le  rapport  devoit  être  fait  en  succession  testamentaire  ,    comme 

en  succession  ab  intestat.  —  Différence  entre  la  novelle  18  et  le 

Code  Napoléon. 
47 1  •  La  dispense  de  rapport  devoit  être  expresse. 

472.  Le  donataire  conservoit  les   objets  donnés  en  s'abstenant  de  la 
succession. 

473.  Quid  ,  de  l'enfant  légataire? 

474'  Législation  française.  —  Dispositions  des  coutumes ,  divisées  eti 

trois  classes. 
475.  Dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  an  1. 
47G.  Dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  an  8.  —  Sous  l'empire  de 

cette  loi ,  la  dispense  de  rapport  devoit-elle  être  exprimée  ? 

477.  Dispositions  du   Code  Napoléon ,  sur  la  nature  des  biens  et  la 
faculté  de  disposer. 

478.  De  la  nécessité  et  de  la  dispense  du  rapport,  —  Cinq  règles  élé- 
mentaires sur  ce  point. 

Règle  I".  —  On  ne  peut  être  tout  à  la  fois  héritier,  soit  pur  et  simple, 
soit  bénéficiaire  et  ilonat^ire  ou  légataire,  à  moins  que  les  dons  et 
les  legs  n'aient  été  faits  expressément  par  préciput  ou  hors  part,  ou 
avec  <tispense  de  rapport. 

479.  De  quels  articles  du  Code  celte  règle  est  la  conséquence. 

480. 


4*    PARTIE,    CHAPITRE    T,    SECTION    I.  121 

'4Bo.  Du  don  ou  legs  fait  à  un  non-successible. 

481.  Les  qualités  d héritier  et  de  donataire  ou  légataire  ,  sont  incom- 
patibles,  à  moins  de  disposition  expresse. 

482.  Objet  de  la  dispense  expresse  de  rapport. 

483.  Dans  quels  termes  la  volonté  d'avantager  doit  être  exprimée. 

484.  De  la  valeur  des  termes  indiqués  par  la  loi.  —  Ils  ne  sont  pas 
sacramentels.  —  Exemples  d'équipollence.  —  Observation  à 
V égard  du  legs. 

485.  La  dispense  de  rapport  doit-elle  toujours  être  faite  expressément 
ou  par  équipollence ,  lors  même  que  les  actes  emporteraient  don 
ou  legs  de  la  totalité  des  biens  du  disposant  ?  —  Veux  cas. 

486.  Du  cas  oie  il  n'y  aurait  point  d'héritiers  ayant  une  réserve ,  et 
où  il  y  aurait  dan  ou  legs  de  tous  les  biens  du  défunt  à  un  des 
successibles. 

487.  Du  cas  ou  le  don  ou  le  legs  seraient  faits ,  par  celui  qui  laisserait 
des  héritiers  ayant  droit  de  réserve ,  à  un  de  ces  héritiers.  — 
Développement  de  principes  sur  ce  point.  —  Distinction  des  cas 
oit  il  y  a  lieu  ci  rapport ,  et  de  ceux  ait  il  y  a  lieu  à  rccluction. 

488.  Suite  et  conséquences  des  principes  posés. 

Règle  II.  —  L'incompatibilité  tles  qualités  d'héritier  et  de  donataire  o«i 
légataire,  a  lieu  quand  il  n'y  a  pas  de  dispense  expresse  de  rapport, 
entre  tous  héritiers,  soit  en  ligne  directe  ascendante  ou  descendante, 
6oit  en  ligne  collatérale. 

48g.  De  quels  articles  du  Code  cette  règle  est  tirée.  —  Le  rapport 
a  lieu  de  la  part  des  ascendans ,  comme  de  la  part  des  autres  suc- 
cessibles.  I 

Règle  III.  —  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput 
ou  hors  part,  pourra  être  faite  ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  dispo- 
sition, soit  postérieurement,  dans  la  forme  des  dispositions  enlre-vifs 
ou  testamentaires. 

490.  Observation  sur  celte  règle. 

49 1 .  Du  caractère  de  la  déclaration  de  préciput. 

492.  Dans  quels  actes  elle  peut  être  faite. 

493.  Dau'^  quelle  forme. 

Tome  IL  Q 
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4g4«  De  la  déclaration  de  préciput ,  postérieure  à  une  disposition  faite 
à  un  autre. 

Règle  IV.  —  L'obligation  du  rapport  prenant  son  fondement  dans  le 
vœu  d'égalité  que  la  loi  présume  dans  le  défunt,  tant  qu'il  n'annonce 
pas  vouloir  lablossrr,  en  donnant  la  portion  disponible  outre  la  part 
héréditaire,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapport  qu'entre  les  héritiers. 
Ainsi,  lorsque  certains  de  ceux  qui  se  présentent,  pour  recueillir  les 
biens  du  défunt ,  sont  héritiers,  et  que  certains  autres  ne  le  sont  pas, 
le  rapport  n'a  lieu  qu'entre  ces  héritiers  respectivement ,  et  il  ne 
concerne  point  ceux  qui  sont  étrangers,  et  qui  viennent  comme  dona- 
taires ou  légataires. 

495.  De  quels  articles  du  Code  cette  règle  est  extraite.  —  De  quelques 

cas  particuliers, 
4gG.  Du  cas  où  plusieurs  étrangers  seroient  institués  héritiers  ou  faits 

légataires.  —  Du  cas  oit  ce  seroient  les  héritiers  appelés  par  la  loi. 

497.  Quid ,  si  le  défunt  avoit  institué  héritiers  ,  ou  fait  légataires  ses 
propres  héritiers  du  sang,  mais  en  portions  inégales  f  et  différentes 
de  celles  que  la  loi  leur  auroit  déférées  ?  —  Plusieurs  hypothèses» 

498.  De  r héritier  légataire  particulier ,  en  vertu  de  la  condition  insérée 
dans  le  legs  fait  à  un  étranger ,  lorsque  cet  héritier  lient  à  la 
succession  avec  d'autres. 

499.  Du  cas  ou  il  se  fait  une  sorte  de  rapport  par  l'héritier  donataire  , 
a  d'autres  qu'à  des  cohéritiers. 

500.  De  la  donation  d'une  portion  d'erfant ,  faite  à  un  second  époux, 
5oi.  Le  fisc  f  étant  aux  droits  d'un  des  lier i tiers  ,  peut-il  demander  le 

rapport  de  la  part  des   autres  héritiers  ? 

502.  Ce  rapport  a  lieu  entre  tous  héritiers  de  quelque  ligne  qu'ils  soient, 
—  Exemple. 

503.  Du  cas  où  l'un  des  membres  d'une  ligne  ou  d'une  branche  qui 
a  reçu  un  avantage ,  renonce  à  la  succession  pour  se  tenir  à  cet 
avantage.  —  Cette  ligne  ou  cette  tranche  en  doit-elle  le  rapport? 

504.  Le  rapport  n'est  pas  dû.  aux  créanciers  de  la  succession.  —  yi  quels 
cas  cette  disposition  de  la  loi  s'applique,  et  du  droit  des  créanciers, 

505.  Vu  rapport  par  l'héritier  bénéficiaire ,  renonçant  aux  biens  de  la 
succession.  —  Question  importante  sur  ce  point,  —  De  l'indu  i' 
sibilité  de  la  qualité  d'héritier. 
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5o6.  Les  créanciers  ont-ils  droit  sur  les  objets  recouvrés  par  VhérUier 
beneficaire,  par  V effet  d'une  demande  en  rapport  contre  un  de 
ses  cohéritiers? 

RicLE  y.  -  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  retenir  le  don 
jusquà  concurrence  de  la  portion  disponible,  même  quand  le  don 
auroit  été  fait  en  avancement  d'hoirie. 

507.  Dans  quels  cas  le  donataire  ou  le  légataire  n^auroit  pas  ce  droit 

''''  ?/ct:  ir  ^^"^^^  ''''''''-  ~  ^^^•-'>-  -  ^^  --  -  VeffeC 
509.  O  W../0.  sur  la  disposition  qui  porteroit  sur  la  portion  dispo^ 
nibte.   -   Ce  qu  on  doit  entendre  par  disponible. 

~"m2etir"''''"  ''""•^'  ""^  *''"'"  '''  législations,  sans  en    E.p...e, 

,  .^  ^4"'  ff;  relative  aux  rapports;  mais  aussi  il  n'y  en  a  point  ni.l  'éKi^'""'- 
rnente  plus  d'être  approfondie.  Les  principes  en  Uul  ,  ^  '^-"»'  — 
i/^i.;/^,,^^  I  -i.         ,.  p'iiitipes,    en    cette   partie,    ont  tière  impor- 

toujours  tenu  au.  idées  arbitraires  ,  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  nositi^^^"^- 
et  dans  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  droit  positif,  les  légid    ions  ô»; 
toujours  présenté  des  variations  infinies  régulations  ont 

J'exposerai,   avec  brièveté,  les  principes  du  droit  romain  et  ceux  de 
I  ancien  droit  coutumier.  Cette  exposition  fera  connoUre  tous  les  diff'en 

rorreiTs'  'rr-':.V'^'"^^^"^p°"^-'^  ^^--'  ^^  ^-'  -'-,:: 

L  I WU  d       ".       T    "  ^'  "'^^"  "'  ""  ^''  P'-  P-1--  à  se  pénétrer 
ue  1  esprit  d  une  législation.  •        i      1  t 

n./„\Ta„'f  lir'  r' m"  "  '''A  '^«'"  s™'"'".  1"i  prennent  leur  fonde- 
n.=nl  dans  noire  leg.slat.on.  Ces  règles  fixeront  te  idées  sur  les  motifs 
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de  la  mention  de  la  dispense  du  rapport ,  et  sur  les  cas  où  celte  menl.on 
devient  nécessaire.     '  ,  .     i      „^^„Am 

L..UU.O.      468.    La    lég,slation    romaine    a    successivement    ^P-"-/^;  f^j 
rhi  7cl.an.emens  sur  cette  matière.  Ces  changemens  l.ennen     a  ce  cju  elo.ent 
tclr  ^t  j'.bo^aies  .sages  politiques  des  Romains,  et  à  ce  qu'ds  furent  depu.s. 
de  ictabUs- "  ^"^^^"^  ^^^  usaj,  o  |         -]  irioUhlion     on  voit  oue  les  héritiers 

sèment  du       En  remontant  à  la  source  de  leur  législation  ,  on  von   | 

(5X17,  siens  ,  hœredes  sui ,  c'est-à-dire  ,  les  enfans  qui  étoienl  --  Y^'^^;/ 
&-'-  paternelle  ,  dtoient  seuls  appelés  à  la  succession.  Les  -^^    ^  "  'P 
n'y  venoient  pas.   L'émancipation   étoit  un  changement  d  état ,  qu.  les 
faisoit  réputer  comme  n'étant  plus  de  la  famille. 

Mais  cet  état  de  choses  fut  change  dans  la  suite  par  les  prêteurs  qu 
d'après  l'historique  que  Justinien  nous  donne  de  leur  pouvoir  et  de  leurs 
cdils,  dans  les  Inslitutes,  Ih'.  5  ,  tit.  lo  ,  De  bonoram  possess,on,bus , 
admirent  au  droit  de  succéder  certaines  personnes  qui  en  éto.enl  ancien, 
nement  privées.  L'exercice  de  ce  droit,  de  la  part  des  prêteurs,  fu 
commandé  par  la  nécessité  de  corriger  la  dureté  du  droit  purement 
civil  ,  qui  n'Lit  plus  en  accord  avec  les  mœurs  et  les  usages  nouveaux  , 
et  de  redonner  toute  son  énergie  à  la  loi  naturelle  ,  à  la  faveur  du  sang. 
Aam,  disoit  Justinien,  §  3,  angustissimis  fmibus  consiUutum  per 
leaem  duodeclm  tabularurn  jus  percfplendarum  hereditatum  prœtor 
ex  bono  ,  ecc  œ.juo  dilata.U.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Denis  Godefro. ,  sur 
ce  paragraphe  :  Leoc  dnodecim  tabularurn  genUs  et  famd.œ  ,  prœtor 
sancuinis  et  natnrœ  rationem  habuit.  ,       .         ,         -, 

■  Ainsi    s'agissoil-il  de  la  succession  ab  intestat  du  père  ,  le  prêteur  en 

accordoit  la  possession  aux  émancipés  comme  à  ceux  qui  étoient  demeures 
n  puissance'  Cotte  possession  de  biens  étoit  appelée ,  en  droit  bonon,m 
loLssio  undè  liberi.  Le  père  auroit-il  fait  un  testament  <lans  lequel 
les  enfans  émancipés  aurolent  été  passés  sous  silence  ,  la  possession  des 
Liens  accordée  ,  dans  ce  cas  ,  par  le  préteur ,  à  ces  entans  ,  etoit  appelée  , 
en  droit  ,   bonorum  possessio  contra  tabulas. 

'  Mais  lorsque  les  enfans  émancipes  furent  admis  à  succéder  avec  ceux 
oui  avoient  été  en  puissance,  il  fallut  obliger  les  émancipes  a  faire,  a 
la  succession ,  le  rapport  des  biens  qu'ils  avoient  acquis  depuis  leur  eman- 
cinallon,  et  qui  ,  si  ces  enfans  n'eussent  pas  été  émanc.p.s  ,  anroient 
appartenu  au  père.  Sans  cela  .  le  sort  des  enfans  qui  étoient  demeure, 
en  puissance,  auroit  été  plus  désavantageux  que  celm  des  enfans  emar^ 
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cîpés  ,  parce  que  ,  suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  les  enfans 
qui  étoient  sous  la  puissance  paternelle  ne  pouvoient  rien  acquérir  pour 
eux  personnellement  :   tout  ce  qu'ils  acquéroient  étoit  acquis  au  père. 

Ce  fut  donc  pour  établir  l'égalité  entre  les  enfans  qui  venoient  à  la 
succession  ,  que  le  rapport  fut  ordonné  contre  ceux  qui  avoient  été 
émancipés,  de  ce  qu'ils  avoient  acquis.  Chm  enim  prœtor  ad  bonoi'um 
possessionem  contra  tabulas  emancipatos  adinittat  participesqae  faciat 
cum  his  qui  siint  in  potestate ,  bonorum  paternorum  ,  consequens  esse 
crédit,  ut  sua  quoque  bona  ,  in  médium  conférant,  qui  appelant 
paterna.  Tels  sont  les  termes  de  la  loi  i"  ,  ff.  de  Coll.  bon.  En  un 
mot,  suivant  la  même  loi  ,  §  5 ,  le  rapport  devoit  avoir  lieu  toutes  les 
fois  que  les  enfans  en  puissance  en  auroient  souffert,  s'il  n'eût  pas  été 
fait.  Toties  igitur  collationi  locus  est,  quoties  aliquo  incommoda 
ajfectus  est  is  qui  in  potestate  est ,  interventu  emancipati.  Ceterum, 
si  non  est  ,  collatio  cessabit.  On  voit  que  le  rapport  fut  introduit  dans 
un  esprit  d'égalité;  et  cette  obligation  du  rapport  parut  si  juste,  que 
la  loi  commence  ainsi  :   Hic  titulus  manifestam  habet  œquitatem. 

La  législation  romaine  se  compliqua  infiniment  dans  la  suite  sur  cette 
matière,  comme  sur  presque  toutes  les  autres.  On  lui  voit  prendre  une 
nouvelle  physionomie  ,  à  mesure  que  les  plus  fortes  nuances  qui  distin- 
guoient  les  enfans  émancipés  de  ceux  en  puissance,  s'effacèrent.  Elles 
disparurent  enfin  ,  quant  aux  rapports  ,  par  la  loi  17  ,  au  Code ,  de  Coll.  ; 
et  quant  au  droit  de  succéder,  par  la  Novelle  118  de  Justinien  ,  chap. 
5  et  4"  La  législation  reçut  plus  d'extension.  11  fallut  régler  le  rapport  de 
la  dot.  On  dut  s'expliquer  sur  les  pécules  castrenses  ou  quasi-castrenses, 
et  sur  les  biens  aventifs.  Ces  trois  derniers  objets  ne  furent  point  sujets 
au  rapport,  parce  que  le  droit  romain  établit  en  principe  qu'il  n'y  avoit 
de  soumis  au  rapport  que  ce  qui  étoit  provenu  de  la  substance  du  père 
et  de  son   vivant ,  Bona  profectitia. 

Mais  il  est  inutile  pour  mon  sujet  de  descendre  dans  les  détails  de 
la  jurisprudence  romaine  ;  je  me  tiendrai  à  ce  qu'il  est  essentiel  d'en 
savoir  (i). 


(1)  Au  surplus ,  les  personnes  qui  désireroient  connoître  ces  détails,  peuvent  consulter 
Perciius,  sur  le  lit.  20  du  liv.  6  du  Code;  Heinercius,  Elem.  jur.  cif.  sec.  ord.  Pandect. 
lib.  57,nt.  6;  les  Pandectes  de  Pothier,  sur  le  même  titre  jet  le  \.ta\\.é  de  Collât  ionibus. 
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De  la  part      /Hn.  Il  est   important  fie  remarquer  que  dans  le  droit  romain  ,  soit 

de  ijui  .ivoit  .  .  '  ni 

lieu  la  rap-  ancicn  ,  3oit  nouveau  ,  le  rapport  ne  s'est  jamais  fait  que  de  la  part  des 
port.  j  ,  .  ■         .   I  .         ,     ,  7  ,1      ■     . 

descenclans  qui  venoient  a  la  succession  de  leurs  ascendans.  Il  n  a  jamais 

eu  lieu  de  la  part  des  ascendans  qui  succédoient  à  leurs  descendans , 
soit  qu'ils  succédassent  entre  eux  seulement ,  «oit  qu'ils  concourussent 
avec  les  frères  ou  sœurs  du  défuntt  Le  rapport  y  a  aussi  toujours  été 
inconnu  en  successions  collatérales.  La  raison  en  est  que  dans  ces  cas 
IVj^alité  n'étoit  pas  jugée  nécessaire.  Elle  ne  paroissoit  juste  qu'entre 
enfans  ou  descendans  qui  venoient  à  la  succession  des  père  et  mère  ou 
de  leurs  aïeux;  et  d'après  celle  idée,  une  donation  à  un  collatéral  n'iloit 
jamais  n'-piilée  faite  en  avancement  de  sa  portion  do  la  future  succession  , 
ce  qui  est  le  vrai  fondement  de  l'obligation  du  rapport  ,  ainsi  que 
l'explique  très-bien  Vinnius  ,  de  Collationibus  ,  cap.  5,  n"  3. 
jj:*-77tre*  ^7*^'  ^"  '^°'''  ^"^^'"^  remarquer  que  dans  le  principe  ,  le  rapport  n'avoit 
fait  eu  suc- lieu,  dans  le  droit  romain  ,  que   pour  les  successions  ab  intestat.  IVTais 

Cfcssiou  les-   ...  TVT  II         r>  j  /-         1      1 

t.imei,t.iire ,  Justinipn  ,  par  sa  INovelle  i8  ,  chap.  6,  de  laquelle  a  été  tirée  l'aiithen- 
«uccosiiomit  tiq"^'  j^-^  testamento  ,   au  Code,   de   Coilatioriibus ,   ordonna   aussi   le 
o'ff^^eLcT  r^Ppo'''^  ^n  succession  testamentaire. 
cnre  u  do-      h  p'cst  pas  iuulilc  de  bien  expliquer  le  résultat ,  en  celte  partie  ,  de 

vr-lle  iS  et  lo  '  '       '  ' 

Corie  Napo-  cette  Novelie  i8  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  j'ai  vu  des  personnes 
instruites  se  méprendre  sur  son  véritable  sens  ,  et  clierclier  à  établir  entre 
cette  Novelle  et  le  Code  Napoléon  des  comparaisons  qui  sont  inexactes. 
Le  résultat  de  la  Novelle  ,  en  exigeant  le  rapport  à  la  succession  testa- 
mentaire comme  à  la  succession  ab  intestat ,  se  réduit  à  ceci ,  que  lorsque 
IfS  enfans  avoient  été  institués  héritiers  universels  par  le  testament, 
celui  d'eux  auquel  il  avoit  été  déjà  fait  une  donation  ,  éloit  obligé  de 
rapporter  l'objet  donné,  à  la  succession  testamentaire,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  eu  une  dispense  du  rapport.  C'est  ainsi  que  celte  Novelle  a  été 
entendue  par  les  interprèles,  et  notamment  par  Vinnius,  de  Collât., 
cnp.  7  ,  n"^  4  ^^  ^'  Elle  est  présentée  dans  le  même  sens  par  Lebrun  , 
des  Sijccess.  ,  liv.  5  ,  clinp.  6,  sert,  i",  n'  20,  et  par  Serres,  Instit, 
au  droit  fr.  ,  liv.  rî  ,   tit.    i'^'  ,  pag.  400. 

Voici   les   termes  de   celle   Novelle  :  Nos  sancimus ,   sire   quispiam 

y-Av  Vinnius,  ouvrage  qui  peut  être  regardé  comme  le  plus  approfondi  el  le  plus  u'Jlo 
sur  cette  matitra. 


4*    PARTIE,    CHAPITRE    I,    SECTION    I.  127 

inlestatus  moriatur ,  sive  testalus  ,  quoniam  incertum  est  ne  fors  an 
QblUus  datorum ,  mit  prœ  tumuitu  rnortis  angustiatus ,  hujus  non  est 
mernoratus  :  omninb  esse  collât iones  ,  et  ex  inde  œqualitatem , 
seamdUm  quod  olim  dispositum  est ,  nisi  expressim  designaverit  ipse 
je  velle  non  fieri  collationem  ;  sed  habere  eum  qui  cogitur  ex  legc 
con ferre,  et  quod  jam  datum  est  ,  et  ex  jure  testamenti. 

M.  Levasseur ,  dans  un  ouvrage  qui  ne  laisse  pas  d'élre  eslimaLle  et 
utile ,  quoiqu'on  ne  croie  pas  devoir  partager  ses  opinions  sur  quelques 
points  dont  quelques-uns  sont  m^me  assez  importans ,  dit,  dans  une 
note  de  son  Traité  de  la  quotité  disponible ,  page  164  et  ,65,  «  que 
»  la  nécessité  de  rapporter  les  donations  testamentaires,  dans  le  cas  où 
»  k  testateur  n'en  a  pas  nommément  dispensé,  a  été  prescrite  par  le 
>.  Code  cn-.l  ,  à  l'imitation  de  la  Novelle  ,8,  chap.  6.  .,  Il  rapporte  les 
termes  de  celte  Novelle,  et  il  ajoute:  «  A  défaut  de  dispense,  la 
».  JNovelIe  étend  la  nécessité  du  rapport  à  foute  espèce  d'avantages  ,  soit 
>.  entre-v.fs,  et  quod  jam  datum  est,  soit  par  testament,  et  ex  jure 
»  testamenti.  n 

Mais  je  pense  que  ce  n'est  pas  le  vrai  sens  de  la  Novelle. 

11  est  bien  vrai  que  le  Code  Napoléon  .  art.  843  ,  n'exige  pas  seule- 
ment, entre  héritiers  ,  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné ,  mais  qu'encore 
Il  veut  que  celui  auquel  un  legs  auroit  été  fait  ,  ne  puisse  le  réclamer, 
a  moins  que  le  don  ou  le  legs  n'ait  été  fait  par préciput. 

Mais  ce  n'est  p,.s  la  même  disposition  législative  que  celle  contenue 
dans   la   Novelle    ,8.  Justinien  avoit  seulement  voulu  dire,    dans    cette 
Novelle     que  s'il  y  avoit  une  dispense  de  rapport  ,    celui  des  héritiers 
'Hiiversels  testamentaires  auquel  il  avoit  été  fait  une  donation,  pouvoit 
conserver  tout  à  la  fois,  et  l'objet  qui  lui  avoit  été  donné,  et  le  droit 
que  le  testament  lui  conféroit.  Mais  ce  droit ,  que  la  note  de  M.  Levasseur 
tendroit  à  faire  considérer  comme  un  legs,  étoit  le  droit  de  recueillir 
comme  héritier  testamentaire  la  portion  de  la  succession.  Tel  est  le  seul 
sens  de  ces  mots  ,  et  ex  jure  testamenti.  Il  faut  les  entendre  de  la  même 
manière  que  ceux  -  ci ,  employés  par  Haloander  ,  dans  son  édition  des 
Novelles,  édition  d^ Angers,   de  ^^Ç.-j  ,  page  78  :  Sed  ut   is  qui  legs 
adigeretur  ad  collationem,  habeat  simul ,  et  quod  jam  datum  est ,  et 
jurvex  testamento  delato  ulendi  potestatem. 

L'obligation  du  rapport  frappoit  seulement  sur  ce  qui  avoit  clc  donné 


I^B  TKAITÉ    DES    DONATIONS,    etC. 

acec  dessaisissement  par  le  défunt.  Aussi  est- il  dit  dans  l'Authentique 
Ex  testanienlo ,  au  Code,  de  Collât,  qui  a  été  lirt-e  de  la  INoville  i8  : 
Ex  testamento ,  et  ab  inteslato  ,  cessât  dotis  et  aliorurn  datorum 
coUatio.  ha  demiim  si  parens  designavit  expressim. 

Si  les  mots  de  la  Kovelle ,  et  ex  jure  teslamenti  ,  dévoient  être 
entendus  dans  le  sens  que  je  combats  ,  il  faudroil  en  conclure  que 
Justinien  avoit  voulu  que  l'on  ne  pût  être  htrilier  ab  intestat  et  légataire 
en  même  temps ,  sans  une  autorisation  particulière  ,  par  la  dispense  du 
rapport. 

IMais  cela  ne  se  conçoit  pas  ,  parce  que  ,  d'après  les  principes  du  droit 
romain,  Tinslilution  testamentaire,  même  quoique  partielle,  eniporluit 
la  totalité  de  la  succession. 

Il  est  vrai  qu'on  auroit  pu  être  légataire  en  vertu  d'un  codicille,  et 
alors  la  succession  auroit  pu  n'être  pas  testamentaire;  mais  on  ne  voit 
nulle  part  dans  le  droit  romain  ,  que  dans  ce  cas  le  legs  fût  soumis 
au  rapport ,  et  le  contraire  résulte  de  ce  que  dit  Vinnius  ,  de  Collât,  t 
cliap.  8  ,  n    5. 

Un  legs  étoit  toujours  de  sa  nature  un  prélegs  ,  c'est-à-dire,  qu'il  éloit 
toujours  réputé  fait  en  préciput.  La  loi  17,  ff.  de  leg.  I,  et  la  loi 
AUeri  de  adini.  leg.  le  supposent.  On  y  tenoit  seulement  qu'on  ne  pouvoit 
«*lre  donataire  et  héritier  ,  à  moins  que  le  don  n'eût  été  fait  avec  dispense 
de  rapport.  On  ne  voit  nulle  part  la  même  incompatibilité  quant  aux 
qualités  de  légataire  et  d'héritier.  Aussi  Domat  ,  Lois  civiles,  des 
rapports  des  biens  ,  lii:  2 ,  tit.  4 ,  sect.  i^'^  ,  2  et  "^  ,  ne.  suppose  partout 
d'autre  rapport  entre  héritiers,  que  celui  des  objets  qui  auroient  été 
donnés  par  le  défunt. 

Le  motif  du  rapport  des  objets  qui  avoient  été  donnés,  étoit  la 
présomption  que  la  donation  avoit  été  faite  en  avancement  d'hoirie , 
orsqu'clle  n'étoit  pas  en  préciput.  Mais  on  ne  considéroit  pas  le  legs 
du  même  œil  ,  parce  que  n'ayant  lieu  que  lorsque  la  succession  s'ouvroit, 
et  le  testateur  en  étant  saisi  à  sa  mort,  l'objet  légué  n'avoit  pas  été 
détaché  du  patrimoine ,  et  dès  -  lors  on  ne  concevoit  pas  l'idée  d'une 
réunion  par  le  rapport. 

11  est  vrai  que  Ricard  avoit  dit,  des  Donat.  ,  partie  V^  ,  n"  C^.^^o  , 
«  qu'il  demeure  présentement  établi  par  la  Novelle  18,  que  les  dcscen- 
»  dans  ne  peuvent  pas  ijvoir  conjointement  la   qualité  d'héritier  et  de 

))  légataire 
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»)  h'gataîre  ou  donataire  de  leurs  ascendans,  si  ce  n'est  que  le  défunt  ait 
))  expressément  témoigné  qn'il  entcndoit  que  quelqu'un  de  ses  liérilicrs 
>j  conservât,  par  l'orme  de  préciput  et  de  prélegs,  les  avantages  parti- 
«  culiers  (juil  lui  a  faits.  » 

Mais  Chabrol  ,  sur  l'art.  4^  du  titre  12  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
tome  2  ,  pftgf  48.  après  avoir  rappelé  les  principes  de  la  matière,  après 
avoir  observé  que  la  Novelle  ne  parle  que  des  donations  et  non  des 
legs  t  termine  on  disant ,  et  avec  raison  ,  que  «  Ricard  ne  paroît  pas  avoir 
I)  traduit  acec  assez  de  précin'on  cette  Novel'e  ,  lorsqu'il  dit  que  les 
))  descendans  ne  peuvent  avoir  aujourd'hui  la  qualité  d'héritier  et  de 
»  Ivgataire  ou  donataire  ,  etc.  » 

Knfin  ,  ce  qui  doit  dissiper  tous  les  doutes  sur  ce  point  de  la  législation 
romaine,  c'est  ce  qu'en  dit  Vinnius,  Tract,  de  CoHationibus ,  cap.  3, 
n"  3.  Cet  auteur,  si  versé  dans  le  droit  romain,  après  avoir  donné  en 
maxime  que  le  rapport  avoit  lieu  seulement  pour  les  choses  que  le  père 
avoit  données  de  son  vivant,  qnas  in  vita  sua  concessit ,  ajoute,  citm 
dico  in  vita  sua  ,  excludo  h  gâta  et  fideicommissa  ,  item  mortis  causd 
donationes  ,  quce  demiim  post  mortem  patn's  acquiruntur ,  et  ideb  in 
collationeni  non  reniunt.  Jl  confirme  cette  doctrine  ,  cap.  14  »  '"  4  ^^ 
suiv.  ,  et  il  s'y  explique  tant  pour  le  droit  ancien  que  pour  le  droit 
nouveau. 

Ainsi ,  l'article  843  du  Code  Napoléon  ,  qui  dit  qu'on  ne  peut  réclamer 
le  legs  et  en  même  temps  être  héritier,  s'il  n'y  en  a  une  dispense, 
n'est  point  en  rapport,  en  cette  partie,  avec  la  Novelle  18  ,  chap.  6; 
et  au  lieu  d'y  trouver  un  point  de  ressemblance,  il  y  a  au  contraire  une 
différence. 

471.   Il    faut    de   plus    faire  observer   que  ,    dans    l'origine   du   droit    Ladispens* 

,  1  .  .  ,    ,     ,  ,         ,.  .  rierapportde- 

romam  ,  pour  que  les  choses  qui  avoient  ete  données  tussent  sujettes  voit  ctreex- 
à  rapport,  il  falloit  que  le  disposant  en  eût  expressément  manifesté  la^'"'"* 
volonté.  Par  le  seul  fait  du  silence  à  ce  sujet  ,  les  objets  donnés  étoicnt 
présumes  l'avoir  été  en  préciput.  Aussi  dans  la  loi  25,  ff.  Faniil.  etcisc. 
§  7  ,  il  étoit  dit  simplement,  quodpro  emptore ,  vel pro  donato  coJieres 
possidet ,  in  familiœ  erciscundœ  judicium  venire  negat  Pompon  us. 
Telle  étoit  d'ailleurs  la  disposition  précise  de   la  loi    i"  ,    au   Code,  de 

Collât  :  A  pâtre  donata  fratribus  conferre  non  opportet ,   si  pater  ut 

hoc  fiat  supremis  judiciis  non  cavit,  manifesti  juris  est. 

Tome  II.  R 
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Mais  Juslinien ,  par  la  même  Novelle  18,  chip.  G,  voulut,  au 
contraire,  ainsi  qu'on  l'apprend  par  les  termes  de  celte  iXovelle  ,  que 
j'ai  déjà  rapportés  ,  que  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  dispense  du  rapport 
des  objets  donnés  du  vivant  du  disposant,  il  falloit  que  celui-ci  eût 
expressément  prononcé  cette  dispense. 

On  \oit  aussi ,  d'après  les  termes  de  cette  même  Novelle  ,  que  la  raison 
que  cet  empereur  donna  pour  ne  plus  attacher  la  dispense  du  rapport 
au  seul  silence  du  disposant,  soit  qu'il  mourût  intestat,  soit  qu'il  eût 
fait  un  testament,  fut  qu  il  ne  falloit  pas  faire  dépendre  un  point  aussi 
important  d'une  inattention  ou  d'un  oubli  ,  qu'on  pouvoit  aisément 
supposer,  surtout  si  le  testament  étoit  fait  aux  approches  de  la  mort. 
Le  dona-      /.ya.  On   ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ,  dans  les  principes  du  droit 

t.iire  conser-  .  ,  '  '  ' .  .,,/.. 

voit  les  ob  romain  ,  celui  en  faveur  duquel  la  donation  avoit  été  faite  ,  pouvoit  se 
tn  s'aii.ste-  dispenser  du  rapport,  et  conserver  les  objets  donnés,  en  s'abstenant  de  la 
«uctLsion/  succession.  11  n'avoit  cependant  ce  droit  qu'à  condition  qu'il  suppléeroit, 
sur  la  donation  ,  aux  légitimes  des  enfans  ,  s'il  ne  se  trouvoit  pas  dans 
la  succession  de  quoi  les  remplir  de  ces  légitimes.  Telle  est  la  disposition 
de  la  Novelle  92  de  l'empereur  Justinien  ,  d'où  a  été  tirée  l'Authentique, 
TJnde  et  si  parens ,  au  Code  ,  de  inoff.  testain.  Licet  auteni  ei  (jui 
largitaleni  nierait ,  abstinere  ab  hereditate ,  durn  modù  suppléât  ex 
donatione  ,  si  opus  sit ,  cœteronan  portioneni. 
Quii! ,  de  475'  "  i^ut  encore  remarquer  que,  d'après  la  loi  87  ,  ff.  dd  légat,  et 
fideic.  1"  ,  l'enfant  auquel  il  avoit  été  fait  un  legs  pouvoit  le  réclamer, 
quoiqu'il  renonçât  à  la  succession  du  père. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  legs  fût ,  comme  la  donation, 
sujet  au  rapport  à  la  succession  ,  quand  le  légataire  vouloit  aussi  se  rendre 
héritier.  Le  legs  a  toujours  été  considéré  dans  le  droit  romain  comme  un 
prélegs,  c'est-à-dire,  comme  fait  en  préciput ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit. 
D'ailleurs,  c'est  seulement  long-temps  après  l'époque  de  cette  loi,  que, 
d'après  la  Novelle  18,  le  rapport  des  objets  donnés  a  eu  lieu,  à  moins 
qu'il  n'y  en  eût  une  dispense  précise. 

Le  seul  motif  du  législateur  ,  en  permettant  à  l'enfant  légataire  de 
réclamer  le  legs,  en  s'abstenant  de  l'hérédité,  fut  qu'on  ne  pouvoit  pas 
opposer  au  légataire  qu'en  se  conduisant  ainsi  ,  il  contrarioit  la  volonté 
•  lu  défunt.  Non  enini  inipiignatiir  judicium  ab  eo  qui  juslis  rationibus 
nuluit  negotiis  hereditariis  iniplicari. 


l'cnfaot  lét;a- 
taire  ! 
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474.  Les  principes  généraux  que  je  viens  d'exposer  éloient  admis,  sous   LégiOatioa 

.  .,  Il--  frjLCsise.  — 

Ja  législation  ancienne,  dans  les  p.iys  de  droit  cent.  Dispcsitiocs 

A  l'égard  des  Coutumes  ,  Polhier,  des  Suce.  ,  chap.  4  >  art.  2  ,  §  i",  n,es ,  °à\\\- 
a  essayé  de  les  réduire  à  trois  principales  classes.  *âllili  ^^^* 

Celles  de  la  première  classe  ,  dit-il  ,  qui  sont  en  petit  nombre  ,  telle 
que  Berri,  Bourbonnais ,  Nii'ernais ,  permettoient  aux  pères  et  mères 
de  donner  entre-vifs  à  leurs  enfans  ,  sans  charge  de  rapport  de  ce  qu'ils 
leur  avoient  donné,  lorsqu'ils  viendroient  à  leur  succession. 

Celles  de  la  seconde  classe,  qu'on  appeloit  coutumes  d'égalité,  obli- 
geoient  les  enfans  de  rapporter  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère  tout 
ce  qui  leur  avoit  été  donné  ,  quand  même  ils  renonceroient  à  leur 
succession.  Telle  étoit  la  Coutume  de  Dunois  entre  toutes  personnes. 
Celles  de  Touraine ,  Anjou,  le  Maine ^  avoient  les  mêmes  dispositions, 
mais  à  l'égard  seulement  des  personnes  autres  que  les  nobles. 

Celles  de  la  troisième  classe  ,  qui  faisoient  la  plus  grande  partie  des 
Coutumes,  et  du  nombre  desquelles  étoient  celles  de  Paris  et  û' Orléans , 
obligeoienl  les  enfans  au  rapport  de  tout  ce  qui  leur  avoit  été  donné  par 
leur  père  ou  mère,  lorsqu'ils  venoient  à  leur  succession  ;  mais  elles  leur 
permettoient  de  les  gnrdcr  ,  en  renonçant  à  la  succession. 

D'après  les  explications  que  Polliier  lui-même  donne  dans  la  suite, 
on  peut  indiquer  l'esprit  particulier  de  ces  différentes  Coutumes. 

Celles  de  la  première  classe  étoient  conformes  à  la  liberté  naturelle 
que  chacun  doit  avoir  de  disposer  de  son  bien  ,  sauf  néanmoins  une 
réserve  en  faveur  des  enfans. 

Les  Coutumes  de  la  seconde  classe  avoient  pour  fondement  l'inclination 
de  l'ancien  droit  français  à  conserver  l'égalité  entre  les  héritiers,  comme 
un  moyen  de  maintenir  la  paix  et  la  concorde  dans  les  familles  ,  et  d'en 
exclure  les  jalousies  auxquelles  auroient  pu  donner  lieu  les  avantages 
faits  à  l'un  des  héritiers  sur  les  autres.  «  Il  étoit  d'autant  plus  important, 
j)  dit  Pothier,  art.  5  ,  §  3  ,  de  maintenir  cette  égalité  à  l'égard  des 
M  hommes  guerriers  et  féroces  ,  tels  qu'étoicnt  nos  ancêtres  ,  plus  suscep- 
«  tibles  que  d'autres  de  jalousie  ,  et  toujours  prêts  à  en  venir  aux  mains 
»  et  aux  meurtres  pour  les  moindres  sujets.  » 

Quant  aux  Coutumes  de  la  troisième  classe,  ces  Coutumes,  dit 
Pothier  ,  ibid.  ,  en  permettant  à  l'héritier  présomptif  de  conserver  les 
avantages  qui  lui  étoient  faits,  en  renonçant  à  la  succession  ,  paroissoient 
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avoir  ahamlonnû  en  celn  l'esprit  de  noire  droit  ancien  ,  et  en  avoir 
sculemoiil  retenu  la  lettre  par  cette  sublililé,  (;|iie  la  loi  fléfendant  le» 
avantages  au\  héritiers  ,  celui  qui  renonçoit  à  la  succession  n'étant  point 
liérili(  r  ,  au  moyen  de  sa  renonciation,  ne  se  lrou\oil  plus  compris  dans 
la  proliiljilion  de  la  loi. 

H  faut  l'avouer,  la  division  présentée  en  masse  par  Polliicr  ,  ne  peut 
donner  qu'une  ("oiljlc  idée  des  diversités  de  dispositions  des  Coutumes  , 
surtout  sur  les  cns  où  il  devoit  y  avoir  lieu  à  la  dispense  du  rapport ,  ou 
non.  Ce  qui  peut  achever  de  donner  une  idée  de  ces  variations  à  l'infini, 
c'est  que  dans  les  unes  on  ponvoit  réunir  les  qualités  de  doniitaire  et 
légataire  avec  celles  d'iiérilier  ah  inlfilat ,  pourvu  quil  y  en  eût  une 
autorisation  par  la  dispense  du  rapport  ;  tandis  que  dans  d'autres  on 
pouvoil  Lien  être  liérilicr  et  donataire  ,  mais  on  ne  pou\oil  pas  être 
héritier  et   h'galaire. 

M.iis  il  est  essentiel  de  faire  ohserver  avec  Ricard,  des  Donations  , 
i"  partie,  clinp.  5,  sect,  i5,  nî"  6.f5  et  suif.  ,  qu'il  y  avoil  plusieurs 
Coutumes  muettes  sur  lincompatibililé  des  qualités  d'héritier  et  de 
donataire  ou  légataire.  Dans  ces  Coutumes  on  suivoit  les  principes  du 
droit  romain  ,  c'est-à-dire  ,  que  les  donations  dévoient  être  rapporh'-es 
en  ligne  directe  descendante,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  une  dispense; 
et  il  n'y  avoil  point  lieu  au  rapport  ,  soit  en  ligne  directe  ascendante, 
soit  en  ligne  collatérale.  De  plus  ,  toutes  sortes  d'héritiers  pouvoient  se 
tenir  au  don  comme   au  legs  ,  en  renonçant  à   la  succession. 

Ricard  observe  que  s'il  en  éloit  ainsi  dans  ces  Coutumes,  c'est  parce 
qu'il  étoit  n'puté  qu'en  France  on  avoit  tiré  du  droit  romain  les  principes 
de  la  matière  des  donations»  soit  entre-vifs,  soit  testamentaires;  et  les 
dispositions  des  Coutumes  qui  s'en  étoient  expliquées  ,  n'éloient  regardées 
que  conmie  des  exceptions  au  droit  romain  ,  qu'on  y  considéroit  comme 
faisant  le  droit  commun.  C'est  aussi  ce  que  tous  les  jurisconsultes  ont 
"VU  pratiquer  dans  ces  Coutumes  jusqu'aux  lois  faites  sous  la  révolution. 
Disposi-  475-  Lfs  principes  qu'on  suivoit  en  France,  soit  dans  les  pays  de 
^ji^i'^K'^'^^  droit  écrit,  soit  dans  ceux  de  Coutume,  et  que  je  viens  d'exposer  en 
ans.  aperçu,  recurent  un  grand  changement  par  la  loi  du   17  nivôse  an  2. 

Cette  loi  permettoit  bien  à  celui  (jui  avoit  des  enfans  de  donner  un 
dixième  à  un  étranger;  mais  à  l'égard  des  enfans,  elle  exigeoit  une  égalité 
absolue.  S'il  avoit  été  fait  une  donation  à  l'un  d'eus  ,  il  ue  lui  étoit  pas 
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permis  d'en  retenir  l'objet  en  renonçant  à  la  succession.  Les  autres 
enfans  ,  en  vertu  de  la  réserve  légale  ,  auroient  demandé  le  retrancliemont 
de  la  donation  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  auroit  excédé  la  portion 
héréditaire  du  donataire. 

Si  le  disposant  n'avoit  pas  d'enfans  ,  il  pouvoit  donner,  à  tout  autre 
qu'à  un  successible ,  un  sixième  de  ses  biens.  Mais  à  l'égard  des  succes- 
siblcs  ,  il  en  étoit  comme  pour  les  enfans.  Tel  étoit  le  résultat  des 
articles  9  et  16  de  cette  loi. 

On  voit  donc  que,  dans  le  système  de  cette  loi,  il  y  avoit  une  incom- 
patibilité absolue  entre  la  qualité  d'héritier  et  celle  de  donataire  ou  de 
légataire,  comme  dans  certaines  Coutumes  dont  j'ai  parlé  au  numéro  pré- 
cédent, connues  sous  le  nom  de  Cou/urnes  d'égalité  parfaite. 

476.  La  loi  du  A  germinal  an  8  fut  conçue  dans  des  idées  différentes.  .  DUpoM- 
Jille  établit  une  réserve  en  laveur  des  doscenaans,  des  ascendans  ,  et  de  du  4  gormi- 
certains  parens  collatéraux.  IMais  en  même  temps  elle  permit  de  donner  Sous  l-em- 
en  préciput  ou  avec  dispense  de  rapport,  à  tout  successible,  la  même  f^,^^  "^i^^"!'^ 
quotité  dont  on  auroit  pu  disposer  en  faveur  d'un  étranger;  en  sorte  p''°'"' ''"■■■!?" 
que ,  suivant  cette  loi ,  ou  pouvoit  être  tout  ensemble  héritier  et  donataire  eii?  être  ex- 

,  ,      ,    .        ,   .  primée  ! 

ou  légataire  (ij. 


(i).  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  gei  minai  an  8, 
la  dispense  de  rapport  étoit  de  dioit ,  ou  si  elle  devoit  être  expriaiëe.  L'article  5  de 
cette  lor  est  ainsi  conçu  :  «  Les  libéralités  autorisées  par  la  présente  loi ,  pourront  être 
»  faites  au  profit  des  enfans  ou  autres  successibles  du  disposant ,  sans  (ju'ils  soient 
»  sujets  à  rapport.  » 

J'incline  à  penser  que,  relativement  aux  dons  faits  sous  l'empire  de  cette  loi,  il  faut 
se  décider  sur  la  question  de  savoir  s'il  falloit ,  ou  non,  l'expression  de  la  dispense  du 
rapport ,  par  les  lois  anciennes  qui ,  à  cet  égard,  ont  conservé  leur  empire,  cette  loi , 
du  4  germinal  an  8,  n'y  ayant  pas  dérogé.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Chabot,  (  de 
l'Allier  ),  Questions  transitoires ,  tome  2,  page  4c)i. 

Les  anciennes  règles,  dit-il,  relatives  au  rapport,  furent  donc  respectivement  appli- 
cables,  soit  dans  les  pays  de  droit  écrit,  soit  dans  les  pays  coutumiers,  aux  dons  faits 
sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  puisqu'elle  ne  donna  pas  de  nouvelles  règles 
à  cet  égard. 

Ainsi  il  aura  fallu ,  ou  non ,  la  dispense  de  rapport  dans  les  dons  faits  sous  cette  loi , 
selon  qu'elle  étoit  nécessaire  ou  inutile  ,  d'après  les  lois  anciennes  ,  sur  lesquelles  on 
peut  voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  n°*  /,6c)  et  4-4. 

Je  connois  cependant  un  arrêt  do  lu  cour  impcrjalfs  de  Riom,  en  date  du  21  juin  1809, 
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Dispoii-       477-  Le  Code  Napoléon   a  bien  aboli  ,  comme  l'avoit  fait  la  loi  du 

trtrns  du  Co-  .     ,  i        itc-  il-  •        '  .1  •    ■  1 

de  Napoléon,  17  Hivosc  ,  la  clillercnce  des  biens   respectivement  a  leur  origine,  leur 

acs  biens"et '^'^'^'"^''O"  ^"  mcublcs  et  acquêts,  et  en  propres  de  diveis  estocs.  Il  n'y 

^3  faculté  de  a  pIus  dans  toute  succession  qu'un  seul  patrimoine.  II  a  bien  encore  pris, 

pour  première  base  de  l'ordre  des  successions,  la  division  en  deux  lignes 


qui  a  textuellement  décidé  qu'une  donation  fuite,  en  ligne  directe,  sous  l'empire  de  lu  loi 
du  4  germinul  au  8,  étoit  picsumce  de  droit  en  préciput,  sans  qu'il  eut  été  besoin  do 
l'expriincr;  et  il  faut  remarquer  que ,  d'après  la  législation  ancienne,  celte  dispense 
ttolt  nécessaire  en  ligne  directe. 

Dans  l'espèie  de  cet  arrêt,  Guillaume  Fournal  avoit  fait,  le  2  fructidor  an  10,  en 
faveur  de  Guillaume  et  Françoise  Fournal,  ses  petits  -  enfans ,  une  donation  en  ces 
termes  :  «  Ledit  Guillaume  Fournal  voulant  profiter  de  la  faveur  de  la  loi  du  4  germinal 
»  an  8,  et  venir  par  là  au  secours  de  ses  petits-enfans,  a  donné,  comme  par  ces  pré- 
»  sentes  il  donne,  par  donation  entre-vifs  et  irrévocable,  auxdits  Guillaume  et  Françoise 

»  Fournal,  ses  petits-onfans  mineurs,  le  quart  de  ses  biens-immeubles sans  autie 

»  réserve,  si  ce  n'est  de  jouir  dudit  quart  des  biens-fonds  et  meubles,  à  titre  d'usufruit, 
»  pendant  sa  vie;  se  démettant  dès-à-présent  de  toute  propriété  dudit  quart  donné  tu 
»  préciput  et  avantage  ,  avec  toute  constitution  précaire,  etc.  » 

Les  mots,  en  préciput  et  avantage ,  se  trouvoient  par  un  renvoi  à  la  fin  de  l'acte  , 
sans  approbation.  Seulement  Catherine  Meyniel ,  mère  des  donataires  ,  acceptant  la 
donation  par  eux,  avoit  apposé<deux  fois  sa  signature  au  bas  de  l'acte. 

Les  coliéritiers  de  Guillaume  et  Françoise  Fournal,  soutenoient  que  la  donation  faite 
en  leur  faveur  étoit  sujette  à  rapport. 

Le  27  juin  1807,  le  tribunal  civil  de  Murât  rendit  un  jugement  par  lequel  il  déclara 
valable  le  renvoi  contenant  les  mois  en  prccipitt  et  avantage ,  et  dispensa  en  consé- 
quence les  enfans  Fournal  de  rapporter  les  objets  donnés. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  impériale  de  Riom  l'a  confirmé.  Les  motifs  4e 
l'arrêt  sont  ainsi  conçus  : 

«  Sans  s'arrêter  aux  motifs  exprimés  au  Jugement  dont  est  appel  ;  mais  attendu  que 
9  la  donation  dont  il  s'agit  a  été  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  qui 
»  veut,  article  5  ,  que  les  libéralités  qu'elle  a  autorisées  et  déterminées  dans  les  quatre 
»  articles  précédcns  ,  puissent  être  faites  au  profit  des  enfan%  ou  autres  successibles  , 
y  sans  au' ils  soient  sujets  à  rapport  ;  que,  dans  cet  article  ,  la  loi  a  deux  objets  bien 
»  distincts,  exprimés  par  des  ternies  de  relation  ,  dont  la  différence  est  très-marquée  ; 
»  que  d'abord  elle  rend  aux  ascendans  la  faculté  de  donner,  et  aux  descendans  1^  capa- 
»  cité  de  recevoir;  qu'ainsi,  quanta  ce,  les  descendans  sont  entièrement  soumis  à  la 
s»  volonté  de  leurs  auteurs,  et  que  cette  disposition  de  la  loi  est  purement  relative; 
•S)  (lu'ensuite  elle  déclare  les  donations  affranrliies  du  r.ipport ,  et  qu'en  reUe  partie  sa 
V  disposition  est  absolue,  connue  conçue  ea  termes  néjjatils  qui  lui  sont  propres,  qui 
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d'iiériliers ,  savoir:  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle,  ainsi  que 
l'avoit  encore  voulu  la  loi  du  17  nivôse.  Mais  voilà  les  seuls  rapports 
qu'on  puisse  apercevoir  entre  le  Code  et  cette  loi. 

Quant  à    la  faculté   de   disposer ,    le    Code    Napoléon    ne    s'est    pas 
renfermé ,  à  beaucoup  près ,    dans  les   mêmes  bornes.   Il    a   établi    la 


»  sont  uniquement  et  entièrement  de  sa  volonté,  sans  nulle  relation  à  celle  d'aucun 
»  autre;  que  cela  est  évident  par  la  préposition  qu'elle  a  employée,  sans  (J'ie ,  qui  de 
»  sa  nature  est  exclusive  de  la  cliose  dont  on  parle,  et  équivaut  par  conséquent  à  cette 
»  autre  diction  affirmative  :  (  Lesdites  donations  ne  seront  sujettes  à  rapport  )  ;  qu'ainsi 
»  ce  seroit  renverser  le  sens  naturel  et  grammatical  de  cette  loi ,  que  de  l'entendre  dans 
»  le  sens  que  la  dispense  de  rapport  n'est  que  conditionnelle,  et  qu'il  dépend  du  dispo- 
»  sant  de  l'accorder  en  l'exprimant ,  ou  de  la  refuser  en  ne  l'exprimant  pas;  que  ce 
»  seroit  même  blesser  sa  dignité,  que  de  supposer  qu'elle  a  été  assez  peu  précautionnée 
»  pour  expliquer  sa  pensée  en  termes  susceptibles  de  1 1  faire  entendre  également  dans 
»  deux  sens  opposés,  tandis  qu'un  mot  pouvoit  suffire  à  lever  l'ambiguité  ,  s'il  y  en 
»  avoil;  qu'on  ne  peut,  sans  la  supposer  en  défaut,  et  sans  y  suppléer  arbitrairement, 
»  prétendre  qu'elle  a  attaché  au  mot  pourront,  deux  idées  différentes,  et  aussi  essen- 
»  tielles  à  exprimer  l'une  que  l'autre  ;  car  étant  nécessaire  qu'une  chose  soit ,  avant 
5>  que  d'être  sous  tel  ou  tel  mode,  il  falloit  d'abord  ,  et  comme  la  loi  l'a  fait,  qu'elle 
»  accordât  aux  ascendans  une  faculté  de  disposer  qu'ils  n'avoient  pas,  et  qu'ensuite  elle 
»  leur  accordât  l'autre  faculté  indépendante  de  la  première  ,  celle  de  dispenser  du  rap- 
»  port,  ce  qu'elle  devoitet  n'auroit  pas  manqué  de  faire,  en  ajoutant po(/r/-o/J(aw^t, etc.; 
»  au  lieu  que  réservant  ce  pouvoir  pour  elle-même,  elle  a  dit  positivement,  sans  (juils 
»  soient ,  ou,  ce  qui  est  grammaticalement  la  même  chose,  et  ne  seront  lesdites  dona- 
»  lions  sujettes  à  rapport  ;  —  attendu  qu'en  tout  cas,  il  est  au  moins  incontestable  que 
»  cette  loi  ne  prescrit  aucune  formule;  qu'elle  n'assujettit  point  le  donateur  à  manifester 
»  sa  volonté  par  une  expression  plutôt  que  par  une  autre  ,  et  qu'il  résulte,  des 
»  termes  et  de  l'ensemble  de  la  donation  dont  il  s'agit,  que  le  donateur  a  entendu 
»  la  faire  en  avantage  et  sans  rapport;  car  il  dit,  entr'aulres  choses,  vouloir  profiter 
»  de  la  faveur  de  la  loi,  et  venir  au  secours  de  ses  petits-enfans,  ce  qu'il  ne  pouvoit 
!^  faire  que  dans  l'intention  de  donner  en  préciput,  puisqu'il  leur  donnoit  moins  que 
»  leur  portion  héréditaire  ,  et  qu'encore  il  s'en  réservoit  l'usufruit;  —  attendu  que  dès- 
»  lors  il  devient  inutile  d'examiner  le  mérite  du  renvoi  porté  au  bas  de  la  minute  de 
V  l'acte  ,  et  au-dessus  des  signatures ,  contenant  ces  mots  ,  par  préciput  et  hors  part  : 
s>  la  Cour  ,  etc.  » 

Il  est  bon  de  connoitre  cet  arrêt  pour  les  cas  où  l'on  peut  soutenir  qu'il  y  a  équi- 
pollence  de  dispense  de  rapport ,  question  sur  laquelle  nous  nous  expliquons  ,  n"'  485 
et  suiv.  ;  mais  dans  la  thèse  générale,  nous  persistons  à  croire  qu'on  doit  s'en  tenir  à 
ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  cette  note. 


l3G  TT.  \TTÉ    DES    DONATIONS,    CtC. 

réserve  d'une  certaine  quolilô  de  bi'Tis  ,  c'est- à-d i re ,  l'indisponihililé  de 
celle  même  qiiolilé  ,  on  Fiiveur  de  certains  liériliors  privili-giés  ,  qui  sont 
les  ascendans  el  les  descendans  ;  m.jis  si  le  défunt  ne  l.iisse  ni  ascend.ms 
ni  descendans ,  alors  il  a  eu  la  liberté  de  disposer  à  son  gré  de  tous 
SCS  biens,  ^rt.  (jiG. 

Ainsi  a  disparu  celte  égalité  rigoureuse,  qui  étoit  la  base  essentielle 
de  la  loi  du  17  nivôse  :  égalité  qui  avoit  coilr.iiié  les  idées  générales, 
parce  qu'elle  n'étoil  point  en  accord  avec  les  mœurs  de  la  nation  ,  et 
que  même  elle  ctoit  repoussée  par  les  vues  d'une  saine  politique  ,  parce 
qu'il  en  résultoit  une  atteinte  à  l'autorité  paternelle,  à  l'exercice  de  la 
magislralure  domestique. 
T)-!  1.1  ré-      Arp,.  Mais  il  ne  suffit  pas,  à  beaucoup   près,  de  savoir  que  le  Code 

rcssité  et  de  __      ',  ,  ....  ,  .     ,,  .•      j  i  • 

u  dispense  jNapoleou  3  permis  de  disposer  a  son  gre  d  une  partie  de  ses  biens  ,  ou 
—  cimni-  même,  dans  certains  cas,  de  la  totalité.  En  permettant  ces  dispositions  en 
s'ics  eiemcn- £        p  j     ]'       ^j^g  guccessibles  ,    il    les   a  soumises  à  la  condition  de  la 

t.iircs  sur  ce 

point.  dispense  du   rapport  de   la  part  du  disposant,  sans   laquelle  le   rapport 

devroit  s'en  faire  à  la  succession.  On  sent  donc  qu'il  est  important  de 
savoir  comment  et  pourquoi  celle  dispense  de  rapport  doit  être  stipulée, 
cl  si  elle  doit  l'être  même  dans  tous  les  cas. 

Le  Code  Napoléon  a  établi  sur  la  matière  relative  à  la  nécessité  et  à 
la  dispense  du  rapport  ,  des  principes  nouveaux  et  particuliers  ,  au 
moins  en  les  prenant  dans  leur  ensemble.  Ce  ne  sont  entièrement  ni  ceux 
du  dernier  droit  romain,  ni  ceux  d'aucune  des  différentes  classes  des 
Coutumes,  que  Pothier,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  au  n°  474  >  avoit 
réduites  à   trois. 

Pour  m'expliquer  ,  avec  plus  de  méthode,  sur  ce  qui  concerne  la  néces- 
site et  la  dispense  du  rapport,  d'après  le  Code  Napoléon,  et  pour  mettre 
à  portée  d'en  mieux  saisir  les  dispositions,  je  vais  poser  cinq  règles 
élémentaires.  J'établirai  chacune  de  ces  règles  sur  les  articles  du  Code 
d'où  elles  sont  tirées  ,  et  j'en  déduirai  les  conséquences. 

Ces  règles ,  étant  bien  entendues  ,  jetteront  le  plus  grand  jour  ,  non-seu- 
lement sur  ce  que  j'aurai  à  dire  relativement' à  la  matière  des  rapports  , 
mais  encore  sur  ce  que  je  dirai  quant  aux  réserves  et  à  la  manière  d'en 
exercer  le  droit. 


Rèc  le 
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RÈGLE  r°. 

Cn  nf  peut  dtre  tout  à  la  fois  héritier,  soit  pur  et  simple ,  soit 
bénéficiaire  ,  et  donataire  ou  légataire,  à  moins  que  les  dons  et  les 
legs  n'aient  été  faits  expressément  par  préciput ,  ou  hors  part ,  ou 
avec  dispense  du  rapport. 

47g.  Cette  règle  est  une  conséquence  immédiate  de  l'article  843  du  ^^^«^'^«'^^J- 
Code  Napoléon,  conçu  en  ces  termes  :  «  Tout  héritier,  même  bénéficiaire  ,  decette.ctjie 

'  '  -  ,    ,   .  .  ,.,  est  la  cuDse-' 

»  venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu  u  queace. 
))  a  reçu  du  défunt  par  donation  enlre-vifs,  directement  ou  indirectement. 
))  Il   ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à   lui  faits  par  le 
»  défunt ,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément 
M  par  préciput  et  hors  part ,  ou  avec  dispense  du  rapport.  « 

On  peut  encore  rapprocher  de  cet  article  les  dispositions  de  l'art.  919» 
oîi  il  est  dit  :  «  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  cn  tout  ou  en 
))  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfans  ou 
))  autres  successibles  du  donateur  ,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le 
»  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession  ,  pourvu  que  la  dispo- 
»  sition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  précij)ut,  ou  hors  part.  » 

480.  Il  y  a  d'abord  une  chose  évidente,  qui  est  que,  quand  le  don  ou  ,  Pu  tîun  on 

le  legs  est  fait  à  un  étranger  ou  à  un  non-successible,  il  n'y  a  lieu,  ni  non-succes- 

sibis 

au  rapport ,  ni  à  aucune  mention  de  dispense  à  ce  sujet.  L'égalité  présumée 
voulue  par  le  défunt,  la  présomption  ,  en  ce  qui  concerne  le  don  ,  qu'il 
est  fait  à  compte  de  la  portion  héréditaire  ,  sont  le  fondement  de  l'obli- 
gation du  rapport ,  et  tout  cela  ne  peut  concerner  que  des  héritiers 
présomptifs.  Cependant  il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  réduction  du  doa 
ou  du  legs  faits  à  un  étranger  :  cela  arriveroit  s'il  y  avoit  des  héritiers 
privilégiés,  auxquels  la  loi  assigne  une  réserve,  et  si  la  libéralité  excédoit 
la  quotité  déclarée  disponible  par  la  loi.  On  sent  que  la  quotité  indis- 
ponible, ou,  ce  qui  est  de  même  ,  la  réserve,  doit  demeurer  intacte. 

481.  A   l'égard    des  héritiers   ou    successibles,    la    loi   permet  9"'''^  1;,/^" 'h?'!^!! 
puissent  cumulfr  cette  qualité  avec  ce'.ie   de  donataire  ou  de  légataire  :  tier  et  de  do- 

•  /•        1  •      !•  M    />  11-  .    nafaireiiulc- 

mais,  pour  que  cette  faculté  ait  heu,  il  faut  que  le  disposant  en  ait  gataire.  soat 
expressément  manifesté  la  volonté.  La  compatibilité  de  ces  qualités  tient  biej^^^Qiâg 
•1  renonciation  de  cette  intention. 

Tome  II»  S 
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\ioaiIT'       Ainsi,    on  sent   au    premier  abord    la  grancJe  différence   qu'il   y    a 

»»■  entre  les   principes  du   Code  Napoléon   et  ceux  de  certaines  Coutumes 

anciennes,    qui,  d'après  les  principes    rigoureux   d'une    égalité   parfaite 

qu'elles  avoient  adoptés,  prononçoient  une  prohibition  absolue  de  réunir 

à  la  qualité  d'iiéritier  ai^  intestat,  celle  de  donataire  ou  légataire,  même 

quand  le  défunt  l'auroit  ainsi  voulu. 

Ohiet  de      4^2.   11  a  été  remarqué  par  quelques  auteurs,   que  dès  que  le   Code 

«xprésse°de  Napoléon   avoit   admis    la   faculté    de  réunir    les    qualités  d'iieritier   ab 

rapport.        intestat ,    et  de  donataire  ou  légataire,  il  devenoit  au  moins  peu  utile, 

de  soumettre  cette  faculté  à  l'expression  d'une  dispense  de  rapport  de  la 

part  du  défunt,  dispense  qui  devient  une  théorie  féconde  en  conséquences 

subtiles  et  en  combinaisons  ;  qu'on  auroit  pu  ,  sans  de  graves  inconvéniens , 

laisser  résulter,  du  fait  seul  de  la  disposition,  la  faculté  de  la  réunion  de 

toutes  ces  qualités  ,   en  faisant  considérer   les   dons  ou  les  legs  comme 

des  avantages,  tant  que  le  défunt  n'auroit  point  manifesté  de  volonté 

contraire  j    qu'on  auroit   pu  agir  ainsi  ,   surtout  à    l'égard    des  héritiers 

collatéraux,  entre  lesqueK  l'égalité   n'est  pas  exigée   naturellement,   et 

que  le  défunt  auroit  pu  priver  entièrement  de  sa  succession. 

On  pourroit  dire,  en  effet,  que  celui  qui  fait  un  don  ou  un  It'gs ,  est 
toujours  présumé  avoir  voulu  le  faire  en  préciput;  car  donner  à  la  charge 
de  rapporter  le  don  à  la  succession,  ou  léguer  sous  la  condition  que  le 
legs  seroit  imputé  sur  la  portion  héréditaire,  c'est  ne  faire  aucun  avantage, 
c'est  ne  laisser  au  donataire  ou  au  légataire  que  celte  portion  héréditaire, 

La  loi  a  toujours  pour  elle  le  préjugé  de  la  sagesse,  et  c'est  le  cas  de 
rappi  11  r  ce  que  disoit  Duperrier,  Quest.  not.  lir.  5  ,  qiifst.  1 13  :  «  Mais 
))  comme  toutes  les  lois  des  hommes  sont  exposées  à  des  inconvéniens, 
))  ainsi  que  tous  leurs  ouvrages  ont  des  défauts ,  il  faut  céder  à  la  maxime 
»  qui  préfère  l'autorité  des  lois  à  l'objection  des  inconvéniens  qui  se 
))  trouvent  en  la  plupart  de  nos  raisonnemens.  » 

L'objet  important  est  de  saisir  l'esprit  particulier  dans  lequel  le  Code 
Napoléon  a  clo  conçu.  Or,  si  le  législateur  a  prescrit  la  nécessite  de  la 
dispense  du  rapport,  à  l'égard  de  toutes  sortes  d'héritiers  sans  distinction, 
c'est  parce  qu'en  indirpjant,  au  titre  des  successions ,  ceux  qui  doivent 
succéder,  abstraction  faite  de  toutes  dispositions,  il  les  a  considérés 
comme  déjà  tous  présumés  appelés  par  le  défunt  ,  dans  lequel  on  a  supposé 
un  vœu  d'tgalite.  Le  législateur  a  foado  l'ordre  des  succossious,  même 
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collatérales,  sur  l'affection  présumée  du  défunt.  11  a  cependant  permis 
d'avanlager  un  ou  plusieurs  liéritiers  ;  mais  celte  intention  doit  être 
exprimée  pour  faire  cesser  le  \œu  d'égalité  présumé  dans  le  défunt, 
vœu  qui  a  fait  la  base  de  la  législation. 

Ici  reviennent  les  raisons  que  j'ai  déjà  expliquées  au  n°  4?'  >  fj^î 
déterminèrent  Juslinien,  dans  la  ]\o\elle  j8,  chap.  6,  à  faire  dépendre 
l'égalité  ou  l'inégalité  entre  les  héritiers,  d'une  intention  précise  du 
disposant,  et  non  d'un  simple  silence,  qui  auroit  pu  n'être  que  l'effet 
de  l'inattention  et  de  l'oubli.  Justinien  ,  à  la  -vérité,  ne  le  voulut  ainsi 
qu'entre  les  enfrms;  mais  dès  que,  dans  notre  législation  ,  on  parloit  du 
principe  que  l'ordre  des  successions  devoit  avoir  pour  base  un  vœu  d'éga- 
lité, présumé  conçu  par  le  défunt  lui-même  entre  ses  héritiers,  l'esprit 
de  la  Novelle  18  y  devenoit  applicable  aux  successibles  de  toutes  lignes. 

485.   Actuellement  il  s'agit  d'examiner  dans  quels  termes  la  volonté   Dans  quel» 

d>  .  j    -i     A.  •       -  termes  la  vo- 

avantager  doit  être  exprimée.  lontédavan- 

Je  m'expliquerai  à  cet  égard  sous  deux  points  de  vue.  être  ^xprU 

]°.  Je  ferai  quelques  réflexions  sur  la  valeur  des  termes  indiqués  par™^®" 
la  loi ,  pour  exprimer  l'intention  de  faire  un  don  en  préciput. 

2.".  Il  est  nécessaire  de  s'assurer  s'il  est  vrai,  ainsi  que  leditM.  Levasseur, 
dans  son  Traité  de  la  quotité  disponible ,  que  dans  tous  les  cas,  et  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  disposition  ,  il  doive  y  avoir  dans  la  disposition 
même,  ou  dans  tout  autre  acte,  expressément  ou  en  termes  particuliers 
équivalens  ,  la  dispense  du  rapport. 

484-  En  premier  lieu  ,  il  est  hors  de  doute  que  ces  deux  énonciations  Delà  va- 
hors  part ,  en  préciput ,  même  prises  isolément,  suffisent  pour  exprimer  J^g[j^j'*J^j 
l'intention  d'avantager,   et  qu'elles   ont  la    même  valeur  que  celle-ci ,  f?'^'^ '^'•"~ 

<=  '  T  '  Ils    ne    sont 

avec  dispense  de  rapport  ;  c'est  ce  dont  on  est  convaincu  ,  en  consultant  p»'  ""»- 
les  observations  du  tribunal  sur  l'article  du  projet  de  loi ,  qui  est  devenu  Exemples 
le  919-  du  Code  Napoléon.  Ûl^'^l^. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  ces  expressions,  à  titre  de  préciput ,  hors  p^^ard'au 
part ,  avec  dispense  de  rapport,  ne  sont  pas  mises  dans  la  loi  à  litre  '^S». 
de  formules  et  comme  sacramentelles  ;  en  sorte  que  si  on  en  avoit  employé 
d'autres  qui  eussent  le  même  sens,  desquelles  on  dût  forcément  tirer  la 
même  conséqueiice,  et  qui ,  il  faut  encore  l'avouer ,  pourroient  quelquefois 
mieux  s'a'lapter  à  une  manière  particulière  dont  le  don  seroit  fait,  en 
rendant  toujours  très-clairement  l'intention  du  disposant ,  l'av-intage  sur 

Sa 
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les  autres  succpssiLlcs  ne  dcvroit  pas  moins  avoir  son  effet.  C'est  ce  qui 
a  clé  clil  |,ar  tous  les  auteurs,  pour  des  léj^islalions  semblables  en  cela  à 
la  nôtre,  et  not. miment  par  Ricard,  des  Douât.,  part,  i"',  rt'ôô^j  et 
par  Vinnius  ,   de  Collât. ,  cap.  7  ,  71°  7. 

Ainsi ,  c'est  avec  raison  que  la  cour  impériale  de  Paris  a  jugé,  par  un 
arrêt  du  i5  pluviôse  an  i3,  que  le  vœu  de  la  loi ,  qui  exijje  la  mention 
de  la  dispense  du  rapport,  étoit  suffisamment  rempli  dans  une  disposition 
dans  laquelle  le  testateur  avoit  donné  à  ses  pplils-fils  le  quart  de  tous  ses 
Liens ,  pour  le  reunir  à  la  moitié  (ju'ils  étoient  appelés  à  recueillir  dans 
la  succesion.  Cet  arrêt,  confirni.itif  d'un  jujjemenl  du  tribunal  de  Melun, 
est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  tome  l^, 
page  20. 

Je  puis  encore  rappeler  deux  exemples  d'équipollence  de  mots,  pour 
signifier  la  dispense  du  rapport. 

Le  premier  est  fourni  par  M.  Chabot  ,  dans  son  commentaire  sur 
l'article  843  du  titre  des  successions ,  page/f'^^.  "  SI,  dit-Il,  après  une 
))  donation  faite  sans  dispense  ,  le  donateur  déclaroit ,  dans  un  autre  acte, 
»  qu'outre  le  don  qu'il  a  déjà  l'ait,  Il  veut  encore  que  le  donataire  ait , 
»  dans  le  surplus  de  ?,^s  biens ,  une  portion  égale  h  celle  des  autres  héritiers  , 
»  Il  est  certain  que  le  don  se  trouveroit  dispensé  du  rapport,  puisque  la 
»  volonté  flu  donateur  ne  pourroit  c'tre  équivoque  à  cet  égard,  n 

Le  second  exem|)le  est  indiqué  par  M.  Levasseur ,  de  la  portion 
disponible ,  page  166.  «  Si,  par  exemple,  dit  l'autrur ,  le  testateur 
»  avoit  écrit  dans  son  testament  :  Je  lègue  à  Jacques  ,  mon  neveu, 
»  ma  maison  de  St-  Denis ,  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  remettre  à  la 
t)  masse,  s'il  Tient  à  partager;  son  Intention  tle  dispenser  Licques  du 
»  rapport  est  suffisamment  exprimée,  quoiqu'il  ne  se  soit  servi  d'aucune 
»  des  expressions  de  l'article  843.  Or,  Jacques  aura  la  maison  par  forme 
»  de  prélegs  ,  et  partagera  dans  le  surplus.  » 

11  faut  encore  faire  allenlion  r[ua  l'égard  du  legs,  Il  ne  pourroit  être 
qu(s!ion,  rigoureusement  parlant ,  du  rapport.  On  ne  dovroit  entendre 
la  nécessité  du  rapport,  que  relativement  à  des  objets  ilejà  donnés  par 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  ,  et  dont  il  auroit  été  dessaisi  dès 
l'instant  de  la  donation  ;  car  on  sent  que  li\s  objets  légués  par  le  testament 
n'ont  jamais  été  hors  du  pouvoir  du  dcfunt,  et  qu'ils  se  trouvent  dans 
s«  succession. 
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On  voit  aisément  que  le  législateur  étoit  affecté  de  cette  idée  dans 
l'article  843»  oia  il  est  dit,  que  «  l'héritier  ne  peut  retenir  les  dons  ni 
»  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et 
M  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part ,  ou 
w  avec  dispense  du  rapport.  »  Le  donataire,  d'après  ce  mot  retenir, 
est  supposé  saisi  ;  le  légataire ,  suivant  cette  expression  réclamer ,  ne 
l'est  pas. 

Il  semble  donc  que  si  on  vouloit  expliquer  avec  plus  de  régularité 
l'intention  d'avantager  ,  relativement  aux  donations  qui  seroient  faites 
avec  dessaisissement,  ce  seroit  plus  particulièrement  le  cas  de  la  mention 
de  la  dispense  du  rapport ,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  objets  légués 
par  le  testament,  les  mots  par  préciput  ou  hors  part ,  devroient  prin- 
cipalement être  employés.  On  pourroit  encore  exprimer  l'intention 
d'avantager,  dans  ce  dernier  cas,  en  disant  qu'il  ne  se  feroit  point 
imputation  des  legs  sur  la  port'On  héréditaire. 

Mais,  au  fond  ,  le  résultat  est  le  même,  quels  que  soient  les  termes 
de  ceux  ci-dessus  indiqués  qu'on  emploie  dans  toutes  dispositions  quel- 
conques ,  entre-vifs  ou  testamentaires  ;  l'intention  du  disposant  est 
suffisamment  énoncée,   et  le  vœu  de  la  loi  est  également  rempli. 

485.   En  second  lieu,  est-il  bien  vrai  que  la  dispense  de  rapport  doive     Ladispen- 

«  •        .  1  1  ■      1  •         ,  1      ,     .  ^^°-^  rapport 

toujours  être  exprimée,  ou  dans  les  termes  mdiques  par  la  loi,  ou  par  doit-elle  tou- 
des  expressions  particulières  équipollentes  ,  lors  même  que  les  actes  faUe"exprTs- 
empoitant  le  don  ou  le  legs  de  la  totalité  des  biens  du  disposant,  une  pj^^lquipoN 
mention  particulière  de  dispense  de  rapport  pnroîtroit  tellement  surabon-  '°°f°  •  '"'■' 
dante ,  qu'elle  deviendroit  même  absurde?  L'examen  de  celle  question 'exactes era- 

5  .•  .  ■L*.^i-\>  A..      •!  -1         H..1.      porteroient 

n  est  certainement  pas  sans  onjet.  u  un  cote ,  n  seroit  dur  d'être  réduit  don  ou  le^» 
à  la  nécessité  d'apposer  toujours  et   machinalement  ,   la  mention  de  la  des\iel^s'a-I 
dispense   du  rapport  ,    même   quand   la   raison    rendroit   cette  mention  oeux'ea's'^ 
superflue  et  ridicule,  ce   que  la  loi  ne  peut  vouloir.  D'un  autre  côté,  la 
discussion   dans  laquelle  je  vais  entrer  ,  fera  connoître  exactement  ce 
que  la  loi  a  exigé ,  et  conduira  à  des  notions  précises  sur  les  principes 
dans  lesquels  elle  a  été  conçue. 

Mes  réflexions  se  porteront  d'abord  sur  le  cas  où  il  n'y  auroit  point 
d'héritiers  auxquels  la  loi  attribue  une  reserve,  et  où  il  y  auroit  un  don 
ou  un  legs  de  tous  les  biens  du  défunt  fait  à  l'un  des  successibles  ,  qui, 
sans  le  don  qui  lui  a  été  fait ,  auroit  été  en  concours  avec  d'autres 
successibles. 
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Je  passerai  ensuite  au  cas  où  le  don  ou  le  Ifgs  seroient  faits  par  celui 

qui  laisseroit  des  hcriliers  avec  clroil  de  réserve,  à  un  de  ces  hcrilier» 

rnême. 

T)u  ca'i  oi      4^0.   Quant  au   premier  cas,  je  remarquerai  d'abord   pour  prouver, 

|,jjQ[j?héri' d'autant  [)lu,s  que  l'examen  de  la  question  n'est  pas  oiseut,  que  AI.  Levas- 

ucrs  ayant  gp^j.     j;j„3  gp,,   traité  de  la  portion  dis  oniblc  ,    p(ii!e    it)5.  s'explique 

une  reaervc,  "»  r  '     r    o  i       i 

ptnùii  >  au-  ainsi  :  «  Le  testateur  qui  veut  taire  lé^zataire  universel  un  de  ses  héritiers, 

loit    (ion    ou  *  r~>  I       •    •  • 

legs  He  I0U6  »  doit  cxpruner  qu  u  lui  lèj^ue  hors  part.  Cette  décision    peut  paroilre 

los  liens  du  .  .•>  »  •  i-       i        /-<  .      i        ,  ]•         i  1     •         * 

cU'funt  à  un»  sini^ulteie  ,  même  ridicule.  Comment  floiilcr,  dira-t-on,  que  celui  qui 
lies!"""'''"  ^'  ^  donné  à  l'un  de  ses  héritiers  toute  sa  fortune  ,  n'ait  pas  eu  l'intentioa 
))  de  l'avantajjer  au  préjudice  des  autres,  auxquels  il  ne  laisse  rien? 
»  Quoique  cette  présomption  morale  soit  des  plus  fortes ,  quoiqu'elle  ne 
»  permette  pas  de  douter  de  la  véritable  intention  du  testateur  ,  on  ne 
»  peut  néanmoins  s'y  arrêter;  elle  est  rejetéc  par  la  loi ,  à  la  volonté  de 
j)  laquelle  le  disposant  devoit  se  conformer.  » 

Cette  opinion  qui ,  dans  l'intention  de  l'auteur,  paroit  avoir  seulement 
trait  au  legs  fait  par  un  testateur  de  toute  sa  fortune,  devroit  s'appliquer, 
parce  que  les  raisons  en  seroient  les  mêmes,  à  l'héritier  ou  donataire 
contractuel  de  tous  les  biens  que  le  disposant  laisseroit  à  son  décès,  et  à 
un  donataire  de  tous  biens  présens  et  à  venir.  De  plus,  l'auteur  «'expli- 
quant indéfiniment  sur  l'application  des  articles  843  et  919  du  Code 
INapoléon  ,  son  opinion  embrasse  les  deux  cas  que  j'ai  distingués. 

Mais  la  loi  exige-t-elle  impérieusement,  dans  ces  deux  cas,  la  mention 
expresse  de  la  dispense  du  rapport?  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  premier, 
supposons  qu'un  individu  qui  n'auroit  ni  asccndans  ni  descendans  ,  mais 
seulement  des  héritiers  collatéraux  ,  fit  à  l'un  d'eux  un  legs  universel  de 
tous  sts  biens,  sans  aucune  exception  ;  ou  que,  par  le  contrat  de  mariage 
de  l'un  de  ces  héritiers  collatéraux  ,  il  l'instituât  son  héritier  général  et 
universel  de  tous  les  biens  dont  il  mourroit  saisi  ;  ou  qu'enfin  il  lui  fit 
une  donation  de  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  les  autres  collatéraux 
qui  seroient  en  ordre  de  succéder,  pourroient-ils  attaquer  de  pareilles 
dispositions,  parce  qu'elles  ne  conliendroienl  pas  la  mention  du  préciput 
ou  de  la  dispense  du  rapport?  La  négative  est  sans  difficulté  aux  yeux 
de  la  raison  ,  comme  d'après  les  termes  du  Code  Napoléon. 

Je  dis  d'abonl  aux  yeux  de  la  raison  ;  on  sent  ,  en  effet ,  que  celui 
qui  donne  toute  sa  succession  ou  tous  ses  biens,  n'en  excepte  rien,  et  que 
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par  conséquent  il  ne  peut  pas  plus  supposer  une  dispense  qu'une  néces- 
sité de  rapport.  11  n'existe  plus  de  masse  à  laquelle  il  puisse  être  lait 
un  rapport  ;  il  n'y  a  même  plus  de  personnes  en  faveur  desquelles  ce 
rapport  doive  avoir  lieu,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  succession  ab  intestat, 
ni  succcssibles.  Tout  cela  disparoît  devant  la  disposition  universelle  qu'i 
défère  tous  les  biens  à  un  seul.  Il  ne  peut  plus  alors  être  question  du 
mélange  des  deux  qualités  d'héritier  et  de  donataire  ou  de  lé-ataire, 
puisque  celui  au  profit  duquel  la  disposition  de  tous  les  biens  es't  faite  ' 
Tient  les  prendre  en  une  seule  qualité ,  qui  est  celle  ou  de  donataire  ou 
de  légataire. 

Pour  soutenir  l'opinion  de  M.  Levasseur,  qu'il  n'a  pas  développée,  il 
faudroit  pouvoir  dire  que,  dans  le  cas  même  dont  il  s'agit,  il  y  a  deux 
choses  à  distinguer,  savoir:  la  succession  ob  intestat,  et  la  succession 
contractuelle  ou  testamentaire;   il  faudroit  qu'on  pût  opposer  que  n'y 
ayant  pouit  de  mention  û^  préciput ,  la  disposition  n'a  pu  comprendre 
que  les  parties  de  la  succession  qui  seroient  revenues  aux  héritiers  autres 
que  le  donata.re  ou  le  légataire,  et  que  la  portion  héréditaire  qui  devoit  ' 
revemr  au  donataire  ou  au  légataire ,  dût  rester  et  former  la  succession 
ab  intestat;  que  ce  donataire  ou  ce  légataire  ne  peut  rien  y  prétendre- 
qu'autrement  il  auroit  et  l'objet  de  la  disposition,  et  sa  portion  comme 
héritier  ab  intestat;  en  sorte  qu'il  réuniroit  les  qualités  d'héritier  ab 
intestat,  et  de  donataire  ou  de  légataire:  ce  qui  ne  peut  être,  tant  qu'il 
ny  en  a  pas  une  autorisation  par  la   mention  du  préciput. 

Mais   rien  de  tout  cela  ne  peut  se  soutenir.  La  disposition   rend  la 
succession  ou  toute  contractuelle  ,  ou  toute  testamentaire;  il  n'y  a  plus 
pour  quelque  partie  que  ce  soit,  de  succession  ab  intestJt;  la  disposition  ' 
même  par  le  simple  legs  universel,  fait  disporollre  toute  idée  de  succes- 
sion de  cette  nature.   Cette  disposition  comprend  la  portion  héréditaire 
qui  seroit  revenue  au  donataire  ou  légataire  :  celui-ci  auroit  pu,  s'il  nV 
avo.l  pas  eu  de  disposition  ,  pren.lre  celte  portion  comme  héritier  appelé 
par  la   loi.  Mais  avant  que  ce  droit  prît  naissance,  le  défunt  pouvoit 
disposer  de  cette  portion   héréditaire    en  faveur  de   tout    autre-   et  en 
disposant  de  cette  portion  ,  il  l'a  retranchée  de  la  succession  ab  intestat- 
cela  est  mcontestable,    puisque  tous   ses  biens  étoient  disponibles  entre 
SOS  mams,  d'après  l'article  9,6.  Or,  il  devient  indiffèrent  qu'il  ait  disposé, 
eu  iaveur  du  donataire  ou  légataire,  de  ce  qui  dcNoit  former  sa  portion 
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liércdilaire,  ou  qu'il  en  ait  disposé  en  faveur  de  tout  autre.  Celui  en 
faveur  de  qui  la  disposition  est  faite,  quoique  J'un  des  hi-riliers  présomp- 
tifs, tient  loul  de  la  disposition,  parce  que  tout  pouvant  lui  être  ôté, 
tout  a  pu  lui  être  donné.  Il  ne  vient,  pour  le  tout,  qu'en  une  seule 
qualité,  qui  est  celle  de  donataire  ou  de  légataire. 

J'ai  dit  ensuite  que  ce  que  j'avançois  pouvoit  être  fondé  sur  le  Code 
Napoléon.  Or,  en  examinant  avec  attention  les  expressions  du  Code  , 
on  découvre  son  vœu,  et  on  est  convaincu  qu'il  n'a  point  exigé,  dans 
les  cas  dont  je  viens  de  parler,  une  mention  expresse  de  dispense  de 
rapport ,  et  qu'on  ne  peut  même  en  concevoir  alors  la  nécessité. 

Qu'csl-il  dit,  en  effet,  dans  l'article  845,  qui  est  celui  qui  annonce 
d'abord  la  nécessité  de  la  dispense  du  rapport ,  et  qui  constitue  la  forme 
du  prélcgs?  «Tout  héritier  venant  à  une  succession ,  doit  rapporter  à 
»  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  par  donation  entre-vifs-, 
»  direclemcnl  ou  indirectement  ;  il  ne  pont  retenir  les  dons,  ni  réclamir 
»  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  (juc  les  dons  et  legs  ne  lui 
»  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense 
»  de  rapport.  » 

L'article  844  ^s'  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs 
»  auroienl  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispensa  de  rapport  ,  l'héritier 
))  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
M  quotité  disponible  ;  l'excédant  est  sujet  à  rapport.  » 

D'après  ces  expressions  du  premier  de  ces  articles ,  venant  à  une 
succession  ;  d'après  celles-ci ,  qui  se  trouvent  dans  le  second  ,  venant 
à  partage,  il  est  sensible  que  le  législateur,  en  exigeant  la  mention 
expresse  de  la  dispense  du  rapport,  n'a  en  vue  que  les  dons  ou  legs, 
soit  de  quotité,  soit  d'objets  particuliers ,  et  non  des  dons  ou  legs 
universels  de  tous  les  biens. 

11  est  nécessaire  d'entendre  de  cette  manière  les  articles  que  je  viens 
de  rapporter,  puisque  le  législateur  suppose  toujours  que  celui  à  qui  le 
don  ou  le  legs  est  fait ,  après  avoir  distrait  ce  qui  lui  a  été  donné  ou 
légué,  vient,  comme  héritier,  au  partage  du  restant  des  biens  qui  com- 
posent la  succession  ,  avec  les  autres  héritiers.  Dans  cette  supposition  , 
la  stipulation  de  la  dispense  du  rapport  devoit  nécessairement  avoir  lieu  , 
d'après  les  principes  du  Code  Napoléon.  Mais  la  nécessité  de  cette  stipu- 
lation n'existe  plus ,   quand  il  y  a  une  disposition  générale  de  tous  les 

biens. 
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biens.  Alors  la  dispense  du  rapport  pst  en  contradiction  avec  la  nature  et 
l'objet  de  la  disposition  ;  elle  fcroit  supposer  que  le  disposant  ne  donne 
pas  tous  ses  biens  ,  tandis  que  cependant  il  les  donne  tous  :  ou  bien  il 
faudroit  que  la  disposition  contint  la  déclaration  que  le  disposant  entend 
que  ses  autres  héiitiers  n'aient  rien  dans  s.i  su.xesiion  ;  doclaration  bien 
inutile,  et  qui,  d'ailleurs,  iroit,  à  l'égard  de  ces  héritiers,  à  une  espèce  de 
dureté  et  d'offense,  qui  n'a  jamais  clé  dans  l'intention  de  la  loi. 

Enfin,  ce  qui  doit  achever  de  dissiper  tous  les  doutes  à  cet  égard, 
c'est  la  manière  dont  le  législateur  s'est  expliqué  rclalivenicnt  au  legs 
universel. 

Il  est  dit,  dans  l'article  ioo5  :  k  Le  legs  universel  est  la  disposition 
»  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donue  à  une  ou  plusieurs  personnes 
))  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  » 

On  lit  dans  l'article  ioo6  :  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur ,  il  n'y  aura 
»  pas  d'héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la 
»  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  j^h-in  droit  par  la  mort  du 
j)  testateur  ,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance.  » 

L'article  1008  s'explique  ainsi  :  «  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le 
X  testament  est  olographe  ou  m}'Stique  ,  le  légataire  universel  sera  tenu 
M  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  du  président, 
M  mise  au  bas  d'une  requête  ,  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt 
))  (du  testament),  n 

11  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  raison  pour  se  convaincre  que,  dans 
ce  cas ,  la  loi  fait  disparoître  toute  idée  de  succession  ab  intestat.  L'uni- 
versalité du  don  rend  la  succession  entièrement  testamentaire. 

487.  Je  passe  à  la  question  de  savoir  s'il  en  est  de  même  lorsque  le  Du  cas  ou 
don  ou  le  legs  est  fait,  non  pas  à  lui  simple  successible,  qui,  sans  le  legsTerolont 
don  universel  qui  lui  a  été  fait ,  se  trouveroit  en  concours  avec  d'autres  '■".'- P:*''^'^'4' 
successibles  comme  lui,  mais  bien  à  un  héritier  auquel  la  loi  donne  un '^'^''  iiciitief* 

.  .   .  ^         ,        ,       .  avai.t  div  it  le 

droit  de  réserve,  et  qui  se  trouve  en  opposition  avec  des  héritiers  qui  ruse. ve.Aun 

,,,,..,,  de  ces  liéri- 

ont  le  même  droit  de  réserve.  tiers. —  Dé- 

Ici  reviennent  les  réflexions  que  j'ai  déjà  faites  en  parlant  d'une  sem- ^e'^pHuapes 

blable  disposition  qui  auroit  eu  lieu  en  faveur  d'un  simple  successible ,  ^''pjPi'"'^" 

ne  se  trouvant  point  d'héritiers  du  défunt  qui  eussent  un  droit  de  réserve,  ''po  <!«  cas 

r*   1    •  ■    j  >  •  >  •         1        !••  1       ou  il  y  a  lieu 

ijelui   qui  donne  tout,  n  excepte  rien;    alors   on  ne  conçoit  plus  liai^ei  rapport,  et 
d'une  dispense  nécessaire  de  rapport.    Tout  ce  dont  le  défunt  pouvoit  vaïïeuà re'- 
Tome  II.  T  duaica. 
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disposer  librement,  nprès  la  réserve  affectée  aux  héritiers,  autres  que  le 
donataire  ou  légataire  ,  a  été  donné  à  celui-ci. 

Ainsi,  supposons  qu'un  père  eût  donné  au  seul  enfant  qu'il  avoit  lors 
de  sa  donation,  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  ou  qu'il  l'eût  institué 
son  héritier  général  et  universel,  pour  tous  les  biens  dont  il  niourroit 
saisi ,  et  que ,  dans  l'intervalle  de  la  disposition  â  son  décès ,  il  fût  survenu 
d'autres  enfans;  dans  ce  cas,  qu'on  -voit  arriver  fréquemment,  ces  enfans 
ne  pourroient  demander  que  leur  droit  personnel  de  réserve,  et  ils  ne 
seroient  pas  fondés  à  contester  le  surplus  des  biens  à  l'enfant  donataire 
ou  légataire  universel ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  mention  de  préciput  ou 
Jiors  part. 

Cela  étant  ainsi  dans  ce  cas  ,  il  doit  en  être  de  même  dans  la  circons- 
tance où,  lors  de  la  disposition  faite  par  donation  universelle  ,  ou  même 
par  legs  universel ,  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  faite  ,  avoit  des  frères 
ou  sœurs  qui  vivroient  au  décès  du  disposant.  H  y  a  toujours  la  même 
raison  ,  qui  se  tire  de  l'universalité  de  la  disposition.  11  ne  reste  que 
l'action  en  réduction  de  la  disposition  universelle,  en  faveur  des  autres 
héritiers ,  pour  leurs  réserves  personnelles. 

Cette  question  a  plus  d'importance  qu'on  ne  le  croiroit  d'abord.  Son 
examen  prouvera  que  les  choses  les  plus  simples  en  apparence,  et  même 
les  plus  usuelles ,  méritent  souvent  d'être  examinées  de  près.  Aussi 
Henrys,  liv,  4,  qupst.  02,  a-t-il  eu  occasion  Ae  à,\xQ  qu'on  sait  le  moins 
ce  qu'on  pratique  le  plus. 

11  s'agit  d'élémens  dont  l'application  suppose  la  connoissance  de  prin- 
cipes plus  élevés,  qui  ne  sont  pas  autant  en  évidence,  ef  qui  doivent 
être  développés.  Ainsi  ,  pour  déterminer  la  forme  et  l'étendue  d'une 
base  à  poser  ,  il  faut  nécessairement  connoilre  les  dimensions  et  la 
hauteur  de  l'édifice. 

On  pourra  opposer  que  l'article  919  suppose  que  la  partie  disponible  , 
lorsqu'elle  sera  donnée  à  l'un  des  enfans ,  devra  toujours  l'être  en  préciput , 
pour  qu'elle  puisse  être  perçue  par  le  donataire  ou  légataire ,  cumulati- 
vement  avec  sa  portion  personnelle  dans  Ici  réserves. 

Il  est  important  de  saisir  le  sens  de  cet  article,  et  l'on  verra  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  le  défaut  de  dispense  de  ra[)port  puisse  empêcher  le 
donataire  ou  le  légataire  de  prendre  tout  à  la  fois  la  portion  disponible 
et  sa  réserve  personnelle ,  lorsque  la  disposition  est  universelle. 


I 
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11  faut  convenir  qu'en  général,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  avec  réserve, 
le  législateur  a  toujours  considéré  le  patrimoine  du  défunt ,  sous  le  rapport 
d'une  division  en  portion  disponible ,  telle  qu'elle  pourroit  être  donnée 
à  un  étranger,  et  en  portion  indisponible ,  qui  forme  les  réserves.  On 
peut  ajouter  qu'il  se  figure  souvent  la  portion  disponible  ,  comme  étant 
donnée  à  un  étranger ,  abstraction  faite  du  cas  où  elle  seroit  donnée  à 
l'un  des  héritiers. 

Lorsqu'on  en  vint  à  l'article  919,  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'état ,  apprend  qu'il  s'éleva  la  question  de  savoir  si  on  pourroit  donner 
à  un  des  enfans,  en  préciput ,  ce  qu'on  pouvoit  donner  à  un  étranger. 
On  voit  notamment  que  M.  Tronchet  s'y  opposoit.  Mais  la  faculté  de 
cumuler  cette  portion  avec  la  part  dans  les  réserves  ,  fut  admise,  et  c'est 
en  ce  sens  que  fut  conçu  l'article  919,  c'est-à-dire,  en  considérant 
toujours  idéalement  le  patrimoine  du  défunt  sous  le  rapport  de  la  division 
en  disponible  et  en  indisponible ,  et  en  supposant  que  la  disposition  se 
feroit  dans  l'idée  de  cette  division  ,  en  y  distinguant  nominativement  le 
disponible ,  de  la  réserve  :  voilà  pourquoi  il  y  fut  dit  que  «  La  quotiti 
w  disponible  pourroit  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
»  entre- vifs,  soit  par  testament,  aux  enfans  ou  autres  successibles  du 
»  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport,  par  le  donataire  ou  léga- 
»  taire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite 
»  expressément  à  titre  de  préciput ,   ou  hors  part.  » 

Ainsi,  en  se  fixant  sur  le  sens  et  l'application  de  cet  article  919, 
supposons  que  le  défunt  eût  laissé  trois  enfans ,  et  qu'il  eût  donné  à 
l'un  d'eux  la  portion  disponible  de  ses  biens  ,  nominativement ,  sans 
dispense  de  rapport;  il  est  certain  que  cet  enfant  ne  pourroit  réclamer 
tout  à  la  fois  cette  portion,  qui  seroit  le  quart,  d'après  l'article  9i5,  et 
de  plus  ,  sa  part  dans  les  réserves  :  les  autres  enfans  lui  opposcroient 
avec  raison  qu'il  ne  pourroit  cumuler  la  qualité  de  donataire  ou  de 
légataire  avec  celle  d'héritier.  En  sorte  que ,  dans  cette  hypothèse,  l'enfant 
donataire  auroit  intérêt  de  confondre  l'objet  de  la  disposition,  dans  la 
succession  dans  laquelle  il  prendroit  le  tiers ,  qui  seroit  sa  portion 
héréditaire. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  ce  cas,  il  s'agit  d'une  disposition  partielle; 
et  dès-lors,  d'après  les  principes  de  la  loi,  la  dispense  du  rapport  dcvenoit 
nécessaire. 

Ta 
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Mais  ce  cas  est  tout  autre  que  celui  où  il  est  question  d'une  donation 
universelle.  Le  l(5gislateur  n'a  supposé  nulle  part  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  disposition  dût  contenir  la  dispense  du  rapport.  11  faut  se  décider, 
dans  celle  livpollicse,  par  d'autres  principes,  qui  conduisent  à  la  conviction 
que  la  dispense  du  rapport  seroit  alors  sans  objet. 

Cela  se  prouve,  en  premier  lieu,  par  la  raison  déjà  déduite,  que 
celui  qui  donne  tout  n'excepte  rien. 

En  second  lieu  ,  parce  qu'il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'excès  de 
la  disposition  ne  concerne  nullement  le  disposant;  que  la  réduction, 
en  cas  d'excès,  est  seulement  relative  à  ses  héritiers.  Mais  il  n'y  a  d'héri- 
tiers qu'au  moment  du  décès  :  en  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une 
réduction  qu'à  celte  époque. 

Tel  est  le  résultat  précis  de  l'article  920  du  Code,  où  il  est  dit  : 
«  Les  dispositions,  soit  entie-vils,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excèdent 
))  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité,  lors  de  l'ouver- 
))  tare  de  la  succession.  » 

Tel  est  encore  le  résultat  de  l'article  923  ;  et  les  principes  posés  dans 
ces  deux  articles  ,  ont  été  admis  dans  tous  les  temps. 

De  là  il  résulte  que  celui  qui  a  fait  une  donation  ,  ne  peut  jamai»- 
l'atlaquer  lui-même,  sous  le  prétexte  qu'elle  seroit  excessive.  Les  dispo- 
sitions n'ont  d'autre  mesure  que  celle  de  la  loi  à  l'instant  de  l'ouverture 
xle  la  succession  (i). 


(1)  Il  faut  néanmoins  remrarque  que  lorsque  je  dis  que  les  dispositions  n'ont  d'autre 
mesure  que  celle  de  la  loi  qui  régit  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  cela  ne 
doit  s'entendre  ,  dans  sa  généralité ,  que  des  dispositions  faites  sous  l'empire  duCode 
Napoléon. 

A  l'égard  des  dispositions  faites  antérieurement,  il  faut  distinguer,  et  la  nature  de 
ces  dispositions,  et  les  épo(jut;s  où  elles  ont  été  laites,  et  les  éj)oques  de  l'ouvorturs 
de  la  succession. 

Occupons  -  nous  d'abord  des  dispositions  irrévocables,  telles  que  les  donations 
entre-vifs  et  les  institutions  contractuelles.  Nous  en  viendrons  ensuite  aux  dispo- 
sitions testamentaires. 

Quant  aux  dispositions  irrévocables  faites  avant  les  lois  révolutionnaires  ,  nous  rrtxjs 
en   sommes   suiîisamment  expliqué    dans   la  dissertation  que  nous   avons   donnée  au 

»°  44'. 

A  l'égard  des  mûmes  dispositions  irrévocables,  faites  sous  l'empire  des  lois  du  7 
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Mais  de  ces  principes  même  il  se  tire  la  conséquence,  <]ue  la  dispo- 
sition universelle  emporte  de  sa  nature  tous  les  biens,  excepté  ceux  nui , 
par  l'effet  de  la  réduction  ,  pouvoient  être  réclames  par  les  héritiers 
auxquels  la  loi  accorde  une  réserve  ;  et  si  au  décès  il  n'y  a  point  de  ces 
héritiers  ,  la  disposition  subsiste  en  son  entier. 

mais   1795,    du    17  nivôse   an  2  ,  et  du  4  germinal   an  8  ,   il  faut  distinguer   celles 
faites  sous  l'empire  de   la  loi  du   4  germinal ,  des   premières. 

Celles  faites  lorsqu'on  étoit  régi  par  la  loi  du  4  germinal ,  seroient  valables ,  sauf 
la  réduction  au  taux  disponible  établi  par  cette  loi.  Nous  avons  eu  occasion  de 
dire  que  dans  les  principes  de  cette  loi,  les  dispositions  uni /erselles  ou  excessives 
ont  seulement  été  réductibles  ,  comme  dans  les  principes  du  Code  Napoléon  ,  et 
qu'elles  n'ont  pas  dû  être  annullées. 

Par  rapport  aux  dispositions  de  même  nature  qui  auroient  été  faites  sous  l'empire 
de  la  loi  du  7  mars  1793,  et  de  celle  du  17  nivôse  an  2,  elles  seroient  absolument  sans 
effet,  elles  seroient  nulles,  par  la  raison  que  la  loi  les  proliiboit ,  et  qu'on  ne  peuÊ 
valider  ce  qui  est  fait  contre  la  disposition  précise  de  la  loi. 

Ainsi  ,  toute  disposition  qui  de  sa  nature  auroit  dû  saisir,  faite  sous  l'empire  des  lois 
du  7  mars  1793  et  du  17  nivôse,  dans  tous  les  cas  où  cette  disposition  étoit  défendue 
par  ces  lois,  n'auroit  aucun  effet,  à  quelque  époque  que  le  disposant  fût  décédé.  Le 
sort  de  cette  disposition  ,  qui  auroit  été  consommée  dès  le  moment  qu'elle  auroit  été 
faite ,  devioit  être  fixé  par  ces  lois. 

Il  en  seroit  de  même  d'une  disposition  de  la  nature  des  institutions  contractuelles 
faites  sous  les  mêmes  lois  de  mars  1793  et  de  nivôse  an  2,  par  laquelle  un  père  ou 
une  mère  auroient  promis  de  laisser  à  un  enfant  ce  dont  la  loi  qui  interviendroit  dans 
la  suite  permeltroit  de  disposer.  Une  semblable  disposition  étoit  défendue  par  la  loi. 
Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  ces  dispositions,  faites  sous  la  loi  qui  les  repoussoit, 
est  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bordeaux ,  du  25  mai  i8o8 ,  rapporté 
dans  le  Recueil  de  Denevers  ,  an    1809,  page   i3,  au   supplément. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  sieur  Desbordes  avoit ,  par  le  contrat  de  mariage  de 
François,  l'un  de  ses  fils,  du  20  ventôse  an  4  ,  donné  à  ce  François  ,  en  préciput, 
tout  ce  dont  la  loi  lui  permettroit  de  disposer.  Le  sieur  Desbordes  père  étoit  décédé 
depuis  la  publication  du  Code  Napoléon.  Les  motifs  de  l'arrêt  qui ,  de  même  que  le 
premier  jugement,  a  annuUé  cette  disposition,  sont  :  «qu'attendu  que  les  lois  des  7 
»  mars  1793  et  17  nivôse  an  2,  sous  l'empire  desquelles  le  conirat  de  mariage  de  Fran- 
»  çois  Desbordes  a  été  passé  ,  avoient  aboli  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  en  ligne 
s>  directe,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  soit  même  par  donation  contractuelle; 
»  que  de  l'abolition  de  cette  faculté  résultoit  l'incapacité  de  Desbordes  père,  de  faire, 
»  en  faveur  de  son  fils,  la  disposition  dont  il  s'agit  au  procès;  que  la  loi  du  Code 
»  Napoléon,  du  3  mai  i8o5,  qui  a  fait  cesser  cette  incapacité,  ne  peut  être  invoquée, 
»  puisque  Desbordes  père  n'a  pas  jugé  à  propos  d'user  de  la  faculté  (ju'elle  lui  avoit 
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Il  y  a  donc  le  cas  du  rapport ,  et  celui  de  la  réduction  ,  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre. 

11  y  a  lieu  au  rapport ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  don  partiel  en  une  quotité 
ou  en  un  objet  particulier;  alors  le  donataire  ou  le  légataire  pourroit 
venir  en  deux  qualités,   de  donataire   ou   légataire,  et  d'héritier.   Mais 

•ù  rendue,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  l'effet  rétroactif  de  valider  une  disposition  nulle  dans 
»  son  principe,  par  l'incapacité  légale  de  celui  qui  l'a  faite  :  dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  » 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  purement  testamentaires  ,  toutes  celles  qui  sont 
antérieures  à  la  publication  du  Code  Napoléon  ,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
faites  ,  doivent  être  exécutées  ,  lorsque  la  succession  s'ouvre  sous  l'empire  de  ce  Code, 
sauf  la  réductibilité,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  dispositions  du  Code  Napoléon. 

Mais  si  le  testateur  est  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  germinal  an  4»  alors,  sî 
la  disposition  eût  été  universelle,  elle  n'auroit  pas  été  seulement  réductible  au  taux 
disponible  établi  par  cette  loi,  elle  devroit  être  nulle  pour  n'avoir  pas  été  renouvelée  et 
fixée  au  taux  disponible  par  la  loi  ,  en  conséquence  de  l'art.  47  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  2  ,  qui  exige  ce  renouvellement  ;  et  l'on  sent  qu'à  plus  forte  raison  il  a  dû  en  être  do 
même  de  ces  dispositions  testamentaires  universelles,  ou  à  titre  universel,  lorsque  la 
succession  s'est  ouverte  sous  l'empire  des  lois  des  17  nivôse  et  2a  ventôse,  sauf  les  cas 
où  ces  lois  même  permettoient  des  dispositions  universelles.  C'est  ce  que  j'ai  expliqué 
dans  les  Observations  préliminaires,  tome  i" ,  n"  Xf^, 

Néanmoins  il  faut  remarquer  que  cette  nullité  n'a  dû  avoir  lieu  que  relativement 
aux  dispositions  universelles,  ou  à  titre  universel,  purement  testamentaires;  il  n'a  dil 
être  question  que  de  la  réductibilité  au  taux  disponible,  pour  les  dispositions  entre-vifs 
ou  contractuelles  ,  quoiqu'elles  eussent  été  faites  à  un  taux  supérieur. 

La  raison  en  est  que  la  nullité  n'est  prononcée,  dans  ce  cas,  par  l'article  47  de  la 
loi  du  22  ventôse,  que  pour  les  dispositions  à  cause  de  mort.  Aussi  les  dispositions  qui 
ont  été  annullées  par  les  arrêts  ,  pour  n'avoir  pas  été  renouvelées ,  ne  sont  que  des 
dispositions  testamentaires.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  arrêts  que  j'ai  cités,  aux 
Observations  préliminaires  ,  n"  XV ,  et  dans  d'autres  arrêts  rendus  sur  la  même 
question,  et  qui  sont  rapportés  dans  le  répertoire  universel  de  INI.  Merlin,  au  mot 
Institution,  pages  Sai  et  526.  Et  cette  jurisprudence  n'est  pas  susceptible  d'extension, 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  22  août  1810  , 
rapporté  dans  le  Recueil  de  Denevers,  an  1810,  page  /^'5c).  Cet  arrêt  a  été  rendu  à 
l'occasion  d'une  donation  entre-vifs ,  ou  ,  ce  qui  est  de  même ,  d'une  vente  qu'on 
prétendoit  être  une  donation  déguisée,  qui  fut  déclarée  valable  comme  une  donation 
même  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  ,  et  sujette  à  la  réduction  pour 
la  portion  indisponible  j  l'auteur  do  la  disposition  étoit  décédé  sous  l'empire  de  la 
loi  du  4  germinul  an  8. 

S'agissant  ici  de  questions  purement  transitoires ,  je  me  borne  à  m'en  expliquer  dans 
cette   note, 


il, 
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cette  cumulalion  est  défendue ,  si  le  disposant  n'a  pas  voulu  expressé- 
ment que  cela  fût  ainsi ,  par  la  mention  du  précipul. 

Il  y  a  lieu  à  la  réduction  ,  lorsque  le  don  embrasse  tous  les  Liens. 
(Ce  qui  auroit  également  lieu  dans  le  cas  d'une  disposition  ,  qui,  sans 
êlre  universelle,  seroit  excessive  ;  mais  c'est  encore  une  autre  hypotlièse. ) 
Mais  celte  réduction  fait  nécessairement  supposer  que  tout  appartient  à 
celui  auquel  la  disposition  est  faite,  excepté  les  objets  retranchés  de  la 
disposition  par  l'effet  de  la  réduction;  et  si  tout  lui  appartient ,  exception 
faite  seulement  des  objets  retranchés  ,  ce  ne  peut  êlre  que  parce  que 
tout  lui  a  été  donné,  sauf  cette  exception  ,  si  elle  doit  avoir  lieu. 

Dans  le  cas  de  la  disposition  universelle  ,  on  ne  peut  jamais  supposer 
le  concours  des  deux  qualités  de  donataire  ou  de  légataire,  et  d'héritier. 
Celui  auquel  le  don  est  fait  ne  vient  qu'en  une  seule  qualité  ,  qui  est 
celle  de  donataire  ou  de  légataire.  Il  tient  tout  de  la  disposition  :  le 
disposant  a  annoncé  lui-même  que  l'égalité  n'étoit  point  dans  son  vœu. 
On  peut  donc  regarder  comme  certain,  que,  quand  il  y  a  une  dispo- 
sition en  faveur  de  Jacques  ,  de  tous  les  biens  que  le  défunt  laissera  à 
son  décès  ,  il  faut  la  juger  de  même  que  si  elle  étoit  conçue  ainsi  :  «  Je 
fi  donne  à  Jacques  la  portion  disponible,  et  de  plus  le  restant  de  mes 
»  biens  que  la  loi  n'affectera  pas ,  lors  de  mon  décès  ,  à  d'autres 
j)  héritiers.  « 

Cette  disposition  est  virtuellement  comprise  dans  une  donation  de 
tous  les  biens  qu'on  laissera  à  son  décès. 

Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudroit  aller  jusqu'à  dire  que  le  défunt 
n'a  pas  pu  donner  à  Jacques  ce  qui  devoit  lui  revenir  en  verlu  de  la 
loi ,  qu'il  n'a  pu  lui  donner  que  ce  qui  étoit  à  sa  propre  disposition. 

Mais  ce  raisonnement  n'est  ni  dans  les  idées  de  morale  ,  ni  dans 
celles  de  législation.  Journellement  un  père  dit  qu'il  donne  même  ce 
qu'il  ne  pourroit  ôter  par  un  testament ,  d'après  une  application  rigou- 
reuse de  la  loi,  mais  qu'il  auroit  pu  cependant  ne  pas  laisser  dans  sa 
succession  ,  en  le  vendant  et  en  le  dissipant;  et  il  est  utile  que  l'enfant 
paroisse  le  recevoir  aussi  à  tilre  de  disposition. 

Cela  se  confirme  par  un  passage  remarquable  de  Ricard  ,  des  Don.  , 
■partie  i"  ,  n°  704. 

«  Un  père,  disoit-il  ,  fait  l'un  de  ses  enfans  son  légataire  universel; 
»  les  autres  demandent  leur  légitime,  qui  est ,  par  exemple ,  de  la  moitié 
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»  de  tous  les  biens  :  il  est  certain  qu'outre  l'autre  moilîé  que  l'enfant 

»  légataire  retient  ,  en  vertu  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur  ,  comme 

»  un   autre   légataire   auroit    fait ,   il   prend    encore  ,    dans    la   première 

»  moitié  réservée  aux  enfans  pour  leur   légitime  ,   sa   porlion  ,  égale  à 

))  celle  de  chacun  descs  frères  et  sœurs,  qui  lui  tient  lieu  âo  sa  part  luré- 

»  ditaire,  et  qu'il  conseive,  en  qualité  de  présomptif  Inrilicr  ,  quoiqu'il 

})  semble  d'abord  ,  à  ceux  <jui  ne  pénètrent  pas  suffisamment  dans  les 

»  matières  ,   que  c'est  le  rendre  liéritier  et  légataire  ,  et  que   jouissant 

1)  de   l'effet  de  son  legs  ,  en   retenant  la  moitié  des  biens  ,  comme  un 

>)  étranger,   il  ne  devroit  rien  prendre  à  cause  de  sa  qualité  fl'enfant  et 

»  de  présomptif  héritier  :  néanmoins  nous  pratiquons  le  contraire   avec 

»  justice,  par  la  raison  que  nos  Coutumes,  en  interdisant  de  donner  au 

»  présomptif  héritier  ,  n'ont  eu   en  pensée   que  de   prohiber  d'avantager 

))  l'un  plus  que  l'autre  ,  et  n'ont   pas  voulu  empêcher  que  l'on   puisse 

»  disposer  en  sa  faveur  de  la  portion  qui  lui  est  destinée  par  la  Coutume, 

})  laquelle  il  relient  en  vertu  de  la  disposition  ,  sans  qu'il  soit  obligé  de 

»  se  déclarer  héritier.  » 

C'est  aussi  par  toutes  ces  raisons  que,   soit  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  la  dispense  de  rapport,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  n°  4^9»  ctoit 
nécessaire    à    l'égard    des   dcsccndans  ,     soit    dans    les    Coutumes    qui 
suivoient   les  mêmes   principes,  la   mention   de  la   dispense   du   rapport 
n'étoit  plus  nécessaire  ,  lorsque  l'institution,  ou  testamentaire  dans   les 
pays  de  droit  écrit  ,  ou  contractuelle  ,  tant  dans  ces  pays  de  droit  écrit , 
que  dans  ceux  de  Coutumes  ,  porloit  sur  tous   les  biens  ,  et  qu'elle  etoit 
faite  en  faveur  d'un  des  enfans.  Il   n'y  avoit   jamais  alors   de  mention 
de  dispense  de  rapport;  et  cependant  l'héritier  universel,  testamentaire 
ou  contractuel  ,  prenoit  non  -  seulement  la  portion  des  biens  qui  auroit 
pu  être  donnée  à  un  étranger  ,  mais  encore  la  porlion  qui  ëtoit  nalurel- 
Jement   destinée  à   former  sa    légitime.   Les   autres   enfans  n'avoicnt    à 
réclamer  que  leur  légitime  personnelle.    Tout  cela  avoit  lieu  quand   la 
disposition  universelle  étoit  faite,  soit  à  la  charge  de  légitimes  conven- 
tionnelles et  fixées  en  fonds  ou  en  argent  ,  à  l'égard  des  autres  enfans  , 
çoit  à  la  charge  de  leurs  légitimes  de  droit  ,  soit  encore  quoiqu'il  n'y  eût 
aucune  fixation  ni  même  aucune  mention  de   ces   légitimes,    cas  dans 
lequel  les  autres  enfans  avoient  seulement  l'action  en  réduction  ,  pour 
les  obtenir, 

Ainsi, 
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Ainsi ,  s'il  y  avoil  deux  enfans  ,  et  si  l'un  d'eux  avoit  été  institué 
héritier  général  ,  l'autre  enfant  ,  dans  les  lieux  où  la  légitime  éloit  fixée 
conformément  aux  principes  du  droit  romain  ,  n'avoit  droit  qu'à  un 
sixième  ;  l'héritier  institué  prenoit ,  en  \ertu  de  son  titre,  non-seulement 
les  quatre  sixièmes  qui  auroient  pu  être  donnés  à  un  étranger,  mais 
encore  le  sixième  qui  lui  auroit  appartenu  pour  sa  légitime.  Il  en  étoit 
ainsi  ,  par  la  même  raison  ,  du  cas  où  il  auroit  été  fait  à  l'un  des  enfans 
une  donation  contractuelle  de  tous  les  biens  présens  et  à  venir. 

En  un  mot ,  on  rendoit  généralement  cette  idée,  en  disant  que  l'héritier 
donataire  ou  légataire  universel  faisait  part  dans  la  légitime  (i). 

488.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  il  résulte  deux  conséquences.  La     Suit?,  et 

1  .  ,  ,    .  III-  1       conseiiic:Q- 

premiere  est  que  la  mention  expresse  du  preciput  ou  de  la  dispense  du  ces  rfcs  pria- 
rapport  est  rigoureusement  nécessaire,  seulement  dans  tout  don  ou  legs*^'^"^' 
de  quotité  ou  d'objets  particuliers. 

Quand  je  dis  don ,  j'entends  non  -  seulement  celui  qui  seroit  fait  par 
donation  entre-vifs  ,  mais  encore  celui  qui  seroit  fait  à  titre  d'héritier 
contractuel  par  contrat  de  mariage,  comme  si  le  défunt  avoit  institué  un 
des  successibles  son  héritier  contractuel  pour  un  quart,  un  cinquième,  etc. 


(1)  La  discussion  du  conseil  d'état ,  relativement  à  l'art.  919,  séance  du  2Q  pluviôse 
an  II,  tome  2  ,  pag.  377 ,  apprend  que  M.  Tronciiet  éleva  une  difficulté  sur  la  déter- 
Riin<ition  de  ce  qui  pouvoit  être  donne,  ou  non,  à  un  des  enfans,  au  préjudice  des 
autres.  J'en  ai  déjà  fait  l'observation. 

M.  Tronciiet,  pour  appuyer  l'opinion  qu'il  soulenoit ,  et  qui  ne  fut  pas  adoptée  , 
s'expliquoit  ainsi  :  «  On  objecte  que  l'héritier  institué  fuisoit  part  dans  la  légitime  , 
•»  c'est  une  erreur  :  l'institué  héritier  faisoit  nombre  pour  déterminer  la  quotité  de  la 
»  légitime  ;  mais  il  ne  prenoit  aucune  part  dans  la  quotité  réservée  aux  légitimaires.  » 

Il  n'y  a  nul  doute  que  l'héritier  institué  faisoit  nombre  pour  la  coni]iulution  de  la 
légitime.  Mais  il  est  également  certain  que  dans  le  droit  romain  ,  et  dans  les  Coutumes 
qui  en  avoient  admis  les  principes,  l'héritier  institué  universellement,  ou  le  donataire 
contractuel  de  tous  biens,  prenoit ,  outre  ce  qui  auroit  pu  être  donné  à  un  étranger,  sa 
portion  dans  les  légitimes,  c'est-à-dire,  sa  propre  légitime.  Comme  il  est  difficile  de 
taxer  d'erreur  une  assertion  de  M.  Tronciiet ,  il  faut  croire  qu'il  s'expliquoit  relativement 
aux  firincipes  de  certaines  Coutumes  particulières,  et  l'on  ne  peut  que  mettre  sou  asser- 
tion, ou  au  rang  de  celles  qui,  pour  être  bien  comprises,  ont  besoin  de  développemens, 
ou  parmi  les  mal-entendus  qui  peuvent  se  glisser  facilement  dans  une  discussion  de 
longue  haleine. 

Tome  II.  V 
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La  raison  en  esl  qu(!,  relativement  à  l'incompatibilitë  des  qualités  d'héritier 
ab  intestat  et  de  donataire,  lorsqu'elle  a  lieu,  il  n'y  a  aucune  ditTérencd 
à  faire  à  raison  du  titre  sous  lequel  le  don  a  <'té  fait. 

11  faut  encore  remaïquer  que  la  mention  de  la  dispense  du  rapport 
est  nécessaire  dans  une  donation  de  biens  présens  même  universelle, 
lorsque  telle  est  l'intention  du  disposant.  Une  pareille  disposition  ne  peut 
être  comparée  aux  dispositions  universelles  qui  portent  sur  les  biens  de 
la  succession.  L'universalité  de  la  donation  des  biens  présens  n'<st  relative 
qu'aux  biens  qui  existoient  lors  de  la  donation;  mais,  par  rajiport  à  la 
succession,  une  telle  disposition  est  seulement  partielle.  11  n'y  a  pas  plus 
de  raison  pour  affranchir  un  pareil  donataire ,  qui  seroit  en  même  temps 
héritier  présomptif,  de  la  nécessité  du  rapport,  qu'il  y  en  a  pour  en 
dispenser  le  donataire  d'un  objet  particulier.  Lorsque  le  donataire 
universel  des  biens  présens  viendroit  à  la  succession  ,  qui  seroit  com- 
posée des  biens  acquis  ou  échus  au  défunt  postérieurement  ,  ce  donataire 
ne  pourroit  le  faire  qu'en  cumulant  les  deux  qualités  de  donataire  et 
d'héritier  ,  droit  qu'il  n'auroit  pas  sans  une  dispense  du  rapport. 

La  seconde  conséquence  est  que  tout  don  conçu  sous  une  forme 
universelle,  a  tout  l'effet  qu'il  peut  avoir,  sans  la  mention  de  la  dispense 
du  rapport  ou  du  préciput. 

Cela  est  de  toute  évidence  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  don  fait  à  un  de* 
successibles ,  n'y  ayant  point  d'héritiers  à  réserves. 

Relativement  au  cas  où  l'on  pourroit  prévoir  qu'il  y  auroit  des 
héritiers  à  réserves  ,  et  lorsqu'on  veut  donner  à  l'un  d'eux  tout  ce  qu'il 
est  possible  qu'il  retire  de  la  disposition  ,  c'est-à-dire  ,  ce  qu'on  auroit 
pu  donner  à  un  étranger  ,  et  de  plus  la  portion  qui  seroit  revenue  à 
ce  donataire  ou  légataire  dans  les  réserves  ,  je  conviendrai  qu'en  se 
guidant  par  la  lettre  de  l'article  919  du  Code  Napoléon  ,  on  peut  suivre 
une  marche  qui  sera  toujours  sûre.  Celte  marche  consiste  à  insérer  dans 
la  disposition  ,  que  le  disposant  entend  que  dans  tous  les  cas  possibles 
le  donataire  contractuel  ,  ou  le  légataire  universel ,  ait  en  préciput , 
et  Jiors  part ,  la  portion  qui  se  trouvera  disponible  au  décès. 

Mais  il  étoit  essentiel  de  se  former  des  idées  précises  sur  le  résultat 
de  l'article  919  du  Code  Napoléon.  Ce  n'est  pas  tout;  plusieurs  personnes 
peuvent  toujours  avoir  en  idée  la  forme  des  dispositions  unlversell'es  :  cela 
arrive  surtout  lorsqu'à  l'époque  de  la  disposition  ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fuit 
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remarquer,  le  disposant  n'a  qu'un  enfant,  qui  néanmoins  peut  se  trouver 
en  opposition  avec  d'autres  qui  naissent  postérieurement  à  la  disposition 
universelle ,  soit  du  même  mariage  ,  soit  d'un  second.  On  ne  peut 
d'ailleurs  se  dissimuler  que  ce  qui  concerne  la  mention  de  la  dispense 
du  rapport  ou  du  préciput ,  surtout  relativement  aux  legs  ,  n'est  pas 
en  général  sans  quelque  métaphysique.  On  peut  oublier  celte  mention  , 
on  peut  encore  la  négliger  dans  des  dispositions  universelles  ,  parce 
qu'alors  on  auroit  pu  la  juger  inutile,  et  que  de  plus  on  auroil  voulu, 
dans  quelques  occasions ,  chercher  à  éviter  les  frais  d'un  nouvel  acte. 
La  difficulté  peut  donc  se  présenter  ;  les  exemples  en  sont  même  fréquens  : 
en  sorte  qu'il  devient  indispensable  de  la  décider;  et,  pour  cela,  je  ne 
me  suis  pas  tenu  seulement  à  quelques  articles  du  Code  Napoléon  ,  pris 
isolément ,  j'ai  cherché  un  principe  général  ,  qui  fût  le  résultat  des  combi- 
naisons de  tous  les  articles  du  Code  qui  ont  trait  à  la  matière.  Car  il 
faut  observer  à  ce  sujet  qu'il  est  rare  qu'on  trouve  dans  toute  législation 
quelconque  un  tel  principe.  11  devient ,  sous  ce  rapport ,  une  conséquence 
à  laquelle  le  législateur  ne  conduit  pas  directement ,  parce  qu'il  ne 
raisonne  pas  et  qu'il  ordonne. 

Or,  celte  méthode  m'a  conduit  à  la  conviction  que,  sans  être  en 
discordance  avec  les  principes  du  Code  Napoléon  ,  la  nécessité  ou  l'inu- 
tilité de  la  dispense  du  rapport  peut  être  subordonnée  à  un  caractère 
dislinctif  qu'auroit  la  disposition  ,  et  qui  est  facile  à  saisir.  Ce  caractère 
est  celui  ou  de  don  partiel ,  soit  en  quotité,  soit  en  choses  particulières, 
ou  de  don  universel.  La  mention  de  la  dispense  du  rapport  est  nécessaire 
dans  le  premier  cas  ;  elle  est  inutile  dans  le  second  (i). 


(i)  L'inutilité  de  la  dispense  du  rapport  est  incontestable  pour  la  disposition  univer- 
selle ,  lorsqu'elle  est  faite  à  un  enfant ,  à  la  charge  de  donner  une  somme  en  argent,  ou 
de  certains  fonds  ,  aux  autres  eufans  ,  pour  tenir  lieu  de  leurs  réserves.  C'est  ce  qui  se 
pratiquoit  fréquemment  sous  l'ancienne  législation,  et  ceîa  peut  arriver  encore.  11  est 
aisé  alors  de  sentir  que,  dans  ce  cas  ,  le  disposant  a  voulu  que  le  donataire  ou  légatairs 
eût  tous  les  biens  ,  moins  les  objets  destinés  aux  autres  enfans.  On  pourroit  même  dire 
qu'il  y  a  ,  par  équipoUence,  meiilion  de  la  dispense  du  rapport  ou  du  préciput.  On  peut 
voir  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  l^urin  ,  du  y  prairial  an  i3  ,  rapporté 
dans  le  Hecuei|-de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  tome  4,  pages  4 '5  et  suivantes, 

ûlais  d'après  les  principes  que  j'ai  établis,  il  doit  eu  èti'e  de  même  quand  il  y  auroit 

V  2 
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Depuis  la  première  éilition  de  ce  Traité,  lors  de  laquelle  Je  me  9uî« 
expliqué,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  depuis  le  n°  485  ,  sur  la  question 
de  savoir  si  ,  dans  un  don  universel  ,  la  mention  expresse  de  la  dispense 
du  rapport  étoit  absolument  nécessaire,  cette  question  ne  souffre  plus 
les  mêmes  difficultés.  Mais  ,  pour  se  former  des  idées  justes  à  ce  sujet , 
cette  discussion  étoit  indispensable,  surtout  d'après  ce  qui  avoit  été  dit 
sur  la  question,  par  M.  Levasseur,  dans  la  partie  de  son  ouvrage  que  j'ai 
indiquée,  et  par  les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Code 
Napoléon  ,  tome  l\  ,  page  418. 

On  pourroit  citer  plusieurs  arrêts  de  cours  impériales  qui  ont  adopté 
les  principes  que  j'ai  développés  ;  mais  je  crois  devoir  me  borner  à  un 
arrêt  récemment  rendu  par  la  cour  impériale  de  Grenoble;  il  est  du  6 
juillet  181 1  ,  et  on  le  voit  dans  le  même  Recueil  ,  tome  17,  page  i5i. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  ,  Catherine  Bernard  ,  par  un  testament  du 
5o  mai  1786,  avoit  institué  Claude  Tliibaudon  ,  son  fils,  pour  son  héritier 
um'versel.  A  l'égard  de  ses  autres  enfans  ,  après  les  avoir  institués  nomi- 
nativement pour  ses  héritiers  particuliers,  elle  leur  fit  différons  assignats 
pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  de  droit.  La  testatrice  décéda  avec  cette 
volonté  dans  le  courant  de  1809,  laissant  cinq  enfans  pour  ses  héritiers 
naturels. 

On  vient  de  voir  qu'il  s'agissoit ,  à  la  vérité  ,  d'un  testament  fait  bien 
avant  la  promulgation  du  Gode  Napoléon  ,  puisqu'il  éloit  du  3o  mai 
1786.  Mais  il  n'en  résultoit  aucune  différence  pour  la  décision  de  la 
question.  Le  testament  se  règle  toujours  par  la  loi  qui  régit  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  je  puis  renvoyer,  à  ce  sujet,  à  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  18  janvier  1808,  qui  a  annulé  toutes  les 
dispositions  du  testament  de  Pons  Rayet  ,  quoique  fait  en  1787  ,  par  la 
raison  que  le  testament  contenoit  une  substitution  fidéicommissaire, 
que  le  testateur  étoit  décédé  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  et  que 
c'étoit  dès-lors  le  cas  de  lui  applirjucr  l'article  89G  de  ce  Gode,  quoique 
cette  substitution  eût  dû  avoir  son  effet,  si  le  testateur  fût  décédé  lors 
de  son  testament.  J'ai  parlé  de  cet  arrêt  dans  les  observations  prélimi- 
naires ,  n°  m. 

simplement  une  disposition   univeisolle,  sans  aucune  fixation,  ni  môme  sans  aucucs 
ineulion  de  légitimes  ou  réservus ,  sauf  toujouis  l'action  eu  réduction. 
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Aussi  les  autres  enfans  de  Catherine  Bernard  prétendirent  que  Claude 
Thibaudon  ,  héritier  institué  ,  ne  pouvoit  recueillir  que  la  quotité  dispo- 
nible seulement,  attendu  que  la  testatrice,  qui  avoil  survécu  près  de  six 
ans  à  la  promulgation  du  Code  Napoléon  ,  ne  s'étoit  point  conformée 
aux  dispositions  des  articles  845  et  919  du  Code,  qui  exigent  que  pour 
n'être  point  sujet  à  rapport,  le  legs  doit  être  fait  expressément ,  à 
titre  de  pre'ciput ,  ou  /tors  port. 

La  contestation  portée  devant  le  tribunal  de  Vienne ,  il  intervint 
jugement  ,  le  29  juin  1810,  qui  déclara  Thibaudon  mal  fondé  dans  sa 
demande  ,  et  lui  accorda  le  délai  d'un  mois  pour  opter  entre  la  qualité 
de  légataire  et  celle  d'héritier  légal ,  passé  lequel  délai  il  seroit  réputé 
héritier  pur  et  simple. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  il  fut  infirmé  par  la  cour  impériale  de 
Grenoble. 

Cette  Cour  se  fonda  sur  ce  «  qu'il  est  de  principe  général  ,  que  pour 
»  décider  des  effets  d'un  testament  ,  il  faut  consulter  la  loi  du  temps 
w  de  la  confection  ,  et  celle  du  temps  de  son  ouverture  ; 

))  Que,  sous  le  premier  rapport,  la  loi  romaine,  qui  éloit  en  vigueur 
))  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  n'exigeoit  point  la  dispense 
>)  expresse  du  rapport;  que  cette  dispense  étoit  de  droit,  et  résultoit  de 
»  la  nature  de  l'institution  d'héritier,  qui  comprend  l'universalité  des 
»  biens  disponibles  du  testateur; 

»  Que,  sous  le  second  rapport  ,  celui  du  temps  de  l'ouverture  de  la 
))  succession  ,  la  disposition  dont  il  s'agit  doit  encore  obtenir  tout  l'effet 
»  réclamé,  puisque,  d'une  part,  l'article  920  du  Code  Napoléon  ne 
)i  prescrit  que  de  réduire  la  libéralité  à  la  quotité  disponible  ,  lors  de 
»  L'ouverture  de  la  succession  ;  et  que  ,  d'autre  part  ,  l'article  924 
))  autorise  le  donataire ,  lorsqu'il  est  l'un  des  successibles ,  à  retenir  sur 
w  les  biens  donnés  ,  outre  la  quotité  disponible,  la  valeur  de  la  portion 
»  qui  lui  appartiendroit  comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles. 

))  D'où  il  suit  que  Claude  Thibaudon  est  bien  fondé  à  réclamer  tout 
»  à  la  fois,  i',  comvae  Jiéritier  institué ,  la  portion  disponible;  2".  en 
»  sa  qualité  de  successible  ,  la  portion  cohérédilaire  dans  la  réserve 
»  légale.  )) 

Je  crois  pouvoir  dire  que  ces  motifs  sont  le  résumé  des  principes  que 
j'ai  développés  sur  rinulililé  de  la  dispense  du  rapport ,  lorsqu'il  s'agit 
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de  don  universel ,    et  qui,  aussi,  ont  été  Liivotiués  à  la  cour  impériale 

de  Grenoble,  ainsi  que  le  dit  l'arrètiste. 

Règle    H. 

L'Incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de  donataire  ou  légataire 
a  lieu  f  quand  il  n'y  a  pas  de  dispense  expresse  de  rapport  entre 
tous  héritiers  ,  soit  en  ligne  directe ,  ascendante  ou  descendante , 
soit  en  ligne  collatérale, 

arHâes'd!.'       489.  Tel  est  encore  le  résultat  de  l'article  845  du   Cofle  Napoléon. 

Çole  cntte  La  loi  ne  fait  aucune  dialinclion.  "Font  héritier,  v  fst-il  dit,  venant  à 
roiîle  est  ti-  ...  1 

rée.  —  Le  unc  succession  ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  ,  etc.    Il  n'en  ist  donc 

r.ipjjorfaliRu  .  i  •    ■   i      •  i  i       i  .    •   i      •  ■  .     i 

di'i.  part  (les  p38  clans  notre  législation,  comme  dans  la  législation  romaine,  ou  le 
comm^drù  rapport  n'avoit  lieu  qu'entre  enfans  ou  descendans,  et  où  il  itoil  inconnu  , 
rin  di^s  "u- soit  en  liiine  directe  ascendante,  soit  en  liifne  collatérale,  ainsi  que  ie 

trcssucceisi-         _  o  '  D  '  T  J 

Km.  l'ai  dit  ,  n"  /^Cnj. 

La  même  conséquence  se  tire  également  de  l'article  919  du  Code  , 
qui  impose  l'obligation  du  rapport,  s'il  n'y  eu  a  pas  de  dispense,  en 
tlonalion  de  la  quotité  disponible,  soit  par  acte  entre -vifs,  soit  par 
testament  ,  aux  entans  ou  autres  successibles  du  donateur. 

11  est  cependant  vrai  que  cet  article  s'appliquant  uniquement  au  cas 
où  il  J  a  des  héri»iers  avec  réserves,  parce  que  c'est  seulement  dans  ce 
cas  qu'il  peut  être  question  de  dispoidhle  et  d'indisponible ,  ces  mots 
ou  autres  successibles  pourroient  avoir  trait  seulement  au\  ascendans. 

Mais  d'abord  il  résulte  de  là  que  le  rapport  a  lieu  également  de  la 
jiart  des  ascendans,  s'il  n'y  en  a  pis  une  dispense;  ce  qui  n'étoit  pas 
dans  les  principes  du  droit  romain.  Et  en  revenant  à  l'article  84^  ,  (jui 
exige  la  dispense  du  rapport  à  l'égard  de  tous  héritiers  indislinctement  , 
on  doit  en  conclure  que  cet  article  843  comprend  les  collatéraux, 
comme  tous  les  autres. 

Ainsi  ,  c'est  avec  raison  que  M.  Malleville  et  M.  Chabot,  dans  leurs 
observations  sur  l'article  84^  ,  se  sont  élevés  contre  l'opinion  dos  auteurs 
des  Pandf'ctes  françaises,  qui  avoient  avancé  que  le  Code  Napoléon 
avoil  limité  la  nécessité  du  rapport,  comme  le  droit  romain  ,  k  la  seule 
ligne  directe  descendante. 
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J'ajoute  que  pour   achever  d'établir  ce  point   de  droit ,  s'il  en    cloit 
Lesoin,  on   pourroit  invoquer  l'opinion   du  savant  Ricard.   Cet    auteur 
avoit  établi,   ainsi  que   je  l'ai   déjà  fait   observer,    n'  474,    que  dans 
les    Coutumes  absolument    muettes   sur  l'obligation    du  '  rapport  ,   on 
suivoit  le  droit  romain  ,  qui  exigeoit  le  rapport  seulement  dans  la  iVne 
directe  descendante.    Mais   lorsqu'il   en  vient   aux  Coutumes  qui  ,   s'en 
étant   expliquées  ,    avoient   simplement    établi    d'une  manière  générale 
l'mcompatdjilité  des    qualités   d'héritier  et  de  donataire   ou   légataire 
Toici  comment  il  s'explique,  des  JJonat.  ,  porlie    1'%   «"  G49  •   «  Que 
>.  SI  néanmoins  la  Coutume  est  rédigée  en  termes  généraux  ,  et  qu'elle 
»  proh.be,  par  exemple ,  d'être  héritier  et  légataire ,  sans  désigner  narti- 
«  cuherement  la  ligne  directe  ,  non  plus  que  la  collatérale  ,  on  ne  veut 
«  se  donner  tant  de  licence,  que  de  dire  qu'elle  doive  cire  expliquée 
>♦  par   le  droit  commun    (  par  ces    termes    l'auteur   entendoit    le  droit 
>)  romam  )  ;  et  en  ce  faisant  ,  que  sa  disposition  doive  être  restreinte  à 
«  la  directe,  pour  faire  que   l'on  y  puisse  être  héritier  et  légataire  en 
».  collatéral  ,  parce  que  la  Coutume  ,  ayant  parlé  en  ternies  indéfinis,  il 
«  est  dérègle  qu'elle  soit  exécutée  dans  toa'es  les  successions  directes 
»  ou  collatérales,   attendu  qu'il  n'y  en  a  aucune  que  l'on  puisse  dire 
«  être  eooceptée  de  la  disposition.   »   L'auteur  cite  à  ce  sujet  un  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  du  i^>^  avril  1661. 

On  sent  aisément  la  justesse  de  l'application  qui  se  fait  de 'l'opinion 
de  Ricard  ,  à  ce  point  de  notre  législation. 

Règle    III. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput ,  ou  hors 
part ,  pourra  être  faite  ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition  , 
sou  postérieurement ,  dans  la  forme  des  dispositions  entre  - 'vifs  ou 
testamentaires. 


490-  Telle  est  l'expression  littérale  de  la  seconde  partie  de  l'art.  919     Observa- 

du   Code  jNapoléon.  tion  sur  cette 

Cet!e  seconde  partie  est  susceptible  de  quelques  observations  ,  qui 
tendront  à  applanir  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à 
son  exécution. 


lègle. 


yGo  traité  des  dona.tion!5,  etc. 

T)u  cane-      4qi.   En   premier  lieu  ,    il    est   bien   entendu  que   la   déclaration   de 

:.t^,:l.ontpréciput.    étant    contenue    dans   l'acte    même  de   disposition      et   cet  e 

f^^^''"^'-       disposition  étant  de  sa  nature  irrévocable  ,  comme  s.  elle  avoit  cte  laite 

par  une  donation  entre  -  vifs  ,  la  déclaration  de  préciput  ou  de  dispense 

de  rapport  scroit  aussi  irrévocable  que  la  disposition  même. 

Il   est   également   certain  que  si  l'acte  qui  contîendro.t  la  d.spos.t.on 
étoit  nul  ,  l'acte  postérieur  par  lequel  on  auroil  déclaré  que  celte  dispo- 
sition étoit  faite  à  litre  de  préciput  ,  o,i  hors  part  ,  sero.t   sans  effet 
même  quoique  cet  acte  postérieur  fût  revêtu  des  formes  1-gales.  Le  sort 
de  la  déclaration  est  subordonné  à  celui  de  la  disposition  ;  la  declaralioa 
a  son  fondement  dans  la  disposition  ,  elle  en  est  un  accessoire. 
P.,,.U      /.o..  En   second  lieu,    de    la   manière   indéfinie  dont  cet   art.cle   99 
-'-  k-  s'explique  ,  il  résulte  que  la  déclaration  de  dispense  de  rapport  peut  être 
r^"^^^'  faite  dans  un  acte  qui  seroit  d'une  autre  nature  que  celui   q...  renfer- 
meroit  la  disposition.  En  sorte  que  si  cette  disposition  doit  faite  par  une 
donation  entre-vifs  ,  la  déclaration  pourroil  l'être,  soit  par  acte  entre- 
vifs .  soit  par  testament  ,  et  que  la  disposition  étant  consignée  dans   un 
testament .  la  déclaration  de  dispense  de  rapport  pourroil  1  être  dans  un 


"       s      an     do.te  dans  l'ordre  que  la  disposition  et  la  déclaration  poste- 
rie   re  <!e  pr.ciput  soioiit  faites  par  des  actes  de  même  nature.  Mais  la  lo 
ne  faisant  aucune  distinction  ,  la   diversité  des   actes  ne   pourront  fa.re 
la  matière  d'une  irrégularité. 

Cependant,   si  la  disposition  étoit  dans  un  testar..ent  ou  dans  tm. 

auU^e  acte  qu   .   de  sa  nature  ,  fût   révocable  .  et  s.  la  déclaration   eto  t 

•  it"  par  un  acte  entre  -  vifs  et  irrévocable,   il  s'elcvero.t  la  question  de 

savoir  si  cette  circonstance  rendroit  irrévocable  la  disposition  qui  pouvo.t 

''o;Tp-e  qu'il  V  a  lieu  de  se  décider  pour  la  négative.  La  decla- 
JL'  de  préciput  .  ainsi  que  ie  viens  de  le  remarquer  .  est  absolument 
subordonnée  à  la  disposition.  Celle  déclaration  est  seulemen  une  deter- 
m  It  on  du  mode  sous  lequel  la  disposition  aura  lieu  ;  mais  c  est  .ou,ours 
dans  la  supposition  que  la  disposition  ait  un  e  fet  ,  et  cet  effet  dep.nd 
entièrement  de  la  nature  de  l'acte  par  lequel  elle  est  faite. 

'--        3ecm.de  parlic  de  i'ailicle  yiy,  lorsque  la  dcclaraliou  de  preciput      t 
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faîte  autrement  que  pnr  testament ,  elle  doit  l'être  par  un  acte  qui  ait 
les  formes  d'une  donation  entre -vifs.  11  est  impossible  de  donner  un 
autre  sens  à  ces  expressions  :  «  Soil  poslérieurcment  ,  dans  la  forme  des 
a  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  »  Il  s'agit  dans  tout  cet 
article  d'objets  disponibles  à  titre  gratuit,  et  dont  par  conséquent  il 
ne  peut  être  disposé  que  par  donation  ou  testament.  La  déclaration  de 
préciput  rentre  dans  la  nature  même  de  la  disposition  dont  elle  est  une 
explication  ,  ou  ,  si  l'on  veut  ,  une  ampliation.  On  pourroit  y  dire  que 
celui  qui  la  fait  entend  que  sa  déclaration  tienne  et  vaille  comme 
donation  entre-vifs. 

494-  Enfin  ,    on  conçoit  aisément  que  si  ,  avant  celte  déclaration  de    De  is  dé- 

,  '.        .  .     ,  .      ,       ', .  .    .  Il-  1  •.    !•   -1  Ti      I     claralîon    de 

preciput ,  et  depuis  la  disposition,  le  disposant  avoit  tait,   au  prolit  ue  |„„,  i(,u:  los- 
lout  autre,  une  nouvelle  disposition  qui  ne  fût  point  soumise  au  rapport,  „n';!u^\uvc;U9 
la  déclaration  de  préciput,  qu'on  se  proposeroit  de  faire  sur  la  première  d'S'Positioo- 
disposition  ,  ne  pourroit  nuire,  en  aucune  manière,  au  droit  acquis  à  celui 
au  profit  duquel  la  seconde  disposition  auroit  été  faite  sans  charge  de 
rapport. 

Règle    IV. 

Uohîigation  du  rapport  prenant  son  fondement  dans  le  vœu  d*égalité 
que  la  loi  présume  dans  le  défunt  ,  tant  qu'il  n'annonce  pas  vouloir 
la  blesser,  en  donnant  la  portion  disponible ,  outre  la  part  hérédi- 
taire,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapport  qu'entre  les  héritiers. 

uéinsi  ,  lorsque  certains  de  ceux  qui  se  présentent  pour  recueillir  les 
biens  du  défunt  sont  héritiers  ,  et  que  certains  autres  ne  le  sont  pas  , 
le  rapport  n'a  lieu  qu'entre  ces  héritiers  respectivement ,  et  il  ne 
concerne  point  ceux  qui  sont  étrangers  ,  et  qui  viennent  comme 
donataires  ou  légataires. 

495.  Cette  règle  est  extraite  de  l'article  85o  du  Code ,  où  il  est  dit  :      De  que^» 
«  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.  «    Les  objets  i;,,,]^  ^^^.'l^ 
donnés  ou  légués  n'appartenant  point  à  la  succession  ,  le  donataire  ou  [^"fi',^, '^lloâ 
li^gataire  qui  ne  prend  rien  dans  la  succession ,  n'y  doit  aucun  rapport,    quciq»"  «-»» 

Cette  règle  se  tire  encore,  d'une  manière  plus  directe,  de  l'article  SSy  ,  ' 
ainsi  conçu  :  «  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier; 
»  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  » 
Tome  II.  X 
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Ces  articles  n'ont  fait  que  confirmer  les  anciens  principes  sur  cette 
matière.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  Despcisscs  ,  tome  2,  partie  3, 
sect.  i"^,  71°  32;  Iiicanl  ,  des  Donat. ,  partie  i"  ,  ti"  GSj  et  658; 
Polliicr,  Inlrod.  au  tit,  17  de  La  Coût.  d'Orl.  ,  n'^  88  ,  et  Traité  des 
suce.  ,  chap.  4  ,  cil  t.  2  ,  §  G  ;  et  Serres  ,  Institut,  au  droit  fr.  ,  lii\  5  , 
titre   i",  pages  400  et  401. 

Ces  principes  cldiU  certains  ,  et  l'application  m'en  paroissant  aistîe  , 
je  ne  crois  pas  devoir  recourir  à  des  exemples.  Au  surplus  ,  les  personnes 
qui  auroient  besoin  de  s'en  aider,  en  trouveront  dans  l'ouvraj^e  de  M. 
Levasseur ,  Port.  disp. ,  1"  i3g  et  il^o. 

Mais    je  m'expliquerai    sur    quelques    cas   particuliers ,    relativement 
auxquels  l'application  de  cette  règle  peut  présenter  quelques  difficultés. 
Du  cas  où      4()G.  Si  plusieurs  élrancers  éloient  institués  héritiers  ou  faits  légataires 

plusieurs  ^^.  '  ,         ,  .,?  •        .       ,  •       •      .       i  -i 

étrangprs  se- par  le   testament  du  delunt,  soit  également,  soit   megalement  ,    il  ne 
tués  hcri-  scroit  pomt  qucstion    cntreux  du  rapport  des   obJLts  <|ui  auroient   ele 
Sa'iïel'- ^0""^'S  à  l'un  d'eux  ou  à  plusieurs. 
Ducasoiice      Mais  si  le  défunt  avoit  institué  pour  ses  héritiers  ou  fait  ses  légataires 

serment  les  _  _      '  _  '^  _ 

liéritiers  ap- uni vcrscls ,  ceux   même  qui  étoicnt  ses  héritiers  appelés  par  la  loi  pour 

pelés  par  la  .,,.     ,  .  ,      >-i  -,     i  .    ,       i  i  .• 

loi.  recueillir  la  succession  ,  et  s  il  avoil  donne  a  chacun  la  portion  même  ea 

quotité,  qui  lui  auroit  été  déférée  par  la  loi,  ce  qui  arrive  quelquefois, 
alors  ces  héritiers  institués  ou  légataires  pourroiont  se  demander  respec- 
tivement le  rapport  Aqs,  objets  déjà  donnés  à  l'un  d'eux  ou  à  plusieurs.  La 
raison  en  est  que,  dans  ce  cas  ,  la  vocation  du  défunt  ,  réunie  à  celle 
de  la  loi ,  ne  détruit  pas  le  vœu  de  l'égalité  qui  fait  le  fondement  de  la 
nécessité  du  rapport  ,  s'il  n'y  en  a  pas  de  dispense. 

Tel  est  aussi  le  cas  dans  lequel  la  Novelle  18,  chap.  6,  a  établi  le 
rapport  ,  lorsqu'elle  a  voulu  qu'il  eût  lieu  en  successions  testamentaires, 
comme  en  successions  ab  intestat.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet , 
n  4/0?  et  telle  a  été  la  doctrine  de  Vinnius  ,  Tract,  de  collât,  ,  cap.  ij  , 
n  3.  Qubd  si,  dit-il,  e.i:  aquis  partihus  hœredes  scripti  sint , 
ccqualiter  hœreditatem  divident ,  quann-is  anus  plus  alio  conférât , 
quia  plus  à  defuncto  parente  acceperat.  Idenique  est  in  successione 
intestata, 
Qu'i,(.\\t      Aqn,  Mais  si  le  défunt,  par  son    testament,   avoit  institué  liéritiers, 

tlefiirt  avoit        ^"i',  .  .  .  ,        .    .  , 

inMiiué  hé- ou  fait  ses  légataires  à   litre   universel  ,  ses   propres  héritiers  du  snng  , 
fait  létatai-  niais  CD  portions  inégales  et  différentes  de  celles  que  la  loi  leur  auroit 
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déférées  ,  comme  s'il  eût  donné  à  l'un  le  quart  ,  à  l'autre  le  sixième,  à  rcs.sM  pti- 
un  autre   le  huitième  ,  etc.  ,    il    se  prcsenteroit   une  diluculté  sous  ua  dusaDs.nais 

,       ,  ,  .    ,    .      ,  .     ,  en  portions 

double  rapport ,  qui  doit  être  exaramec.  iiiéj^aies  et 

En  premier  lieu,  ceux  auxquels  il  auroit  été  légué  une  quotité  moindre  ^.,'^,^1^1';°^^, 
que  leur  portion  afférente  d'après  la  loi ,  pourroient-  ils  opposer  à  ceux  I.'J,|°^].f"rTe"r 
dont  le  legs  seroit  supérieur  à  leur  portion  afférente  ,  que  le  legs  auroit—  Piusieur» 
<lii  être  fait  avec  mention  de  préciput ,  en  conséquence  de  l'article  845  ? 

Ils  n'y  scroient  pas  fondés.  11  est  de  toute  évidence  que  la  mention,  du 
préciput  seroit  en  contradiction  avec  la  nature  de  la  disposition  ,  qu'on 
doit  considérer  comme  un«  division  que  le  défunt  auroit  faite  de  sa 
succession.  On  ne  conçoit  pas  même  qu'il  y  eût  matière  à  élever  la 
prétention  ,  pnr  la  raison  que  chacun  de  ceux  auxquels  il  auroit  été 
légué  plus  que  sa  portion  héréditaire,  se  liendroit  à  son  legiS.  Il  n'y  a 
point  de  rapport  lorsqu'on  réclame  ce  que  le  défunt  a  donné,  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  ,  dans  la  même  personne,  le  concours  de  la  qualité  de  légataire 
avec  celle  d'héritier  au  intestat. 

'Par  la  même  raison  ,  cela  devroit  avoir  lieu  quand  il  y  auroit  un  des 
héritiers  présomptifs  auquel  il  eût  été  fait  un  legs  particulier  ,  sous  la 
distraction  duquel  tout  le  reste  eût  dû  appartenir  aux  autres  héritiers 
présomptifs  légataires  do  quotes. 

En  second  lieu  ,  supposons  qu'il  eût  déjà  été  fait  une  donation  par  le 
défunt  à  l'un  de  ces  héritiers  ou  légataires  universels  en  partie  ,  mais 
en  portions  inégales,  le  rapport  de  l'objet  donné  pourroit-il  être  réclamé 
par  les  héritiers  institués  ou  légataires  non  donataires? 

On  peut  dire,  contre  cette  prétention,  que  le  ^œu  de  l'égalité  entre 
les  héritiers  présomptifs,  présumé  dans  le  défunt,  est  le  fondement  de 
la  nécessité  du  rapport ,  et  que  ce  vœu  ne  se  rencontre  pas  dans  le  cas 
en  question  ,  puisque  le  défunt  a  voulu  blesser  l'égalité  dans  ses  dispo- 
sitions testamentaires. 

Mais  on  peut  répondre  qu'il  y  a  un  vœu  d'égalité,  sinon  absolue,  du 
moins  relative;  que  les  héritiers  ainsi  appelés  par  le  testament  ,  comme 
héritiers  ou  légataires  universels  ,  ou  à  titre  universel ,  ont  dû  avoir  les 
mêmes  avantages,  par  rapport  aux  choses  données  sans  dispense  de 
rapport ,  que  s'ils  succédoicnl  al>  intestat ,  dans  la  même  proportion 
dans  laquelle  ils  sont  institués  héritiers  ou  faits  légataires. 

Je  crois  devoir  incliner  pour  cette  opinion  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  s'en 

X  2 
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est  expliqué  Vinniiis ,  Tract,  de  collât.,  cap.  17,  n"  3 ,  après  avoiT 
rappelé  la  Novcllc  18,  cliap.  6,  donl  les  principes  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  Code,  avec  celle  seuK-  différence  que,  suivant  celle  INovelle  , 
le  rjpport  n'avoil  lieu  qu'entre  les  enfans  ou  descendans  qui  auroicnt 
été  ainsi  institués  héritiers;  tandis  que,  d'après  le  Code,  le  rapport 
doit  avoir  lieu  entre  toutes  sortes  d'héritiers,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  établi. 
On  conçoit  qiic  c'est  avec  raison  que  cet  auteur,  s'étant  décidé  pour 
le  rapport  dans  ce  cas,  décide  aussi  que  ce  rapport  doit  avoir  lieu  ca 
faveur  des  légataires  universels  en  partie,  non  arithmétiquement  ou 
personnellement,  mais  en  proportion  géométrique,  c'est-à-dire,  en 
raison  du  montant  de  chaque  legs. 

On  peut  dire  encore  que  l'erczius  est  du  même  avis  ,  lorsqu'il  s'explique 
ainsi ,  //V.  6  du  Code ,  tit.  20  ,  ii  6  :  Quanquam  et  interdUm  tacite 
videatur  collationem  prohibulsse ,  eo  niniiriini  casii  ,  quo  singulis 
hceredibus  certas  hœreditalis  partes  assigriavit  ,  casque  intégras  j'ussit 
accipere  ,  nec  qnidquam  de  collatione  cavit.  Cet  auteur  n'est  d'avis  de 
la  dispense  du  rapport  ,  dans  ce  cas  ,  que  lorsque  le  défunt  a  voulu  que 
les  portions  assignées  à  chacun  fussent  prises  en  leur  entier  ,  et  sans 
déduction  ;  et  il  ne  peut  avoir  eu  d'autre  raison  ,  si  ce  n'est  que  cette 
clause  doit  être  regardée  comme  une  dispense  de  rapport  par  équipol- 
lence  ;  en  sorte  que,  suivant  l'auteur,  le  principe  général  reste  toujours 
pour  le  rapport. 

Cela  a  lieu  ,  quelle  que  soit  la  portion  affectée  par  le  testament  ,  à 
celui  à  qui  il  avoil  déjà  été  fait  une  donation  ;  quand  cette  portion 
serolt  inférieure  à  celle  des  autres,  il  y  a  toujours  même  raison  pour 
le  rapport  ,  tant  qu'il  n'y  en   a  pas  de  dispense. 

On   sent  que  si  ,   dans   ce  cas ,   l'un   des  legs    étoit    répudié  ,   ou  s'il 

devenoit  caduc  ,   les  objets  donnés   accroitroient  aux  autres  légataires  à 

titre  universel  de  tous  les  hieiis  ,  en  proportion  du  montant  du  legs  de 

chacun.  Voyez  à  ce  sujet  Vinnius  ,  Partit,  juris  ,  liv.  \"  ,  cap.  44  et  58. 

De  l'iiéri-      498«  Dcs  principes  ci-dessus  posés  ,  il  résulte  bien  évidemment  que  les 

taire  pfrti- ^^g^t^''"^*  universcls  qui  seroient   héritiers   présomptifs,    ne   sont   point 

cuiier,  en  çj,  (Jfoit  d'opposcr  l'incompatibilité  des  qualités  de  légataire  et  d'héritier, 

veitu  de  la  '  '  i    -i  r  •  i  i  >        i  •  • 

rondi  i„u  in  à  uu  héritier  auquel   il  a  été  fait   un  legs   dont   les  légataires  universels 

serre  flans  lu  i?  i>  •  l  • 

leR.  fait  à  un  eux-mêmes  ,  ou   I  un   deux,  seroient   charges. 
W^ue^cc't       Mais  supposons  qu'un  élranj^er  eût  reçu  un  legs  à  litre  universel ,  «u 
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môme  à  titre  particulier,  qui  fût  chargé  d'un  legs  envers  un  des  liériliers;  hériiiorvicot 
s'il  Y  avoit  d'autres  héritiers  qui  vinssent  à  la  succession,  et  que  l  héritier  sion  nvec 

.  ,..  .  .  ...1  'II  l'i.  •      d'autres. 

envers  lequel  l'élranger  légataire  auroit  ele  charge  du  legs,  voulut  venir 
à  la  succession  ,  les  autres  héritiers  ne  seroient-ils  pas  fondés  à  lui 
demander  le  rapport  du  legs  qui  lui  auroit  été  fait  ? 

L'affirmative  est  sans  difficulté.  Celle  question  est  très-bien  présentée 
dans  une  note  de  M.  Bergier  sur  Ricard  ,  partie  T^ ,  7z°  69g.  «  Mais, 
»  dit-il,  si  l'héritier  légataire  a  droit  d'exiger  son  legs  particulier  contre 
»  le  légataire  universel,  a-t-il  droit  de  le  retenir  et  d'en  profiter  par  une 
M  sorte  de  préciput  sur  ses  autres  cohéritiers  ,  s'il  s'en  trouve  qui  concou- 
»  rent  avec  lui  au  partage  des  réserves  coutumièrcs  ?  (  On  enlendoit  par  là 
»  les  portions  de  propres  non  disponibles,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
»  pouvoient  entrer  dans  le  legs  universel.)  Il  faut  décider  que  non.  La 
M  loi  du  rapport  reprendra  toute  sa  force  contre  lui ,  lorsqu'il  se  présen- 
»  tera  pour  partager  avec  ses  cohéritiers,  et  il  sera  obligé  de  mettre  dans  la 
»  masse  commune  le  legs  particulier  qu'il  aura  reçu  du  légataire  universel. 
M  La  qualité  d'héritier  effacera,  dans  cette  seconde  opération  ,  celle  de 
»  légataire  ;  et  il  arrivera,  par  le  moyen  de  cette  action  en  rapport ,  que 
»  ce  qui  n'a  été  légué  qu'à  un  des  cohéritiers  profitera  à  tous  ,  s'ils  sont 
»  plusieurs;  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  l'objet  du  legs  particulier  sera  envisagé 
»  comme  n'ayant  point  été  retranché  de  la  succession  légitime  par  le  legs 
))  universel,  qui  n'a  été  fait  lui-même  que  sous  cette  distraction,  ou,  si 
))  l'on  veut ,  avec  cette  limitation.  » 

M.  Bergier  fonde  son  opinion  sur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  19  février  1754,  connu  sous  le  nom  de  Hochepots ,  qui  étoit  celui 
de  la  testatrice,  dont  il  rapporte  l'espèce.  Cet  arrêt,  qui  est  encore 
rapporté  dans  Denisart ,  au  mot  incompatibilité  y  n"  56  et  Sj  ,  a  exac- 
tement jugé  dans  ces  principes. 

M.  Levasseur ,  qui  cite  le  même  arrêt,  et  qui  est  parti  de  la  même 
opinion  ,  a  très-bien  posé  un  exemple  à  ce  sujet,  portion  disponible , 
n*  i52  ,  page  i4o. 

Il  indique  d'abord  les  trois  manières  dont  l'héritier  est  obl'gé  de 
rapporter  à  la  masse  de  la  succession  l'avantage  qui  lui  a  été  fait  par 
le  défunt.  Ce  rapport  se  fait,  i".  en  ne  demandant  pas  la  délivrance  de 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée;  2°.  en  rétaWissant,  comme  héritier,  dans 
la  masse  à  partager,    la  chose  dont  il  a  obtenu  la  délivrance,   comm« 
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a\antogc;  5".  en  imputant  d'autant  sur  sa  pari  licrcdilaire  la  chose  donnée 
dont  il  a  obtenu  la  délivrance. 

De  CCS  trois  manières  de  rapporter  la  chose  don ncf> ,  dit  M.  Levas- 
seur  ,  les  deux  dernières  sont  communes  aux  donations  entre  -  vifs  et 
aux  donations  testamentaires.  Mais  la  première  ne  peut  se  pratiquer 
pour  les  donations  enlre-\ifs  dont  le  donataire  se  trouve  saisi  du  vivant 
du  donateur  :  elle  est  particulière  aux  donations  testamentaires  ;  elle  est 
la  manière  la  plus  simple  de  rapporter  à  la  niasse  un  objet  qui  n'en  a 
pas  encore  été  détaché. 

La  seconde  manière  de  rapporter  l'avanfage  ,  qui  consiste  à  rétablir 
dans  la  masse  la  chose  dont  on  a  obtenu  la  délivrance  ,  comme  avan- 
tagé,  est  employéq  pour  les  donations  entre- vifs.  Toutes  les  fois  que 
le  donataire  est  encore  en  possession  de  la  chose  à  lui  donnée  ,  on 
l'oblige  de  la  rapporter  en  nature. 

Celle  même  manière  de  rapporter  ne  doit  pas  être  mise  en  usage 
pour  les  donations  testamentaires.  C'est  faire  mal  à  propos  une  double 
opération  ,  de  commencer  par  délivrer  à  l'héritier  légataire  la  chose  à 
liii  léguée  ,  pour  ensuite  l'obliger  de  rapporter  la  même  chose  à  ceux 
qui  viennent  de  la  lui  délivrer  :  il  est  bien  plus  simple  de  regarder  le 
legs  comme  caduc,  et  de  refuser  à  l'héritier  légataire  la  délivrance  de 
la  chose  à   lui    léguée. 

Il  est  néanmoins  un  cas  particulier,  dit  toujours  l'auteur,  où  celte 
seconde  manière  de  rapporter  la  chose  léguée  ,  doit  être  observée , 
lorsque  la  personne  au  iJrofit  de  laquelle  on  doit  rapporter,  n'est  pas 
celle  qui  est  obligi'e  de  délivrer  la  chose  léguée;  lorsque,  par  exemple, 
le  legs  fait  à  l'héritier  légataire  est  la  charge  d'un  legs  f.nlà  un  étranger, 
par  la  naissance,  ou  devenu  tel  par  sa  renonciation  (  à  la  succession); 
dans  ce  cas,  l'héritier  légataire  réclaine  l'exécution  de  son  legs  contre  le 
légataire  ,  qui  ne  peut  lui  opposer  l'incompatibilité  ;  ensuite  ,  il  en  rap- 
porte le  bénéfice  à  la  masse,  pour  être  partagé  entre  lui  et  ses  cohéritiers. 
Ce  parti  est  le  seul  moyen  de  concilier  les  droits  différens  de  l'héritier 
légataire,  vis-à-vis  du  légataire  étranger,  qui  ne  ]icul  lui  opposer  l'incom- 
prilibililé;  des  deux  qualités,  et  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  qui  peuvent 
la  lui  opposer. 

M.  Levasscur  en  vient  ensuite  à  l'exemple.  Un  père,  dit-  il,  ayant 
deux  enfans ,  lègue  à  un  élranger  une  maison  de  5o,ooo  francs ,  à  la 
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charge  par  lui  de  payer  à  l'ainé  de  ses  enfans  une  somme  de  30,000  fr.  : 
SCS  biens  montent  net  à  i65,ooo  fr.  j  en  sorte  que  la  maison  de  5o,ooo  fr. 
est  au-dessous  du  tiers  disponible  de  55,ooo  fr.  ;  dans  cette  circonstance, 
c'est  l'étranger  qui  est  chargé  de  pa3er  la  somme  léguée  ;  c'est  le  (ils 
cadet  auquel  elle  doit  cire  rapportée.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  regarder  le 
le^s  de  20,000  fr.  comme  caduc  ;  il  accroîtroit  à  l'étranger,  qui  ne  peut 
exiger  le  rapport.  C'est  le  cas  d'en  ordonner  la  délivrance  ,  et  ensuite  le 
rapport.  L'étranger  ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  la  charge  imposée  à 
la  libéralité  qu'il  reçoit,  de  délivrer  à  l'héritier  les  20,000  fr.  à  lui  légués. 
Mais  après^ qu'il  a  fait  celte  délivrance  à  Théritier  légataire,  celui-ci  est 
tenu  de  rapporter  son  legs  à  la  masse  ,  pour  le  bénéfice  être  partagé 
entre  lui  et  son  cohéritier.  Aux  ii5,ooofr.  non  légués,  il  faudra  ajouter 
les  20,000  francs  payés  par  le  légataire  de  la  maison.  Total  à  partager, 
i35,ooo  francs  ,  ce  qui  fait  pour  chacun  67,500  francs. 

499.  Des    auteurs  ont  dit  qu'il  y  a  un   cas  où  il   se  fait  une  sorte    Du  cas  o.\ 

d.  iM    '    •■•  1  .     •  >       1)       .  5-1  I    •    ■    ■  il  se  fait  une 

e  rapport,  par  1  lieritier  donataire,   a   d  autres   qu  a    des  colienliers  :  sorte  de  np. 

c'est  celui  où  il  demande  le  retranchement  de  legs  ou  d'autres  donations  ,  f"tu.r''^doDi- 

fails  à  des  étranjiers  ,  pour  compléter  sa  lésiilimc  ou  réserve.   Comme  il  ta'|■e,afi•au- 
'-'        '    r  I  0  très  qu  a  des 

doit  alors  imputer  sur  sa  réserve  les  choses  qu'il  a  reçues  lui-même,  et '^oi'ériiiers. 
que  les  legs  ou  les  donations  ne  souffrent  de  retranchement  que  pour  ce 
qui  manque  sur  la  légitime,  après  cette  imputation  ,  l'enfant  donataire, 
disent  ces  auteurs,  fait  une  espèce  de  rapport  de  ce  qui  lui  a  été  donné, 
aux  légataires  et  donataires  étrangers  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  ses 
cohéritiers. 

Cette  solution  est  juste  en  elle-même;  mais  c'est  donner  une  idée 
inexacte  ,  que  de  la  présenter  comme  une  exception  au  principe  que  j'ai 
déjà  posé,  ?i°  495  et  sun; ,  que  le  rapport  n'a  jamais  lieu  qu'entre  cohé- 
ritiers. L'opération  qui  se  fait,  dans  ce  cas,  n'a  d'autre  résultat  que 
l'exécution  des  volontés  du  testateur,  qui  a  pu  disposer  à  son  gré  de  ses 
biens  ,  d'après  les  réserves  établies  par  la  loi  ;  et  c'est  pour  que  le  dispo- 
sant jouisse  de  cette  faculté  que  lui  donne  la  loi  ,  cjue  les  héritiers  qui 
ont  une  réserve  sont  obligés  d'imputer  sur  celle  réserve  ce  qui  leur  a 
été  donné  par  le  défunt. 

500.  L'observation  que  je  viens  de  faire  s'applique  également  au  cas  nation  dune 
de  la  donation  d'une  portion  d'enfant,  faite  par  un  époux  à  son  second  ^3°J,''""3f,'g^": 
époux.  Ce  second  époux   donataire  peut  foreer  les   enfaxîs   de  l'époux  V°  *«'^<"'<* 

'  *  ^  époux. 
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donateur  à  rapporter  k  sa  succession  co  qu'ils  ont  reçu  (le  lui.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arnH  du  2  avril  ifjfSS,  rap|  orlé  au  Journal  di^s 
audiences.  La  raison  en  est  que  le  second  épouv  étant  donataire  d'une 
part  incertaine,  celte  part  ne  peut  être  fixée  qu'en  fais.nt  fiLlivenient 
un  rapport  qui  met  à  portée  de  calculer  ce  que  ce  second  époux  peut 
demander;  autrement  il  seroit  libre  à  l'époux  donateur,  et  aux  enfuns, 
de  réduire  à  rien  le  droit  de  l'époux  donat.iire  par  des  convenlions 
frauduleuses.  Et  à  ce  sujet  Dcnisart,  au  mot  rapport  ,  71°  71  ,  dit  avec 
Leaucoup  de  sens  ,  que  cela  ne  combat  point  le  principe  sur  lequel  les 
seuls  héritiers  peuvent  exiger  le  rapport ,  puisque  dès  que  la  part  de 
l'époux  donataire  sera  fixée  ,  les  cnfans  donataires  ne  pourront  être 
forcés  à  faire  un  rapport  réel  et  effectif,  qu'en  cas  que  ce  rapport  soit 
demandé  par  un  enfant  héritier. 
T.e  fine,  5oi.  Clioppin  ,  (ie  moribus  Parisiorum  ,  lib.  2  ,  fit.  5,  n'  19  ,  a  émis 
iU:4H  ^"m  l'opinion  que  le  fisc  qui  entre  dans  le  partage  des  biens  d'une  succes- 
ppuf'-il''d'c- ®'°"  '  comme  élant  aux  droits  de  l'un  des  héritiers,  ne  peut  jias  obliger 

maïKipr  1k   les  autres  héritiers  à  rapporter  les  avantages  qui  leur  ont  été  faits  par  le 
rspp.irt  delà    ,    „  '^'  01  1 

art  Hps  au   dtrimt.   Lebrun  ,  des  Suce,  liv.  3  ,  chap,  L  ,  n    37  ,  et  encore  d'autres 

Mrcs    licri-  .  ,  ,  .     . 

tiers!  auteurs,  ont  adopte  cette  opmion. 

Mais  elle  est  sans  fondement.  Aussi  Choppin  avoit  établi  son  avis  sur 
l'article  345  de  la  Coutume  de  INormandie,  où  il  est  dit  :  «  Le  fisc,  ou 
»  autre  créancier  subrogé  au  droit  de  l'aîné  avant  le  partage  fait ,  n'a  Je 
))  privilège  de  prendre  le  préciput,  appartenant  à  l'aine,  à  cause  de  sa 
w  primogéniture  ,  mais  aura  seulement  part  égale  avec  ses  autres  frères.  »; 
Mais  outre  que  cette  Coutume  n'auroit  pu  avoir  force  de  loi  que  dans 
son  territoire,  c'est  que  le  cas  [)révu  par  cet  article  n'est  pas  le  même 
que  celui  dont  il  s'agit,  et  on  ne  peut  raisonner  de  l'un  à  l'autre.  Le 
droit  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  345  éloit  considéré ,  suivant 
les  commentateurs  de  celte  Coutume  ,  comme  un  droit  personnel  à 
l'aîné  ,  et  intransmissible. 

Ainsi,  dans  les  cas  où  il  y  auroit  confiscation  ,  on  ne  sauroit  voir  de 
raison  d'empêcher  le  fisc  d'exercer  les  droits  de  celui  qu'il  représenleroit. 
Ce  (|ui  est  bien  propre  à  me  fortifier  dans  les  idées  que  je  pi'élois 
formées  à  ce  sujet ,  c'est  ce  que  dit  Potliier  ,  des  Suce.  ,  chap.  4  ,  §  6, 
qui  est  de  cet  avis.  En  général,  tous  ayans  -  cause',  et  surtout  les 
créanciers  de  celui  qui  pouvoit  demander  le  rapi)ort ,  peuvent  exercer  le 

luéme 
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même  droit  que  celui-ci.  Credilor  in  iinh'ersiim  jus  debàoris  succedit  (i). 

5o2.  Le  principe  qu'on  ne  peut  être  héritier  et  légataire  ou  donataire,     Lerapport 

,  .  ,,  -Il  ...        a  l'eu   entre 

s'il  n'}'  a  pas  eu  de  dispense  du  rapport  ,  est  tellement  absolu  ,  qu  il  a  to,i>hériikri 
lieu  entre  tous  héritiers  de  quelque  ligne  qu'ils  soient.  Celte  difficulté  iipne"qu"u 
se  présentoit  plus  facilement  sous  l'ancienne  législation  ,  où  il  y  avoit  £*^°em°p{ejr 
des  biens  de  différentes  natures  ,  tels  que  des  meubles  et  acquêts  ,  des 
propres  de  diverses  sortes,  les  uns  paternels,  les  autres  maternels, 
auxquels  succédoient  diverses  espèces  d'héritiers.  De  plus  ,  à  raison  du 
nombre  des  Coutumes  et  de  leur  rapprochement  ,  il  arrivoit  souvent 
que  ,  dans  la  même  succession  ,  il  y  avoit  des  biens  situés  dans  plusieurs 
Coutumes  qui  régloient  différemment  l'ordre  des  successions.  C'étoit 
une  question  considérable ,  de  savoir  si  l'on  pouvoit  être  héritier  et 
légataire  en  différentes  Coutumes  ,  pourvu  que  l'on  ne  prît  rien  dans 
chacune  de  ces  Coutumes  qu'en  l'une  ou  en  l'autre  de  ces  deux  qualités. 
Quelques  auteurs  avolent  soutenu  l'affirmative;  mais  ils  ctoient  encore 
allés  plus  loin  :  et  en  raisonnant  d'après  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
de  i565  ,  très-connu  sur  cette  matière  ,  et  rappelé  dans  les  livres  de 
jurisprudence  sous  le  nom  d'arrêt  des  Bureaux,  ils  soutenoient  qu'on 
pouvoit  être  légataire  des  biens  d'une  ligne,  et  héritier  dans  l'autre, 
quoique  les  biens  de  l'une  et  de  l'autre  ligne  fussent  situes  sous  une 
même  Coutume  ;  par  la  raison ,  disoient-ils  ,  qu'il  suffisoit  qu'il  y  eût 
quelque  différence  dans  la  nature  des  biens  ,  pour  en  faire  résulter  que 
ces  deux  qualités  d'héritier  et  de  légataire  étoient  compatibles. 

La  difficulté  se  présenteroit  sous  la  législation  actuelle ,  si ,  par  exemple, 
il  avoit  été  donné  à  un  héritier  de  la  ligne  paternelle  une  somme ,  ou 
s'il  lui  avoit  été  fait  tout  autre  avantage,  à  prendre  sur  les  biens  affectés 
aux  héritiers  de  l'autre  ligne,  et  vice  'versd. 

Or  ,   il   est  constant  que  l'héritier  ainsi  avantagé  ne  pourrolt  prendre 


(i)  Avant  le  nouveau  code  pénal  de  1810,  poslérieur  à  \i\  première  édition  de  ce 
traité,  il  y  avoit  ronfiscation  dans  deux  cas  j  savoir,  pour  crimes  allentatuiies  à  la 
sûieté  générale  de  l'clat,  d'après  la  loi  du  21  prairial  an  5,  et  pour  celui  de  fausse 
inonniiic  ,  en  conséquence  de  la  loi  du  14  floréal  de  la  mêtue  année.  Le  nouveau  code 
pénal  prononce  la  confiscation  dans  plusieurs  autres  cas.  On  pourra  aisément  combiner 
les  articles  qui  y  sont  relatifs ,  même  l'ai'licle  j8  ,  avec  les  principes  qu'on  vient  de 
poser  ci-dessus. 

Torne  IL  Y 
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tout  à  la  fois  son  avantage  et  sa  portion  héréditaire;  il  doit  opter  entre 

l'un  ou  l'autre. 

On  ne  peut  trouver  une  solution    plus  satisfaisante  à  cet  égard  ,   que 
celle  ffuc  donne  Ricard,  des  Don.,  part,  i'"^ ,  chap.  3,  sect.  i5.   Après  1 

une  de  ses  plus  lumineuses  dissertations,  ce  savant  auteur,  en  invoquant  1 

les  grands  principes  du  droit  romain,  établit  en  maxime,  n"  680,  que 
«  ni  la  diversité  des  biens  ,  ni  la  différence  des  Coutumes  ,  n'étoient  pas 
»  capables  de  faire  qu'une  même  personne  pût  être  tout  ensemble  héritier 
))  et  légataire  d'un  même  défunt.  »    Ricard  fonde  son  opinion  sur  celle 
règle  ,  une  des  plus  fécondes  en  conséquences  ,  et  qui  reçoit  parfaitement 
son  application  à  la  législation  actuelle,  que  la   succession   est  toujours 
une  ,  malgré  la  division  admise  entre  divers  héritiers  de  différentes  lignes  ; 
«  que  si  la   loi  qui  attribue  à   un  individu  la  qualité  d'héritier,  le  prive 
»  de  quelques  biens  en  particulier,  c'est  un  partage  qu'elle  fait ,  et  non 
»  pas  une  niuliiplication  de  succession  ,   »  n°  686. 
Ducnsoù      5o5.  Celte  question  en  amène  une  autre  qui  a  quelqu'affinité.   11  s'agit 
membres    dc  Savoir  si ,  lorsqu'un  des  membres  d'une  ligne  ou  d'une  branche  qui  a 
ord'ifne'  reçu  un  avantage,  renonce  à  la  succession  pour  se  tenir  à  cet  avantage,  . 

re^uuu'av"!)'^  ^^'''^  ligne  OU  cctte  branche  en  doit  le  rapport  à  l'autre  ligne  ou   aux  ■ 

tagcrenonce  autres  branchps.  ^ 

a  la  siicces- 

sina  pour  se      La  négative  est  sans  difficulté.  La  raison  en  est  que,  dans  la  règle, 
avantage.  —  le  rapport  est  seulement  dû  par  celui  à  qui  le  don  est  fait.   Cette   règle  j 

^ou'^ceur  résulte  des  articles  843  ,  847,  848  et  84g.  On  peut  la  puiser  encore  dans  ' 

branche  en  l'article  85o ,  OÙ  il  est  dit  que  «  le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession 
lapport!  »  du  donateur.  »  Cet  article  laisse  dans  l'esprit  une  corrélation  du  dona- 
teur au  donataire ,  qui  est  telle  ,  que  par  cela  même  que  le  rapport  ne 
doit  se  faire  qu'à  la  succession  du  donateur,  il  ne  doit  avoir  Viou  aussi 
que  de  la  part  du  donataire.  H  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que 
lorsque,  d'après  une  partie  de  l'article  848,  le  fils  venant  à  la  succession 
par  représentation  de  son  père,  doit  rapporter  ce  qui  avoit  été  donné  à 
ce  dernier.  On  peut  même  dire  que  c'est  alors  moins  une  exception  à  la 
règle,  que  l'exécution  de  la  règle  même,  puisque  la  représentation, 
suivant  les  articles  ySg  et  744  >  identifie  le  représentant  avec  le  représenté. 
Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  également  décisive  ,  c'est  que  la  renon- 
ciation à  la  succession  ,  de  la  part  de  celui  (jui  a  été  avantagé  ,  pour 
se  tenir  à  son  avantage  ,  a  l'effet  de  faire  considérer  l'avantage  comme 
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s'il  éloit  fait  à  un  étranger  ;  et  enfin  c'est  un  principe,  que  les  successions 
doivent  être  prises  et  partagées  en  l'état  où  elles  sont. 

M.  Levasseur,  de  la  Portion  disponible ,  pages  i53  et  i5g,  a  traité 
la  question  actuelle,  et  celle  dont  je  me  suis  occupé  immédiatement 
auparavant.  Il  y  a  quelque  différence  dans  l'exposition  des  motifs,  mais 
les  résultats  sont  les  mêmes.  De  plus,  cet  auteur  a  posé  deux  exemples 
sur  chacune  de  ces  deux  questions,  dans  la  vue  d'en  rendre  la  solutioa 
plus  sensible.  Je  ne  crois  ni  devoir  les  répéter ,  ni  en  proposer  de 
semblables  qui  ne  fcroient  que  les  remplacer.  11  suffit  d'y  renvoyer, 
si  on  croit  devoir  s'en  aider.  II  y  aura  toujours  une  réunion  de  suffrages, 
qui  ne  peut  qu'affermir  sur  la  solution  de  questions  importantes. 

604.  Je  crois  avoir  établi  jusqu'à  présent  comment  on  devoit  entendre    Lerapport 

,,.,__  ,     .,  1-1  »  i«  1  1    •    •    ■       °'6St  pas   dû 

1  article  007,  ou  il  est  dit  que  le  rapport  n  est  du  que  par  le  colientier  aux  créan- 
à  son  cohéritier,  et  qu'il  n'est  pas  dû  aux  légataires.  Mais  il  est  ajouté,  '^lui^ceJion. 
dans  cet  article,  qu'il  n'est  pas  dû  non  plus  aux  créanciers  de  la  •J'wc- ~^ ^^^"^j! 

cession.  positioaaeU 

loi  s'appli- 

Ces  dernières  expressions  de  la  loi  se  rapportent  principalement  au  cas  que,  et  du 

1    ,    .   .  ,  .«  .  .  .  ,  ">  droit  des  cre- 

OU  un  héritier  présomptif,  qui  seroit  en  même  temps  donataire,  accep- anders. 
teroit  la  succession  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire.  Si  cet  héritier 
venoit  à  renoncer  aux  biens  de  la  succession  pour  se  débarrasser  des 
dettes  ,  il  n'auroit  pas  confondu  sa  qualité  de  donataire  avec  celle  d'héri- 
tier ;  et ,  respectivement  aux  créanciers  de  la  succession  ,  il  conserveroit 
les  biens  donnés;  il  ne  leur  en  devroit  pas  de  rapport,  parce  qu'entre 
lui  et  les  créanciers  de  la  succession,  il  ne  peut  être  question  d'égalité, 
et  que  ces  créanciers  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  de  la  succession, 
dont  les  choses  qui  ont  été  données  entre-vifs  ne  font  point  partie, 
puisque  le  donateur  s'en  est  dessaisi  de  son  vivant.  Seulement  les  créan- 
ciers pourroient  l'attaquer  comme  donataire ,  si  leurs  créances  étoient 
antérieures  à  la  donation  ,  et  si  les  biens  donnés  pouvoient  y  être  affectés. 

Mais  s'il  y  avoit  d'autres  héritiers,  soit  purs  et  simples,  soit  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  qui  seroit  en  même 
temps  donataire,  leur  devroit  le  rapport.  Relativement  à  l'obligation  du 
rapport,  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ti'apporte  aucun  changement, 
d'après  l'article  545,  où  il  est  dit  que  tout  héritier  ,'^inéme  bénéficiaire ^ 
venant   à  une  succession  ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers ,   etc. 

Tels  étoient  les  ancienis  principes,  ils  sont  enseignes  par  tous  les  auteurs 

Ya 


1^2  TRAITÉ    DES    DONATIONS,    CtC. 

qui  ont  écrit  sur  celte  matière,  et  notamment  par  Potliicr,  dfs  Suce, 
chap.  5,  art.  2,  §  6,  et  Introd.  au  titre  17  de  ta  Coût,  d' Orléans , 
nP  8g.  Il  y  dit  que  «  le  rapport  n'étant  dû  qu'aux  coliérltitrs,  il  suit 
M  de  là  que  si  un  père  laisse  deux  enfans  ,  à  l'un  desquels  il  a  donné 
»  entro-vil's  plus  qu'à  l'autre,  lesquels  enfans  soient  l'un  et  l'autre  ses 
«  hériliers  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  ne  pourront  rien 
))  prétendre  dans  ce  que  l'enfant  qui  a  été  le  plus  avantagé  sera  tenu  de 
»  rapporter  à  l'autre.  » 

Il  n'y  a  rien  encore  de  akjs  vrai  sous  la  Icgishition  actuelle,  que  ce 
que  cet  auteur  ajoute  :  que  ,  «  si  celui  qui  a  été  le  moins  avantagé  s'éloit 
))  porté  héritier  pur  et  simple  ,  les  créanciers  de  la  succession  étant 
»  devenus  par  son  acceptation  pure  et  simple  ses  propres  créanciers  pour 
i)  la  part  dont  il  est  lirriticr,  ils  pourroient ,  en  cette  qualité,  exercer 
»  les  droits  de  leur  débiteur ,  pour  le  rapport  (|ui  lui  est  dû  par  son 
»  frère,  m  C'est  une  conséquence  des  principes  ci-dessus  posés  ,  n°  5oi. 
Du  rapport      ^:o'^.  Mais  il  s'est  élevé   une  niieslion  très-importante  :  elle   consiste  à 

par  l'Jipritier  .,,..,  r    ■    •  '    i  •     i  i        •    • 

béuéficiaire  Savoir  SI  1  héritier  benéhciaire  qui  devoit  le  rapport  a  ses  cohéritiers,  peut, 
aux  Liens  d.  en  ronoucavit  aux  biens  de  la  succession,  et  en  remlint  com[)le  ou 
»ion!lo»X  bi.'néfice  de  l'inventaire,  non-sf  ulement  se  dispenser  i\u  rapport  à  l'i'gard 
«ion  inipor-  j,,  grs  Cohéritiers  ,  mais  encore  retirer  les  objets  donnés,  après  le  partage 
f,'.''"t- r.  P-' qui  auroit  pu  être  fait. 

litp.if  i,,qua  Pour  se  foruier  des  idées  précises  à  ce  sujet,  il  faut  déterminer  l'objet 
lier.  de  l  acceptation  sous  ben^lice  u  inventaire. 

Les  plus  habiles  jurisconsultes  admcttoient  autrefois  comme  une 
maxime,  que  l'h''ritier ,  quoique  bénéficiaire,  ne  pouvoit  plus  renoncer  à 
la  succession;  c'est  ce  (|ui  avoit  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  f!u  20  avril  1G82,  rapporté  dans  le  Journal  des  aufliences  et  dans 
celui  du  palais.  I^a  décision  étoit  fondée  sur  la  règle  qui  semeL  hœres  , 
semper  hœrts ,  et  sur  ce  qu'on  ne  peut  être  héritier  et  ne  letre  pas; 
que  cette  qualité  éloit  indivisible  comme  elle  est  indélébile.  L'héritier 
bénéficiaire  pouvoit  bien  abandonner  les  biens  de  la  succession  ;  mais 
malgré  cet  abaniion ,  qui  étoit  improprement  appelé  renonciation  à  la 
succession,  il  n'en  restoilpis  inoins  luTilifr.  Cet  ab.indon  n'avoit 
d'autre  effet  que  de  le  décharger  envers  les  créanciers.  Il  se  lit  oit, 
enlr'aulfes  conséquences  ,  celle-ci  ,  que  les  biens  provenans  du  défunt, 
découverts  après  la  renonciation  aux  biens  de  la  pari  de  l'hexiticr  Ltuéû- 
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ciaire,  et  les  dettes  payées,  appartenoient  à  cet  héritier,  malgré  cette 
renonciation.  Tels  sont  les  principes  enseignes  par  Espianl-Dusaux  sur 
licbrun  ,  des  Successions  ,  lU'.  5  ,  chap.  4  ,  n  5/}  ;  par  Pothier  ,  intro- 
duction au  tit.  17  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  n"  52;  et  par  Chabrol, 
sur  l'article  58  du  tit.  12  de  la  Coutume  d'^iwergne.  Pothier  ajoute 
que  l'héritier  dcmeuroit  toujours  ,  comme  tel,  propriétaire  des  biens  qu'il 
avoit  abandonnés  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  vendus  et  adjugés  sur  la 
poursuite  des  créanciers. 

Cependant  Fiirgole  ,  qui  a  fait  à  ce  sujet  une  forte  dissertation  ,  des 
Testam. ,  chap.  10,  sect.  3  ,  n    70  et  suie,   est  d'un  avis  contraire. 

Venons  actuellement  aux  principes  du  Code  Napoléon. 

L'article  802  fixe  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire.  L'un  de  ces  effets 
est  de  pouvoir  se  décharger  du  payement  des  dettes,  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires.  On  sent 
aisément  qu'un  abandon  des  biens  n'est  pas  la  même  chose  qu'une  renon- 
ciation à  la  succession  déjà  acceptée,  qu'une  abdication  du  titre  d'héritier 
qu'on  a  déjà  eu.  On  ne  voit  nulle  part  la  faculté  de  cette  abdication. 

On  ne  peut  tirer  aucune  induction  contiaire,  ni  des  articles  8o3,  81  r 
et  suivans  de  ce  Code,  ni  des  articles  986  et  suivans  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Ainsi ,  dès  qu'on  doit  tenir  ,  comme  je  le  pense,  à  cet  ancien  principe, 
que  la  qualité  d'héritier  est  une  et  indivisible  ,  que  l'héritier  même  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  abdiquer  le  titre  d'héritier,  qu'il  peut  toujours 
être  actionné  par  de  nouveaux  créanciers,  même  après  avoir  déjà  aban- 
donné les  biens  et  rendu  compte ,  sauf  à  se  dégager  des  suites  de  cette 
action,  en  justifiant  de  l'abandon  déjà  fait,  de  la  reddition  de  son 
compte,  et  en  abandonnant  les  biens  qui  auroient  pu  êlre  découverts 
postérieurement ,  comme  appartenans  à  la  succession  ,  on  doit  en  conclure 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  se  soustraire  envers  ses  cohéritiers  au 
rapport  des  objets  donnés  ;  il  ne  cesse  d'être  héritier  par  rapport  à  eux. 

On  a  distingué  le  cas  du  partage  qui  auroit  été  consommé,  lorsque 
l'héritier  bénéficiaire  voudroit  renoncer  aux  biens,  de  celui  où,  lors  de 
celte  renonciation  ,  il  n'y  auroit  point  eu  encore  de  partage.  On  a  cru 
qu'il  étoit  juste  que  l'héritier  bénéficiaire  pût  éviter  le  rapport ,  au  moins 
dans  le  second  cas.  Cette  distinction  peut  surtout  êlre  soutenue  par  l'opi-- 
nion  *de  Furgole,   qui  va   jusqu'à  dire  que   le   partage  même   peut  être 


1^4  TRAITÉ    DES    DONATIONS,    CtC. 

révoqué,  pour  faire  reprendre  les  objels  donnés  par  l'héritier  bénéficiaire 
qui  renonce. 

Mais  il  est  difficile  de  concilier  cette  distinction  avec  les  principes. 
L'article  8^3  du  Code  soumet  au  rapport  l'héritier  bénéficiaire  venant 
à  une  succession.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  que  venant  au  partage  : 
donc,  dès  l'instant  de  l'acceptation  de  la  succession,  qui  n'existe  pas 
moins  dans  ses  effets  à  l'é-gard  des  cohéritiers  ,  quoique  sous  bénéfice 
d'inventaire,  les  biens  donnés  qui  appartenoi  nt  auparavant  au  donataire, 
appartiennent  à  la  succession.  C'est  parce  que  les  Coutumes  s'expliquoient 
ainsi,  venant  à  la  succession,  qu'on  pensoit  qu'après  l'acceptation  de 
la  succession,  le  rapport  devenoit  inévitable.  On  peut  voir  à  ce  sujet  les 
motifs  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  aS  février  1702,  rendu 
dans  le  même  sens  que  celui  de  1682.  Cet  arrêt  de  1702  est  rapporté  au 
Journal  du  palais,  à  sa  date. 

11  en  résultera  cependant  l'Inconvénient  qu'un  héritier,  en  acceptant 
fious  bénéfice  d'inventaire,  courra  quelquefois  le  risque  de  perdre  l'objet 
donné  ;  un  gendre  pourra  hasarder  une  dot  sujette  à  rapport,  parce  qu'il 
est  possible  qu'en  résultat  l'un  et  l'autre  ne  retirent  rien  de  la  succession. 
Mais  il  y  a  un  inconvénient  plus  grave  dans  l'incertitude  des  partages  et 
des  propriétés.  L'héritier  bénéficiaire  doit  s'imputer,  dans  ce  cas,  son 
défaut  de  prévoyance.  Il  faut  se  déterminer  à  rester  héritier  ou  à  ne 
jamais  l'être.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  pour  lui  d'autre  ressource  que 
d'empêcher  la  confusion  de  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succes- 
sion. Mais  celte  faculté  n'est  relative  qu'aux  crécnciers,  et  ne  concerne 
point  les  cohéritiers. 
I<(?scréan-      5o6.  Je  n'ai  jusqu'à  présent  traité  la  question  ,  en  ce  qui  concerne  les 

tiers   ont-ils         ,.  i-,i  u-i  .  •'•! 

droit  sur  les  créanciers ,  que  sous  un  seul  pomt  de  vue.  J  ai  seulement  examme  si  les 
v^'etparThé- ci'^^nciers  ont  droit  sur  ce  qui  a  été  donné  à  l'héritier  bénéficiaire  ;  et  la 
riiierbcnefi-  njigative  est  incontestable. 

tiure ,   par         o 

leffet  d'une      Mais  les  créaucicrs  de  la  succession  peuvent-ils  exercer  leur  droit  sur 

deniande    en  .  ,    ,  ,  i-i    •   •   •        t    ■     -c    •    •  i-    rr  .. 

rapport  con- dcs  objcts  qui  auront  ete  recouvres  par  rlienlier  beReticiaire ,  par  1  eltet 
cohédtiersT  d'une  demande  en  rapport  formée  contre  un  de  ses  cohéritiers  '  La  diffi- 
culté dérive  de  ce  que  ,  dans  le  premier  cas,  l'héritier  bénéficiaire  retient 
comme  donataire  des  objets  qui  n'ont   pas  été  dans  la   succession  ,   et 
qij'on  peut  dire  que ,  dans  le  second  cas ,  les  objets  ue  sont  rentrés  au 
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pouvoir  de  l'héritier  bénéficiaire  que  comme  héritier  ;  en  sorte  qu'il  ne 
les  auroit  jamais  eus,  s'il  n'eût   pas  été  héritier. 

Polhier  ,  des  Successions  ,  loco  ci  lato ,  se  décide  pour  l'exclusion  du 
droit  des  créanciers.  La  raison  qu'il  en  donneest  que  l'objet  ainsi  recouvré 
n'est  point  véritablement  de  la  succession,  puisque  le  défunt  ne  l'a  point 
laissé  à  cet  héritier  bénéficiaire  ;  ce  qui  suffit  pour  que  les  créanciers  n'y 
puissent  prétendre  aucun  droit  ,  n'en  ayant ,  au  moyen  du  bénéfice 
d'inventaire,  que  sur  les  biens  de  la  succession. 

Cette  décision  est  conforme  aux  principes.  On  peut  même  dire  qu'elle 
se  tire  ,  au  moins  par  analogie,  de  l'article  gai  du  Code.  Le  résultat  de 
cet  article  est  que  l'héritier  qui  auroit  droit  de  demander  une  réserve, 
et  qui,  s'étant  rendu  héritier  bénéficiaire,  renonceroit  aux  biens  de  la 
succession,  pourroit  demander  le  retranchement  sur  les  donations  qui 
auroient  été  faites  par  le  défunt.  Cet  article  accorde  ce  droit  à  ses 
héritiers  ou  ayans-cause  ;  mais  il  le  refuse  aux  donataires  ,  légataires,  et 
auoc  créanciers  du  défunt.  Cela  ne  peut  être  fondé  que  sur  ce  que  les 
biens,  qui  seroient  pris  en  vertu  de  cette  réserve,  n'ont  point  été  dans 
la  succession,  et  que  les  créanciers  ne  pourroient  y  avoir  aucun  droit, 
même  quand  l'héritier  avec  réserve  garderoit  le  silence. 

Or ,  il  y  a  la  même  raison  dans  le  cas  proposé.  Les  biens  qui  revien- 
nent, par  l'effet  du  rapport ,  n'étoient  pas  auparavant  biens  de  la  succes- 
sion ;  ils  rentrent  par  l'exercice  d'un  droit  personnel,  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  celui  dont  la  seule  intervention  ,  ou  de  ses  propres 
ayans-cause,  peut  donner  lieu  au  recouvrement  de  ces  biens,  s'en 
dépouille  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  droit  que  sur  les  biens  proprement 
dits  de  la  succession. 

RÈGLE      V. 

L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  retenir  le  don  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible ,  même  quand  le  don  aurait 
été  fait  en  avancement  d'hoirie. 

bon.  Pour  que  le  donataire  ou  le  légataire  n'eût  pas  ce  droit ,  il  faudroît    ^«"s  queï» 
que  le  disposant  tut  aile  jusqu  a  le  ku  mtcrdae,  en  apposant  au  don  ou  taireoulel»^ 
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paiaire  n'au-  gu  legs  la  Condition  que  le  donataire  ou  k'^ilairo  accepteroit  la  succession. 

roit  pas  ce  °      _       ,  '  .  . 

droit. —  De      Mais  il  faut  remarquer  qu'une  pareille  condition  rendroit  nulle   une 

la    condition    ,  .  .,.  ,  i       u        •    i  i       <-.     i 

jinposéi;  au  donation  mire- Vils,    par  une  conséquence   de   1  article   y44  ^"  Code. 

légataire""'^  esl  dit  dans  cet  article  :   «   Toute  donation  entre-vifs,  faite  sous  des 

(l'accepter  la  „  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur, 

succession  ' 

du  disposant.  »  sera  nulle.  »  Or,  on  sent  qu'une  condition  de  la  nature  de  celle  dont 
je  \iens  de  parler,  seroit  véritablement  une  des  conditions  potestatives 
énoncées  dans  cet  article  g44«  ïl  dépendroit  du  donateur  d'anéantir  à 
son  gré  la  donation  ,  en  créant  postérieurement  à  cette  donation  des  dettes 
dont  le  payement,  qui  deviendroit  à  la  charge  du  donataire,  pourrolt 
absorber  la  valeur  des  objets  donnés. 

A  l'égard  d'un  legs  fait  par  testament ,  on  comprend  aussi  facilement 
que  la  condition  qui  y  seroit  apposée  d'accepter  la  succession,  rendroit  le 
legs  sans  effet  et  même  dérisoire. 

Ce  n'est  pas  qu'une  semblable  condition  apposée  à  un  legs  n'ait  été 
prévue  dans  la  loi  88,  ff.  de  leg.  et  fideic.  \  ;  mais  aussi  on  y  voit 
que  le  legs  devcnoit  nul  par  le  fait,  puisqu'il  y  est  dit  que,  dans  ce  cas, 
le  légataire  n'avoit  pas  le  droit  de  le  demander  à  son  cohéritier.  Scd  si 
non  aliàs  volait  pater  liahere  eiim  legatum  ,  nisi  hereditatem  retineat , 
tune  neqae  adversus  coheredem  dandain  ei  legali  petitioneni ,  secundUnt 
^n'stonis  sententiam  ,  constat. 

Cette  condition  ne  vicieroit  pas  une  de  ces  donations  dont  les  effets, 

lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage,  peuvent  cire  soumis  à  la 

volonté  du  disposant,  et  qui  sont  permises  par  l'article  ioS6  du  Code. 

Mais  on  sent  aussi  qu'une  donation  grevée  d'une  pareille  condition  peut, 

selon  les  circonstances,  n'avoir  en  résultat  aucune  valeur.  Cela  arrjveroit 

si ,  d'après  l'état  de  la  succession  du  donateur  ,   le  donataire  se  voyoit 

obligé  de  renoncer  à  cette  succession ,  et  d'y  remettre  ce  qui  lui  auroit 

été  donné.  Une  disposition  à  laquelle  celle  condition  auroit  été  apposée, 

ne  seroit ,  à  la  bien  apprécier  ,  qu'une  assurance  de  la  portion  héréditaire 

du  donataire  dans  la  succession  ,  et  même  ,  en  cas  de  renonciation  de  sa 

part  à  la  succession  du  donateur ,  elle  ne  deviendroit  qu'un  don  de  la 

jouissance  des  objets  donnés,  pendant  la  vie  du  donateur. 

Du  non  en      5o8.  La  faculté  de  retenir  le  don  ,  en  renonçant  à  la  succession,  doit 

d'hoirie.  —  avoiT  licu  ,  même  quoique  le  don  ait  été  fait  en  avancement  d'hoirie , 

Usèn"  et' ou ,  ce  qui  est  de  même,  en  avancement  de  la  future  succession. 

U 
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Il  n'est  pas  inutile  de  savoir  comment,  et  dans  quel  sens,  cette  clause    l'eff.f  de 
du  don  en  avancemenL  dhoirie  a  été  sti]3ulée  à  diiYerentes  époques.        ''^"'^  ''^"'^• 

Suivant  des  usages  anciens,  qui  avoient  lieu  à  Paris  bien  avant  la 
rédaction  de  la  Coutume,  les  enfans  mariés  étoient  exclus,  comme 
émancipés,  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  si  ce  droit  de  succéder 
ne  leur  avoit  été  réservé  par  leur  contrat  de  mariage.  Quand  ils  éloicut 
tous  mariés,  ils  succédoient  alors  tous,  sans  rapporter  ce  qui  leur  avoit 
été  donné. 

Ce  fut  pour  abolir  cet  usage  ,  qu'il  fut  dit  dans  l'article  278  de  la 
Coutume  de  Paris  :  «  Meubles  ou  immeubles  donnés  par  père  et  mère, 
D  à  leurs  enfans,  sont  réputés  à.oxmé^  en  avancement  d'hoirie.-,)  D'après 
cet  article,  la  clause,  en  avancement  d'hoirie,  devenoit  absolument 
inutile.  Cependant  elle  subsista  par  l'effet  de  l'habitude,  mais  elle  étoit 
seulement  regardée  comme  de  sljle.  C'est  ce  qu'apprend  de  Lauricre 
sur  cet  article  278.  Les  observations  de  cet  auteur  sont  ordinairement 
historiques  ,  et  elles  en  deviennent  plus  utiles  pour  se  pénétrer  de  l'esprit 
de  la  Coutume, 

Dumoulin,  imbu  de  l'esprit  des  usages  anciens,  soutint  que  celui  qui 
avoit  eu  en  avancement  d'hoirie,  étoit  obhgé  de  se  porter  héritier,  ou 
de  rendre  ce  qu'il  avoit  reçu.  Mais  cette  opinion  parut  outrée,  et  ce  fut 
pour  qu'elle  n'eût  plus  lieu,  que  l'article  807  fut  ajouté  à  la  Coutume, 
lors  de^sa  réfbrmation.  C'est  ce  qu'enseigne  encore  de  Laurière  sur  cet 
article  007  ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins  ,  où  celui  auquel  on 
«  auroit  donné  se  voudroit  tenir  à  son  don,  faire  le  peut,  en  s'abs- 
»  tenant  de  l'hérédité,  la- légitime  réservée  aux  autres  enfans.  » 

L'opinion  d'un  jurisconsulte  tel  que  Dumoulin,  devoit  avoir  des  par- 
tisans. Elle  étoit  suivie  dans  quelques  Coutumes  de  la  Belgique,  ainsi 
que  l'apprend  Ghewiet ,  dans  ses  Institutions  du  droit  bcigique,  ;r;a^^  2, 
^'^-  4.  §  17.   art.  3.  Plusieurs  Coutumes,  dit-il,  veulent  que  celui  qui 
auroit  eu  une  donation  ,  ou  autre  avantage  particulier,  puisse  s'y  tenir 
en  renonçant  à  la  succession.   Mais  au  défaut  d'une  pareille  disposition 
de  la  Coutume,  on  fait  ordinairement  cette  différence,  Nisi talis donatio 
fada  sit  in  anticipationem  hœreditatis ,  quia  tune  etiam  abstinens  débet 
eam  omiLtere,  'vel  succedens  conferre.  Voilà  l'opinion  de  Dumoulin. 
^  Ricard  ,   sans  remonter  aux  usages  anciens   qui   auroient  pu  justifier 
l'opinion   de  ce    célèbre  jurisconsulte  ,   et  en   appréciant    la   clause  en 
Tome  II.  rj 
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avancement  d'hoirie,  comme  elle  a  dû  l'être  depuis,  établit  parfaitement , 
des  Don.,  5'  partie,  n'  344»  l^ic  cette  clause  ne  devoit  pas  priver  le 
donataire  de  la  faculté  de  conserver  le  don,  s'il  renoncoit  à  la  succession. 
«  Les  donations  que  font  les  pères  à  leurs  enfans,  dit  cet  auteur,  sont 
))  aussi  ordinairement  conçues  en  avancement  d'hoirie  :  en  conséquence 
»  de  quoi,  Dumoulin,  en  son  commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris, 
»  §  26,  u°  4»  avoit  été  d'opinion  que  ces  termes,  en  avancement 
»  d'hoirie  ,  coulenoient  en  eux  une  condition  tacite  qui  obligeoit  le 
»  donataire  d'accepter  la  succession  du  donateur,  ou,  en  tout  cas,  d'y 
))  rapporter  l'avantage  qu'il  avolt  reçu  avec  cette  clause.  Mais,  dit  toujours 
j)  Ricard  ,  l'opinion  contraire  a  prévalu  ,  et  cette  question  ne  reçoit  plus 
»  aujourd'hui  de  difficulté,  contre  l'avis  de  Dumoulin  ,  parce  qu'en  effet 
«  ces  termes  contiennent  bien  la  clause  qui  a  porté  le  donateur  à  faire 
«  celte  donation  ,  qui  est  l'espérance  que  Je  donataire  a  dans  sa  succes- 
))  sion  ,  et  font  que  si  le  donataire  l'accepte,  il  est  tenu  d'y  conférer 
»  le  contenu  en  cette  donation  ;  mais  ils  ne  sont  pas  assez  précis  pour 
»  produire  cette  condition,  que  n'acceptant  pas  la  succession,  il  soit  tenu 
»  de  rendre  ce  qu'il  a  touché  en  vertu  de  celle  donation  (  i  ).  » 

Or,  sous  notre  législation  actuelle,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas 
suivre  toujours  le  principe  que  ,  même  quoique  le  don  ait  été  fait  en 
avancement  d'hoirie  ,  ou  en  avancement  de  la  future  succession  ,  le 
donataire  peut  le  retenir  en  renonçant  à  la  succession. 

11  suffirolt  pour  cela ,  que  le  contraire  ne  fût  point  dit  dans  le  Code 
Napoléon,  et  qu'on  pût  regarder  cette  faculté,  même  dans  ce  cas, 
comme  une  conséquence  de  l'article  845 ,  qui  l'accorde  à  tout  donataire 
quelconque  sans  distinction. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  faculté  de  retenir  le  don  ,  quand  on  renonce 
à  la  succession,  même  dans  le  cas  où  il  auroit  été  fait  en  avancement 
d'hoirie  ,  est  la  conséquence  de  ce  que  le  Code  Napoléon  a  proscrit , 
entre  toutes  sortes  d'héritiers  ,  la  mention  de  la  dispense  du  rapport,  La 
nécessilé  de  cette  mention  fait  supposer  qu'il  est  dans  l'esprit  du  Code 
Napoléon,  que  toute  donation,   tpiand  elle    est  dirigée  en  faveur  d'un 

(i)  On  abrège,  en  rapportant  les  expressions  mêmes  de  H"n~ard.  M  est  impossiMe  Uc 
s'expli<(iier  plus  exactement  qiie  cet  auteur  j  et  dans  ce  (ju'il  dit,  oa  voit  toujours  les 
niclifs  avec  lu  décision. 
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siiccessible  ,  est  toujours  présumée  faite  en  avancement  de  la  future 
succession.  Cette  présomption  ne  cesse  que  par  la  mention  de  la  dispense 
du  rapport.  Or,  dès  que  le  Code  étant  conçu  dans  cet  esprit,  n'a  pas 
moins  accordé  au  donataire  héritier  présomptif,  qui  renonce  à  la  suc- 
cession ,  la  faculté  de  retenir  le  don  ,  on  ne  peut  raisonnablement  supposer 
qu'il  ait  entendu  lui  refuser  cette  faculté  ,  lorsque  l'acte  constitutif  du 
don  ne  contient  qu'une  intention  déjà  présumée  de  droit.  11  n'y  a  aucune 
différence  à  faire  entre  le  cas  d'une  intention  présumée,  et  celui  de  la 
même  intention  écrite. 

5og.  Il  reste  à  faire  une  observation  ,  pour  qu'on  évite  des  méprises      Oiisprv:»- 
ans  les  dispositions  qui  ne  seroient  point  laites  sous  une  lorme  universelle,   dispositiou 
et  qui  porteroienl  seulement  sur  la  portion  disponible,   mode  de  dispo- ^",'.^p^^[°J^ 
sition  dont  on  voit  assez  d'exemples.  Le  but  de  cette  observation  est  de  dHponihie. 
rappeler  les  effets  de  la  variation  à  laquelle  le  taux  de  cette  portion  peut  doit  entendra 

^  .  *  par   disponi- 

etre  soumis.  hU. 

On  peut  entendre  par  disponible ,  ce  qui  le  seroit  d'après  l'élat  de 
la  famille  du  disposant  à  l'époque  de  la  disposition  ,  et  ce  qui  le  devien- 
droit  à  l'époque  du  décès  du  disposant.  On  comprend  facilement  que  ces 
deux  choses  peuvent  être  très-différentes. 

En  effet,  si  la  disposition  portoit  nominativement  sur  la  portion  dispo- 
nible dans  l'état  des  choses,  à  l'époque  même  de  la  disposition,  il  n'y 
auroit  de  donné  que  cette  portion,  même  quand  il  arriveroit  que,  par 
l'effet  de  changemens  survenus  dans  l'intervalle  de  la  disposition  au 
décès  du  disposant,  ce  qui  seroit  disponible  lors  du  décès,  fût  beaucoup 
plus  considérable,  et  le  reslant  du  disponible  reviendroit  aux  héritiers, 
comme  formant  la  succession. 

Mais  si  la  disposition  étoit  de  tout  ce  qui  seroit  disponible  à  l'époque 
du  décès,  alors,  quelle  que  fût  l'étendue  de  ce  disponible,  il  appartiendroit 
en  entier  à  celui  en  faveur  duquel  la  disposition  seroit  faite. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  ,  lors  de  la  disposition ,  le  disposant  auroit  trois 
enfans  ,  la  portion  disponible,  en  fixant  l'époque  de  la  disposition,  seroit 
seulement  d'un  quart,  d'après  l'article  915  du  Code.  Et  si,  d'après  la 
manière  dont  la  disposition  seroit  conçue,  ou  en  conséquence  de  l'inter- 
prétation qu'on  pourroit  lui  donner,  le  don  ne  devoit  porter  que  sur 
cette  portion  disponible,  qui  auroit  été  ainsi  désignée  et  limitée,  il 
n'y   auroit  que   le  quart   d'assuré  ;  au   lieu   que   si  la  disposition  étoit 

Z   2 
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incUfiniment  de  tout  ce  qui  se  trouveroit  disponible  à  l'époque  du  décès  du 
disposant ,  ce  qui  peut  se  faire  par  contrat  de'  mariage ,  ou  par  testament , 
cette  disposition  comprcndroit  ,  ou  la  nouvelle  partie  de  la  succession  , 
qui  soroit  devenue  disponible  à  raison  du  décès  de  quelques-uns  des  cnfaiis, 
depuis  la  disposition  ,  ou  même  la  totalité  des  biens  ,  si  ,  à  la  mort  du 
disposant ,  il  n'y  avoit  aucun  des  héritiers  auxquels  la  loi  assigne  une 
réserve.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  pour  un  cas  particulier,  n°  45o. 


SECTION  II. 

Des  cas  ou  il  y  a  lieu  au  rapport ,  et  de  ceux  oîi  il  ne  peut 

être  demandé. 


Sommaire. 
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5i2.  Tout  ce  qui  a  été  reçu  du  défunt,  directement  ou  indirectement, 
est  soumis  au  rapport.  —  Quel  est  le  sens  du  mot  indirectement. 

5i3.  Observations  relatives  à  l'interposition  de  personnes  ,  ou  au  dégui- 
sement d'une  disposition  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux.  — 
Des  caractères  de  la  fraude.  Quid ,  de  la  disposition  d'une 
somme  à  un  tiers,  pour  être  employée  selon  les  intentions  du 
testateur  ? 

5i4'  Principaux  cas  de  dons  indirects. —  De  l'avantage ,  par  l'interpo- 
sition d'une  tierce  personne,  à  un  enfant  ou  à  un  successible 
collatéral. 

5i5.  Quels  sont  les  avantages  indirects  sujets  ii  rapport.  —  De  la  répu- 
diation,  par  le  père ,  d'un  legs  ii  lui  fait ,  conjointement  avec  l'un 
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de  ses  enfans.  —  Du  cautionnement  souscrit  pour  un  successible. 

5i6.  De  la  renonciation  ,  par  la  femme  ,  a  une  communauté  opulente 

qui  existait  entr'elle  et  son  second  mari,  —  De  l'acceptation  d'une 

communauté  mauvaise. 

517.  De  différens  actes  souscrits  par  le  père  ou  la  mère,  en  faveur  des 
enfans. 

5 18.  De  la  vente  faite  par  le  père  au  fils.  —  Examen  de  différens  points 
et  règles  à  ce  sujet. 

5ig.  De  l'acquisition  faite  par  un  père  ou  une  mère,  sous  le  nom 
d'un  enfant. 

520.  Du  cas  cil  des  immeubles ,  acquis  au  nom  des  enfans  nés  ou  à 
naître ,  ont  été  revendus  par  le  père  ou  la  mère  acquéreur.  —  Les 
enfans  sont-ils  saisis  de  la  propriété  des  biens  acquis  en  leur  nom  ? 

521.  Des  sommes  prêtées  à  l'héritier  présomptif  ;  sont-elles  soumises 
au  rapport propretnent  dit,  ou  doivent-elles  être  considérées  comme 
dettes  de  la  succession  ?  Examen  et  solution  de  cette  question. 

522.  De  la  somme  prêtée  au  fils ,  à  titre  de  constitution  de  rente.  — 
De  la  remise  faite  au  fils  failli  par  un  contrat  d'atermoiemenl- 

523.  Du  rapport  du  mobilier.  —  Comment  il  se  fait. 

524.  De  la  dot  constituée  à  la  fille  sans  dispense  de  rapport, 

525.  Comment  se  fait  le  rapport  de  la  dot.  —  Du  cas  où  les  père  et 
mère  constituans  étaient  mariés  en  communauté  de  biens. 

526.  La  dot  ne  deviendrait  pas  toute  paternelle,  par  la  renonciation 
de  la  mère  à  la  communauté. 

527.  Du  rapport  de  la  dot  constituée  par  des  père  et  mère  mariés  sous 
le  régime  dotal.  —Ancienne  lé_<^islation  sur  cette  matière. 

528»  De  la  constitution  faite  à  l'enfant  mâle. 

52g.  Du  cas  où  la  fille  n'est  pas  obligée  au  rapport  de  la  dot,  mais 

seulement  de  l'action  en  reprise  contre  le  mari.  —  Ce  cas  n'a  pas 

lieu  pour  la  femme  mariée  en  communauté. 
55o.  Distinction  entre  la  dot  constituée  par  le  père  ,  et  celle- constituée 

par  la  mère. 

53 1.  Différence  entre  la  dotmobiliaire  et  la  dot  immobiliaire. 

532.  Le  rapport  est  dû  par  le  donataire  ou  légataire  qui  se  trouve  suc- 
cessible  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  dis- 
position. 
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555.  Des  objets  donnes  en  récompense  de  services  rendus ,  ou  à  des 
conditions  onéreuses. 

D5/|.  Le  rapport  d'une  donation  faite  sous  une  législation  qui  admet- 
toit  le préciput  .^a'is  une  mention  expresse ,  doit-il  avoir  lieu,  la 
succession  du  donateur  s'étant  ouverte  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  ?  —  Dissertation  sur  cette  question  ,  et  réponse  à  des 
objections. 

555.  Qiiid,  si  l'auteur  de  la  donation  a  unulu,  par  son  testament  fait 

sous  le  Code,  que  sa  succession  fût  partagée  entre  ceux  qui  y 

auraient  été  appelés  pur  une  des  anciennes    Coutumes ,   d'après 

laquelle  la  dispense   du   rapport  étoit  de  droit  ?  —  Une  pareille 

disposition  serait  nulle  en  elle-même. 

§  II.  Des  cas  où  le  rapport  ne  peut  être  demandé. 

55G.  Six  cas.  —  1°.  Des  dons  et  legs  faits  au /ils  de  celui  qui  se  trouve 
successible.  —  Du  don  fait  au  père,  le  fils  'venant  de  son  chej  ii 
la  succession  du  donateur. 

557.  2*.  Des  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible.  — 
Ue  ceux  faits  ci  deux  conjoints,  dont  l'un  est  successible. 

558.  5".  Des  profits  que  l'itérilier  a  pu  retirer  des  conventions  ou  asso- 
ciations faites  avec  le  défunt, 

55f).  4°.  De  l'immeuble  donné ,  qui  a  péri  par  cas  fortuit ,  et  sans  la 

faute  du  donataire. 
640.  5\  Des  frais  de   nourriture,  entretien  et  autres.  — Explication 

il  cet  égard. 
54 '•  G°.  Des   fruits  et  intérêts  des   choses  sujettes  ci  rapport. —  Cas 

dans  lesquels  il  ny  a  point  lieu  au  rapport  de  ce  qui  a  été  perçu 

du  vivant  du  disposant. 


Obiei  de        5io.  Dôs   que  j'ai  dit,    dans  la  première  rc^le  posée  dans  la  section 

cette  sec- 

tioa,  précédente,  et  dans  les  dév<loppemens  dont  elle  a  été  suivie,  que  le  rapport 

devoit  avoir  lieu  lorsque  le  disposant  n'en  avoit  pas  dispensé  (r) ,  on  pourroit 

(1)  Ce  qui  doit  néanmoins  s'entendre  liori  des  cas  dans  lesquels  j'ai  établi  que  la 
«Jispense  du  rapport  n'étoil  pas  iiccejsairç. 
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m'opposer  que  cette  deuxième  section  est  sans  objet;  car,  pourroit-oa 
dire,  l'affranchissement  ou  la  nécessité  du  rapport  étant  subordonné, 
dans  la  règle,  à  l'expression  ou  à  l'omission  de  la  dispense  du  rappoit 
ou  du  préciput,  voilà  un  principe  aisé  à  suivre,  qui  rend  superflue  toute 
explication  ultérieure. 

11  est  vrai  que  tel  est  le  principe  général  ;  mais  il  est  susceptible  do 
modifications,  qui  seront  l'objet  de  cette  deuxième  section.  On  concevra 
aisément  ces  modifications  ,  en  fixant  son  attention  sur  deux  points.  '^ 

Le  premier  est,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui  est  dit  dans 
l'article  843,  que  l'héritier  venant  à  la  succession,  doit  rapporter  à  ses        '    - 
cohéritiers  tout  ce  qu'il  a   reçu  du  défunt,    par   donation  entre-vifs, 
directement  ou  indirectement. 

Par  ce  mot  indirectement,  la  loi  signale  des  fraudes  qui  auroient  pu 
être  commises  pour  éluder  l'obligation  du  rapport.  Ces  cas  sont  hors  du 
principe  ordinaire  de  la  nécessité  ou  de  l'affranchissement  du  rapport, 
selon  qu'il  y  a  dispense  ou  qu'il  n'y  en  a  pas,  puisqu'il  n'y  a  môme 
pas  de  disposition  gratuite  apparente;  la  disposition  est  déguisée  sous  la 
forme  de  tout  autre  acte  ,  et  la  fraude  ne  sauroit  être  une  raison  pour 
soustraire  à  la  loi  du  rapport,  il  y  a  donc  à  cet  égard  des  règles  parti- 
culières qu'il  faut  connoUre. 

De  plus,  la  loi  ne  pouvant  descendre  dans  les  détails,  il  y  a  quelques 
cas  relativement  à  l'obligation  ou  à  l'affranchissement  du  rapport,  qui 
ne  sont  pas  sans  difficulté. 

Le  second  point  à  considérer ,  est  que  ,  d'après  les  dispositions  mêmes 
du  Code  Napoléon,  il  y  a  des  dons  qui,  soit  à  cause  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  sont  faits  ,  soit  à  raison  d'une  faveur  particulière  qu'ils 
méritent,  ne  sont  point  soumis  au  rapport,  même  quoiqu'il  n'y  en  ait 
point  de  dispense  expresse.  La  loi  admet  alors  une  dispense  tacite,  et  ou 
sent  qu'il  est  indispensable  de  connoilre  ces  sortes  de  dons. 

5i  I.  Celte  section  ,  conçue  d'après  les  idées  que  je  viens  de  présenter,    Sa  .^îvision 
doit  donc  se  diviser  naturellement  en  deux  parties.  |'_^jlcux  par- 

Dans  la  première ,  il  s'agira  des  cas  où  il  y  a  lieu  au  rapport. 

Dans  la  seconde  ,  il  sera  question  de  ceux  où  il  ne  peut  être  demandé. 


miM. 
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§  l"^.    Des   cas    oh  il  y  a  lieu   au  rapport. 
Tout  ce  qui      5j2.  On  vient  (Je  \oir  que  l'article  845  du  Code  soumet  tout  héritier 

a  efe  reçu  nu  .  ' 

défuutifiVef- venant  à  une  succession,  au  r-ij^port ,  envers  ses  cohéritiers,  de  tout  ce 

tementnxx  in-        ,.,  i         i    r       .  i  •  •  n  #•  -      .. 

directement  ,(\^  il'  a  fccu  uu  uclunt  par  donation  entre-vds,   direclenient  ou  indi-' 
%7ri'' recter^^ent\ 
Quel  est  le       Toule  explication  seroit  inutile  sur  la  signification  du  mot  directement. 

sens  du  mot  i  o  » 

indirecte-  \\  est  trop  évident  qu'il  s'agit  là  d'une  disposition  faite  avec  un  caractère 
de  disposition  gratuite,  et  ouvertement,  en  faveur  d'un  des  héritiers. 

A  l'égard  du  mot  indirectement ,  on  peut  en  fixer  le  véritable  sens, 
d'après  quelques  articles  même  du  Code  Napoléon. 

Lorsque  dans  l'article  911  le  législateur  s'explique  sur  une  disposition 
qui  seroit  faite  à  un  incapable,  il  la  déclare  nulle,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de 
personnes  interposées, 

Lorsqu'tnsuile  ,  dans  l'article  109g,  le  législateur  indique  la  fraude 
qui  pourroit  être  pratiquée  de  la  part  d'un  époux  ,  pour  faire  passer  ù 
son  second  époux  une  plus  forte  portion  de  biens  qu'il  ne  le  pcutd'apns 
les  limitations  établies  par  la  loi,   comment  le  législateur  s'explique-t-il  ? 

«  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement ,  au  delà  de  ce  qui 
j)  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

))  Toute  donation  ,  ou  déguisée ,  ou  faite  à  des  personnes  interposées  ^ 
»  sera  nulle.  » 

11  est  hors  de  doute  que  le  second  paragraphe  de  l'article  1099,  "^ 
5oit  l'explication  du  mot  indirectement ,  employé  dans  le  premier  para- 
graphe de  ce  même  article.  Donc,  en  rapprochant  les  articles  S.f3  ,  gii  et 
1099,  on  doit  conclure  que  par  lo  mot  indirectement,  qu'on  lit  dans 
l'article  843,  le  législateur  a  entendu  ce  qu'il  a  expliqué  dans  Fart.  911 
et  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  1099,  c'est-à-dire,  un  don  qui 
peut  être  frauduleux  sous  deux  rapports,  ou  parce  qu'il  seroit  iléguisé 
sous  /a  forme  d'un  contrat  onéreux,  ou  parce  qu'il  seroit  fait  à  des 
personnes  interposées. 

En  un  mot,  les  mots  directement  ou  indirectement  reviennent  à 
ceux-ci,  en  manière  quelconque ,  qui  se  trouvent  dans  l'article  5o3  de 
la  Coutume  de  Paris,   et  dont  le  sens  est  expliqué  de  même   par  .les 

auteurs , 
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auteurs  ,  et  notamment  par  Ferrières,  sur  cet  article  3o3,  et  par  Polhler  , 

des  Suce,  chap.  4 ,  art.  2 ,  §  2. 

5i3.  Cependant  il  y  a  deux  observations  importantes  à  faire  à  ce  sujet.    tionsrTaM*-' 
La  première  est  que  l'article  911,  dans  un  second  paragraphe,  indique '^''^^^l^ll;^'^^- 

les  personnes  qui  seront  réputées  interposées,  lorsqu'il  seroit  question  dfjP^"«onnf_sou 

dispositions  fnites,  en  fraude  de  la  loi,  à  ceux  déclarés  incapables  par  les  ment  riune 

•  •  '  i    -1  J'i       disposition 

articles  precédens.  «  Seront  réputées  personnes  mterposees,  y  est-il  dit ,  «ou» informa 
»  les  père  et  mère,  les  enfans  et  descendans  ,  et  l'époux  de  la  personne  .."^rJ^"^'.'"' 
«incapable.  »    L'article    iioo    désigne  aussi    les   personnes  qui  seront  J^'^*^<^j'^''J^'^'«_- 
réputées  interposées  ,  dans  le  cas  des  dispositions  qui  seroient  faites  contre  de  —  C"''^. 
la  prohibition  établie  par  l'art.   ion<S  et  par  l'art.   109g.   Cet  article  iioo  sition  a  ua 
est  amsi  conçu  :  U  Seront  réputées   raites  a  personnes   interposées,  les  Atre  empio- 
»  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  j'_jY^^^|"",]£" 
»  époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux*<=*tJteur! 
»  parens  dont   l'autre   époux    sera    héritier    présomptif    au   jour   de    la 
»  donation  ,   encore  que  ce  dernier  n'ait   point    survécu  à  son  parent 
M  donataire.  » 

Mais  de  ce  que  je  viens  d'établir  que  le  mot  indirectement ,  qui  se 
trouve  dans  l'article  S/p  ,  doit  être  interprété  dans  le  sens  donné  au 
même  mol  par  l'article  1099,  et  que  dès-lors  il  se  rapporte  au  cas 
où  il  y  auroit  interposition  de  personnes,  comme  à  celui  où  il  y  auroit 
déguisement  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  doive  y  avoir  une  similitude  parfaite  entre  cet  article  8/^5 
et  l'article  1099,  de  manière  à  donner  la  même  latitude  au  résultat  du 
mot  indirectement. 

En  effet,  il  y  a  telle  personne  qui ,  dans  le  cas  de  l'article  1099,  seroit 
réputée  personne  interposée  ,  qui  ne  le  seroit  pas  dans  les  cas  où  il 
devroit  y  avoir  lien  au  rapport  dont  il  s'agit  dans  l'article  843.  De  même 
encore,  il  y  a  tel  acte  fuit  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  qui 
seroit  réputé  frauduleux  dans  le  cas  des  articles  911  et  1099  ,  qui  pourroit 
ne  pas  l'être  lorsqu'il  s'agiroit  de  rapports  d'après  l'article  843.  U  y  a , 
pour  la  matière  des  rapports  ,  des  règles  patticulières,  qui  seront  expli- 
quées chacune  en  son  lieu  dans  ce  traité. 

On  peut  se  convaincre  d'avance  de  ce  que  je  viens  de  faire  observer, 
en  comparant  les  articles  845,  847,  848,  849,  917   et  918,   avec  les 
articles  Qn  et    1100.    Ces  articles  présentent  des  différences  sensibles, 
Tunie  II.  A  a 
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relalivomcnt  h  ce  qui  conslitue,  ou  non,  une  inlorpjosilion  frauiJuleuse 
do  personnes,  selon  la  différence  (Jes  malicres.  Mon  objet  a  été,  quant 
à  présent  ,  de  faire  remarquer,  sous  un  point  de  vue  général,  ce  qu'on 
devoit  entendre  par  le  mot  indirectement ,   inséré  dans  l'article  84^'- 

La  seconde  observation  à  faire,  est  que  lorsqu'il  s'agit,  en  matière  de 
rapport  ,  d'une  fraude  alléguée  à  raison  de  ce  qu'une  disposition  aurolt 
été  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ,  ou  parce  qu'on  auroit 
pris  la  voie  de  l'interposition  des  personnes,  il  est  difficile  d'apporter 
une  égale  sévérité  sur  tous  les  cas. 

Ainsi,  celui  qu'on  diroit  avoir  voulu  faire  indirectement  une  disposition 
gratuite,  auroit-il  des  ascendans  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve; 
la  crainte  qu'on  eût  voulu  pratiquer  une  fraude  pour  priver  ces  ascen- 
dans de  ce  droit  de  réserve  ,  ou  pour  en  atténuer  leffet ,  doit  rendre 
particulièrement  attentif  sur  les  circonstances  qui  accompagnent  l'acte 
qui  est  attaqué. 

S'agiroit-il  d'une  disposition  gratuite  qu'on  prétendroit  avoir  été  faite  , 
par  des  voies  détournées,  en  faveur  d'un  des  enfans,  afin  d'éluder  la 
•voie  du  rapport  ;  ce  seroit  le  cas  de  redoubler  de  sévérité.  Alors  l'inten- 
tion de  donner  peut  prendre  un  plus  fort  degré  de  présomption.  On  donne 
plus  aisément  à  un  enfant  qu'à  tout  autre,  et  encore  plutôt  à  un  parent 
qu'à  un  étranger.  Fraus  inter  proximos  facile  prœsiimitur.  Un  père 
peut  vouloir  avantager  un  enfant  à  l'insu  des  autres,  et  prendre  en 
conséquence  des  voies  indirectes. 

Aussi,  lorsque,  d'après  les  lois  anciennes,  celui  qui  avoit  disposé  gra- 
tuitement de  ses  biens,  pouvoit  faire  néanmoins  quelques  dispositions 
légères  mais  sous  la  condition  qu'elles  seroient  faites  sans  fraude,  Brodeau, 
sur  Louet  ,  let.  5  ,  somm.  g  ,  n  5  ,  plaçoit  au  rang  des  dispositions 
faites  avec  fraude,  celles  qui  étoient  faites  au  profit  de  l'un  des  enfans  ; 
et  Lebrun  ,  des  Suc.  ,  tit.  des  Instit.  ,  n  26  ,  disoit ,  sur  le  même  sujet, 
et  dans  le  même  sens  ,  que  la  prohibition  étoit  encore  plus  forte  contre 
les  enfans  que  contre  les  étrangers  ,  Car ,  en  ces  occasions ,  on  défend 
le  plus  ce  qui  arriverait  le  plus  souvent. 

Mais  quand  il  est  question  de  dispositions  gratuites,  qu'on  prétend  aussi 
avoir  voulu  déguiser  sous  toute  autre  forme,  en  faveur  d'un  simple  héri- 
tier collatéral ,  y  ayant  d'autres  successibles  collatéraux,  alors,  quoique 
le  mot  indirectement ,    compris  dans  l'article    645 ,  porte   sur   ce  cas 


k\ 
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comme  sur  ceux  où  il  s'aglroit  de  dispositions  détournées,  faites  lorsqu'il 
y  auroit  des  ascendans  ou  des  enfans ,  puisque  le  rapport  a  lieu  en  ligne 
collatérale,  ainsi  que  dans  les  autres  lignes,  et  que  cet  article  843  ne 
dislingue  pas  ,  néanmoins  on  croit  pouvoir  dire  que  ce  ne  seroit  pas  le 
cas  d'un  examen  aussi  scrupuleux  et  aussi  sévère.  Cela  tient  forcément 
à  la  nature  des  choses. 

Il  y  en  a  une  raison  qui  se  présente  tout  de  suite  à  l'esprit.  C'est  que, 
d'après  notre  législation,  article  916,  tous  les  biens  ayant  pu  alors 
être  donnés  à  l'un  des  successibles  ,  on  ne  doit  pas  aisément  présumer 
<ju'on  ait  voulu  recourir  à  des  moyens  détournés  pour  faire  indirectement 
ce  qu'on  pouvoit  faire  directement.  On  dissimule  pour  commettre  une 
fraude  ;  car ,  comme  l'a  dit  énergiquement  le  judicieux  Coquille  ,  sur  la 
Coutume  de  Nivernais  ,  chap.  4,  a'~t-  /\0  ,  elle  ne  seroit  pas  fraude , 
si  elle  n'étoit  occulte;  mais  on  n'est  pas  présumé  prendre  ce  soin 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  nécessité  de  recourir  à  la  fraude,  et  qu'on  auroit 
pu  agir  ouvertement. 

Ainsi  ce  qui,  dans  les  deux  premiers  cas,  seroit  une  matière  à  des 
conjectures  raisonnables  de  fraude,  pourroit  ,  au  moins  quelquefois, 
perdre  ce  caractère  dans  les  derniers  cas,  et  devenir  une  inquisition  trop 
rigoureuse.  Au  surplus,  tout  est  soumis,  comme  en  matière  de  fraude 
en  général  ,  aux  circonstances,  qui  doivent  être  pesées  par  les  juges. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  ou  avoué  qu'il  y  a  eu  un  don  indirect  fait  à  un 
successible ,  même  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  héritier  à  réserve;  ou  s'il 
ëtoit  établi  qu'il  y  eût  un  don  manuel  ou  un  dépôt  pour  être  remis 
après  la  mort,  cas  dont  j'ai  parlé,  tom.  i^" ,  n'  176  et  suiv.  ,  le  rapport 
du  don  devroit  avoir  lieu  incontestablement.  On  sent  que  tout  don  fait 
directement,  devant  être  rapporté,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  de  dispense,  la 
circonstance  que  le  don  auroit  été  fait  indirectement  ne  sauroit  être 
un  motif  d'affranchissement  du  r  pport. 

Par  la  même  raison  ,  il  doit  en  être  de  même  entre  toutes  sortes 
d'héritiers  autres  que  des  collatéraux  ,  même  quand  ,  distraction  faite 
des  objets  donnés  indirectement,  il  reslcroit  la  réserve  entière  relati- 
vement à  la  totalité  des  biens,  en  y  comprenant  le  don  indirect.  Il  n'y 
a  que  le  don  fait  légalement,  avec  dispense  de  rapport,  ou  tout  don 
qui,  d'après  la  loi,  doive  avoir  son  effet  sans  la  mention  de  cette 
dispense,  qui  puisse  réduire  les  autres  héritiers  à  la  réserve. 

Aa  2 
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Je  puis  faire  ,  à  ce  sujet  ,  une  Iroisième  observation  ,  relativement  à 
un  arrêt  récent  rie  la  cour  de  cassation  ,  du  12  août  181  i  ,  qui  est  très- 
inipoiiant  ,  et  que  par  conséquent  il  est  essentiel  de  c(.nnoUre.  Cet  .irrût 
a  été  rendu  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  regarder  comme  valable 
la  disposition  contenue  dans  un  testament,  portant  (jue  le  testateur 
ordonne  qu'une  certaine  somme  sera  remise  à  un  tiers,  avec  d('claratioii 
qu'il  lui  a  fait  connoitre  ses  intentions  sur  l'emploi  de  celte  somme.  Cet 
arrêt  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  Dcnevers,  an  1812,  />fjge  G5. 

Voici  les  faits  : 

Le  27  août  1807,  le  sieur  Mdrendol ,  négociant  à  Marseille,  y  fit  un 
testament  mystique,  conlen.mt  une  disposition  ainsi  conçue: 

((  Mes  exécuteurs  testamentaires  mettront  à  la  disposition  de  M.  Jean- 
»  Laurent  J .augier ,  prêtre  de  celte  ville  ,  la  somme  de  i/|,ooo  fr. ,  pour 
j)  laquelle  je  lui  ai  jait  connoitre  mes  intentions.  » 

Après  le  décès  du  testateur  ,  arrivé  en  décembre  suivant,  ses  bériliers 
naturels  demandèrent  la  nullité  de  cette  disposition  ,  comme  constituant 
imc  espèce  de  substitution  ,  \xr\  Jidëicommîs  tacite,  un^  faculté  d'élire , 
ou  du  moins  un  legs  fait  à  une  personne  incertaine. 

Le  2  juin  1808,  le  tribunal  civil  de  Marseille  rendit  un  jugement, 
par  lequel  le  legs  fut  déclaré  valable  ,  et  la  délivrance  en  fut  ordonnée  , 
«  attendu  que  le  legs  fait  au  sieur  Laugier  ,  prêtre,  ne  présente  rien  de 
»  contraire  à  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  une  substitution, 
»  puisque  le  ministre  du  culte  ne  doit  point  garder  pour  rendre,  mais 
»  seulement  faire  l'emploi  du  legs  d'après  le  vœu  du  testateur  ;  que  le 
»  caractère  du  sieur  Laugier,  et  l'estime  publique  dont  il  jouit,  éloignent 
»  toute  idée  que  ce  legs  est  destiné  à  une  personne  incapable  ,  et  que 
»  l'annullcr,  ce  scroit  empêcher  l'exécution  des  intentions  louables  du 
))  testateur.  » 

Les  héritiers  Mérendol  appelèrent  de  ce  jugement ,  et ,  en  cause 
d'appel,  ils  persistèrent  à  demander  que  le  legs  de  14,000  francs  fût 
déclaré  nul. 

Dans  le  cours  des  plaidoiries,  le  sieur  Laugier  conclut  «  à  ce  que, 
»  outre  le  serment  qu'il  offroit  de  prêter,  que  le  legs  en  question  ne 
»  devoit  pas  profiler  à  un  incapable  ,  il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il 
)>  consentoit ,  el  requéroit  même,  si  la  Cour  le  jugeoit  nécessaire,  que 
»  l'emploi  de  ce  legs  fût  fait  au  vu  et  su  de  telle  personne  qu'il  plairoit 
>)  à  la  Cour  de  nommer,  n 
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Le  5  juin  180g,  la  cour  impériale  d'Aix  rendit  un  arrêt  infirnialif  du 
jugement  du  tribunal  de  première  instance.  Je  me  borne,  pour  abréger, 
â  rapporter  les  principaux  motifs  de  l'arrêt. 

La  Cour  impériale  se  décida  ,  sur  ce  que  celte  disposition  étoit  nulle 
en  effet,  comme  présentant  un  mode  de  disposer  non  autorise  par  la 
loi,  et  qui  contrarieroit  d'ailleurs,  d'une  manière  absolue,  son  vœu 
dans  toutes  les  règles  relatives  à  la  capacité  de  recevoir;  qu'il  s'agit, 
en  effet,  d'une  libéralité  dont  l'objet  est  incertain  ,  que  le  sieur  Laugicr 
déclare  ne  lui  être  pas  destinée,  dont  la  destination  dépend  conséquem- 
ment  d'un  tiers,  et  n'est  pas  connue.  On  voit  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
que  la  disposition  dont  il  s'agit,  auroit  pour  résultat  de  transmettre  les 
biens  «lu  défunt  à  des  êtres  tout  à  fait  inconnus  ,  et  dont  on  ne  pourvoit 
par  conséquent  examiner  la  capacité  ;  qu'ainsi  se  trouveroient  illusoires 
toutes  les  dispositions  du  Code  contre  les  incapables ,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  que  la  loi  ait  entendu  autoriser  elle-même  un  mo^eu 
si  facile  de  rendre  inutiles  les  prohibitions  qu'elle  a  tracées  avec  autant 
de  soin.  Il  est  ajouté  que  les  conclusions  prises  par  le  prêtre  Laugicr 
sur  l'appel  ,  et  que  j'ai  déjà  rapportées  ,  ne  changent  rien  à  l'ctat  de  la 
question  ;  que  puisque  la  disposition  est  nulle  ,  elle  ne  sauroit  être  valioce 
par  de  nouveaux  actes  étrangers  au  testament  et  au  testateur  ,  en 
supposant  même  que  ces  actes  iussent  capables  d'édifier  la  justice  sur  la 
légitimité  de  la  destination  de  la  somme. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  on  cita  à  l'appui  de  la 
disposition  une  foule  d'arrêts  anciens  rendus  dans  des  circonstances 
semblables  à  celle  qui  se  présentoit.  Ces  arrêts  étoient  rendus  dans 
l'intervalle  de  i58o  à  1696.  Ils  étoient  rapportés  par  Louel  et  Brodcau  , 
par  Ricard,  par  Guéret ,  Catelan  ,  Serres,  Bon  i  face ,  Montvallon  et 
plusieurs  autres.  Et  sur  les  espèces,  nous  renvoyons,  pour  abréger,  à 
l'arréliste. 

M.  le  procureur  général  Merlin  fit  d'abord  remarquer  que  les  arrêts 
invoqués  par  le  demandeur  en  pourvoi,  le  sieur  Laugier,  se  placent  à  une 
époque  antérieure  à  l'ordonnance  de  lySô,  relative  aux  testamens  ;  que, 
lors  de  ces  arrêts,  la  disposition  faite  en  faveur  d'une  personne  incer- 
taine, pouvoit  être  déclarée  valable,  lorsque  l'incertitude  pouvoil  être 
levée  par  quelques  démonstrations  certaines.  11  se  fondoit  sur  la  loi  9, 
§  9,  ff.  de   licered.  j'ust.  ;  sur  la  loi  62 ,  §   i""^,   ff.  eod,  tit. ,   et  sur 
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l'opinion  de  Menochius ,  de  prœsiimpt. ,  lib.  4  »  prœsumpt.  25  :  en  sorte 
(jii'une  pareille  disposition  poiivoit,  suivant  les  circonstances,  être  niain- 
lenue  ou  annullée;  qu'en  effet ,  avant  l'ordonnance  de  17^5,  il  n'y  avoit 
pas  uniformité  de  jurisprudence  sur  ce  point  ;  que  les  anciennes  cours 
supérieures  se  déterminoient  à  maintenir  ou  à  annuller  les  dispositions 
faites  au  profit  de  personnes  incertaines  ,  suivant  le  degré  des  proba- 
bilités ,  les  nioyons  de  lever  l'incertitude  et  la  destination  de  la  cliose 
léguée. 

M.  Merlin  dit  que  l'ordonnance  de  lySS  avoit  fait  cesser  toute  diver- 
gence dans  la  jurisprudence  sur  ce  point ,  en  prescrivant  de  rédiger  par 
écrit  toutes  les  dispositions  testamentaires;  que  cette  ordonnance  avoit 
pir  li  abrogé  l'usage  des  dispositions  faites  à  des  personnes  incertaines  ; 
que  le  demandeur  ne  citoit,  en  effet ,  aucun  arrêt  contraire  qui  se  rap- 
portât à  cette  époque  ;  et  il  observa  que  des  arrêts  qui  auroient  déclaré 
valables  de  pareils  legs  ,  auroient  méconnu  la  règle  établie  par  l'art,  i^' 
de  l'ordonnance  de   lySô,  et  qu'ils  auroient  dû  être  cassés. 

M.  le  procureur  général  invoqua,  par  analogie  ,  la  nullité  des  dispo- 
sitions subordonnées  à  une  faculté  d'élire,  prononcée  par  la  législation 
intermédiaire;  nullité  qui  résultoit  également  du  silence  du  Code  Napo- 
léon à  ce  sujet.  Enfin,  il  se  fonda  sur  le  principe  que  1<  s  dispositions 
testamentaires  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  of)L'rent  une 
tr.msniission  directe  et  immédiate  en  faveur  de  l'héritier  ou  légataire 
institué.  Le  législateur,  disoit-il  ,a  dû  attacher  d'autant  plus  d'importance 
à  cette  transmission  ,  qu'elle  présente  une  garantie  que  l'intention  du 
testateur  n'a  pas  été  de  disposer  en  fraude  de  la  loi.  S'il  étoit  permis 
de  faire  des  dispositions  en  faveur  de  personnes  inconnues,  par  l'inter- 
position de  tiers  désignés,  il  seroil  facile  de  déguiser  sous  cette  forme, 
dt's  substitutions  prohibées  et  des  libéralités  faites  à  des  incapables.  Les 
tribunaux  ne  sauroient  donc  s'élever  avec  troj)  de  sévérité  contre  ces 
dispositions  ,  sous  le  voile  desquelles  le  testateur  auroit  pu  enfreindre 
des  prohibitions  légales. 

Enfin,  ce  magistrat  considéra  les  offres  du  sieur  Laugier,  du  même 
œil  que  la  Cour  devant  laquelle  elles  avoienl  été  laites. 

La  cour  de  cassation  ,  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
rendit  ainsi  son  arrêt  :  «  /lltendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  jugé  que 
»  le  testateur    fût  incapable  de    donner,   et  que   le  sieur  Laugier  fût 
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M  Incapable  de  recevoir ,  mais  seulement  que  le  legs  n'avoit  pas  ëlé  fait 
M  au  sieur  Laugier  personnellement,  et  que  toute  disposition  faite  à 
>)  une  personne  incertaine  et  laissée  à  la  volonté  d'un  tiers,  ne  peut  avoir 
))  aucun  effet  ;  ce  que  la  cour  d'appel  a  pu  juger  sans  violer  aucune  loi, 
»  et  en  se  conformant  même  au  vœu  de  toutes  les  législations  qui  se  sont 
»  succédées,  notamment  delà  législation  actuelle;  rejette,   etc.  » 

En  ce  qui  me  concerne  ,  je  dois  avouer  que  j'aurois  suivi  les  principes 
adoptés  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille.  J'ai  toujours 
été  dans  l'opinion  qu'une  disposition  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit, 
étoit  valable,  lorsqu'il  n'y  avoit  ni  incapacité  de  donner  de  la  part  du 
testateur  ,  ni  incapacité  de  recevoir  de  la  part  du  légataire  ,  à  la  conscience 
duquel  le  testateur  s'en  éloit  rapporté,  sauf  les  réductions  de  droit, 
bien  entendu,  en  cas  qu'il  y  eût  des  héritiers  avec  réserve,  si  la  réserve 
étoit  entamée  par  le  legs,  et  sauf  encore  les  moyens  de  fraude ,  s'il  éloit 
prouvé  par  les  circonstances  ,  que  la  somme  qui  eût  dû  être  rendue,  dût 
être  transmise  à  un  incapable,  ou  que  le  don  eût  été  ainsi  fait  dans  la 
vue  de  voiler  un  avantage  indirect  prohibé  par  la  loi ,  comme  pour  éluder, 
par  exemple ,  la  charge  d'un  rapport  à  faire  à  la  succession  du  disposant. 

On  pouvoit  douter  qu'on  ne  dût  pas  toujours  prendre  pour  règles  de 
Jurispiudence ,  sur  cette  question,  les  anciens  arrêts,  puisqu'ils  éloient 
cités,  sans  restriction,  par  les  auteurs  qui  avoient  écrit  depuis  l'ordon- 
nance de  1735,  comme  par  les  anciens. 

Etoit-il  certain  qu'on  dût  voir,  dans  les  lois  romaines  ci-dessus  citées, 
la  réprobation  d'une  disposition  semblable  à  celle  en  question?  Autre 
chose  est  une  disposition  faite  directement  à  une  personne  incertaine, 
qui  ne  pouvant  être  désignée,  devient  inconnue,  circonstance  qui  rend 
la  disposition  inexécutable  ;  autre  chose  est  une  disposition  faite  à  un 
individu  désigné  et  certain,  à  la  conscience  duquel  le  disposant  s'en  rap- 
porte sur  la  destination ,  d'après  les  intentions  qu'il  lui  a  fait  connoître.  On 
sait  à  qui  la  somme  doit  dabord  être  remise;  n'importe  l'emploi,  s'il  n'y  a 
pas  de  fraude  prouvée,  ou  même  présumée.  H  y  a  une  disposition  précise. 
Devoit-on  encore  regarder  comme  constant ,  que  cette  ancienne  juris- 
prudence eût  dû  disparoître  devant  l'article  i"  de  l'ordonnance  de  lySS, 
qui  a  voulu  qu'on  rédigeât  par  écrit  toutes  les  dispositions  testamentaires? 
On  pouvoit  penser  que  de  cet  article  il  ne  résultoit  autre  chose  que  la 
suppression  des  anciens  lestamens  nuncupatifs  non  écrits,   qui  avoient 
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encore  lieu  alors  dans  certains  parlomens  de  droit  écrit,  tels  que  ceux 
de  Toulouse,  de  Grenoble  et  de  Bordeaux,  ainsi  que  l'attestent  les  com- 
mentateurs de  l'ordonnance,  et  Ricard  ,  des  IJon. ,  n    i^CjS. 

Or,  sous  ce  point  de  vue,  cet  article  de  l'ordonnance  auroit  été 
étranger  à  une  disposition  écrite,  telle  que  celle  dont  il  est  question.  Cet 
article  ne  seroit  devenu  applicable  qu'aux  dons  manuels  ,  aux  dépôts,  et 
à  toutes  autres  dispositions  non  écrites,  sur  lesquelles  je  me  suis  expliqué  , 
tome  l'^S  n"  176,  177  et  178,  dans  le  sens  qu'elles  étoient  nulles,  parce 
qu'elles  n'cmportoient  point  de  dessaisissement  contre  les  héritiers. 

On  voit,  à  la  vérité,  une  note  mise  par  l'arrêtiste,  au  bas  du  récit  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  que,  le  9  mars  175g,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  avoit  condamné  un  héritier  institué  à  se  purger  par 
serment,  qu'il  n'avoit  pas  été  chargé  verbalement,  par  le  testateur, 
d'un  fidéicommis;  mais  que  l'héritier  institué  s'étant  pourvu  au  conseil, 
cet  arrêt  fut  cassé  comme  contraire  à  l'art,   i*^"^  de  l'ordonnance  de  1755. 

Mais  cet  arrêt  isolé,  dont  on  n'indique  pas  la  source,  et  qui  paroît 
relatif  à  une  espèce  différente,  pouvoil-il  faire  fléchir  une  jurisprudence 
aussi  fortement  attestée? 

11  faut  encore  remarquer  que  la  cour  impériale  d'Aix,  dans  les 
motifs  de  son  arrêt,  en  avoit  invoqué  un  ancien  du  parlement  de  Paris, 
rapporté  par  Bardet ,  et  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Talon. 

Mais  en  remontant  à  la  source  de  l'arrêt  ,  on  voit  qu'il  confirme 
l'ancienne  jurisprudence  ,  en  ce  qu'à  raison  des  circonstances  particu- 
lières ,  il  fait  une  exception  à  cette  même  jurisprudcnc<=>.  Aussi,  cet 
arrêt  porte  que  c'esi  pour  certaines  causes  et  considérations  mouvant 
la  Cour  ,  et  sans  tirer  à  conséquence. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'avoient  déterminé,  tome  i"  ,  n  335,  en 
parlant  de  l'exécuteur  testamentaire ,  à  m'expliquer  ainsi  :  «  IMais  il 
»  est  bien  entendu  que  celui  qui  seroit  incapable  de  legs  à  l'égard  du 
»  testateur  ,  ne  seroit  pas  apte  à  en  recevoir  un  ,  par  la  raison  qu'il  seroit 
»)  nommé  son  exécuteur  testamentaire;  ce  seroit  éluder,  même  ouver- 
»  lement ,  la  prohibition  de  la  loi.  —  Ainsi  ,  par  ce  même  motif,  quoi" 
»  qu'en  général  un  testateur  puisse  disposer  en  faveur  d'un  particulier, 
))  d'une  somme,  pour  être  employée  par  ce  particulier  en  distributions 
»  secrètes ,  toujours  tant  que  les  réserves  ne  seraient  pas  attaquées  , 

on 
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))  on  sent  qu'une  pareiiie  disposition  ne  pourroit  être  valable,  si  elle 
»  étoil  faite  en  faveur  de  celui  qui  ne  pourroit  recevoir  de  legs ,  quoî-^ 
»  qu'il  Jûl  nommé  exécuteur  teitamejitaire  :  ce  seroit  un  autre  moyen 
«  d'éluder  la  loi.  » 

J'étois  d'autant  plus  dans  le  cas  de  supposer  qu'un  disposant  pouvoit 
charger  son  exécuteur  testamentaire  de  donner  une  somme  à  un  parti- 
culier, pour  être  employée  en  distributions  secrètes,  dont  la  connoissancc 
avoit  été  donnée  par  le  disposant  ,  tant  qu'on  ne  pouvoit  soupçonner  de 
fraude,  que,  postérieurement  à  la  première  édition  de  ce  Traité,  cela 
a  été  ainsi  jugé  par  la  cour  impériale  d'Aix  elle-même ,  par  un  arrêt  du 
24  juillet  1807  ,  dont  voici  les  motifs  : 

«  Considérant  ,  2'^.  que  le  legs  laissé  â  la  volonté  d'un  tiers  est  nul  ; 
»  mais  autre  chose  est  de  subordonner  la  libéralité  à  la  volonté 
))  d'autrui ,  et  autre  chose  est  de  confier  à  l'exécutsur  testamentaire  , 
»  qu'on  a  instruit  de  sa  volonté,  l'exécution  de  cette  volonté.  »  Aliud 

EST  IN  ALTERIUS  VOLUNTATEM  ALIQUID  CONFERRE  ,  ALIUD  ALICUI  AMICO 
MANDARE    TANQUAM     METsTlS    SUjE     INSTRUCTO  ,    VT    CUM    CASUS    VENERIT  , 

Ejus  FiDEM  FAciAT.  (  Termcs  de  Godefroi  sur  la  loi  Théopompus , 
ff.  de  dot.  prœl.  ) 

«  Que  les  lois  n'ont  pas  interdit  au  testateur  la  Jaculté  de  déposer 
»  sa  volonté  dans  le  sein  d'un  ami ,  d'une  personne  digne  de  sa 
»  confiance ,  et  dont  la  probité  assure  l'exécution  de  cette  volonté , 
))  et  que  k  sieur  Court  a  été  indiqué  comme  tel  par  la  dame  Agrien  , 
>)  veuve  Durand  ;  que  le  doute  que  les  intimés  ont  affecté,  que  l'inten- 
))  tion  de  la  testatrice  ne  fût  pour  tout  autre  que  le  sieur  Melun  ,  est 
»  repoussé  par  le  vœu  de  la  loi  ,  qui  ne  prohibe  pas  les  dispositions 
»  de  cette  nature,  et  par  les  expressions  même  de  la  testatrice,  qui  s'ea 
H  rapporte  avec  une  entière  confiance  dans  la  probité  du  sieur  Court, 
H  qui  lui  est  très-bien  connue.  » 

La  même  cour  impériale  d'Aix  avoit  rendu,  le  26  prairial  an  i3, 
un  arrêt  qui  y  est  connu  sous  le  nom  d'arrêt  Sicard ,  par  lequel  elle 
avoit  jugé  dans  les  mêmes  principes.  Elle  avoit  confirmé  un  legs  fait  par 
Magdeleine  Blanc,  à  la  décharge  de  la  conscience  de  son  mari,  et 
conformément  à  ses  intentions  verbales  (i). 

(i)  Ces  deux  arrêts  sont  cités  dans  une  consultation  de  MM.  de  Sèze,  de  la  Malle, 

Tome  II.  Bb 
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Mais  je  sens  parfailement,  et  les  lecteurs  senlâont  de  même  ,  l'aulorllc 
que  doit  avoir  l'arrôt  de  la  cour  de  cassation  ,  ainsi  que  le  poids  de 
l'opinion  du  magistrat  à  laquelle  il  est  conforme.  Cet  arrêt  que  je  regarde 
comme  très  remarquable  dans  notre  jurisprudence,  aura  ce  salutaire  effet 
de  diminuer  le  nombre  des  procès  auxquels  ces  sortes  de  dispositions 
donnoient  lieu,  parce  que  n'étant  pas  toujours  dictées  par  des  sentimens 
louables  ,  elles  étoient  souvent  attaquées  par  un  esprit  de  cupidité  qui 
s'étudioit  à  trouver  des  sujets  de  fraude.  D'ailleurs  ,  il  se  peut  que  j'aie 
été  entraîné  par  l'habitude  ,  et  séduit  par  le  respect  qu'on  porte  aisément 
à  des  choses  anciennes,  dont  le  mérite  doit  cependant  être  examiné. 

On  peut  donc  ,  d'après  cet  arrêt,  regarder  comme  un  principe,  que  ce 
seroit  en  vain  qu'on  feroit  la  disposition  d'une  somme  à  un  particulier, 
ou  directement,  ou  à  prendre  des  mains  de  l'exécuteur  testamentaire, 
pour  être  employée  à  une  destination  secrète ,  d'après  les  instructions 
données  par  le  disposant.  Une  telle  disposition  seroit  nulle. 

J'aurois  pu  citer  cet  arrêt  dans  quelques  autres  parties  de  cet  ouvrage, 
où  il  eût  été  plus  en  rapport  avec  les  matières  qui  y  étoient  traitées  ; 
mais  ces  autres  parties  que  je  viens,,  au  surplus,  de  rappeler,  étant 
déjà  imprimées  au  moment  où  j'ai  seulement  pu  être  instruit  de  l'arrêt, 
j'ai  senti  que  je  pouvois ,  sans  inconvénient ,  le  faire  connoilre  en  ce 
lieu  ,  où  il  s'agit  de  dispositions  qu'on  pourroit  considérer  comme  des 
avantages  indirects  faits  contre  la  prohibition  de  la   loi. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  dispositions  de  cette  nature ,  s'il 

falloit  faire  abstraction  de  la  jurisprudence   établie  par  cet   arrêt  ,   on 

pourroit  toujours  rechercher  s'il    n'y   a  pas    eu  de    fraude   dans    la  vue 

d'tluder  la  loi  du  rapport.  Mais,  d'après  cet  arrêt,  cela  devient  inutile; 

la  ilisposition  est  nulle.  On  peut  la  regarder   comme  caduque,    et   cette 

caducité  la  fait  retourner  à  ceux  à  qui  la  caducité  doit  profiter ,  d'après 

les  règles  établies,  tome  i""" ,  «'^'  349  et  55o. 

Principaux      5 14.  Après  CCS  réflexious  générales  ,    je   viens  aux   cas   de  dons  faits 

indirer.t«.°— indirectement ,  dans  les(|uels  le  rapport  devroit  avoir  lieu. 

e(!^'ar*l"/n       ^'  P^"*^  »  ^"^"^  Contredit,   se  présenter   un   très-grand  nombre   de  cas 

tprpositirn  Jans  Icsqucls  on  peut  opposer  une  fraude  pratiquée  dans  la  vue  d'éluder 


personne  ,    n 
un  enfant  dU 


à  un  surcps-  Bcllait,  la  Ciilprade,  et  autres  avocats  distinpuds,  donnée  dans  l'afiaire  Mereiiitol,  le 
sibletolUté-g  décembre  i8ag.  Ils  ti'ausci'iveat  les  teime$  de  ces  arrêts,  les  ajaiit ,  diseut-ils,  sous 
les  jreux^ 
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l'obligation  du  rapport ,  imposée  par  la  loi.  Mais  comme  on  sent  qu'il 
serait  inutile  cl  déplacé  de  chercher  à  les  prévoir  tous,  je  ne  m'occuperai 
que  des  priicipaux. 

Pothier,  des  Suce,  chap.  4,  art.  2,  §  2,  en  parlant  de  l'avantage 
indirect  qui  auroit  été  fait  par  l'interposition  d'une  tierce  personne  ,  dit 
que  «  l'enfant  est  tenu  au  rapport  de  la  chose  que  lui  a  rendue  la  tierce 
»  personne  à  qui  elle  avoit  été  donnée,  non  seulement  lorsque  la  charge 
»  de  la  lui  rendre  se  trouve  exprimée  ou  dans  la  donation  même  faite  à 
j)  cette  tierce  personne,  ou  dans  quelque  contre-lettre,  par  laquelle  cette 
w  tierce  personne  se  seroit  obligée  de  rendre  la  chose  à  l'enfant;  auquel 
»  cas ,  il  est  sans  difficulté  que  la  donation  faite  à  la  tierce  personne  est 
M  indirectement  faite  à  l'enfant.  Mais  même,  dans  le  cas  auquel  il  n'y 
«  auroit  aucun  acte  par  écrit ,  qui  assureroit  que  la  donation  faite  à  la 
»  tierce  personne  lui  a  été  faite  à  la  charge  de  rendre  à  l'enfant  ,  si  les 
»  circonstances  le  persuadent ,  il  faudra  pareillement  décider  que  l'enfant 
»  sera  sujet  au  rapport  de  cette  chose.  »  Pothier  fait  encore  quelques 
réflexions  sur  les  circonstances  qui  peuvent  servir  de  guide. 

Ce  passage  de  l'auteur,  quoique  très-judicieux  en  lui-même,  est  néan- 
moins susceptible  de  quelques  observations. 

1°.  On  ne  doit  pas  s'attendre  que  dans  notre  législation  actuelle  on 
stipule  une  charge  de  rendre,  soit  dans  la  disposition  ,  soit  dans  une 
contre-lettre,  parce  que,  d'après  la  disposition  de  l'article  896  du  Code, 
la  charge  de  rendre  ne  seroit  pas  seulement  nulle;  la  disposition  directe 
le  seroit  encore,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  tome  1^' ,  aux  observations 
préliminaires ,  n   111,  page  104. 

2°.  11  faut  bien  remarquer  que  l'auteur  s'explique  principalement  pour 
un  don  indirect  qui  seroit  fait  à  un  enfant ,  et  encore  pour  des  Cou- 
tumes telles  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans ,  dans  lesquelles ,  soit  qu'il 
y  eût  dispense  de  rapport ,  soit  qu'il  n  "y  en  eût  pas ,  on  ne  pouvoit 
absolument,  en  ligne  directe,  être  héritier  et  légataire  ou  donataire  en 
même  temps,  et  où  l'on  ne  pouvoit  pas  même  être  héritier  et  légataire 
en  ligne  collatérale  ,  mais  seulement  donataire  et  héritier. 

On  sent  donc  que,  respectivement  à  un  successible  collatéral,  auquel, 
dans  notre  législation  ,  on  auroit  la  faculté  de  donner  la  totalité  de  ses 
biens,  circonstance  dans  laquelle  on  ne  pourroit  pas  aussi  facilement 
être  soupçonné  d'avoir  eu  recours  à  la  fraude,  les  principes  posés  par 
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l'auteur,  en  exceptant  toutefois  le  cas  où  il  existeroit  la  preuve  d'uiîe 
charge  de  rendre ,  pourroient  ne  pas  recevoir  une  application  aussi  précise, 
d'après  les  rônexions  générales  que  je  viens  de  présenter  à  ce  sujet  dans 
le  numéro  précédent  ,  auxquelles  je  renvoie,  ainsi  qu'à  ce  que  j'ai  dit  sur 
les  fidéicommis  tacites  en  général,  relativement  à  l'incapable,  tome  i" , 
Ti"  i56. 
Quels  sont      5i5.  Qq  même  auteur,  i/itrod.  an  titre  17  de  la  Coutume  d'Orléans , 

les  .ivaota-  ,  .      . 

gns  iuriirects  «0  70,  a  posé  cu   principe,  sur  cette  matière,    qu'il  n'y  a  d'avantages 

sujets  à  rap-  .      ,.  .  .  ,  ,      i        t  .7-  r- 

port.— Delà  indirects  sujets  a  rapport,  que  ceux  par  lesquels  le  derunt  tait  passer 
r^rie'père",  quelque  chose  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  enfans  ;  car  lorsque,  d'une  renon- 
d'un  legs  a  ^,j3[Jqj^   qu'il   auroit  faite,   il  résulteroit  un  certain  avanlace  en  faveur 

lui  lait  con-  1  '  O 

jointemeot  de  l'un  des  cufans,  relativement  à  des  obiels  qui  n'ont  jamais  appartenu 

avec  l'uu  de  ^  i>       p  •  •      •  1    .     'è 

fesenfans  — au  père,   tentant  qui,  par  événement,  en  ressentiroit  un  bénéfice,  ne 

Du  caution- ,       ,•         1       •»  •     .     i-         .  .     1  <  •        i>  . 

nemeûtsous-  Ic  ticudroit  pouit  directement  du  père  ,  mais  d  un  autre. 

succeS'^le"°      ^^  principe  est  vrai ,  et  il  doit  servir  de  guide  ,  en  avouant  cependant 
qu'il  faut  beaucoup  d'attention  pour  en  faire  une  juste  application. 

Les  exemples  de  cette  application  ,  que  l'auteur  donne  dans  ce  passage, 
ne  peuvent  plus  avoir  lieu  actuellement  ,  parce  qu'ds  portoient  sur  des 
matières  de  l'ancienne  législation  ,  qui  sont  abolies.  11  s'agissoit  de  com- 
mutation de  fiefs  en  roture,  ou  de  successions  à  des  fiefs. 

Cependant  le  principe  qu'il  établit  peut  trouver  encore  son  application  , 
et  en  voici  un  exemple  qu'il  a  lui-même  présenté ,  Traité  des  Succes- 
sions,  loco  citato.  11  suppose  qu'un  père  étant  colégataire ,  avec  l'uu 
de  ses  enfans ,  d'un  héritage  ,  répudie  son  legs  pour  faire  plaisir  à  son 
fils;  et  il  décide,  d'après  le  prin  ipe  que  je  viens  de  rappeler,  que  la 
part  de  cet  héritage,  qui  accroît  au  fils  par  la  répudiation  du  père  (ce  qui 
auroit  encore  lieu  dans  notre  législation  actuelle),  n'est  point  sujette  à 
rapport  :  car,  dit  l'auteur,  le  fils  ne  la  tient  point  de  son  père;  il  la 
tient  directement  du  testateur  :  le  père  n'a  jamais  eu  aucune  part  dans 
l'héritage  dont  il  a  répudié  le  legs  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ait 
fait  rien  passer  de  ses  biens  à  son /ils ,  qui  puisse  être  sujet  à  rapport. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  5  avril  1809,  fournit  un  autre 
exemple  du  principe  posé  par  Polhier,  sous  un  autre  rapport.  Par  cet 
arrêt,  il  a  été  décidé  en  thèse,  qu'on  ne  peut  reganler  comme  avantage 
indirect  et  prohibé,  lo  cautionnement  souscrit  pour  un  successible.  Voici 
l'espèce  : 
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Louise  Roveyre  et  Noèl  Guillemin  éloient  convenus,  par  leur  contrat 
de  mariage,  que  le  survivant  d'entr'eux  auroit  l'usufruit  des  immeubles 
et  la  propriété  des  meubles  délaissés  par  le  prédécédé ,  en  fournissant 
caution. 

La  femme  étant  décédce,  la  dameDez,  veuve  Guillemin,  se  présenta 
pour  la  caution  du  mari  ,  son  fils  ;  et  une  inscription  fut  prise  sur  ses 
biens. 

Après  la  mort  de  la  veuve  Guillemin,  sous  le  Code  Napoléon ,  \.\ 
dame  Machet,  sa  fille  ,  demanda  que  sa  moitié  de  biens  héréditaires  fût 
affranchie  de  toute  inscription  prise  au  sujet  du  cautionnement  fourni 
à  Noèl   Guillemin  ,   son  frère. 

Cette  demande  fut  accueillie  en  première  instance  et  sur  Fappel;  mais 
l'arrêt  confirmatif  a  été  cassé.  Les  principaux  motifs  qui  ont  servi  de 
base  à  la  décision  de  la  cour  de  cassation,  sont  :  '<  que  le  cautionne- 
»  ment  n'a  pour  objet  direct  que  la  sûreté  de  la  tierce  personne,  au  profit 
»  de  laquelle  il  est  consenti}  que  cautionner  sans  fraude  ,  et  pour  cause 
»  légitime,  un  succcssible,  ce  n'est  point  enfreindre  la  prohibition  de 
»  l'avantage  au  préjudice  de  ses  cc'.ériliers  ,  puisque,  d'une  part ,  suivant 
»  la  définition  du  droit,  on  n'entend  par  avantage  que  ce  qui  est 
»  donné  à  quelqu'ua  au  delà  de  ce  ouo  la  loi  lui  attribue  ;  et  que  » 
»  d'autre  part,  le  fidéjus'seur ,  bien  loin  do  rien  donner  à  ce  successible, 
»  acquiert  contre  lui  une  action  étcntuellc,  soit  en  garantie,  soit  en 
»  indemnité  ;  que  s'il  fidloit  entendre  le  précepte  de  l'égalité  dans  le 
»  sens  de  l'arrêt  attaqué,  la  plupart  des  relations  de  bienveillance 
»  sproienl  interdites  entre  les  pcrc  el  mère  et  leurs  en  fan  s ,  et  ceux-ci 
»  se  trouveroient  le  plus  souvent  écartés  de  toutes  les  affaires,  de  tous 
»  les  emplois  dans  lesquels  il  faut  être  cautionné.  »  La  cour  de  cassation 
a  ajouté  à  ces  motifs,  qu'il  n'avoit  point  été  articulé,  soit  en  première 
instance,  soit  en  cpjjse  d'appel,  que  le  cautionnement  donné  par  la 
mère  fût  frauduleux,  ou  qu'il  eût  été  fait  à  une  personne  interposée, 
qu'il  avoit  même  été  maintenu  par  l'arrêt  dénoncé  sur  la  portion  virile 
de  Guillemin  fils. 

L'arrêt  que  je  viens  d'aneliser ,  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  juris- 
prudence du  Code  Napoléon,  page  0^0  du  tome  12. 

Si6.   Polhier,  inlrod.   au  même  tit.    17  de  la    Coutume  d'Orléans,  Dcîarenor.. 

•  -t  I-        '   »     1  '    •  .  •      1       dation  par  la 

n  79,  avoit  applique  a  deux  autres  cas,  qui  peuvent  se  présenter  ega le- femm^- k une 
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TèT'uieu'tê  "''■'"'■  ^°"^  '^  législation  actuelle,  le  même  principe,  ijii'il  n'y  a  d'avan- 

quiexistoit  tagcs  indifects  sujets    à  rapport,    que  ceux  par  Ies.]uels  le   défunt   fait 

soQ  «econri  passcF  quelquc  chose  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  enfans. 

l'acceptation      ^1  ^^   coHcluoit ,    1°.    que   l'avantage  que    ressentent   les   rnf.jns   d'un 

jjjjj^"^,^"'"' second  lit,   de  la   renonciation  que  fait   Jeur  mère   à   une   coininmiauté 

mauvaise,     opulente  qui  étoit  enlr'elle  et  leur  père  défunt,  ne  devoit  pas  être  sujet 

A  rapport   envers   leurs   frères  et    sœurs  du    premier  lit;    que   ceux-ci 

éloient  censés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  «le  cette  communauté, 

dans  laquelle  leur  mère,  qui  y  renoncoit,  etoit  réputée  n'avoir  jamais  eu 

aucune  part. 

2".  11  en  tiroit  encore  la  conséquence  ,  qu'on  ne  devoit  pas  regarder 
comme  un  avantage  sujet  à  rapport,  celui  (jue  faisoit  une;  femme  à  ses 
enfans  du  second  lit ,  en  acceptant  la  communauté  de  son  second 
mariage,  quoique  mauvaise,  et  en  se  privant  par  là  de  la  faculté  qu'elle 
auroit  eue  de  reprendre  son  rapport  en  renonçant ,  à  moins  que  la  fortune 
du  mari  fût  notoirement  renversée. 

L'opinion  de  Pothier  étoit  conforme  à  celle  qui  avoît  été  émise  sur 
les  mêmes  cas  par  Lebrun  ,  des  Suce. ,  /?V.  5  ,  chap.  6 ,  sect.  3  ,  n  23; 
et  l'on  voit ,  au  n°  1 1 ,  que  le  dernier  éditeur  de  Lebrun  avoit  adopté 
le  principe  duquel  Pothier  étoit  parti,  et  que  je  viens  de  rappeler. 

Mais  Pothier,  aussi  modeste  et  timoré  qu'il  étoit  savant  et  judicieux, 
est  revenu  lui-même  sur  son  opinion  ,  dans  son  traité  des  Successions  , 
chap.  4  ,  (trt.  2  ,  §  2.  Après  avoir  balancé  les  raisons  pour  et  contre  ,  il 
semble  donner  la  préférence  i  l'opinion 'contraire  à  la  sienne;  ou,  au 
moins ,  il  hésite ,  et  il  finit  par  dire  que  les  deux  questions  lui  paraissent 
souffrir  beaucoup  de  difficultés. 

On  pourroit  dire  que  ce  qui  peut  donner  lieu  aux  doutes  que  l'auteur 
s'est  faits  à  lui-même  ,  c'est  que  les  décisions  qu'il  avoit  données  d'abord 
comme  étant  des  conséquences  du  principe  qu'il  avoit  posé,  et  auquel 
il  semble  qu'on  doit  toujours  tenir ,  parce  qu'il  paroît  fondé ,  n'étoient 
pas  des  conséquences  rigoureuses  de  ce  principe. 

Il  faut,  en  effet,  remarquer  que  l'application  directe  du  principe  se 
rapporte  aux  objets  qu'il  plaît  ù  un  père  d'abdiquer  ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  renonciation  à  un  legs  fait  conjointement  à  lui  et  à  son  fils  ; 
et  ces  objets  ne  peuvent  pas  être  réputés  avoir  fait  partie  de  ses  biens. 
Il  a  pu  renoncer  à  une  libéralité,  comme  il  a  pu  l'accepter,  A.u  lieu  que, 
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dans  les  deux  cas  dont  je  -viens  de  parler,  il  s'agit  de  droits  perfconnels 
à  la  mère ,  qui  prennent  leur  source  dans  une  convention  faite  avec  elle  ; 
et  ces  droits  font  bien  plus  essentiellement  partie  de  son  patrimoine. 

Il  semble  donc  raisonnable,  ainsi  que  Polhier  incline  à  le  penser, 
lorsqu'il  s'en  explique  en  dernier  lieu  ,  d'examiner  si,  dans  les  cas  dont 
il  s'agit ,  il  y  a  ou  non  intention  d'avantager.  C'est  toujours  ce  qui  dépend 
des  circonstances  qui  sont  soumises  à  la  sagesse  des  tribunaux;  car  on 
sent  que  si  d'un  côté  on  ne  doit  pas  tolérer  la  fraude  pratiquée  contre 
l'obligation  du  rapport ,  d'un  autre  côté  aussi  on  ne  doit  pas  légèrement 
donner  ouverture  à  de  longues  et  dispendieuses  liquidations ,  à  des. 
contestations  et  à  des  procès  qui  porteroient  le  trouble  dans  une  famille, 
et  qu'on  pourroit  n'avoir  eu  en  vue  que  d'éviter ,  en  faisant  même 
quelques  sacrifices. 

Ce  que  je  viens  de  dire  rentre  dans  la  manière  dont  s'expliquoit ,  sur 
les  mêmes  cas  ,  Prévôt  de  la  Jannès  ,  Principes  de  la  jurisprudence 
française  ,  tome  i"  ,  72°  72  :  «  Si  un  père,  dit-il,  avoit  omis  d'acquérir 
»  ou  s'étoit  refusé  à  un  profit  qui  lui  éloit  ouvert ,  dans  la  vue  d'avan- 
»  tagcr  quelqu'un  de  ses  enfans  au  préjudice  des  autres  :  si  ,  par 
>)  exemple,  une  femme,  pour  avantager  ses  enfans  d'un  second  lit, 
jt  avoit  renoncé  à  une  communauté  opulente  ,  ou,  au  contraire,  avoit 
»  accepté  une  communauté  notoirement  onéreuse  ,  la  rigueur  de  la  règle 
«  dispense  à  la  vérité  du  rapport;  mais  l'équité,  qui  en  est  l'esprit, 
»  semble  y  assujettir,  » 

617.  On  pourroit  encore  faire  l'application  des  mêmes  principes,  lors-     De  Jiffé- 

>'lj--,j/'i  l'i-j  «.  •  I  rens   actes 

qu  il  S  agiroit  de  Iraudes  articulées  dans  foutes  rcconnoissances  quclcon- souscrits  pir 
ques,  faites  par  un  pè:  e  ou  une  mère  à  des  enfans ,  même  sous  la  forme  mèœ'eQ°"fi! 
de  transactions;  dans  une  obligation  souscrite  par  suite  d'une  reddition  P""^  "^^^  ®°* 
de  compte  de    tutelle  ou   administration  ,   qui    auroit  été  appiiré  avec 
aff  ctation  ,  dans  la   vue  de  constituer  le  père  débiteur,  quoiqu'il  ne 
le  fût   pas  ;    dans    tous   actes  de  libération  pour  cause  d'une  adminis- 
tration de  biens  de  la  part  du   fils,    ou  de  toutes  autres  dettes,  s'il    y 
avoit  des  circonstances  assez  fortes  pour  en  faire  résulter  la  preuve  que 
la  somme  n''a  pas  été  payée. 

Plusieurs  auteurs  traitent  ces  questions,  et  notamment  Lebrun  et 
Po'hier,  aux  lirux  que  j'ai  déjà  indiqués.  Tout  cela  est  soumis,  comme 
les  matières  de  fraude  en  général,  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges. 
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rolhicr  dit  que  dans  le  cas  de  la  quiltance  donnée  par  le  père  au  fils, 

à  moins  que  les  circonslanccs  ne  soient  extrêmement  fortes  ,  la  cause 

doit  se  décider  par  le  serment  de  l'enfant ,  sur  la  réalité  du  payement. 

Delavente      5,g_  ]]  y  g  (Jeux  autres  cas  dans  Icsqnils  on  opposoit  plus  fréquem- 

père  au  fils,  meut  le  dessoin  d'avantager  indirectement;   je  veux  parler  de  la  vente 

—  Examen  ,         ,  ■      r  ■  ri  i      i>  ...  ^   .  , 

de  diiférens  que  Je  pcre  auroit  laite  au  nls  ,  et  de  I  acquisition  raile  par  le  père  sous 

points,  et  rè-  i  i        r  i 

f-les  à  ce  su- '^  "O""»    *'"    '''s- 

'"'•  Quant  au   premier  cas,    il   est   hors  de   doute   que  la    proximité   de 

parente  n\'St  pas  une  raison  pour  annuller  une  vente.  11  est  même  de 
l'intérêt  des  familles  que  le  patrimoine  des  pères  y  reste  ,  plutôt  que  de 
le  voir  passer  à  des  étrangers.  Cela  résulte  de  l'article  i5g4  du  Code 
Napoléon  :  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  ,  peuvent 
>)  acheter  ou  vendre.  »  Aussi  l'article  i5y5  accorde  aux  époux  la  faculté 
de  faire  entr'eux  des  ventes  dans  trois  cas.  Et  il  est  dit  à  la  fin  de 
l'arlicle  :  «  Sauf,  dans  les  trois  cas  ,  les  droits  des  héritiers  des  parties 
»  contractantes,  s'il  y  a  ai^antage  ir.clircct.  »  Ces  dernières  expressions 
peuvent  s'appliquer  aux  cohéritiers  de  celui  qui  a  acquis  de  la  personne 
à  la  succession  de  laquelle  on  vient. 

Pour  se  former  des  idées  précises  sur  cette  question  ,  il  faut  l'examiner 
sous  trois  rapports.  Il  faut  savc-ir,  i".  s'il  y  a  une  véritable  vente 
ou  non  ;  2°.  lors  même  qu'on  pourroit  dire  qu'il  y  a  une  véritable 
vente,  quel  est  le  degré  de  vilité  dans  le  prix  ,  qui  doit  être  jugé  néces- 
saire pour  donner  lieu  à  un  rapport  de  la  part  de  l'acquéreur;  3".  si  une 
vilité  dans  le  prix  étant  constatée  de  manière  à  donner  lieu  à  un  rapport , 
c'est  l'héritage  même  qui  doit  être  rapporté  ,  ou  seulement  le  supplément 
de  la  valeur. 

En  premier  lieu  ,  il  est  sans  difficulté  que  s'il  étoit  prouvé  ,  par  les 
circonstances  ou  autrement ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  prix  payé  ,  l'acte 
perdroit  tous  les  caractères  d'une  vente.  Il  ne  pourroit  être  considéré  que 
comme  un  avantage  indirect  et  frauduleux.  Duplcssis  ,  sur  la  Coutume 
de  Paris,  ['ngc-  212,  tdit.  de  1709,  disoit  avec  raison,  qu'alors  il  n'y 
avoit  qu'une  fiction,  que  «  le  contrat  seroit  annullé  pour  le  tout,  et  que 
»  l'acquéreur  seroit  obligé  de  rapporter  l'héritage.  »  11  ne  seroit  donc  p£<s 
admis  à  le  retenir  ,  en  payant  même  le  prix.  Il  n'y  auroit  point  eu 
originairement  de  vente,  dès  qu'il  n'y  auroit  pas  eu  de  prix  réel. 
En  second  lieu ,  quant  à  la  vilité  de  prix  qui  devroit  donner  lieu  à  un 

rapport, 
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rapport,  le  taux  en  a  toujours  été  arbitraire,  parce  qu'on  sent  bien  que 
pour  la  valiililé  de  la  vente,  il  ne  faut  pas  qu'elle  ail  été  faite  exacle- 
nient  au  prix  vénal,  lors  de  cette  vente,  d'après  une  estimation 
d'experts,  qui  peut  elle-même  n'être  pas  sans  incertitude.  Je  renvoie 
aux  dévcloppemens  (jue  Ltbiun  donne  à  ce  raisonnement,  des  Suce,  y 
liv.  3  ,  chap.  6,  sect.  3  ,  if  7.  On  sent  encore  que  pour  constituer  un 
avantage  indirect,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'il  y  ait  la  lésion 
exigée  par  la  loi  pour  faire  rescinder  les  ventes  en  général. 

Ne  pourroit-on  pas  sortir  actuellement  de  cet  arbitraire,  par  le  secours 
d'une  analogie  qui  semble  se  rencontrer  entre  cette  matière  et  la  dispo- 
sition de  l'article  710  du  Code  de  procédure  civile,  qui  est  compris  dans 
le  titre  de  la  saisie  imniohili'tre  ?  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toute 
))  personne  pourra  ,  dans  la  huitaine  du  jour  où  l'adjudication  aura  été 
n  prononcée,  faire,  au  greffe  du  tribunal,  par  elle-même,  ou  par  un 
M  fondé  de  procuration  spéciale  ,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du 
»  quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  » 

11  est  sensible  que  toute  ap[)réciation  de  valeur  d'immeubles  est  subor- 
donnée ,  jusqu'à  un  certain  point  ,  à  l'arbitraire  ;  et  si  ,  dans  le  cas  de 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ,  le  législateur  abandonne  à  l'incer- 
titude naturelle  des  opinions  ,  sur  la  valeur  des  fonds  ,  le  quart  du  prix 
de  l'adjudication  ;  s'il  reconnoît  qu'il  n'y  a  de  justice  à  soumettre  une 
vente  judiciaire  à  une  nouvelle  enchère,  qu'autant  qu'elle  sera  du  quart 
au  moins  du  prix  de  cette  vente,  pourquoi  annulleroit- on  une  vente 
faite  par  un  père  à  son  fils,  si  d'après  une  expertise  la  différence  de 
valeur  n'égaloit  pas  le  quart  du  prix  convenu  dans  la  vente?  Au  défaut 
de  texte  précis  dans  la  législation  ,  la  raison  conseille  de  recourir  aux 
analogies. 

Il  résulte  encore  de  notre  législation ,  que  lorsqu'un  père  fait  un 
partage  entre  ses  enfans ,  une  erreur  dont  l'effet  ne  va  pas  au  delà  du 
quart  de  ce  qui  devroit  revenir  à  chaque  enfant  ,  est  sans  conséquence , 
et  ne  peut  donner  lieu  à  un  rapport,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  dispense. 
yoyez  à  ce  sujet  le  vol.  1" ,  n  SgS.  On  peut  donc  en  conclure  que 
dans  ce  qui  est  appréciation  ,  le  législateur  accorde  le  quart  pour  latitude 
à  l'erreur  ou  à  l'incertitude. 

Telles  sont  les  idées  que  j'ai  cru  pouvoir  soumettre  aux  réflexions  des 
Tome  IL  Ce 
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juges  el  dos  jurisconsultes  ,  pour  lâcher  de   se  tirer  ,    autant  qu'il  est 
possible,  d'un  arbitraire  qui  tient  à  la  nature  des  choses. 

En  troisième  lieu  ,  il  résulte  bien  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  que  s'il  y 
a  une  différence  entre  le  prix  et  la  vraie  valeur,  qui  doive  faire  concevoir 
l'idée  d'un  avantage  indirect,  laquelle  différence,  d'après  la  proposition 
que  je  viens  de  soumettre,  devroit  être  d'un  quart  du  prix  de  la  vente  , 
il  doit  y  avoir  lieu  à  un  rapport  :  mais  quelle  doit  être  la  nature  de  ce 
rapport?  Est-ce  l'excédant  de  la  valeur  de  l'héritage  vendu,  ou  est-ce 
l'héritage  même  ? 

Duplessis  ,  sur  Paris,  ^og'e  212,  édit.  de  1709;  Lebrun,  des  Suce, 
loco  cit.  n"  8  ;  Ferrières ,  sur  l'art.  5o3  de  la  Coutume  de  Paris ,  n  5  , 
et  Auroux  des  Pommiers,  dans  ses  additions  sur  l'article  3i3  de  la 
Coutume  de  Bourbonnais  ,  n''  9,  ont  dit  qu'il  n'y  avoit  lieu  qu'au 
rapport  de  l'excédant  de  la  juste  estimation,  que  c'étoit  en  cela  que 
consistoit  l'avantage  indirect. 

Pothier  ,  Introduct.  au  tit.  17  de  la  Coutume  d'Orléans,  n°  77, 
avoit  été  d'avis  que  «  lorsqu'un  père  vend  à  l'un  de  ses.  enfans  un 
))  héritage  pour  un  prix  au-dessous  de  la  juste  valeur  ,  un  tel  acte  est 
))  réputé  une  donation  déguisée  sous  le  nom  de  vente,  et  l'enfant  es'. 
»  tenu  de  rapporter  l'héritage  à  la  succession  ,  qui  lui  doit  faire  raison 
»  du  prix  que  le  défunt  a  reçu.  »  I.e  même  auteur  ,  des  Successions  , 
au  lieu  que  j'ai  déjà  indiqué ,  traite  la  même  question  avec  pl'is 
d'itendue.  Après  avoir  balancé  les  opinions  diverses  émises  ,  au  sujet 
d'une  vente  faite  par  un  mari  à  sa  femme  ,  par  les  jurisconsultes  Julien  , 
]\ératius  et  Pomponius,  qui  sont  rappelées  dans  les  lois  5,  §  5  et  3i , 
§  5  ,  ff.  de  don.  int.  vir.  et  ux. ,  Pothier  se  décide  pour  la  même 
opinion  qu'il  avoit  déjà  adoptée,   qui  est  celle  du  jurisconsulte  Julien. 

Cette  opinion  a  toujours  paru  rigoureuse  :  on  sent  que  l'avantage 
indirect  peut  ne  porter  que  sur  la  remise  d'une  portion  du  prix ,  et  que 
dès-lors  l'acte  pourroit  toujours  conserver  le  caractère  de  vente  ,  sauf  à 
rapporter  l'excédant  de  valeur  ,  suivant  ce  que  l'héritage  vendu  auroit 
valu  seulement  à  l'époque  de  la  vente.  Au  lieu  que  si,  parce  qu'il  y  a 
une  remise  du  prix,  on  dénature  l'acte  comme  vente,  et  s'il  devient  en 
totalité  une  donation,  alors  c'est  l'héritage  même  qui  doit  être  rapporté; 
en  sorte  qu«  la  succession  gagne  sur  l'enfant  acquéreur  l'accroissement 
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de  valeur  que  l'héritage  auroit  pu  acquérir  clans  l'intervalle  de  la  vente 
au  décès  du  père,  accroissement  qu'auroit  gagné  un  étranger  qui  anroit 
acquis  ;  de  plus  ,  les  frais  de  la  vente  sont  perdus  pour  l'enfant  acquéreur 

Aussi  le  jurisconsulte  Nératius  avoit  subordonné  sa  décision  à  là 
question  de  savoir  si  le  mari  avoit  eu  ou  non  l'intention  de  vendre  et 
s'il  n'eût  pas  vendu  également  à  tout  autre.  Lebrun  avoit  encore  considéré 
la  d.Ificulté  sous  ce  point  de  vue;  et  Pothier  convient  que  le  sentiment 
de  Neratius  lui  paraît  plus  exact  dans  la  théorie.  Mais  les  inconvéniens 
qu',1  a  cru  apercevoir  dans  la  pratique,  l'ont  déterminé  à  ne  pas 
1  adopter.  Ce  seroit ,  dit-il  ,  donner  matière  à  trop  de  discussions  et  de 
procès  ,  que  de  rechercher  si  le  père  avoit  eu  effectivement  l'intention  de 
vendre  l'héritage;  il  ne  seroit  pas  facile  de  la  découvrir,  et  il  pourroit 
arriver  très-souvent  que  le  père  eût  fait  afficher  cet  héritage  à  vendre 
sans  en  avoir  aucune  intention  pour  cela,  mais  pour  mieux  couvrir 
1  avantage  qu'il  vouloit  faire  à  son  fils. 

Je  crois  pouvoir  soumettre  aux  réflexions  du  lecteur,  ce  que  des 
méditations  et  une  longue  expérience  avoient  appris  â  d'anciens  et  très- 
profonds  jurisconsultes,  qui  ,  malgré  tout  le  respect  dont  ils  étoient 
pénétrés  pour  Pothier  ,  avoient  remarqué  que  son  opinion  auroit  été 
souvent  d'une  dureté  qui  auroit  approché  de  l'injustice,  et  qu'il  eût  été 
dangereux  de  l'ériger  en  principe. 

Voici  ce  que  ces  jurisconsultes  praliquoient ,  et  ce  que  j'ai  suivi  avec 
eux  en  arbitrage. 

S'il  étoit  reconnu  par  les  circonstances  ou  par  l'aveu  même  de  la 
famille,  que  le  père  eût  été  dans  l'intention  de  vendre,  qu'il  auroit 
vendu  à  un  étranger  comme  ^  un  de  ses  enfans,  alors  il  paroissoit  de 
toute  justice  que  lacté  conservât  le  caractère  de  vente.  S'il  y  avoit  un 
avantage  indirect  frauduleux,  relativement  à  la  remise  d'une  partie  du 
prix  ,  ,1  talloit  sans  doute  le  réprimer  ;  mais  ce  n'étoit  pas  une  raison 
pour  détruire  un  contrat  qu'on  avoit  voulu  faire  réellement.  On  sent  la 
différence  qu'il  y  a  entre  une  fraude  dont  le  résultat  est  la  remise  d'une 
partie  du  prix,  et  une  fraude  qui  consiste  à  avoir  voulu  paroitre  vendre, 
tandis  que  dans  le  fait  on  auroit  voulu  donner.  Au  premier  cas,  il  reste 
toujours  une  vente  ,  il  ne  s'agit  que  d'en  suppléer  le  prix  ;  au  second 
cas,  il  ny  auroit  pas  de  vente,  il  ne  resteroit  qu'une  donation. 

Ainsi,  à  supposer  qu'il  eût  été  question  d'une  vente  d'immeubles,  faite 
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moyennant  30,000  fr.  ,  s'il  se  fût  trouvé  que  l'immcuBle  eût,  lors  de 
la  venle,  une  plus-value  assez  notable  pour  faire  supposer  un  dessein 
d'avantager,  comme,  par  exemple  ,  de  5, 000  fr.  (je  fais  ncluellcment 
sur  cette  plus-value  une  hypothèse,  d'après  l'analogie  que  j'ai  fait  remar- 
quer sur  la  précédente  question  ,  avec  l'article  710  du  Code  de  procé- 
dure civile),  on  auroit  laissé  subsister  la  vente,  en  obligeant  l'enfant 
acquéreur  au  rapport  de  la  somme  de  5, 000  fr.  On  auroit  encore 
pratiqué  de  même  ,  quand  la  plus-value  eût  été  plus  forte. 

Cependant ,  dans  ce  dernier  cas,  ï»  auroit  dû  y  avoir  un  terme  auquel 
l'acte  auroit  dû  perdre  le  caractère  de  vente  ,  pour  n'être  plus  considéré 
que  comme  une  donation,  quand  même  il  y  auroit  eu  réellement  un 
prix,  et  que  ce  prix  eût  été  payé.  On  sent,  en  effet,  que  s'il  y  eût  eu  un 
prix  tellement  foible  qu'il  eût  été  dérisoire,  il  n'y  auroit  eu  alors  qu'une 
donation  déguisée  sous  le  nom  de  venle  ,  et  l'héritage  auroit  dû  être 
rapporté,  sauf  à  foire  faire  raison  j)ar  la  succession,  du  prix  que  le 
défunt  auroit  reçu. 

Pour  fixer  avec  autant  de  justice  qu'il  éloit  possible  le  terme  auquel , 
d'après  la  fixation  du  prix  de  la  vente,  l'acte  eût  dû  conserver  le  carac- 
tère de  vente  ,  ou  le  perdre  pour  devenir  une  donation  ,  on  recourolt  à 
une  analogie  qui  se  puisoil  dans  l'ancienne  législation. 

On  admclloit  comme  un  principe  dans  cette  ancienne  législation  ,  que 
lorsqu'un  acte  pouvoit  avoir  deux  caractères  ,  il  falloit  se  décider  pour 
celui  qui  naturellement  y  prédominoit.  Un  acte  ,  dit  Chabrol  sur  l'article 
3i  du  titre  25  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  qui  se  présente  sous  deux 
faces ,  et  qui  participe  de  deux  natures  de  contrats ,  doit  être  ran^è 
par  préférence  dans  la  classe  qui  prédomine.  Il  dit  encore  ,  sur  l'arlicle 
5  du  litre  16  ,  qu'on  juge  de  l'acte  par  le  caractère  qui  y  abonde  le 
plus.  Duret ,  sur  l'article  4^5  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  avoit 
déjà  dit  :  Dispos itio  participans  de  duobus  ,  capit  nornen  à  digniori 
et  potentiori  ,  et  quod  polentius  est  prœvalet. 

Tel  étoit  le  résultat  des  dispositions  de  plusieurs  Coutumes  de  France  , 
pour  les  actes  dans  lesquels  il  y  avoit  vente  avec  donation  de  plus-value , 
ou  dans  lesquels  il  y  avoit  un  échange  d'un  immeuble  conîre  un  autre 
immeuble  ,  avec  un  retour  en  argent  de  la  part  de  celui  qui  donnoit  en 
échange  l'immeuble  de  la  moindre  valeur.  Si  dans  l'acte  qui  avoit  clé 
conçu  sous  la  forme  d'une  vente  avec  donation  de  la  plus-value ,  celle 


4      PARTIE,    CHAPITRE    J,    SECTION    II.  3o5 

plus  -  value  étoit  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage ,  l'acte 
devenoit  une  donation  ;  il  n'y  avoit  point  alors  lieu  au  retrait  ,  qui 
n'éloit  admis  que  dans  les  ventes  caractérisées  ;  et  dans  le  cas  contraire, 
l'acte  restoit  comme  vente,  et  le  retrait  pouvoit  être  exercé.  La  même 
base  étoit  suivie  pour  Péchange  d'immeubles  avec  retour  en  argent  ou 
en  meubles  ,  de  la  part  de  celui  qui  donnoit  en  échange  l'immeuble 
inférieur  en  valeur.  Il  y  avoit  lieu  ou  non  au  retrait,  selon  que  le  retour 
excédoit  ou  non  la  valeur  de  cet  immeuble.  On  peut  consulter  à  ce  sujet 
les  Coutumes  d'Auvergne,  articles  55  et  56  du  titre  25  ;  de  la  Marche, 
article  270;  de  Berry ,  article  i5,  titre  14,"  de  Paris  ,  article  i45;  de 
Mantes,  article  76  ;  de  Touraine  ,  article  J77  ;  de  Poitou  ,  article  555  ; 
de  Lodunois  ,  article  i5,  titre  ig;  de  Bourbonnais,  article  455;  et 
plusieurs  autres  qui  étoient  conformes. 

Or ,  en  faisant  l'application  de  ce  principe  à  la  question  qui  m'occupe  , 
et  en  suivant  l'hypothèse  que  je  viens  de  faire  ,  l'héritage  valant  lors  de 
la  vente  25,ooo  francs,  si  le  prix  étoit  au-dessous  de  i2,5oo  francs, 
l'acte  devenoit  donation  ,  et  l'héritage  devoit  être  rapporté ,  sauf  la 
répétition  du  prix.  Si  ce  prix  étoit  au-dessus  de  i2,5oo  francs  ,  l'acte 
conservoit  le  caractère  de  vente;  il  n'y  avoit  lieu  qu'au  rapport  de 
l'excédant  de  la  valeur. 

Ce  procédé  me  paroit  pouvoir  être  appuyé  d'une  autre  analogie,  qui 
6e  tire  de  l'article  866  du  Code  Napoléon.  Pour  ne  pas  trop  m'alloiigcr, 
je  ne  l'expliquerai  pas  ;  il  suffit  d'y  renvoyer.  On  verra  qu'il  admet  eu 
résultat  ,  que  lorsqu'un  immeuble  qui  a  été  donné,  excède  la  portion 
disponible,  et  qu'il  ne  peut  se  partager  commodément,  le  droit  de  le 
conserver  ou  la  nécessité  de  le  rendre,  sauf  l'indemnité  sur  la  masse  de 
la  succession  ,  sont  réglés  selon  qu'il  en  revient  au  donataire  ,  pour  la 
portion  disponible ,  moitié  ou  moins. 

Le  parti  que  je  viens  d'indiquer  a  toujours  paru  avoir  ce  résultat 
avantageux,  qui  est  de  réduire  le  contrat  à  la  véritable  intention  dans 
laquelle  il  a  été  formé ,  de  ne  pas  dépouiller  une  famille  d'un  objet 
dont  elle  a  eu  juste  sujet  de  se  croire  propriétaire  ,  et  qui  peut  avoir 
pris  des  engsgemens  en  conséquence  ,  de  redresser  l'acte  seulement  dans 
le  sens  dans  lequel  il  pouvoit  être  vicieux ,  de  manière  que  tous  les 
intérêts  sont  conciliés  autant  qu'il  est  possible. 

On   sent  aisément  que  sur  des  difficultés    de  cette  na,lure  ,   on  est 


2o6  xr,  AiTÉ  ne  s  dov.vtîons,  etc. 

réduit  à  donner  quelques  idées  propres  à  mettre  sur  la  véritable  voie  , 
scion  les  circonstances;  on  ne  peut  donner  des  règles  fiscs.  En  soumettant 
mon  opinion  sur  cette  question  ,  et  sur  celle  que  j'ai  traitée  immé- 
diatement auparavant,  j'emprunterai  les  expressions  d'un  célèbre  poète  : 

Si  quid  novlsti  reclias  istis  , 
Cnndi'dus  itnpcrti  ;   si  non  ,  liis   utcre  mccuin. 

sUioii^altè  ^'9*  ^"  ^^  T^'  concerne  le  second  cas  ,  relatif  à  l'acquisition  faite 
par  un  père  gous  le  nom  d'un  enfant  ,  par  un  père  ou  une  mère  nui  ont  payé  le  prix 
st.us  le  Doni  de  Icurs  propres  deniers  ,  cette  question  a  été  traitée  par  Lebrun  ,  de^s 
Success.  ,  liv.  5,  chap.  6,  sect,  3,  «°  i5  ;  et  par  Pothier,  dans  la 
partie  de  son  traité  des  Successions ,  que  j'ai  déjà  indiquée.  Ces  deux 
jurisconsultes  sont  d'avis  que  l'acquisition  reste  à  l'enfant ,  et  que  celui-ci 
est  seulement  tenu  au  rapport  du  prix.  Polluer  se  fonde  à  ce  sujet  sur 
le  principe  qu'il  avoit  déjà  posé  ,  et  que  j'ai  rappelé  ,  qu'il  n'y  a  point 
lieu  au  rapport ,  lorsque  l'objet  n'a  point  été  dans  les  biens  du  père. 
«  L'héritage,  dit-il,  n'a  pas  passé  du  père  au  fils,  puisqu'il  n'a  jamais 
»  appartenu  au  père ,  ayant  été  acheté  au  nom  du  fils.  « 

Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  ,  cette  opinion  souffre 
beaucoup  de  difficultés ,  et  je  pense  même  qu'elle  ne  doit  pas  être 
admise  ,  parce  qu'elle  seroit  contraire  aux  vrais  principes  de  la  matière. 

La  loi  i8,  au  Code  ,  famitt'œ  erciscundœ ,  faisoit  supposer  qu  un 
père  pouvoit  acquérir  sous  le  nom  d'un  enfant.  Elle  vouloit  même  alors 
qu'on  y  vît  une  disposition  présumée  faite  en  préciput ,  qui  dès -lors 
étoit  affranchie  du  rapport,  à  moins  que  le  père  n'eût  manifesté  une 
volonté  contraire.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  affranchissement  du 
rapport  auroit  pu  ne  plus  avoir  lieu  d'après  la  Novelle  i8,  qui  voulut 
que  lo  rapport  se  fit  toujours,  s'il  n'y  en  avoit  pas  une  dispense  expresse; 
et  dès  -  lors ,  sans  cette  dispense ,  le  rapport  du  prix  auroit  pu  être 
demandé. 

Dans  la  jurisprudence  française ,  on  supposoit  aussi  qu'un  père  ou 
une  mère  pouvoit  acquérir  sous  le  nom  d'un  enfant.  Mais  l'obligation 
du  rapport' étoit  subordonnée  à  la  disposition  des  Coutumes;  et  lorsque 
le  rapport  avoit  lieu  ,  c'éloit  seulement  pour  le  prix. 

11  étoit  raisonnable  d'admettre  alors  ces  sortes  d'acquisitions  ,  cela 
pouvoit   être  utile  pour  éviter  des  frais  de  lods  et  ventes  ,   ou  autres 
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droits  plus  considérables  encore,  auxquels  chaque  nnUalîon  donnoit 
l.eu,  et  dont  un  enfant  pouvoit  être  exempt,  à  raison  de  quelque  office 
ou  charge  dont  ,1  étoit  revêtu.  Il  y  en  avoit  une  nécessité  dans  le  cas 
ou  .1  s  ag.ssoit  d  un  retrait  lignager  à  exercer  sur  une  vente  d'immeubles 
faite  par  un  père.  Celui-ci  exerçoit  le  retrait  en  sa  qualité  de  père  et 
légitime  administrateur  d'un  enfant  qui  auroit  même  été  dans  le  plus 
bas  âge,  et  il  fournissoit  les  deniers.  Alors  il  étoit  incontestable  au. 
1  objet  ainsi  retire  appartenoit  à  l'enfant,  sauf  le  rapport  des  deniers. 

Mais  hors  ces  cas,  qui  ne  peuvent  plus  se  présenter  ,  il  n'y  avoit  dans 
cette  jurisprudence  qu  abus  et  incertitudes.  11  s'élevoit  d'abord  à  ce  suiet 
une  question  principale  et  embarrassante ,  qui  étoit  de  savoir  si  l'enfant 
sous  le  nom  duquel  l'acquisition  avoit  été  faite,  étoit  saisi  de  l'obie; 
de  la  même  manière  que  s'il  lui  en  eût  été  fait  une  donation  •  et  si 
celui  qu,  ayoït  acquis  au  nom  de  cet  enfant ,  avoit  ensuite  la  liberté  de 
vendre  1  objet  ainsi  acquis.  Aussi  les  interprètes  sur  la  loi  romaine,  que  ie 
v,ens  de  citer,  et  notamment  Denis  Godefroi,  élèvent  la  difficulté- 
?s7eclZlT'         ^°^^^^°'^  ^-^^"-  —- -^-^  donataru  prœc-puurr. 

Il  sembleroit  donc  que  notre  législation  étant  muette  à  ce  sujet  ,  et 

m  d  n  r"r  r  P;!""P^  ^"'  «^  P"'"«<^  d-«  Je  mot  indirecten^en  qu'où 
l.t  dans  1  article  84,  ,  ce  seroil  le  cas  de  décider  qu'il  y  a  alors  donation 
non-seulement  pour  le  prix,  mais  encore  pour  llbjet'.  Il  est  difficile 
ne  pas  y  voir  une  donation  de  l'objet  même  :  l'enfant  n'est  qu'un  prête- 
nom  que  1  on  se  donne  à  son  gré  ,  et  dans  des  vues  qui  souvent  sont 
suspectes.  Par  là   disparoitroient    toutes  les  difficultés  llevées  sur  cet" 

llTd'a'c^'-T"'  ""^r'^'^^  '  ''  ''''^^''''  -  irrévocabilité  d 
lacté  d  acquisition  ,  sous  le  rapport   d'une   disposition.  Dans   le  doute 

même     tout   doit  tendre   à  étouffer  le  germe  des  contestation   ,t 
simplifier  la  législation.  ' 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  ce  que  je  viens  de  dire  a  seulement 
trait  à  une  acquisition  que  feroit  un  père  sous  le  nom  d'un  enfant  qui 
5ero,t  dans  une  position  à  n'avoir  ni  la  volonté  d'acquérir  ,  ni  la  possi- 
bilite  d  administrer  et  que  ce  père  feroit  sans  l'intervention  même  de 
i  entant;  cas  dans  lequel  on  ne  pourroit  voir  qu'un  dessein  d'avantager 
ou  de  créer  indirectement  une  espèce  de  substitution.  Mais  s'il  s'agissoit 
d  un  fils  .manc.pé  ou  établi ,  dans  lequel  on  pourroit  supposer  le  dessein 
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d'acquôrir  et  les  moyens  fradminislrer  ,  qui  acqiiprroil  lui  -  même  ,  et 
auquel  le  père  prêleroil  seulement  les  deniers,  alors  il  seroit  difricile  de 
ne    pas   regarder    le    fils    comme    personnellemont    acquéreur,    saul"    le 
rapport  seulement  des  deniers  qu'il  nuroJt  empruntés. 
Du  C.3  où      5ao.  On  a  vu  des  parens  pousser  la  bizarrerie  au  point  de  faire  des 
'^WTc'r;  acquisitions  au  nom  de  leurs  enf.ns  nés  ou  à  naître  ,  el  revendre  ensu.te 
rnfw'o"  eux-mêmes  les   oLjets  ainsi   acquis,  de  la   même  manière  que   s  ds  en 
^^^''^'-r'aNoient  été    les  propres  acquéreurs.    Alors    il    ne   se    presentoit  pas  de 
plrir;»;':  difficultés  sous  le  point  de  vue  d'un  rapport  à    faire  afin   de  maintenir 
ncS:"  Péfialité,  puisque  les  objets  acquis  apparlenoient  également  aux  enfans. 
f7n,'fo' Mis  Mais   il   s'.-levoit  la    question  de  savoir   si   les  enf.ns  pouvo.ent  se  d.re 
ptrlélét  saisis  de  la  propriété  des  objets  acquis  en  leur  nom,   comme  sd  leur 
bieus  acquis       ^^^^  ^^^  ^^■^^  ^^e  donation. 

"""  Cette  question  s'est  présentée  en  la  cour  impériale  d'Orléans;  et  cette 
Cour,  par  arrêt  du  G  février  1807,  rendu  dans  la  (amiWe  Denei-ru  , 
dont  l'ai  eu  une  expédition  sous  les  yfux  ,  a  jugé  que  de  sernblables 
acquisitions  ne  pouvoient  avoir  l'effet  des  donations.  L'ordre  pubhc  exige 
nu'on  ne  puisse  pas  s'interdire  de  la  sorte  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens.  Cette  interdiction  ne  peut  être  que  le  résultat  de  transmissions 
de  biens  l^  titre  gratuit  ,  dans  les  cas  indiqués  par  la  lo. ,  et  faites  avec 
les  formes  qu'elle  prescrit.  On  ne  sait  d'ailleurs,  dans  a  circonstance 
parliculicre  ,  quel  est  l'individu  saisi  des  objets  acquis.  Le  nombre  des 
enfans  pouvant  varier  selon  les  cas  de  mort  de  ceux  déjà  nés ,  ou  selon  qu  .1 
pourroit  en  naître  d'autres  ,  la  portion  de  chacun  ne  peut  être  déterminée  , 
et  ce  seroit  le  cas  de  dire  alors  qu'il  y  auroit  véritablement  des  biens 
sans  maître;  ce  qui  est  également  contraire  aux  vues  dune  saine  poli- 
tique et  h  la  dispsilion  de  la  loi  civile.  Enfin ,  de  pareilles  acquisitions 
doivent  n'avoir  aucun  effet  comme  donations,  par  cela  seul  que  les 
donations  à  des  enfans  nés  ou  à  naître  n'ont  plus  lieu  dans  notre  bg.s- 
lalion  ,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  établi  ci-dessus  ,  n"  194  et  409. 

Alais  si  ,  .lans  ce  cas ,  il  n'y  a  point  de  transmission  de  l'objet  acqu.s. 
il  ne  doit  pas  plus  y  en  avoir  dans  la  circonstance  que  j'ai  déjà  mdiquec, 
où  l'acquisition  seroit  faite  sous  le  nom  d'un  seul  des  enfans.  en  sorte 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  y  avoir  lieu  au  rapport  de  1  objet 
acquis  ,  et  non  pas  seulement  du  prix  de  l'acquisition. 
Dos  son,-  50,.  Il  y  a  sur  la  matière  des  rapports  une  question  qui  est  vraiment 
1JIC6  r'i'ées  •'  àisnc 
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î  consiste  à  savoir  si ,  pour  les  sommes  prêtées  par  i  l'i.éritw 
duquel  il  s'agit,  à  l'un  des  héritiers  présomptifs,  'it^^H: 
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digne  d'attention.  Elle 
celui  de  la  succession 

c  est  le  cas  du  rapport  proprement  dit ,  ou  si  ces  sommes  doivent  simple-  '"""'''^^  '" 
mentetre  considérées  comme  des  dettes  ordinaires  de  la  succession.  ^eZl^'à^u 

Il  faut  fixer  l'objet  de  h  différence.  C'est  que  si  la  somme  prêtée  et  "eu'f^' 
due  est  soumise  à  la  loi  du  rapport  entre  les  cohéritiers ,   il  en  résulte  cr.il'tt 
que  tant  qu  ,1  y  a  dans  la  succession  une  portion  équivalente  à  cette  ^rJo'^l^" 
somme     ces  cohenl.ers  ne  sont    pas  sujets  à   la  discussion  des   biens  ^T^f 
personnels  du  cohéritier  débiteur ,  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  lu^  -ï^,^^ 


a  ete  prête  par  Fauteur  commun.  Si  la  somme  qui  est  due  n'est  pas 
rapportée  au  moment  où  le  partage  doit  se  faire,  le  cohéritier  qui  la 
do.t,  peut  être  obligé  à  prendre  d'autant  moins  en  nature  sur  la  succes- 
sion pour  sa  portion  héréditaire,  par  la  voie  de  l'imputation  sur  cette 
portion  ,  de  la  somme  dont  il  est  débiteur ,  même  quoique  cette  somme 
ne  so.t  pas  ex.g.ble ,  et  les  cohéritiers  du  débiteur  doive^^t  toujours  être 
préfères  a  ses  créanciers  personnels.  ' 

n'aurolt  hmn'''''!''r''-^'  conséquence  que  cette  portion  héréditaire 
ce    i  0  i^d^  '  '"PP'!'   '"  "°""^  ^"  préjudice  des  cohéritiers  de 

m  n^     it  \^'  "PP"V  ^  ""^'^^P«^'-g-  qui  ie  concerne  personnelle- 
ouand  la       '  ^''  ""•  ^   ''  ^"'  ^'^^'P^^'-^"^  légale  de  sa  femme,  même 

rrai^r^^^r^Lty.^"'— ^  ^^^^^^  ^-  ^^  ^^^^-^  p-^-re. 

Su.vant  Domat,  Lois  en:,   H,.  ,,  ,,,.  4,   ,,^,.   ,,3     „o  ,      .  „, 

mens,   ce  qu  un  héritier  pourroit  avoir  de  l'hérédité     à   n„I    '     . 
»  t.ere;  cornue  s'il  aoi.  dW:.=ire  d'une  sZ^^LV^Z^'I 
"  m.e  en  ses  n,ams,  ou  débiteur  d'une  son,n,e  qu'illi  euU  pré," 

Car  cet  honuer  seroi.  tenu  à  la  resnlution  de  ce.  sortes  de  ct;«; 
»  par  d'autres  titres  qw  celui  du  rapport.  „ 

Mais  Lebrun  ,  A^  Suceessions ,  liç:  5  ,  chap.  6.  sect.  ,  „•  ,  , 
«an„ne  et  approfondi  la  <,„os,io„  sous  un  autre^oi  ,t  de  vu'e'  et  l's 
decd  en  se  fondant  sur  des  arrêts,  pour  l'opinion  oui  t™d  à  f^lfre 
considérer  les  sommes  prêtée,  à  l'un  des  cohéritiers,  non  pis  précfé^ 
mont  comme  suiettes  au  rapport  proprement  dit,  mail  eomn'e  »';  „  e" 
A  I  imputation  que  je  viens  d'annoncer.  oumises 

Tome  //,  -^  , 

l'a 


210  TRAITÉ    DES   DONATIONS,    CtC. 

Auroux  des  Pommiers,  sur  la  Coutume  du  Bonrbonnnis ,  art.  3j^, 
n"  17  et  18,  a  embrassé  cette  opinion,  cl  il  s'en  explique  avec  précision  : 
«  Airiîi,  dit-il,  si  l'héritier  doit,  par  exemple  ,  8,000  fr.  au  défunt  ,  que 
»  sa  part  en  la  succession  soit  de  20,000  fr. ,  y  ayant  80,000  fr.  de  biens 
»  dans  la  succession  et  quatre  héritiers;  en  ce  cas,  après  que  l'héritier 
»  débiteur  aura  confondu  en  sa  personne  une  partie  de  la  dette  pour 
»  telle  part  et  portion  (ju'il  est  héritier,  2,000  fr.  par  conséquent  qui  est 
»  une  quatrième  portion  ,  comme  étant  héritier  d'un  quart ,  on  prendra 
1)  encore  sur  sa  portion  héréditaire  les  6,000  fr.  ,  sans  que  les  créau- 
H  ciers  puissent  venir  sur  ces  6,000  fr. ,  au  préjudice  des  cohéritiers, 
»  comme  créanciers  antérieurs  au  défunt.  « 

Celte  solution  résulte  encore  de  ce  que  dit  Denisart,  au  mot  Rapport , 
numéro  79. 

Ce  qui  doit  déterminer  dans  la  solution  de  cette  question,  disent  ces 
auteurs,  c'est  que  les  lots  étant  garans  les  uns  des  autres,  il  est  certain 
que  la  part  du  cohéritier  débiteur  seroit  responsable  de  son  insolvabilité  ; 
en  sorte  que  si  cette  imputation  ne  se  faisoil  pas  d'abord  ,  et  si  tes  cohé- 
ritiers du  débiteur  ,  qui  auroient  eu  chacun  en  partage  2,000  fr.  dans  celle 
dette  de  8,000  fr.  ,  ne  pouvoient  pas  venir  en  ordre  sur  la  part  afférente 
du  dobiîeur  ,  ils  auroient  leur  recours  sur  cette  même  part.  Ainsi  , 
pour  éviter  le  circuit ,  et  celerltate  conjungendarum  actionum  ,  il  est 
nécessaire  de  faire  d'abord  l'imputation  sur  la  même  part. 

L'opinion  de  ces  auteurs  étoit  suivie  en  jurisprudence,  et  il  s'agit  de 
savoir  s'il  doit  en  êtr'»  de  même  sous  notre  législation  actuelle. 

Or,  l'affirmative  paroît  être  sans  difficulté.  La  raison  s'en  tire  de  ce 
qu'il  est  dit  dans  l'article  82g  du  Code  Napoléon  ,  que  chaque  héritier 
fait  rapport  à  la  masse,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes 
dont  il  est  débiteur ,  et  qu'on  lit  dans  larlicle  85i  que  le  rapport  est 
du  de  ce  qui  a  été  employé  pour  le  payement  des  dettes  d'un  des 
cohéritiers.  De  cela  seul,  que  la  loi  établit  le  rapport  dans  ces  cas,  il  s'en 
tire  la  conséquence  qu'on  doit  nécessairement  leur  appliquer  l'art.  858  , 
oîi  il  est  dit  :  «  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  » 
L'application  se  fait  également  de  l'article  868,  où  on  lit  :  «  Le  rapport 
du  mobilier  ne  se  ftiit  qu'en  moins  prenant,  etc.  » 

Tout  cela  est  fondé  sur  ce  principe  ,  qu'il  suffit  que  les  choses  soient 
venues  du  défunt  dans  les  mains  de  l'héritier  ,  pour  qu'elles  soient 
toujours  réputées  héréditaires. 
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Mais  il  faut  remarquer  que  quoique  la  loi  comprenne  sous  le  nom  de 
rapport  l'obligation  imposée  au  coliérilier  débiteur  ,  on  ne  doit  pas  lui 
appliquer  tous  les  principes  relatifs  au  rapport  des  dons  ;  ce  mot  rapport 
doit  alors  être  pris  dans  la  même  acception  que  Y iw putation  dont  le 
principe  est  enseigné  par  Lebrun. 

Ainsi  ,  il  est  hors  de  doute  que ,  relativement  aux  sommes  prêtée* 
à  l'héritier  présomptif,  il  ne  pourroit  pas  les  conserver  en  renonçant 
à  la  succession  ,  comme  s'il  s'agissoit  d'un  don.  Il  n'y  a  pas  de  don 
caractérisé. 

Ainsi  ,  à  la  différence  des  choses  données  ,  le  cohéritier  débiteur 
devroit  toujours  les  intérêts  de  la  créance,  qui  auroient  couru  du  vivant 
de  l'auteur  commun  ;  tandis  que  s'il  s'agissoit  d'un  véritable  don  ,  les 
intérêts  ne  courroient  que  du  jour  du  décès  de  cet  auteur  commun. 
Aussi  Lebrun  en  a  fait  l'observation. 

On  sent  que  ,  par  la  même  raison  ,  l'héritier  présomptif  débiteur  doit 
toujours  faire  raison  de  ce  qu'il  doit  ,  aux  créanciers  de  la  succession 
et  à  tous  autres  ayans  -  cause  du  défunt,  tels  que  ses  donataires  et 
légataires. 

522.  La  sévérité  des  principes  sur  celte  matière  a  été  portée  jusqu'à  De  la  soi». 
obliger  le  fils  auquel  le  père  auroit  prêté  une  somme  ,  même  à  titre  de  ^u^'â  tftre 
constitution  de  rente  ,  à  en  rapporter  le  capital.  C'est  ce  qu'enseigne  ttonTrla^ê. 
Pothier ,  Introd.  au  Ut.  17  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n  78  :  et  il  le  confirme.  -P''r  '*  "" 

,  ,        ,  '  I      '  r  mise  raite  au 

Traité  des  suce. ,   au  lieu  déjà  cité.  fils  failli  fit- 

y-,  .  ,.      .,  •      !•         ■       •  \  n  •      •  u°  contrat 

«  Ce  seroit ,  dit-ii  ,  un   avantage  mdirect  si  un  père  laisoit,   par  ce  d-attermoie- 
M  moyen  ,  passer  son  argent  comptant  à  l'un  de  ses  fils  ,  pendant  que  ""*'''■ 
»  les  autres  n'auroient  à  la  place  qu'une  simple  créance ,  ou  même  une 
»  simple  rente  contre  leur  frère.  » 

Le  même  auteur  a  émis  l'opinion,  que  si  un  fils  débiteur  envers  son 
père  ,  avoit  fait  faillite  ,  et  qu'il  lui  eût  été  fait  remise  par  un  contrat 
d'attermoiement  auquel  son  père  auroit  été  forcé  de  souscrire  ,  le  fils  ne 
laisseroit  pas  d'être  tenu  de  précompter  la  somme  entière  qui  lui  a  été 
prêtée. 

On  ne  voit  pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  ces  décisions  ,  même 
sous  notre  législation. 

Mais  si  le  cohéritier  renonçoit  à  la  succession  ,  pour  se  tenir  à  une 
donation  ou  à  un  legs ,  alors  il  seroil  autorisé  à  continuer  la  prestation 
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de  la  rente  ,  et  il  jouiroît  de  la  remise  qui  lui  auroit  été  faite  en  cas  de 
faillite.  La  raison  en  est  que  dans  ce  cas  il  seroit  à  la  place  d'un  étranger. 
On  peut  consulter  à  ce  sujet  Lebrun,  des  Suce,  liv.  3,  chap.  G, 
sect.  3  ,  «°  17  ,  et  Lacombe ,  Recueil  de  jurisp.  civ.  ,  au  mot  Rappokt, 
sect.  3 ,  n'  12. 
Du  rapport      535.  Suivant  l'article  868  du  Code  Napoléon  ,  le  rapport  du  mobilier 

«u  mobilier.  1  '  1  r 

— Comment  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant  ,  et  il  y  est  dit  qu'il  se  fait  sur  le  pied 
de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation  ,  d'après  l'e'tat  estimatif 
annexe  à  l'acte  ,  et ,  à  défaut  de  cet  état  ,  d'après  une  estimation  par 
expert  ,  à  juste  prix  et  sans  crue.  Cet  article  est  en  harmonie  avec 
l'article  948,^  qui  prescrit  l'état  estimatif  des  effets  mobiliers  compris 
dans  une  donation. 

Il  résulte  de  là  que,  dans  la  règle,  le  rapport  de  ces  effets  n'est  dû 
que  suivant  le  montant  de  l'état  estimatif,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
rapport  des  effets  en  nature,  qui  peuvent  se  détériorer  dans  la  suite. 
Mais  ce  principe  n'est  pas  tellement  général  qu'il  ne  soit  susceptible 
d'exception,  et  l'on  sait  que  les  cas  de  fraude  font  toujours  exception  à 
la  disposition  même  de  la  loi.  Cette  conséquence  est  nécessairement 
une  de  celles  qui  peuvent  se  tirer  du  mot  indirectement ,  employé  dans 
l'art.  845.  Ainsi  le  donataire  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  ne  doit  rapporter 
les  objets  donnés  qu'à  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'estimation  faite  lors 
de  la  donation.  Mais  à  l'égard  de  ses  cohéritiers  ,  ils  doivent  avoir  la 
faculté  d'articuler  une  fraude  qui  auroit  été  pratiquée,  en  affectant  de 
donner  une  estimation  infiniment  inférieure  à  la  véritable  valeur  des  effets 
mobiliers  qui  seroient  donnés  :  s'ils  n'avoient  pas  cette  faculté  ,  non-seu- 
lement la  loi  du  rapport  seroit  éludée,  mais  on  sent  qu'il  pourroit  encore 
arriver  que  les  réserves  seroient  entamées.  C'est  le  cas  d'appliquer  cette 
ancienne  maxime  de  droit,  que  l'on  voit  souvent  dans  les  auteurs  :  Certum 
est  qubd  is  committit  in  legem,  qui  le:(is  verha  complectens ,  contra  legis 
nititur  voluntatem.  Les  termes  de  l'article  868,  et  à  défaut  de  cet  état , 
doivent  autant  être  pris  dans  le  sens  d'un  état  estimatif  frauduleux,  que 
dans  le  ens  d'un  étal  qui  n'existe  pas  ,  parce  que  ce  qui  est  frauduleux 
est  censé  ne  point  exister  aux  yeux  de  la  loi.  Cette  décision  se  tire  de  ce 
que  dit  Pothier,  Inlrod  au  lit.  i"]  de  la  Coût.  d'Orl.,  n°  90. 
De  h  (îot      524.  La  dot  constituée  à  la  fille  par  les  père  et  mère,    e  t  sujette  à 

eiiistituée   à  ^  ,.,        ,  i-  ta  n  •  1       • 

la  fiUe  «ans  rapport  lorsqu  U  n  y  en  a  pas  dispense.  Dans  l  «acien  droit  rcmaiu  ; 
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l'obligation  du  rapport  de  la  dot  étoit  subordonnée  aux  usages  relatifs  à  dispou^e  de 
la  circonstance  de  l'cmancipalion  ou  de  la  continuation  de  la  puissance  "^P"'^' 
paternelle.  Mais,  dans  la  suite,   ces  usages  cessèrent,  et  le  rapport  de 
la  dot  fut  établi  d'après  plusieurs  lois,   et  notamment   la    loi    17,  au 
Code  ,  rie  collât. 

11  en  fut  de  même  dans  le  droit  français.  11  y  eut  même  plus  :  c'est 
qu'anciennement  on  avoit  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si 
la  dot  étoit  sujette,  ou  non,  à  retranchement,  pour  la  légitime  des 
autres  enfans;  et  l'affirmative  fut  décidée  textuellement  par  l'article  3j 
de  l'ordonnance  de  lySi  ,  pour  tous  les  cas  et  quels  que  fussent  ceux 
qui  avoient  constitué  la  dot. 

Par  une  suite  de  ce  que  la  dot  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  don  fait  en  avancement  de  la  future  succession  ,  la  fille  pouvoit  se 
tenir  à  sa  dot  en  renonçant  à  la  succession  du  père,  lorsqu'il  étoit 
établi  que  la  dot  étoit  toute  paternelle.  C'est  ce  qui  avoit  été  donné  en 
maxime  par  Mornac  ,  auteur  extrêmement  versé  dans  la  connoissance 
du  droit  français  ,  sur  la  loi  11,  ff.  quib.  mod.  pign. ,  etc.  ,  et  sou 
opm.on  étoit  généralement  suivie.  Vemm  Uberabiluromni prorsus  colla- 
tionefiUa  quœ  remmtiat  heredilati  paternce  ,  si  iiominatim  caveatur 
datam  esse  dotem  ex  bonis  paternis  ,  nisi  consuetudo  obstet. 

Tout  cela  doit  avoir  lieu  sous  notre  législation.  La  seule  chose  qu'iî 
importe  d'examiner,  est  de  savoir  comment  se  fait  le  rapport  de  la  dot 
«elon  certaines  circonstances. 

525.   11  faut  d'abord  distinguer  le   cas   où  les  père   et  mère  qui  l'ont     c 
conslituée  sont  mariés  en   communauté  de  biens,  de  celui  où   ils  son£-f^™p! 
mariés  sous  le  régime  dotal.  P°'''  "^^  '* 

o  (Tôt.  —  Du 

Lorsque  les  père  et  mère  sont  mariés  en  communauté,  il  est  dit  dan^p^e^Vi; 
lariicle  i4:,8  du  Code,  que  s'ils  ont  doté  conjointement  l'enfant  corn-  .7'.'*«'"^"» 
mun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendoient  y  contribuer  'i^'- -m-' 
ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  "ièT''  '' 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en 
biens  personnels  à  l'un  des  deux. 

11  résulte  de  cette  disposition  claire  et  précise,  que  lorsque  la  dot  est 
constituée  conjoinlement  sans  autre  explication  ,  le  rapport  se  fait  par 
moitié  à  chaque  succession  des  constituans  ;  et  que  s'il  y  a  une  expli- 
cation de  la  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux  a  entendu  contribuer  à 
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la  fJot,  le  rapport  s'en  fait  à  leurs  successions,  proportionnellement  à  la 
désignation.  (  On  sent  que  si  le  contrat  de  mariage  des  père  et  mère  qui 
constituent  la  dot,  n'établissoit  qu'une  communauté  partielle,  le  rapport 
n'auroil   lieu  à  leurs  successions  que  d'aptes  celle  détermination.  ) 

Il  est  dil  dans  le  même  article  i458  ,  que  dans  le  cas  où  la  dot  a  ('té 
faite  conjointement  par  les  père  et  mère,  mais  avec  des  effets  ou  des 
immeubles  appartenans  à  l'un  d'eux  ,  celui-ci  a  une  indemnité  sur  les 
biens  de  l'autre,  pour  la  moitié  de  la  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet 
donné,  au  temps  de  la  donation.  On  sent  que  dans  le  principe  le 
rapport  doit  avoir  lieu  à  chaque  succession  ,  pour  la  moitié  de  l'objet 
donné.  Il  est  sage  de  stipuler  pour  ce  cas  un  mode  particulier  du  rapport , 
afin  de  prévenir  des  difficultés  qui  peuvent  naître,  selon  que  celui  qui 
étoit  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en  dot,  meurt  le  premier  ou  qu'il 
survit.  On  peut  consulter  au  surplus  ,  à  ce  sujet  ,  Auroux  des  Pommiers  , 
sur  l'article  5i5  de  la  Conlnme  dt  Bourbonnais  ,  et  Pothier,  Introd. 
au  lit.  17  de  la   Coutume  d'Orléans  ,  ri  85. 

Il  falloit  ensuite  prévoir  le  cas  oij  la  dot  auroit  été  constituée  par  le 
mari  seul  ,  à  l'enfant  commun ,  en  effets  de  la  communauté  :  c'est  aussi 
ce  que  fait  l'article  14^9  ,  et  il  y  est  dit  qu'alors  la  dot  constituée  est  à  la 
charge  de  la  communauté.  11  y  est  ajouté  que  dans  le  cas  où  la  commu- 
nauté est  acceptée  par  la  femme ,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la 
dot ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeoit 
pour  le  tout  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

On  sent  que  de  cet  article  14^9  >  il  se  tire  la  conséquence  que,  dans 
la  circonstance  qui  y  est  prévue,  la  femme  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  la  dot  devient  toute  paternelle  ;  en  sorte  que  le  rapport  doit 
s'en  faire  pour  le  tout  à  la  succession  du  père.  C'est  aussi  ce  qui  se 
pratiquoit  anciennement,  d'après  Argou,  Institut,  au  droit  français  , 
lie.  2  ,  chap.  28  ;  Polluer,  Introd.  au  tit.  i^j  de  la  Coutume  d'Orléans  , 
li  87  ;  et  Auroux  des  Pommiers  ,  qui  ,  sur  l'article  de  la  Coutume  de 
Bourbonnais  que  je  viens  de  citer,  établit  très-bien  ce  point  de  jurispru- 
dence. Il  se  fonde  sur  ce  principe  ,  qu'on  ne  rapporte  qu'à  la  succession 
du  donateur,  qu'ici  c'est  le  père  qui  a  tout  donné,  et  que  la  mère  n'a 
point  doté.  Ce  principe  est  toujours  en  vigueur  sous  la  législation  actuelle  , 
d'après  l'article  i5o,  qui  trouve  principalement  son  application  dans  ce 
cas.  Il  y  est  dit  :  <■(  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur  ;  » 
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cl  il  résulte  toujours  du  même  firincipe,  que  si  la  femme  accepte  la  com- 
munauté, le  rapport  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  moitié  à  la  succession 
du  père,  sauf  à  le  faire  pour  l'autre  moitié  à  la  succFSsion  de  la  mère, 
lors  de  son  décès  ,  toujours  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressé- 
ment qu'il  se  cbargcoit  de  la  dot  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus 
forte  que  la  moitié. 

626.  J'ai  déjà  dit  que  quand  les  père  et  mère  mariés  en  communauté  ,^•'V  ?* 
avoient  doté  conjointement,    ils  dévoient  supporter   la  dot,   ou    pour  pas  toute  pa- 

..,,.,,.  .  ,  .  11       I        1  .   ■        .  ternelle,  par 

moitié,  s  il  n  y  avoil  point  de  portion  personnelle  de  désignée,  ou  pour  i.irenoncia- 
cette  portion  ,  s'il  y  a  une  désignation,  et  que  dès-lors  le  rapport  devoitreàii  com- 
avoir  lieu  d'après  cette  règle.  muaauté. 

Mais  supposons  qu'après  la  mort  du  père ,  la  mère  renonçât  à  la 
communauté  ;  pourroit-elie  par  cette  renonciation  rendre  la  dot  toute 
paternelle  ? 

La  négative  est  sansjdifficulté.  11  n'y  a  point  d'action  civile  contre  les 
père  et  mère,  tendante  à  les  obliger  de  doter  leurs  enfans  ,  d'après 
l'srticle  204  du  Code.  11  n'y  a  à  cet  égard  qu'une  obligation  naturelle. 
Mais  lorsque  cette  obligation  est  une  fois  contractée,  elle  lie  civilement, 
soit  le  père  ,  soit  la  mère.  Celle-ci  en  renonçant  ne  peut  dissoudre  son 
engagement  à  l'égard  de  l'enfant  qu'elle  a  doté.  Elle  ne  peut  même  en 
demander  une  indemnité  sur  la  succession  du  mari.  Tels  étoient  les 
anciens  principes  ;  et  bien  loin  qu'il  y  ait  une  dérogation  dans  le  Code 
?  apol  on  ,  on  peut  tirer  de  plusieurs  articles  ,  et  notamment  des  articles 
1438,  1439  et  1440,  l'induction  qu'il  doit  toujours  en  être  de  même. 
On  peut  consulter  ,  à  ce  sujet ,  Lebrun  ,  des  Suce.  ,  /iV.  3  ,  chap.  6  , 
sect.  3,  n"  26;  le  dernier  éditeur  de  Lebrun  ,  sect.  i^^ ,  n"  ig;  Auroux 
des  Pommiers,  sur  l'article  3i3  de  la  Coutume  de  Bourbonnais;  le 
Traite  drs  contrats  de  mariage  ,  qui  a  paru  dans  une  dernière  édition 
de  1762,  sous  le  seul  nom  de  M.  Sérieux,  tome  i^'',  page  245  ,  et 
surtout  une  explication  particulière  sur  cette  question  ,  aux  additions 
en  tête  du  même  volume  ,  page  24  (i)  ;  et  encore  Denisart,  au  mot 
Rapport  ,  n"  80  et  suivons. 

—  —  ■  -    -  »  ■  I  -      j 

(1)  Ce  Traité  des  contrats  de  mariage,  justement  estimé,  a  paru  pour  la  première 
fois  en  1708.  Le  véritable  auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  Testard,  natif  de  Clermont 
«n  Auvergne,  et  ajant  exercé  avec  diitiuction  la  prolessio»  d'avocat  à  Riom  ,  ;unsi 
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Ao"h'd'°t^      527.  Il  faut  aclucllemeiit  examiner  rie  quelle  manière  le  rapport  de 
coDfctituéa    la  dot  doit  avoir  lieu  ,  lorsqu'elle   est  consliluée  par   des  père  et   mère 

par  Hes  père  .  .  1         .    ■  1         1 

pt  mère  ma-  nianes  SOUS  le  régime  dotal. 
réf;ime"'do-''      ^^^  principes   à  cet   égard   sont   établis   par   les  articles    i544»    1^45 

V'-  -  An-  Pi    jC/f, 

lation  sur        L'article    i544   est   ainsi    conçu  :    «    Si   les  père  et   mère   constituent 
rette  n  .iiiè-  .    .  '  . 

f».  H  conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  ^era 

»  censée  constituée  par  portions  égales. 

»  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et 
»  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point 
»  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père.  » 

L'article  i545  s'explique  ainsi  :  «  Si  le  survivant  des  père  et  mère 
»  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels  ,  sans  spécifier 
»  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
w  dans  les  biens  du  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  » 

Enfin  on  lit  dans  l'article  i546  :  «  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père 
V  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera 
))  prise  sur  les  biens  dfes  constituans,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

Ces  trois  articles  déterminent  seulement  les  effets  des  constitutions 
dotales ,  qui  auront  été  faites  par  les  père  et  mère  mariés  sous  le  régime 
dotal,  selon  les  diverses  stipulations  que  les  actes  contiendront.  Mais  on 
eent  aisément  que  le  mode  de  rapport  de  la  dot  est  subordonné  à  ces 
mêmes  effets» 

Quant  aux  biens  paraphernaux,  la  femme  peut ,  et  à  plus  forte  raison , 
constituer  avec  ces  biens  telle  dot  que  bon  lui  semblera,  de  son  chef, 
puisqu'elle  a  cette  liberté  pour  les  biens  dotaux.  D'ailleurs,  les  biens 
paraphernaux  sont  aliénables  en  général,  d'après  l'article  1576,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  relativement  aux  biens  dotaux ,  excepté  les  cas  déterminés 
par  les  articles  i555,  i556,  iSSj  et  i558,  parmi  lesquels  on  voit  celui 
de  l'établissement  des  enfans.  La  constitution  dotale  étant  ainsi  faite  en 
biens  paraphernaux,  le  rapport  à  la  succession  de  la  mère  ne  présente 
pas  plus  de  difficulté  que  cette  constitution  même, 

._ . — — ' ■ — iT 

qu'on  le  voit  dans  la  préface ,  page  8.  Je  ne  sais  quelle  est  la  raison  qui  a  déterminé 
M,  Sérieux  à  supprimer  le  nom  du  véritable  auteur^  mais  cette  suppression  rappelle  la 
iic  vos  non  vokis  j  etc. 

Le« 
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Les  Jurisconsultes  qui  ont  connu  toutes  les  cUrficultés  qui  s'etoient 
élevées  sur  celle  malière  sous  l'ancienne  législation ,  dans  les  pays  où  l'on 
suivoit  les  lois  romaines  ,  peuvent  attester  combien  on  a  à  se  ft-liciter 
de  les  voir  rlisparoître  par  des  dispositions  aus§i  yirécises  que  celles  du 
Code.  Ces  difficultés  tenoient  à  l'effet  que  dévoient  avoir  les  consti- 
tutions dotales  ,  et  elles  se  reporloient  sur  la  manière  dont  le  rapport 
de  la  dot  devoit   avoir  lieu. 

Il  n'y  avoit  pas  d'embarras  pour  le  cas  oîi  la  dot  éfoit  faite  par  la 
femme  mariée,  avec  ses  biens  paraphernaux  ,  parce  qu'elle  avoit  une 
liberté  illimitée  de  les  vendre. 

Mais  lorscpi'il  s'agissoil  de  ses  biens  dotaux  ,  on  y  admetloit  qu'elle 
ëtoit  dans  l'interdiction  absolue  de  les  aliéner  ,  même  pour  la  dot  des 
filles.  Le  devoir  de  doter  étoit  considéré  comme  commun  au  père  et  à 
la  more,  dans  les  pays  de  communauté;  mais  il  n'en  étoit  pas  de  même 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Ce  devoir  étoit  regardé  comme  une  charge 
personnelle  au  père,  d'après  la  loi  7,  Si  pater ,  au  Code,  de  dot. 
piomiss.  NfquG  f^ni'm  Ifges ,  y  est- il  dit  ,  incognitœ  sunt  quibus  caiituni 

est ,  omnino  paternunt  esse  officivm  dotem pro  sua  dare  progenie. 

Il  s'étoit  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  celle  loi  étoit 
conçue  dans  l'hypothèse  d'une  constitution  dotale,  faite  par  Irs  père  et 
irière  conjointement,  ou  bien  dans  le  cas  d'une  constitution  faite,  tant 
pour  biens  paternels  que  maternels  ,  par  le  père  seul,  après  la  mort  de  la 
mère;  mais  il  en  résulloit  toujours,  en  suivant  son  esprit,  que,  dans 
tous  les  cas,  Ja  dot  etoit  toute  paternelle,  et  que  dès  -  lors  le  rapport 
devoit  s'en  faire  uniquement  à  la  succession  du  père. 

L'empereur  Léon  ,  dans  sa  Novelle  21  ,  avoit  bien  dérogé  à  celle  loi 
Si  pater.  Il  avoit  voulu  que  la  dot  constituée  confusément  par  le  père 
et  p.ir  la  mère  ,  concernât  personuellemcnl  chacun  d'eux  pour  moitié, 
s  il  n'y  avoit  pas  de  stipulation  contraire.  IVIais  ,  ainsi  que  j'ai  eu  occa- 
sion quelquefois  d'en  fdire  la  remarque  ,  les  INovelIes  de  cet  empereur 
ne  faisant  point  partie  du  droit  romain  proprement  dit,  n'avoienl  point 
force  de  lois.  Leur  défaut  d'autorité  faisoit  préférer  à  celte  Kovelle  21 
la  disposition  fie  la  loi  S.'  pott-r,  au  moins  dans  plusieurs  parlemens 
(caria  jurisprudence  sur  ce  point  etoit  vacillante),  quoique  la  Novelle 
fût  regardée  généralement  comme  plus  équitable. 

Ainsi ,  dans  notre  législation  actuelle  ,  la  femme,  mariée  sous  le  régime 
Tome  II.  Ee 
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dolal ,  peut,  ou  donner  ses  biens  dotaux  ,  ou  assigner  sur  ces  tiens  une 
dot  pucuniaire.  Le  mari  en  la  payant  est  assuré  d'avoir  une  reprise  sur  les 
biens  de  la  femme,  ce  qui  tait  principalement  cesser  les  anciennes  entraves. 
CeUrons-      ^^S.   11   Convient  de  faire  une   remarque   importante.  Quoique    dans 
'","V°"/*"°  l'usage  on  ne  se  serve  point  de   l'expression   doter,  lorsqu'il  s'agit  des 
wilï.         enfans  mâles,   cependant   tout    ce  qui  vient  d'être  dit   relativement  au 
mode  de  rapport  de   ce  qui  est  donné   en   mariage,   ne  s'applique  pas 
seulement  aux  filles  auxquelles  on  constitue  une  dot ,  cela  concerne  aussi 
les  dons  faits  aux  enfans  màlcs  par  leur  père  et  mère  ,  lorsque  ces  enfans 
se  marient.  Tel  est  le  résultat  de  ces  mots  ,  l'enjant  commun  ,  qui  sont 
dans  les  articles   i4'^S  et  i4^9' 
IJu  cas  oi\      529.  11  reste  k  prévoir  un  cas  où  la  fille  ne  seroit  pas  obligée  précisé- 
la  fille  n'st  ment  au  rapport  de  la  dot  qui  lui  auroit  été  constituée,  mais  seulement 
au  rapp  irt  de  l'actiou  qu'elle  auroit  contre  son  mari  pour  le  remboursement  de  la  dot. 
mais  seule-'      Ce  cas  esl  prévu  par  l'article  iSyS  du  Code  ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
^fonenre-  »  1^  mari  étoit  déjà  insolvable,    et   n'avoit  ni  art  ni  profession  lorsque 
Yp  mati""— ^  "  ^^  P^''^  ''  constitué  une  dot  à  sa  fille  ,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter 
Ce  C.1S  n'a  „  ^  |a  successiou  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  son  mari,  pour 

pas  lipu  pour  f   •  1 

la  femme   »  s'en  f.ure  rembourser. 

cnmniuuau.       »  Mais  SI  le  n\iiT\  n  est  devenu  msoivable  que  depuis  le  mariage ,  ou  s  il 
'*•  »  avoit  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenoit  lieu  de  bien  ,  la  perte 

»  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme.  » 

On  peut  élever  la  question  de  savoir  si  cet  article  a  lieu  seulement 
lorsque  la  fille  est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  ou  bien  non-seulement 
pour  ce  cas  ,  mais  encore  pour  celui  où  elle  seroit  mariée  en  communauté. 
L'opinion  la  plus  sûre  est  que  cet  article  doit  être  appliqué  unique- 
ment au  premier  cas.  La  raison  en  est  qu'il  est  placé  dans  une  des 
sections  du  chap.  5*^  du  tit.  du  contrat  de  mariage  ,  et  que  ce  chapitre 
a  seulement  trait  au  régime  dotal. 

Aussi,  la  question  de  savoir  si  le  père  pouvoit  être  tenu  ou  non  de 
redoter  sa  fille  ,  qui  devenoit  veuve  ,  lorsque  I-a  dot  avoit  été  dissipée 
par  le  mari ,  ou  si  le  rapport  devoit  s'en  faire,  dans  ce  dernier  cas,  de 
la  part  de  la  fille  ,  n'a  jamais  été  agitée  que  pour  le  pays  de  droit  écrit, 
où  le  régime  dotal  étoit  principalement  observé;  cette  difficulté  est 
présentée  dans  la  Novelle  97  de  Justinien  ,  chap.  6. 
Distinction      r^o.  Il  Dcul  s'olcvcr  cncore  une  autre  difficulté  sur  ce  même  article 

entre  11  dut        v.^«.  j- 
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1573,  qui  esl  de  savoir  s  il  peut  elre  applique  au  cas  de  la  dol  consti-  constituée 

1  <  .  1  •  Il  1      m  1  •  •  par  le  père, 

luee  par  la  mcre ,  toujours  ,  bien  enfcmlu  ,  lorsque  la  nlle  est  manee  souSe.  cciiecons- 
le  régime  dotal.  On  voit  seulement  qu'il  y  esl  question  de  la  dot  consti- njÈt^c^  ^^' 
tuée  par  le  pèrp. 

Nul  doute  que,  si  la  dot  est  constituée  par  le  père  et  la  mère  ,  ou 
confusément  ,  ou  pour  une  portion  particulière  et  distincte  ,  la  dot 
maternelle  doit  être  rapportée  dans  tous  les  cas.  La  mère  est  réputée 
avoir  été  obligée  de  consentir  au  mariage  de  sa  fille,  jMjisqu'clIe  n'auroit  pu 
s'y  opposer;  et ,  quelle  qu'ait  été  sa  volonté  à  ce  sujet  ,  elle  a  voulu  doter 
sa  fille  par  un  sentiment  d'affection.  On  peut  raisonnablement  présumer 
que  l'article  iByS  suppose  une  dot  constituée  par  le  père  ,  la  mère  vivante. 

Mais  si  c'étoit  après  la  mort  de  son  mari  qu'elle  constituât  une  dot 
à  sa  fille  qui  se  marieroit  sous  le  régime  dotal ,  il  semble  qu'alors  elle 
conlracteroit ,  comme  le  père  ,  l'espèce  de  garantie  qui  fait  la  base  de  cet 
article  lôyS  ,  dans  le  cas  qui  y  esl  prévu.   Ubi  eadem  ratio  ,  ibi  idem  jus. 

55i.  Au  surplus,  on  sent  qu'il  ne  peut  être  question  dans  cet  article ^^|^^''^^^^''°^_* 
iSyS,    que  delà  dot  pécuniaire  ou    mobilière.  Quant  à   la   dot   immo-'""'''''èfe  ef 
J)ilicre,   elle  esl   toujours   assurée    à  la   femme    mariée  sous   le  régime  iiiiière. 
dotal,   en   combinant  les  articles  ifiGo,    i56i    et  2255  du    Code,  qui 
déclarent  les  immeubles  dotaux,  toujours  sous  ce  régime  dotal,  inalié- 
nables et  imprescriptibles. 

A  l'égard  de  la  fille  mariée  en  communauté  ,  la  dot  est  ,  dans  tous 
les  cas  ,  et  quels  que  soient  les  événernens  ,  sujette  à  rapport.  Je  ne 
pense  pas  que  l'article  iByS  doive  s'appliquer  à  la  fille  mariée  sous  ce 
régime,  ainsi  que  je  viens  de  le  remarquer.  La  chance  de  la  perle  de 
la  dot  est  balancée  par  la  possibilité  que  la  fille  devienne  plus  riclie,  en 
participant  à  la  communauté;  et  c'est  à  la  fille  à  pourvoir  à  la  conser- 
vation de  sa  dot,  soit  en  provoquant  une  séparation  de  biens  ,  soit  en 
s'abslenant  de  consentir  à  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux  immeubles, 
soit  enfin  en  provoquant  des  remplois. 

552.  Suivant  l'art.  84G  du  Code,  le  donataire  qui  n'étoit  pas  ^éT'\[\çt ^^^P'^^'f^ 
présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  successible  au   jour ''.""^'i.'i'e  "" 

,  .  .      ,  .  légataire  qui 

de  l'ouverture  de  la  succession  ,  doit  également  le  rapport ,  à  moins  que    se  trouva 

11,  ,,  •        !•  ,  succcs»ih!e. 

le  donateur  ne  1  en  ait  dispensé.  [quo^qu'iine 

On  auroit  pu  ne  pas  soumettre,  dans  ce  c^s  ,  au  rapport  de  l'objet   '^\x\l^\^l' 

donné,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'obligation  du  rapport  a  son  principe  """"^'f.''" 

E  e  2  iitijQ. 
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dans  la  présomption  que  le  don  est  fait  en  avancement  et  par  imputation 
de  la  portion  héréditaire,  et  que  cette  présomption  ,  lors  du  don  ,  ne 
peut  exister  ,  puisque  ce  don  est  fait  à  un  individu  qui  alors  n'est 
point  en  ordre  de  succéder. 

Cependant  on  a  cru  pouvoir  fonder  la  nécessité  du  rapport,  sur  la 
présomption  que  si  le  disposant  eût  prévu  le  cas  énoncé  dans  l'article, 
il  auroit  pu  vouloir  l'égalité  entre  ses  héritiers ,  et  cette  présomption  ne 
pouvoit  être  détruite  que  par  la  dispense  expresse  du  rapport. 

D'ailleurs  ,  il  a  toujours  été  de  principe  que  l'incompatibilité  des 
qualités  d'héritier  et  de  donataire  ou  légataire,  n'a  jamais  pu  être  vérifiée 
qu'à  l'époque  du  décès  du  disposant.  Ainsi ,  dans  les  Coutumes  d'incom- 
patibilité absolue  de  ces  qualités  ,  l'examen  en  étoit  renvoyé  au  décès. 
S'il  y  avoit  une  donation  faite  à  celui  qui  ,  lors  de  cette  donation  ,  étoit 
héritier  présomptif,  et  si  dans  la  suite  il  survenoit  un  héritier  qui 
l'exeluoit  de  la  succession  ,  celui  à  qui  la  donation  étoit  faite,  et  qui  ne 
se  trouvoit  pas  héritier,  conservoit  l'effet  de  la  donation  ;  et  Tice  versa, 
si  le  donataire  qui ,  lors  de  la  donation  ,  n'étoit  pas  héritier  présomptif, 
ledevenoit  au  d.'cès  ,  il  ne  pouvoit  cumuler  ces  deux  qualités.  C'est  ce 
qui  est  enseigné  par  Ricard  ,  des  Don.  ,    i'*=  partie  ,  n    706. 

L'article  846  énonce  seulement  le  cas  de  la  donation  ;  mais  on  com- 
prend aisément  qu'il  est  applicable  aussi  au  cas  du  legs.  Cet  article  doit 
avoir  pour  régulateur  l'article  843  et  plusieurs  autres  ,  qui  veulent  que 
l'héritier  ne  puisse  pas  plus  réclamer  le  legs  que  conserver  le  don  ,  sans 
une  mention  expresse  du  préciput  ou  de  la  dispense  du  rapport. 
Dosobets  555-  Les  auteurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si  le  rapport  devoit 
doDDésouré-        Ij.  lieu  lorsque   la  donation  étoit  rémunératoire  ,   c'est-à-dire,   faite 

Compense  de  *  ,  ,  »ii'.».i''i*j  j* 

.ervicos  ren-  g^  récompense  de  services  rendus  ,  ou  lorsqu  elle  eloit  taite  a  des  condi- 
tcHTlor  lions  onéreuses.  Vinnius,  Tract,  de  collât.,  cap.  5  ,  n  5  ,  se  décide 
pour  la  négative,  dans  le  cas  de  la  donation  rémunératoire,  et,  à  plus 
forte  raison  ,  devoit-ll  en  être  de  même ,  selon  lui ,  dans  le  cas  de  la 
donation  avec  des  charges. 

Mais  l'opinion  de  cet  auteur,  tirée  de  la  disposition  de  quelques  lois 
romaines,  qu'il  cite,  n'étoit  pas  suivie  dans  la  jurisprudence  française, 
pas  plus  que  celle  de  Lebrun ,  des  Success. ,  liv.  3  ,  chap.  6 ,  sect.  3  , 

ti'  2  ,  3  ef  4. 

On  ne  devoll  point  s'arrêter  à  la  circonstance  que  la  donation  auroit 


onéreuses. 
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élé  faite  pour  récompense  de  services.  L'expression  d'un  motif  aussi 
vague  étoit  insignifiante.  On  n'auroit  eu  égard  qu'aux  répétitions  pour 
lesquelles  le  donataire  auroit  eu  une  action  bien  constante,  ainsi  que  je 
l'ai  fait  observer  tome  i^" ,  n"  188,  relativement  à  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  de  survenance  d'enfans  ,  si  on  eût  prétendu  que  la 
donation  étoit  rémunératoire  ;  et  pour  ces  répétitions,  comme  pour  ce 
qui  se  trouveroit  dû  au  donataire  pour  avances  qu'il  auroit  faites,  si  la 
donation  contenoil  des  charge-  ,  on  conservoit  seulement  au  donataire 
son  action  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ;  mais  il  étoit  assujetti 
au  rapport  des  objets  donnés.  C'est  ce  qu'avoient  dit  Duplessis,  Ausanet 
et  Charondas;  et  cela  avoit  lieu  afin  de  prévenir  les  fraudes,  et  pour 
éviter  l'embarras  d'une  discussion  tendante  à  savoir  si  la  donation  excé- 
doit  ,  ou  non,  les  services  ou  les  charges.  On  conservoit  alors  l'intérêt 
du  cohéritier  donataire  ,  sans  blesser  la  loi  du  rapport. 

Cette  jurisprudence  doit  être  suivie  sous  la  législation  actuelle  ,  dès  que 
l'article  843  du  Code  ,  et  plusieurs  autres ,  assujettissent  rigoureusement, 
et  d'une  manière  indéfinie,  au  rapport.  Si  l'intention  du  disposant  est 
de  faire  un  avantage,  quel  qu'en  soit  le  motif,  il  doit  dispenser  du 
rapport ,  d'après  la  liberté  que  lui  en  donne  la  loi. 

354.  Le  passage  de  l'ancienne  législation  à  la  nouvelle  a  fait  élever  Le  rapport 
la  question  de  savoir  si  le  rapport  d'une  donation  ,  lorsqu'il  n'y  en  avoit  tion  fau°e*" 
pas  de  dispense,  devoit  avoir  lieu,  ayant  été  faite  à  un  successible  sous  ^°"i*n"„"^  '^j 
les  lois  antérieures  à  la  révolution  ,  et  la  succession  du  donateur  s'étanl  ^'^r^fo"  '® 

preciputsans 

ouverte  sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  J'entends  parler  d'une  dona- une  mention 

«  .  ,  I  ,        ,       .      ,      .  1  1        y--i  expresse, 

lion  laite  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  dans  les  Coutumes  ou  Ion  doit-il  avoir 
suivoit  à  cet  égard  les  usages  du  droit  romain.  On  a  déjà  vu,  dans  la  cms'iod 'd^u' 
section  précédente,  n"  469  et  474»  9"^  '^  rapport  n'y  avoit  point  beu  f^^j^^p^^^'^fg 
en  liene  collatérale  ,  et  que  par  conséquent  il  n'étoit  pas  nécessaire  ou'il  s""x''^,"'P''^^ 

,  ,.  /~!f  t  1  T  du  Code  Na- 

y  en  eut  une  dispense.  C  est  ce  qu  attestent  tous  les  auteurs,  et  notam-  roiéonî  — 
ment  Ricard  ,  des  Don.  ,  partie  1'^^ ,  n°  648.  11  est  de  ma  connoissance    surVetîe" 
que  la   question  de  savoir  si  le  rapport ,  dans  le    cas  que    je    viens  de  ?e>0Ds°Vde8 
supposer,  devoit,  ou  non,  avoir  lieu,  a   été  jugée  diversement  par  J^s  «bjectious. 
tribunaux. 

On  oppose,  pour  affranchir  le  donataire  de  la  nécessité  du  rapport, 
dans  ce  cas  ,  que  la  donation  devant  conserver  tout  l'effet  que  lui  donnoit 
la  loi  qui  régissoit  lorsqu'elle  a  été  faite,  il  n'en  doit  point  le  rapport, 
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et  que  néanmoins  il  doit  succéder,  se  trouvant  succcssiljle  d'après  la 
loi  nouvelle;  que  s'il  en  ctoit  autrement,  ce  seroit  admettre  un  effet 
rétroactif  contre  sa  donation  ;  que  la  libéralité  tloil  conserver  toute  la 
prérogative  qu'elle  avoit  ;  que  l'on  doit  nécessairement  supposer  que  telle 
a  été  l'intention  du  disposant  ,  dès  qu'aprt'S  la  promulgation  du  Code 
Napoléon  ,  quoiqu'il  connût  le  privilège  qu'avoit  la  donation  de  ne  pas 
c'tre  sujette  à  rapport ,  il  n'a  pas  voulu  cet  assujettissement  ,  puisqu'il  a 
laissé  au  donataire  sa  portion  héréditaire,  en  n'usant  pas  de- la  faculté 
de  faire  de  nouvelles  dispositions,  et  môme  de  priver  le  donataire  de 
celle  portion  héréditaire,  d'après  le  droit  qu'il  en   avoit. 

Mais  les  réflexions  sur  la  solution  de  cette  question  ,  m'ont  conduit  à 
penser  qu'il  est  sans  difficulté  que  le  rapport  de  la  donation  doit  avoir 
lieu,  si  le  donataire  se  présente  comme  héritier;  et  il  n'y  a  point  en  cela 
de  rélroaclivité. 

11  faut  distinguer  l'effet  de  la  donation  ,  du  droit  de  succéder.  La  dona- 
tion a  dû  toujours  subsister,  quelle  qu'eût  été  la  disposition  de  la  loi 
nouvelle;  et  ce  seroit  seulement  si  elle  étoit  entamée,  qu'on  pourroit 
dire  quil  y  auroit  rétroactivité. 

Mais  quant  au  droit  de  succéder,  ce  droit  est  sans  contredit  subor- 
donné à  la  loi  qui  règle  la  succession  lors  de  son  ouverture.  Or  ,  dès 
que  l'article  843  subordonne  le  droit  de  succéder ,  au  rapport  des  objets 
donnés  s'il  n'y  en  a  pas  de  dispense,  et  à  l'imputation  des  legs  sur 
la  portion  héréditaire  s'il  n'y  a  pas  eu  de  préciput,  on  est  obligé,  en 
exerçant  ce  droit,  de  se  soumettre  à  la  condition  qui  est  imposée  par  la 
loi.  Tout  ce  qui  tient  à  la  donation  est  irrévoca]>le;  tout  ce  qui  concerne 
la  succession  n'existe  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  la  règle  lorsqu'elle  s'ouvre. 
Cette  loi  ne  peut  être  divisée  dans  ce  qu'elle  ordonne  ;  il  faut  s'y  sou- 
mettre entièrement  quand  on  veut  succéder,  ou  renoncer  à  la  succession, 
et  se  tenir  ;i   la  donation. 

Je  connois  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  aâ  messidor  an  g  , 
qui  a  jugé  ainsi  la  question.  Il  s'agissoit  ,  à  la  vérité,  d'une  succession 
ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse,  y  ayant  eu  une  donation 
faite  sous  l'ancienne  législation  ,  dans  la  Coutume  de  Nivernais  ,  où  le 
rapport  n'avoit  point  lieu  de  droit  entre  héritiers  collatéraux.  Le  tribunal 
civil  de  la  INièvre  avoit  ordonné  le  rapport.  Sur  l'appel,  le  tribunal 
civil  de  l'Yonne  avoit  jugé  différemment ,  et   le   pourvoi  en  cassation 


4*    PARTIE,    CHAPITRE    I,    SECTION     II.  2»3 

contre  le  jugement  de  ce  tribunal  fut  admis.  L'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation fut  fondé  sur  le  principe  que  j'ai  rappelé,  et  sur  ce  que  l'arliclc  8 
de  la  loi  du  17  nivôse  ne  permctloit  de  succéder  qu'à  la  charge  du 
rapport  dos  donations  anciennes.  11  est  indifférent  que  la  succession  s'ouvre 
«ous  l'empire  du  Code  Napoléon;  le  principe  est  le  même,  et  il  y  a 
parité  de  motifs  pour  se  décider. 

Depuis  la  première  édition  de  ce  traité,  M.  Chabot  (de  l'Allier),  dans 
son  ouvrage  intitulé  Questions^  transitoires  sur  le  Code  Napoléon, 
tom.  2 ,  pag.  204,  a  traité  la  question  sur  laquelle  je  viens  de  m'explique/. 

M.  Chabot  pose  ainsi  cette  question  : 

«  Lorsqu'une  donation  irrévocable  a  été  consentie  en  ligne  collatérale 
«  sous  l'empire  d'une  Coutume  qui  dispensoit  du  rapport  dans  cette 
»  ligne,  le  donataire  peut-il,  en  même  temps,  retenir  le  don,  et  réclamer 
».  sa  part,  comme  héritier,  dans  la  succession  du  donateur,  celui-ci  étant 
..  décédé  postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  ig  avril  ,8o3 
»  (29  germinal  an  i  i  )?  » 

M.  Chabot  se  décide  pour  l'affirmative,  et  son  opinion,  comme  oa 
\oit ,  est  contraire  à  celle  que  j'ai  émise. 

Comme  la  discussion  de  M.  Chabot  parut  presque  en  même  temps 
que  le  dernier  volume  de  la  première  édition  de  ce  Traité,  et  attendu 
l'importance  de  la  question  .  je  crus  devoir  faire  une  dissertation  à  ce 
sujet,  qui  fut  insérée  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon. 
tome  12,  page  i85. 

Je  vais  en  donner  ici  un  extrait.  Un  auteur  tel  que  M.  Chabot  (de 
l'Ali.er),  qui  ne  cherche  surtout  que  la  vérité,  ne  peut  redouter  ea 
aucune  manière  la  contradiction  sur  une  opinion  en  jurisprudence. 

M.  Chabot  discute  ce  que  j'ai  dit,  et  pour  combattre  mes  réflexions, 
il  a  cru  devoir  invoquer  les  principes  que  j'avois  posés  dans  un  autre 
endroit  de  mon  ouvrage,  tome  ^ ,  page  40,  ,  n"  7x7,  et  qui  sont  retracés 
dans  ce  volume,  au  même  n'  7,7.  J'examine,  dans  ce  passage,  la 
question  de  savoir  s.  les  donations  anciennes  faites  à  un  nouvel  époux 
lorsque  l'époux  donateur  qui  s'est  remarié  ayant  des  enf.ns  ,  décède 
sous  1  empire  du  Code  Napoléon,  doivent  être  réglées  par  le  Code  ou 
par   la   loi   qui   éloit   en    vigueur    lors  de   la    disposition.   M.   Ch.bot  a 

recue.U.  avec  un  soin  particulier  mes  propre,  expressions  sur  cette  dernière 
question  ,  et  .1  dit  à  ce  sujet,  que  ce  sera  moi-même  qui  lui  fournirai  les 
principaux  moyens  à  l'appui  de  son  opinion. 
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Je  crois  pouvoir  étaMir  facilement  que  les  principes  que  j'ai  exposf'a , 
reluliveniont  à  la  seconde  question  ,  ne  dc'ruisent  certainement  pas  ceux 
sur  Ies(|ii(Is  j'ai  basé  la  décision  que  j'ai  donnée  sur  la   première. 

L'essentiel,  pour  s'en  convaincre,  e  t  de  prouver  qu'il  s'aj^it  de  deux 
cas  absolument  differens,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  l'application 
des  mêmes  principes. 

De  (pioi  s'agit-il  dans  la  circonstance  que  je  prévois,  n*  717?  D'une 
donation  qui  auroit  été  faite  sous  les  anciennes  lois,  par  un  époux  qui 
avoit  alors  des  en  fans  ,  ù  un  nouvel  époux,  d'urif  part  d'fnfant,  C'e-:t 
ce  que  je  dis  positivement,  n'  718:  je  suppose  q>ie  la  disposition  soit 
faite  par  le  contrat  de  mariage  des  époux  ,  et  que  l'époux  donateur  décèJe 
sous  rem[)ire  du  Code  Napoléon. 

I!  est  important  de  saisir  le  caractère  de  cette  libéralité.  Or,  ce  carac- 
tère est  celui  d'une  disposition  de  tout  ou  de  partie  d'une  succesiion  ; 
d'une  disposition  à  cause  de  mort ,  mais  irrévocable,  dont  le  droit  remonte 
à  sa  date,  et  dont  l'exécution  seulement  est  renvoyée  au  décès.  C'est 
aussi  ce  que  je  dis,  n  684:  j'y  établis  qu'une  donation  de  part  d'enfant 
a  toujours  été  considérée  comme  uhp  institution  contractuelle  ;  en  ce 
sens  qu'elle  étoit  caduque  ,  lorsque  l'époux  donataire  prédécédoit  l'époux 
donateur,  sans  laisser  des  enfans  de  leur  mariage.  On  sent  en  effet, 
comme  je  le  dis  dans  cet  endroit,  que  celte  donation  n'a  trait  qu'au 
temps  de  la  mort  du  conjoint  donateur,  époque  seule  à  laquelle  on 
peut  déterminer  une   part  d'enfant. 

Cela  étant,  j'ai  pu  dire,  pour  écarter  toute  rétroactivité,  qu'il  étoit 
sage  (le  feindre  que  la  succession  s'est  ourerte  sous  la  loi  même  sous 
laquelle  le  co  trat  a  été  fait ,  afin  d'accorder  à  l'époux  donataire  la 
part  d'enfant,  telle  qu'elle  étoit  établie  pir  l'ancienne  loi,  et  non  celle 
qui  est  réglée  par  le  (^ole  Napoléon  ,  sous  l'empire  duquel  le  décès  de 
l'époux  donateur  arrive  ,  et  qui  est  moindre. 

Je  me  suis  exnliqué  à  ce  sujel  ,  dans  le  même  sens  que  je  l'ai  fait, 
n  44'  >  •'"  traitant  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  des  institutions 
conlractu"llt'S  anciennes,  l'instituant  venant  à  décéder  sous  l'empire  du 
Colo  N.i,>oléon  ,  les  enfans  pouvoient  demander  la  réserve  établie  par  ce 
Co  le  ,  ou  bien  seulement  la  li-gitimc  ancienne.  Je  me  suis  décidé  pour 
celle  légitime,  et  j'en   ai  donaé   les  raisons. 

Les  expressions  dont  je  me  suis  servi  sont  rapportées   textuellement 

pjf 
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par  M.  Chabot,  dans  une  autre  p.irtie  de  son  ouvrage;  et  M.  Chabot 
admet  mon  opinion,  tant  sur  la  fixation  de  la  légitime,  relativement 
aux  institutions  contractuelles  faites  anciennement ,  que  sur  l'effet  d'une 
ancienne  donation  de  la  part  d'un  ëpoux  qui  avoit  desenfans,  en  faveur 
d'un  nouvel  époux,  l'époux  dohateur  venant  à  mourir  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon. 

Revenons  actuellement  à  la  question  de  savoir  si  celui  auquel  il  a  élé 
fait  une  donation,  sans  dispense  de  rapport,  sous  une  législation  qui 
adraettoit  le  préciput  sans  une  mention  expresse,  peut,  lorsque  le  dona- 
teur décède  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  réclamer  sa  portion 
comme  héritier  collatéral,  et  se  retenir  en  mênje  temps  l'objet  donné. 

Or,  quel  est  le  caractère  d'une  telle  disposition?  C'est  évidemment 
celui  d'une  donation  entre-vifs  d'un  objet  précis.  C'est  à  cet  objet  que 
se  termine  la  donation.  Y  a-t-il  disposition  de  la  succession  en  tout  ou 
en  partie?  La  négative  est  sensible.  La  succession  est  restée  libre;  et 
cette  succession  ,  quant  à  l'ordre  de  succéder,  quant  à  l'exercice  de  ce 
droit,  quant  aux  conditions  qui  _y  sont  attachées,  se  règle  par  la  loi 
qui  régit  lors  de  son  ouverture. 

Il  y  a  donc  deux  choses  bien  distinctes,  savoir  :  la  donation,  qui  ne  peut 
être  attaquée  relativement  à  l'objet  dont  elle  a  saisi ,  et  la  succession 
dont  il  n'a  point  été  disposé  par  cette  donation.  Le  donataire  a  l'objet 
donné  en  vertu  de  la  donation;  il  vient  à  la  succession  en  vertu  de  la  loi. 

Il  n'est  donc  pas  rigoureusement  vrai  ,  relativement  à  cette  question, 
que  ,  comme  dans  le  cas  de  la  donation  de  la  part  d'un  époux  qui  a  des 
enfans  ,  à  un  nouvel  époux,  comme  dans  le  cas  encore  de  la  fixation 
de  la  légitime  lorsqu'il  s'agit  d'une  institution  contractuelle  ancienne, 
on  doive  feindre  que  la  succession  s'est  ouverte  sous  la  loi  mdme  sous 
laquelle  le  contrat  a  été  fait ,  sous  peine  de  tomber  en  contradiction  ou 
en  opposition  de  principes.  L'idée  de  cette  fiction  a  été  présentée  pour 
le  cas  de  la  disposition  irrévocable  d'une  succession  ;  et  M.  Chabot 
l'applique  au  cas  d'une  succession  non  disposée  ,  et  qui  étoit  restée  libre  ; 
le  titre  fait  la  donation  ;  la  loi  règle  la  succession. 

M.  Chabot,   il  est   vrai,   soutient  que  la  donation  ne  doit  pas  êire 

divisée  ;  qu'elle  doit   subsister  avec  toutes  les  prérogatives  qu'elle  avoit 

d'après  la  loi  sous  laquelle  elle  a  été  faite  ,  c'est-à-dire ,  avec  le  droit  de  . 

venir  comme  héritier  ,  sans  rapporter;  qu'en  agissant  autrement ,  ce  seroit 

Tome  IL  Ff 
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retomber  dans  la  rélroaclivité.  J'avois  moi-même  présente  celte  objection 
en  traitant  la  question. 

Mais  à  quoi  se  réduit  l'objection  dans  son  résultat  ?  A  attribuer  à  la 
donation,  qui  ne  comprend  que  l'objet  qui  y  est  énoncé,  l'effet  de 
d'elcndre  encore  au  droit  de  succéder.  M.  Chabot  applique  donc  à  une 
donation  qui  n'a  saisi  irrévocablement  que  de  l'objet  qui  y  est  compris, 
des  principes  établis  uniquement  pour  une  succession  dont  on  avoit 
irrévocablement  disposé. 

On  pourra  toujours  lui  répondre  que  la  donation  n'est  point  attaquée, 
puisqu'elle  subsiste  pour  l'objet  dont  le  donateur  s'est  dépouillé  ;  que 
celle  donation  n'a  rien  assuré  quant  au  mode  et  aux  conditions  de 
succéder,  et  que  ce  mode  et  ces  conditions  sont  du  domaine  de  la  loi 
en  vigueur  lors  du  décès.  Car,  de  même  que  le  donataire  n'auroit  pu 
rien  prendre  dans  la  succession  ,  si ,  d'après  la  loi  nouvelle  ,  il  se  fût 
trouvé  n'être  pas  en  ordre  de  succéder  ,  de  même  aussi  il  ne  peut ,  étant 
un  des  héritiers  appelés  par  la  loi,  recueillir  ce  droit  que  sous  la  condition 
nouvelle  imposte  par  la  loi  même.  En  un  mot,  on , pourra  toujours  dire 
que  l'objection  de  l'indivisibilité  est  plus  forte  relativement  à  la  loi  qui 
règle  la  succession  ,  et  qui  ne  peut  être  divisée  dans  ce  qu'elle  ordonne, 
que  par  rapporta  la  donation  qui  a  pu  subsister  dans  ce  qu'elle  assure, 
indépendamment  du  droit  de  succéder,  qu'elle  ne  conféroit  pas.  Le 
nouveau  droit  de  succéder,  admis  parla  loi ,  détruit  entièrement  l'ancien  , 
quand  il  n'y  a  pas  de  disposition  irrévocable  de  succession.  Ce  nouveau 
droit  de  succéder  intéresse  uniquement  les  autres  héritiers,  et  non  le 
défunt. 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  livrer  à  une  discussion ,  pour  savoir  s'il  est 
^rai  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  j'ai  cité  à  l'appui  de  mon 
opinion,  n'est  point  applicable  à  la  question,  sur  le  fondement  que, 
comme  le  prétend  M.  Chabot ,  il  avoit  pour  base  la  disposition  rétroactive 
de  l'article  8  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Je  n'examinerai  pas  non  plus  s'il  est  vrai  que  la  question  se  trouve 
décidée  par  les  arrêts  de  la  même  cour,  que  M.  Chabot  a  cilés  sur 
la  question  qui  précède  celle  dont  il  s'agit ,  ainsi  qu'il  le  prétend. 

J'observerai  seulement  que,  quant  an  premier  arrêt,  je  n'y  vois  pas 
de  rélroaclivité,  dès  que  la  succession  du  pnrticulier  qui  avoit  fait  ancien- 
nement la  donation,  s'éloit  ouverte  sous  l'empire  de  la  Joi  du  17  nivôse. 
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Il  n'y  en  auroit  eu  que  dans  ie  cas  où  il  auroit  été  question  de  succes- 
sions ouvertes  avant  la  publicatio'.i  de  cette  loi,  en  remontant  jusqu'au 
i4  juillet  lySgj  et  le  motif  de  l'arrêt  me  semble  s'appliquer  à  la  nouvelle 
législation  relative  au  mode  de  succéder,  qui  entraîne  la  condition  du 
rapport  prescrit  par  cette  législation. 

Par  rapport  aux  autres  arrêts ,  je  me  bornerai  à  remarquer  qu'il  n'y 
a  point  de  similitude  entre  leurs  espèces  et  celles  dont  il  s'agit.  La  simple 
lecture  de  ces  arrêts  suffit  pour  en  convaincre. 

Je  garderai  encore  le  silence  sur  des  arrêts  de  cours  impériales  qui , 
sur  la  question  relative  à  la  nécessité  de  rapporter ,  ou  non  ,  l'objet  de 
la  donation,  ont  confirmé  les  principes  qui  m'ont  déterminé. 

Mon  principal  objet  est  de  rétablir  l'état  de  la  question.  Or,  elle  se 
réduit  à  ceci  :  L'obligation  du  rapport,  prescrite  par  l'article  843  du 
Code  Napoléon,  est-elle,  ou  non,  un  mode  de  succéder,  une  condi- 
tion attachée  à  l'exercice  de  ce  droit  ?  Ce  mode  et  cette  condition 
sont- ils,  ou  non,  uniquement  du  domaine  de  la  loi  qui  règle  la 
succession  ,  et  par  conséquent  ne  doivent-ils  pas  s'étendre  aux  donations 
anciennes,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  dispense  de  rapport,  comme  à 
celles  qui  seroient  faites  sans  cette  dispense,  sous  l'empire  même  du 
Code  Napoléon  ? 

La  question  ainsi  réduite ,  et  quelle  que  soit  la  décision  que  l'on  prenne, 
il  me  semble  que  l'on  ne  sauroit  trouver  une  contrariété  de  principes 
dans  ce  que  j'ai  dit  relativement  aux  deux  questions  ci-desous  énoncées. 

Je  ne  puis  qu'être  flatté  de  la  manière  honnête  dont  M.  Chabot  s'y 
est  pris,  en  annonçant  qu'il  devoit  réfuter  mon  opinion  ;  je  le  suis  encore 
^e  la  conformité  de  son  avis  avec  le  mien  ,  sur  plusieurs  autres  points 
importans;  mais  la  remarque  d'une  contrariété  de  principes,  venant 
surtout  de  lui  ,  et  se  trouvant  dans  un  ouvrage  estimé  à  juste  titre, 
auroit  pu  en  imposer.  Il  est  utile  de  convaincre  que  la  question  reste 
toujours  dans  les  mêmes  termes  dans  lesquels  elle  étoit  lorsque  je  l'ai 
traitée  pour  la  première  fois,  et  que  l'on  pourroit  décider,  soit  cette 
question  ,  soit  les  deux  autres  que  j'ai  indiquées,  comme  j'ai  cru  devoir 
le  faire,  sans  qu'on  eût  à  se  reprocher  une  conlradiclion.  La  solution 
de  ces  différentes  questions  tient  à  des  principes  particuliers. 

535.  J'ai  vu  soutenir  que  le  rapport  de  la  donation   faite  sous  les  lois      Q.uli ,  sî 
antérieures  a  la  révolution ,  dans  les  pa^'s  que  je  viens  d.-   rappeler ,  le  la  donation 
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youlu,  rir  donateur  venant  à  mourir  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  ne  devoit 

•on  teM.i-  _  I  ... 

nient  fa  t    pas   avoir  licu  ,  à  raison  d'une  circonstance  particulière,  nui   éloit  que 

•ouslc  Codfi,  1,       ,  lit-  n  ■  I-  •  I 

que  «a  suc-  J  aulcur  tle  la  donation,  par  son  testament,  tait  sous  l  empire  de  ce 
pa"a'^ie  en-  Code,  avoit  vouIu  que  sa  succession  fût  partagée  entre  ceux  qui  auroient 
tre  cour,  qui  (■.{^,  ^ppelt^s  à   la  recueillir  par  une  des  anciennes  Coutumes  de  France, 

y  auroient  i  r  r  ' 

éié appelés  d'aprcs  laquelle    la   dispense  du   rapport   de   la    donation    avoit   lieu   de 

par  une  de»    ,      ■       »         ■  .  .  , 

anciennej    dfoit.  Le  donataire  croyoit  qu'il  résultoit  de  cette  disposition  testamen- 

coutumes  ,         .  i  ,  •  i         •      «  .    i  .  i  «  i 

d'après  la-  taire,  que  sa  donation  devoit  être  réglée,  de  même  que  la  succession , 
penle^ju.'^ap'.  par  cctte  ancienne  Coutume. 

droitf— Une  ^'"'s  *J*^'*  jurisconsultes  distingues,  dont  j'ai  partagé  l'opinion,  ont 
pareille  dis- pcnsé  que  Cette  prétention  ,  même  dans  ce  cas,  ne  pouvoit  être  accueillie. 

position  se-  ^    /-        i,  i        i-  •   ■  ...  ,, 

roit  nulle  en  Ils  sc  sont  londes  sur  ce  que  la  disposition  testamentaire  etoit  nulle  ea 
elle-même ,  et  que  la  succession  n  en  ctoit  pas  moins  dcieree  a  ceux 
appelés  par  le  Code  pour  la  recueillir. 

En  effet ,  il  est  bien  permis  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens  ,  d'après 
la  faculté  qu'en  donne  la  loi  ;  mais  il  ne  l'est  pas  de  créer  un  ordre  de 
succéder  ,  autre  que  celui  qu'elle  établit.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
la  disposition  testamentaire,  qui  porteroit  que  la  succession  seroit  réglée 
suivant  les  lois  d'Angleterre  ou  de  Constantinopic,  et  celle  par  laquelle 
il  seroit  dit  que  la  succession  seroit  déférée  d'après  une  des  anciennes 
Coutumes  de  France.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'étudier  toutes 
ces  législations  étrangères  ou  supprimées ,  pour  en  faire  l'application  ; 
et  c'est  le  cas  d'invoquer,  non-seulement  l'article  5  du  Code  Napoléon  , 
oh  il  est  dit  :  «  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
»  gers,  sont  régis  par  la  loi  française;  »  mais  encore  l'article  6, 
ainsi  conçu  :  «  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières, 
»  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  »  L'ordre 
de  succéder  est  sans  contredit  de  droit  public  ;  et  l'on  a  toujours  appliqué 
à  ce  cas  la  règle  consignée  dans  la  loi  58,  ff.  de  pactis ,  dont  l'art.  6 
du  Code  est  l'expression  :  Jus  publicurn  prifatorum  pactis  niutari  non 
potest.  C'est  aussi  une  règle  constante ,  qu'aucun  testateur  ne  peut  sous- 
traire son  testament  à  l'empire  des  lois  :  Netno  potest  in  testamento 
sua  cacere  ne  leges  in  suo  testamento  locuni  habeant,  L.  55,  ff.  de 
Irgalis ,    i'. 

La  décision  que  je  viens  de  donner  sur  la  nullité  d'une  semblable  dispo- 
sition ,  se  confirme  par  l'art,  y  de  la  loi  du  5o  ventôse  an  la,  où  il  est  dit. 
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qu'à  compter  du  jour  où  les  lois  qui  forment  le  Code  seront  exécutoires , 
les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les 
statuts,  les  règlemens,  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particu- 
lière, dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois  composant  le  Code. 

Cette  même  décision  est  encore  fondée  sur  les  articles  iSSg  et  i5go 
du  Code. 

11  est  dit ,  dans  l'article  i58g,  que  «  les  époux  ne  peuvent  faire  aucune 
))  convention  ou  renonciation  dont  l'objet  seroit  de  changer  l'ordre  légal 
»  des  successions  ,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de 
n  leurs  enfans  ou  descendans ,  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entr'eux ,  sans 
))  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires,  qui  pourront  avoir 
w  lieu  sous  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Code.  » 

L'article  iSgo  est  ainsi  conçu  :  «  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 
»  d'une  manière  générale,  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des 
»  Coutumes,  lois  ou  statuts  locaux,  qui  régissoient  ci-devant  les  diverses 
))  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code.  » 

On  sent  que  l'application  de  ces  deux  articles  se  fait  naturellement  à 
la  question  qui  m'occupe. 

Ainsi ,  les  personnes  qui  auroient  fait  de  pareilles  dispositions  testa- 
mentaires, ne  peuvent  compter  sur  leur  exécution;  et  si  celles  qui  ont 
fait,  sous  l'ancienne  législation,  des  donations  telles  que  celles  dont  il 
est  parlé  au  numéro  précédent,  avoient  l'intention  qu'elles  ne  fussent  pas 
sujettes  à  rapport ,  le  donataire  venant  à  la  succession  ,  elles  doivent  en 
faire  la  déclaration  suivant  les  formes  prescrites  dans  la  seconde  partie 
de  l'article  91g. 

Une  cause  d'un  grand  intérêt  a  été  agitée  depuis  que  la  première 
édition  de  cet  ouvrage  a  paru.  Je  veux  parler  du  procès  auquel  a  donné 
lieu  le  testament  de  dame  Marie-Gilberte  Rollet ,  épouse  de  M.  de 
Chazerat ,  ancien  intendant  de  la   province  d'Auvergne. 

On  a  cru  trouver  quelques  rapports  entre  les  dispositions  de  ce 
testament  et  celles  d'un  autre ,  que  je  viens  de  rapporter ,  par  lequel  le 
testateur  avoit  voulu  que  sa  succession  Jût  partagée  entre  ceux  qui 
auroient  été  appelés  à  la  recueillir  par  une  des  anciennes  Coutumes 
de  France.  Et  comme  le  testament  de  la  dame  de  Chazerat  a  clé  con- 
firmé par  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  quelques  personnes 
en  ont  conclu  que  la  proposition  que  j'avois  avancée,  étoit  susceptible 
de  contradiction. 


5.?0  TRAITÉ    DES    DONATIONS,    ClC. 

Mais  on  sera  convaincu  du  contraire  ,  lorsqu'on  connoltra  les  faits 
relatifs  an  testament  de  la  dame  deChazerat. 

Le  26  messidor  an  q  ,  la  dame  de  Cliazerat  fit  un  testament  olographe, 
dans  lequel  ,  après  plusieurs  le;^s  particuliers  et  un  don  d'usufruit  de 
tous  ses  biens,  en  faveur  de  son  mari,  se  trouve  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  Quant  il  la  propriété  de  mes  biens,  mon  intention  étant,  autant 
»  qu'il  dépend  de  moi,  de  les  faire  retourner  à  ceux  de  mes  parens  qui 
))  descendent  des  estocs  desquels  ils  me  sont  parvenus,  je  donne  et  lègue 
»  tout  ce  dont  il  m'est  permis  de  dis[)Oser,  suivant  la  loi  du  4  germinal 
»  an  8  ,  à  tous  ceux  de  mes  parens  de  lu  jjranche  de  mes  aïeul  et  aïeule 
»  paternels  ,  et  de  celle  de  mon  aïeule  maternelle,  qui  seroicnt  en  ordre 
»  de  me  succéder  suivant  les  règles  de  la  représentation  à  l'infini,  telle 
5)  qu'elle  avoit  lieu  dans  la  ci-devant  Coutume  d'Auvergne,  pour  être 
))  partagé  entre  les  trois  brandies  ,  au  marc  la  livre  de  ce  qui  m'est 
»  parvenu  de  chacune  desdites  branches,  et  être  ensuite  subdivisé  danà 
})  chacune  d'elles ,  suivant  les  mêmes  règles  de  la  représentation  à  l'infini,  m 

Le  i4  messidor  an  1 1 ,  après  la  promulgation  du  titre  du  Code  Napoléon  , 
sur  les  donations  entre-vifs  et  les  testamens  ,  la  dame  de  Chazerat  fit  un 
codicille  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  La  nouvelle  loi  m'ayant  accordé  la  faculté  de  disposer  de  la  totalité 
))  de  mes  biens  ,  je  veux  et  entends  que  le  legs  universel  que  j'avois  fait 
»  par  le  susdit  testament ,  en  faveur  de  mes  parens  de  l'estoc  de  mes  ait  ul 
))  et  aïeule  paternels,  et  de  ceux  de  l'estoc  de  mon  aïeule  maternelle, 
))  de  tout  ce  dont  il  m'ctoit  permis  de  disposer  par  la  loi  du  4  germinal 
«  an  8  ,  ait  son  effet  pour  la  totalité  de  mes  biens,  sauf  les  divisions  et 
»  subdivisions  à  faire  entre  mesdits  héritiers,  de  la  manière  expliquée 
))  audit  testament;  sauf  aussi  mes  legs  particuliers,  et  les  dispositions 
»  par  moi  faites  en  faveur  do  mon  mari  ;  à  tout  quoi  il  n'est  rien  dérogé 
»  par  le  présent  codicille.  » 

Après  le  décès  de  la  dame  de  Chazerat,  arrivé  le  3  vendémiaire  an  14, 
le  sieur  Mirlavaud  ,  un  de  ses  parens  de  l'estoc  de  son  aïeul  maternel  , 
exclus  par  le  testament,  en  a  demandé  la  nullité,  ainsi  que  du  codicille 
du  i4  messidor  an  11.  Il  se  foiuloit  notamment  sur  ce  que  la  dame 
de  Chazerat,  pour  le  partage  de  sa  succession,  s'en  éloit  rcfcrée  aux 
dispositions  d'une  Coutume  abrogée,  el  avoit  cherché  à  changer  l'ordre 
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légal  des  successions,  établi  parle  Code  Napoléon;  et  il  invoquoit  les 
articles  6  et  i5go  de  ce  Code,  et  l'article  7  de  la  loi  du  3o  \entôsa 
an   12. 

Saisi  de  cette  demande,  le  tribunal  civil  de  Rioni  avoit  prononcé  la 
nullité  du  testament  et;  du  codicille  de  la  dame  de  Chazerat ,  et  avoit 
ordonné  le  partage  de  sa  succession  ,  suivant  les  règles  du  Code  Napoléon  ; 
rnais  la  cour  impériale  de  Riom  ,  par  arrêt  du  14  août  1809,  a  infirmé 
cette  décision  ,  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  cour 
de  cassation,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Merlin,  par 
arrêt  du  19  juillet  1810.  On  trouve  les  faits  et  les  dispositifs  du  juge»- 
ment  et  des  arrêts,  dans  le  Recueil  de  Dencvers  ,  an  1810  ,  pagf^  585. 

Je  ne  crois  pas  devoir  transcrire  ici  ces  dispositifs,  étant  surtout  très" 
longs.  Mon  principal  but  est  de  faire  saisir  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  disposition  testamentaire  sur  laquelle  je  mesuis  expliqué,  en  un  moment 
où  je  ne  connoissols  pas  le  testament  de  la  dame  de  Chazerat ,  et  les 
dispositions  de  ce  dernier  testament. 

Or  ,  pour  se  convaincre  de  cette  différence  ,  il  suffit  de  rapprocher 
les  termes  de  la  disposition  testamentaire  sur  laquelle  je  me  suis  expliqué, 
de  ceux  de  la  disposition  de  la  dame  de  Chazerat. 

J'ai  parlé  d'un  cas  où  le  testateur  avoit  voulu  que  sa  succession  jYit 
partagée  entre  ceux  qui  auraient  été  appelés  à  la  recueillir  par  une 
des  anciennes  Coutumes  de  France. 

Mais  la  disposition  testamentaire  de  la  dame  de  Chazerat  n'étoit  pas, 
à  beaucoup  près,  aussi  étendue,  aussi  générale  et  absolue.  Elle  n'avoit 
pas  référé  sa  volonté,  d'une  manière  simple  et  positive,  à  la  Coutume 
d'Auvergne.  Elle  avoit  légué  tout  ce  dont  il  lui  éloit  permis  de  disposer, 
lors  de  ses  dispositions  testamentaires,  à  ceux  de  ses  parens  de  la  branche 
de  ses  aïeul  et  aïeule  paternels ,  et  de  celle  de  son  aïeule  maternelle  ^ 
qui  seroient  en  droit  de  lui  succéder ,  suivant  les  règles  de  la  représenta' 
tion  à  V infini ,  telle  qu'elle  avoit  lieu  dans  la  ci-devant  Coutume 
d'Auvergne.  Tous  les  parens  qui  auroient  dû  lui  succéfler  ,  suivant 
cette  Coutume,  n'étoient  pas  appelés  par  son  testament;  elle  avoit  omis' 
ceux  de  la  branche  de  son  aïeul  maternel.  Elle  avoit  bien  rappelé  la 
représentation  telle  qu'elle  avoit  lieu  dans  la  ci-devant  Coutume  d'Au- 
vergne ;  mais  on  voyoit  aussi  qu'elle  avoit  en  idée  les  règles  de  la 
représentation  à   l'infini  ;   et   il  s'élevoit  la   question  de  savoir  si  l'on 
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devoit  entendre,  malgré  la  clause  relative  à  la  représentation  lel!e  qu'elle 
avoit  lieu  clans  la  ci-ilevant  Coutume  d'Auvergne,  une  représentation 
autre  que  celle  à  l'infini  ,  sur  laquelle  on  pouvoit  avoir  des  notions  , 
abstraction  faite  de  la   Coutume  d'Auvergne. 

La  dame  de  Chazerdt  n'avoit  pas  appelé  tous  ceux  qui  auroient  eu 
droit  à  sa  succession,  d'après  la  ci-devant  Coutume  d'Auvergne;  elle  ea 
avoit  exclu  ceux  de  la  branche  de  son  aïeul  maternel ,  et  cette  exclu- 
sion établissoit  une  nouvelle  différence. 

Enfin  ,  elle  avoit  ordonné  un  partage  de  sa  succession  ,  bien  différent  de 
celui  de  l'ancienne  Coutume  d'Auvergne  ,  puisqu'elle  n'avoit  pas  ordonné, 
entre  les  héritiers  qu'elle  avoit  appelés,  un  partage  comme  auroit  dû  se 
l'aire  un  partage  et  de  propres  et  d'acquêts  ,  suivant  les  principes  de 
l'ancienne  Coutume,  et  qu'elle  avoit  voulu  que  le  partage  de  ses  biens 
eût  lieu  entre  les  branches  appelées  ,  au  marc  la  li\re  de  ce  qui  lui 
étoit  parvenu  de  chacune  d'elles. 

Aussi ,  quand  on  lit  les  divers  motifs  rapportés  dans  l'arrêtiste,  que  j'ai 
déjà  indiqués,  on  voit  combien  ces  différences  ont  influé,  et  qu'aucune 
des  décisions  n'a  attaqué  le  principe  que  j'ai  posé. 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom  étoit  motivé  sur  ce  qu'en  résultat, 
le  testament  de  la  dame  de  Chazerat  étoit  un  abandon  de  ses  biens,  à 
la  disposition  de  lu  ci-devant  Coutume  d'Auvergne,  qu'il  faisoit  revivre. 
«  Attendu  ,  y  est-il  dit ,  que  la  dame  de  Chazerat  a  méconnu  ou  méprisé 
))  ces  principes  (les  mêmes  que  ceux  ci-dessus  établis),  lorsque  dans  son 
»  testament  et  dans  son  troisième  codicille,  au  mépris  de  la  volonté  et  des 
»  intérêts  de  la  société,  elle  a  remis  en  vigueur,  en  termes  généraux  , 
»  une  Coutume  abolie ,  en  ordonnant,  etc. ...  attendu  que  C(°  ra/>/^^/,  <?/! 
})  termes  généraux  ,  à  la  Coutume  d'Auvergne  ,  renferme  une  résistance 
))  réfléchie  à  la  volonté  du  législateur  et  à  l'utilité  publique,  sous  deux 
))  rapports,  etc.  » 

On  lit  au  contraire  ,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de 
Riom  :  «  Que  c'est  en  vain  ,  et  contre  l'évidence  du  fait,  qu'on  reproche 
»  à  la  testatrice  d'avoir  soumis  sa  volonté  propre  à  la  volonté  générale 
»  de  la  ci-devant  Coutume  d'Auvergne,  puisque,  d'une  part,  elle  a 
»  clairement  et  très-expressément  déclaré  toute  sa  volonté,  dont  aucune 
»  loi  ne  lui  défendoit  de  prendre  l'exemple  dans  une  Coutume  abrogée; 
j)  que,  de  l'autre,  loin  de  disposer  généralement ,  selon  le  Toeu  de  la 

Coutume  t 
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»  Coutume ,  elle  s'est  au  contraire  mise  en  opposition  presque  entière 
»  avec  elle ,  soit  dans  sa  disposition,  en  ce  qu'elle  est  universelle;  soit 
X)  dans  le  choix  de  ses  légataires  ,  en  ce  qu'elle  a  donné  à  son  mari  ;  soit 
j)  en  faisant  esloquer  les  dots  au  delà  de  la  personne  des  enfans;  soit  en 
»  ne  réservant  pas  ses  meubles  et  acquêts  aux  seuls  parens  paternels; 
H  soit  en  les  confondant,  etc.  » 

Si  on  consulte  encore  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  on 
n'y  verra  rien  qui  indique  que  le  testament  de  la  dame  de  Cliazerat  eût  dû 
être  confirmé ,  s'il  eût  été  semblable  à  celui  qui  avoit  été  la  matière  de 
l'explication  que  j'avois  donnée;  et  bien  loin  de  là,  on  peut  en  induire 
le  contraire. 

En  effet ,  il  n'y  a  pas  un  motif  qui  ne  soit  un  effort  pour  établir  que 
les  dispositions  de  la  testatrice  étoient  subordonnées  à  sa  volonté  propre , 
à  une  volonté  éclairée  et  déterminée.  Et  il  y  est  dit  :  «  Qu'ainsi  l'arrêt 
»  attaqué  ne  fait  pas  revivre  une  Coutume  abrogée  ,  et  ne  contrevient 
))  ni  à  l'arlicle  6  du  Code  Napoléon,  ni  à  l'article  7  de  la  loi  du  3o 
»  ventôse   an   ]  2.  » 

De  ce  dernier  motif  on  doit  tirer  la  conséquence ,  que  toute  dispo- 
sition testamentaire  ,  qui  feroit  revivre  une  Coutume  abrogée,  seroit  nulle 
par  cela  seul.  Or,  comment  seroit-il  possible  qu'il  n'y  eût  pas  le  désir 
et  la  volonté  de  faire  revivre  une  Coutume  abrogée,  dans  une  dispo- 
sition testamentaire  par  laquelle  on  Icgueroit  ses  biens  à  ceux  qui auroient 
été  appelés  à  les  recueillir  par  une  des  anciennes  Coutumes  de  France, 
telle,  par  exemple  ,  que  celle  d'Auvergne?  Sans  doute  cette  Coutume 
abrogée  ne  revivroit  pas  d'elle-même,  par  son  propre  ministère,  par  un 
mouvement  qu'elle  ne  peut  avoir;  mais  elle  revivroit  par  l'impulsion 
que  lui  donneroit  la  volonté  d'un  individu.  Or,  il  est  sensible  que  c'est 
contre  cette  idée  que  s'élèvent  les  principes  que  j'ai  déjà  posés  ,  prin- 
cipes qu'on  peut  dire  être  d'ordre  public. 

Ainsi  nous  persistons  ,  et  avec  confiance  ,  à  dire  qu'une  disposition 
testamentaire,  conçue  dans  les  termes  que  nous  avons  d'abord  rapportés, 
où  il  seroit  dit  qu'on  veut  que  la  succession  soit  partagée  entre  ceux 
qui  auroient  été  appelés  à  la  recueillir  par  une  des  anciennes  Coutumes 
de  France,  devroit  être  annullée;  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
relatif  au  testament  de  la  dame  de  Cliazerat,  n'est  point  en  opposition 
avec  cette  opinion. 
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Un  jurisconsulte  distingué,  et  d'un  mérite  reconnu,  de  la  ville  de 
Clcrmont,  a  attaqué  mon  principe  comme  erroné,  dans  la  première 
consultation  imprimée  qui  parut  à  l'appui  du  testament  de  la  dame  de 
Chazerat. 

Mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  c'est  par  l'effet  d'une  erreur  qui  , 
au  surplus,  n'est  pas  de  conséquence  dans  un  ouvrage  qui  n'est  consacré 
qu'à  la  défense  d'intérêts  privés.  Aussi  celte  marche  fut-elle  abandonnée 
dans  des  consultations  postérieures,  données  à  Paris  en  faveur  du  même 
testament;  et  je  tiens  de  trois  des  jurisconsultes  qui  les  ont  délibérées, 
qu'ils  se  décidoient,  non  par  improbation  du  principe  que  j'avois  consigné 
dans  mon  traité,  mais  par  le  défaut  d'application  de  ce  principe  général, 
à  l'espèce  particulière  du  testament  de  la  dame  de  Chazerat. 

Au  surplus,   tout  lecteur  sentira  aisément  que  je  n'entends  pas  faire 
l'apologie  du  mode  de  tester  ,  adopté  par  M"""  de  Chazerat ,  et  qui  a  tenu 
uniquement  à  ses  propres  idées.  On  sait  combien  d'opinions  graves  ont 
été  partagées  sur  la  question  de  savoir  si  ce  testament  devoit,  ou  non  , 
être  exécuté.  Plus  on  relit  le  testament  et  les  motifs  des  jugemens  et  des 
arrêts  qu'il  a  occasionnes  ,  plus  on  voit  à  combien  de  chances  son  sort 
a  dû  être  soumis.    On   peut  dire  que  c'est  un  de  ces  cas  où  la  ligne  de 
démarcation ,  entre  la  vérité  et  l'erreur,  devient  tellement  imperceptible, 
que  la  décision,  quelle  qu'elle  soit,  n'étonne  point.  On  sait  encore  que 
le  jugement  du  tribunal  civil,  et  l'arrêt  de  la  cour  impériale  ,  ont  égale- 
ment mérité  des  suffrages.  L'arrêtiste  qui  rapporte  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,    a    été   l'interprète    de    l'opinion    publique  ,    lorsqu'il    a   dit  , 
page  386  :  «  Le  22  juin   i8o8,  fut  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Riom, 
»  un  jugement  qui,  comme  les  arrêts  qui  l'ont  suivi,  et  quior.t  admis  un 
M  système  contraire,  fut,  dans  ses  motifs,  un  chef-d'œuvre  de  logique 
M  et  de  lucidité',  »  On  se  rappelle  enfin  l'impression  qui  a  été  faite  dans 
les  esprits  par  une  consultation  de  M.  Bellart  et  par  un  mémoire  imprimé 
de  M.  Mailhe ,  qui  ont  paru  contre  le  testament  en  question  ,  ce  qui  a 
obligé  l'arrêtiste  de  s'exprimer  ainsi,  poge  400  :  '<  Tels  étoieiit,  en  subs- 
»  tance,  les  moyens  proposés  par  le  demandeur.  Ils  ont  été  développés 
»  par   trois  célèbres   avocats  :  par  M.   T^ellart,  dans  une  consultation  ; 
))  par  M.  Mailhe,  dans  un  excellent  mémoire  imprimé,  et  par  INI.  Ponnet, 
»  ù  l'audience.  »  Tout  cela  suffit,  sans  doute,  pour  que  toute  personne, 
jalouse  de  ne  pas  exposer  le  sort  de  ses  dispositions,  ne  prenne  pas  pour 
modèle  lo  tcslamcnl  de  la  dame  de  Chazerat. 
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§  II.   Des  cas  ou  le  rapport  ne  peut  être  demandé. 
556.  On  peut  réduire  à  six  le  nombre  des  cas  où  le  rapport  n'a  point    Six  cas.— 

,.  ,  ,        ,  .       •  ■  ■    r  ••.  '°.  Des  dons 

lieu,  parce  que,  dans  ces  cas,  le  don  est  toujours  présume  tait  avcc,,t  legs  hUs 
dispense  de  rapport;  ou  parce  que,  dans  quelques-uns,  on  ne  sauroif'|'^;*'''^^'l*'^^g' 
y  voir  l'intention   de  faire  à  un  successible  un  avantage  indirect.  'rou'.-e  suc- 

•'  •!  T  cessible.  — 

1°.  Les  dons  et  lecs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible  à  Du  don  f.iit 

11  ii>  11  •  •  ■       ^  ■     c  -,  "^   père,   le 

I  époque  de  louverture  de  la  succession ,  sont  toujours  reputes  rails  avec  fiu  venant 

j .  1  .  fie  son  chef 

dispense  du  rapport.  à  la  succes- 

Le  père  venant   à  la  succession  du  donateur  n'est  pas   tenu  de  les  s'°°  'J"  '^®" 
rapporter.  Art.  847. 

Pareillement  le  fils  ,  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père ,  même  quand  il  auroit 
accepté  la  succession  de  celui-ci.  Art.  848. 

11  n'en  ctoit  pas  ainsi,  à  beaucoup  près ,  dans  l'ancienne  législation; 
et  la  loi  actuelle,  en  établissant  ces  règles,  fait  cesser  de  grandes  diffi- 
cultés. On  peut  dire  que  ces  règles  sont  justes  en  elles-mêmes.  En  effet, 
«lies  sont  une  conséquence  du  principe,  qu'à  l'égard  des  dons,  ils  sont 
toujours  présumés  faits  en  avancement  de  la  succession  future;  et  que,  . 
par  rapport  aux  legs,  le  vœu  d'égalité,  présumé  de  la  part  du  défunt 
à  l'égard  de  ses  héritiers ,  impose  l'obligation  de  ne  pouvoir  les  réclamer 
en  même  temps  que  la  portion  héréditaire.  Or,  ces  présomptions  n'ayant 
lieu  que  lorsque  la  libéralité  est  faite  à  celui  qui  est  successible  lors  du 
décès,  elles  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  ci-dessus  rapportés. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  don  fait  par  un 
aïeul  à  son  petit-fils,  le  père  du  donataire  ayant  droit  de  réserve  ,  peut 
demander  contre  son  fils  la  réduction  du  legs  pour  compléter  sa  réserve. 

II  a  ce  droit  contre  son  fils  ,  comme  il  l'auroit  contre  un  étranger  auquel 
la  donation  auroit  été  faite. 

On  doit  remarquer  encore  qu'aux  termes  de  la  seconde  partie  de 
l'article  848,  si  le  fils  vient  par  représentation  de  son  père,  il  doit  rap- 
porter ce  qui  avoit  été  donné  à  celui-ci ,  même  dans  le  cas  où  il  auroit 
répudié  sa  succession. 

La  raison  s'en  tire  de  l'article  7^9,  où  il  est  dit  (\uc  «  la  représen- 
«  tcition  est  une  fiction  de  la  loi ,   dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les 
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»  rpprésentans  dans  la  place ,  «Jans  le  degré  et  dans  les  droits  du  reprc- 
)j  sente;  »  et  encore  de  la  seconde  partie  de  l'article  744»  ainsi  conçu  : 
'      K  On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé,  n 

H  faut  donc  représenter  le  donataire  dans  la  succession  à  laquelle  oii 
■yient ,  pour  être  tenu  au  rapport;  et  la  qualité  même  d'iicrilier  du  dona- 
taire n'y  obligeroit  point ,  si  on  ne  venoit  pas  en  le  représentant. 

Cette  proposition  étonne  d'abord.  Aussi  les  auteurs  dfs  Pandectfs 
françaises,  et  M.  Malleville  ,  dans  leurs  observations  sur  l'article  8^8, 
se  sont  fait  des  doutes  sur  la  possibilité  do  l'application  de  la  première 
partie  de  cet  article.  Ils  ont  même  élevé  la  question  de  savoir  si  elle 
étoit  cobérente  avec  les  principes.  Mais  on  peut  voir  à  ce  sujet  les  obser- 
■vations  qui  ont  été  faites  par  M.  Chabot ,  dans  son  commentaire  sur  le 
titre  des  successions,  relativement  à  cet  article  845,  2*  partie,  pages 
490  et  494  »  t^t  sur    les  articles  740 ,   74^  et  744- 

C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que,  d'après  ce  qui  a  été  déjà  dit 
n°  521  ,  le  fds  venant  à  la  succession  ,  par  représentation  de  son  père, 
doit  rapporter  le  prêt  fait  à  celui-ci,  même  quand  il  auroit  renoncé  à 
sa  succession.  On  peut  voir  à  ce  sujet  Auzanet  ,  sur  l'article  3o8  de  la 
Coutume  de  Paris,  et  Brodeau  ,  sur  Louel ,  lettre  R  ,  n°  i5. 
tVDesdons      537.    2°.  Les  dons  et  legs   faits  au  conjoint  d'un  époux  successible, 

et  legi  faits  .       ■       .  .      r-  •.  i-  J 

nu  cuDjoiut  sont  réputcs  taits  avec  dispense  du  rapport. 

tuKetsMe.       ^'   '^s  dons  et  legs  sont  faits  conjointement   à   deux  époirx. ,  dont  l'un 

—  De  ceux  p^t  seulement  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont 

Uits  a  deux  -i  i         -i   i 

cuDjoicu    faits  à  l'épouK  successible  ,  il  les  rapporte  en  entier,  ^rt.  8Aq. 
iuccessibie.       On  voit  toujours  revenir  le  princq^  ,  que  le  rapport  cesse  lorsqu  il  n  y 
a  pas  de  présomption  qu'ils  aient  été  faits  par  imputation  sur  la  succes- 
sion ,  présomption  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  d'un  successible. 
3°.Deiipro.      5r>8.  5°.  Les  profits  que   l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées 
ïi't'ic^raVre- a^ec  le  défunt,  ne  doivent  point  être  rapportés,  si  ces  conventions  ne 
tirerde  con-  pr^isentoicnt  aucun  avantage  indirect  lorsfiu'elles  ont  été  faites,  ^rt.  855. 

veillions    ou  r  o  1 

associations       Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans 

faitesaveclR  „         ,  i       ■  . ,.  i,  i  i       ■   •  i  i  i-   • 

HéfuDt.         fraude  entre  le  dclunt  et  I  un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  condtlions  en 
ont  été  réglées  par  un  acte  authentique,  ^rt.  854« 

L'obligation  du  rapport  suppose  un  avantage  direct  ou  indirect.  Or» 
ainsi  que  je  l'ai  déji  fait  observer  n*  5ii,  il  y  a  des  conventions  qui 
peuvent  être  faites  entre  un  père  et  un  fils,  saas  aucune  \ue  particulière 
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d'avantager,  comme  elles  pourroient  l'être  avec  un  étranger.  11  y  auroil 
même  un  grave  inconvénient  qu'elles  ne  pussent  être  faites  entre  un 
père  et  son  fils.  On  peut  mettre  de  ce  nombre  une  vente  ou  un  bail 
fie  ferme.  Or,  si  ces  conventions  sont  faites  sans  fraude,  si  la  vente,  à 
l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  étoil  à  un  prix  tel  qu'elle  auroil  pu  être  con- 
sentie de  même  en  faveur  d'un  étranger,  ou  si  le  prix  de  la  ferme  cloit 
à  un  taux  convenable,  pourquoi  un  fils  ne  profiteroit-il  pas,  comme  un 
étranger,  des  chances  favorables  amenées  par  des  événemens  imprévus  , 
puisqu'il  serolt  obligé  de  supporter  des  pertes  qui  seroient  survenues? 

On  sent  que  ces  observations  s'appliquent  également  au  cas  de  l'asso- 
ciation constatée  par  un  acte  authentique. 

53q.  4°.  L'immeuble  nui  a  péri    par  cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du  4'Dei'im- 

•1)  •  ^orr  meuble  doD- 

donataire  ,   n  est  pas  sujet  à  rapport.  Art.  o55.  né,quiaç<:fi 

Les  choses  données  et  sujettes  à  rapport  étant  toujours  réputées  héré- {'^[f  ^^g',  j°^^ 
ditaires,  la  perte  doit  en  tomber  sur  la  succession,  quand  il  n'y  a  po'»^îioa^^,'i|re.  '  ' 
de  faute  à  imputer  au  donataire,  d'après  la  règle  res périt  domino.  Té).?. 
étoit  aussi  la  disposition  précise  de  la  loi  2  ,  ff.  de  collai.  ;  et  c'est  ce 
qui  avoit  fait  dire  par  Pérézius  ,  //V.  6  du  Code ,  tit.  20,  n'^  25  .-  Res 
amissœ  aut  perdit  os  citra  cidpam  conferentis ,  non  veniimt  in  colla- 
tionem  ,  quia  casus  solet  tiocere  creditori.  On  peut  encore  voir  Pothier, 
Pandectes ,  liv.  Sy  ,  tit.  6,  art.  5,  §  14. 

540.  5°.   Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appren-  io.Dcsfrais 

■t  r     ■  1-        •  11  .        •  1  ,  de  nourritu- 

tissage  ;    les    irais  ordmaires    d  équipement,    ceux  de   noces  et  pr  esc  11  s  re,  entretien 
d'usage,  ne  doivent   pas  être  rapportés.  .Art.  862.  Eitp"icat\o^ 

Cet  article  ,  par  sa  précision,  a  fait  cesser  des  difficultés  qui  s'étoient*"'®^*'''' 
élevées  sous  l'ancienne  législation  ,  et  sur  lesquelles  les  coutumes  et  la 
jurisprudence  varioient. 

Les  idées  peuvent  se  fixer  facilement  à  ce  sujet,  en  établissant  comme 
un  principe,  que  tout  ce  qui  tient  uniquement  à  l'éducation,  et  dont 
l'objet  est  de  procurer  à  un  enfant  les  connoissances  relatives  à  un  état, 
n'est  point  sujet  à  rapport.  Les  parens  remplissent  en  cela  plutôt  un  devoir , 
qu'ils  ne  font  un  don.  Mais  aussi,  tout  ce  qu'ils  donneroient  pour  l'éta- 
blissement dans  l'étal  d(  nt  ils  auroicnt  procuré  les  connoissances,  seroit 
réputé  un  don  fait  en  avancement  de  la  future  succession ,  et  seroit  sujet 
à  rapport  s'il  n'y  avoit  pas  de  dispense.  C'est  aussi  en  ce  sens  qu'il  tant 
entendre  l'article  85i,  où  il  est  dit  :  «  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a 
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»  été  employé  pour  l'établissement  d'uQ  des  cohéritiers ,  ou  pour  le 
»  payement  de  ses  dettes.  » 

Ainsi ,  les  livres  servant  à  l'instruction  ,  lors  des  études,  entrent  dans 
les  frais  d'é  Jucalion  ;  voyez  Pérëzius ,  cod.  ,  liv.  6,  ti't.  20,  /z°  12.  Mais 
on  ne  pourroit  pas  considérer  de  même  une  Libliolhèque  considérable, 
qui  seroit  donnée  afin  d'exercer  une  profession;  il  seroit  question  alors 
de  frais  d'établissement.  Plusieurs  auteurs  ont  fait  cette  distinction ,  et 
elle  paroît  juste. 

Les  Irais  d'équipement ,  qui  sont  ceux  fournis  pour  faire  entrer  au 
service  niilitaire,  ont  toujours  été  exempts  du  rapport.  Pérézius,  ibid. 

II  semble  cependant  qu'on  doit  suivre  encore  ,  relativement  à  toutes 
les  dépenses  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  un  tempérament  qui  éloil  admis 
sous  l'ancienne  législation  :  c'est  que  lorsque  ces  dépenses  étoient  con- 
sidérables ,  par  rapport  à  la  fortune  du  père  ,  de  manière  qu'elle  eût  été 
absorbée  en  grande  partie ,  et  que  l'égalité  eût  été  blessée  d'une  manière 
trop  sensible;  ce  qui  arrivoit  si  un  père,  dont  les  moyens  pécuniaires 
étoient  très-médiocres,  eût  fait  des  dépenses  fort  au-dessus  de  ses  moyens, 
pour  développer  des  dispositions  heureuses  et  rares  qu'un  de  ses  eufans 
auroient  eues  :  alors  on  ne  supposoit  pas  aisément  que  l'intention  du  père 
eût  été  que  l'enfant  pour  lequel  elles  auroient  été  faites,  fût  dispensé  du 
rapport  ;  mais  on  sent  qu'à  cet  égard  les  circonstances  seules  peuvent  déci- 
der, et  qu'elles  sont  soumises  à  la  sagesse  des  juges,  ainsi  que  l'observe 
Vinnius,7>(3C/.  de  Col.  ,  cap.  15,72"  6,  en  se  fondant  sur  des  lois  romaines 
«t  sur  plusieurs  auteurs.  Pérézius,  qui  prévoit  aussi  ce  cas,  loco  citato ^ 
met  au  nombre  des  motifs  qui  peuvent  faire  présumer  que  le  père  a 
entendu  que  le  fils  feroit  raison  aux  autres  enfans  de  ces  dépenses  extraor- 
dinaires ,  la  circonstance  que  le  père  auroil  tenu  un  état  de  ces  dépenses. 
Easqiie  pater  in  librum  rationuni  retulerit ,  videbitur  enini  credendi 
animo  sumptus  misisse. 

De  la  manière  dont  est  conçu  l'article  852  du  Code,  il  semblcroit 
bien,  lorsqu'il  y  est  parlé  des  frais  de  nourriture ,  qu'il  n'y  est  question 
que  des  nourritures  fournies  dans  la  maison  ,  ou  ailleurs,  pendant  l'édu- 
cation ,  ou  avant  un  établissement  ;  en  sorte  qu'on  pourroit  dire  que  des 
alimens  fournis  après  l'établissement ,  et  sans  que  le  père  s'y  fût  obligé 
en  faveur  du  mariage  et  pour  en  supporter  les  charges,  seroient  soumis 
iju  rapport.  Mais  on  seul  encore  qu'une  décision  à  ce  sujet  dépeud  ,  et 
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de  la  fortune  du  père,  et  des  circonstances  qui  peuvent  faire  juger 
l'intention  dans  laquelle  ces  fournitures  ont  été  faites.  Ce  cas  rentre  aussi 
dans  ceux  que  les  auteurs  que  je  -viens  de  citer  soumettent  à  l'arbitrage 
des  juges. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  dispense  de  rapport  des  objets  dont  il 
■vient  d'être  parlé,  n'a  lieu  que  lorsqu'ils  ont  été  donnés  du  vivant  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  Si  celui-ci  en  avoit  renvoyé  la 
délivrance  ou  le  payement  à  sa  mort ,  le  rapport  en  seroit  dû  à  la  succes- 
sion ;  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  l'imputation  devroit  s'en  faire  sur  la 
portion  héréditaire.  La  raison  en  est  qu'il  s'agit  alors  d'une  distraction 
de  la  succession,  qui  ne  peut  avoir  lieu  à  titre  de  préciput,  s'il  n'y  en 
a  pas  la  mention,  Pothier,  des  Suc,  chap. /^ ,  §  3,  dit  même  que  si 
un  père  avoit  donné  par  acte  entre-vifs  une  pension  alimentaire  à  l'un 
de  ses  enfans  ,  elle  ne  seroit  exempte  du  rapport  que  pour  le  temps  qui 
en  auroit  couru  du  vivant  du  père. 

541.  6°.  Suivant  l'article   856  du  Code,   les  fruits  et  les  intérêts  des  s'.Desfrai» 
choses  sujettes  à  rapport ,  ne  sont  dûs  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouver-  d^'^chosés 
ture  de  la  succession.  sujeites  a 

rapport.  — 

Celui  auquel  les  objets  avoient  été  donnés  ayant  droit  aux  revenus  de  Ca>,dansips- 

1    ,     ,  ,.      .  .  ,.  .  .  ,     1"el9  il   n'y 

sa  portion  héréditaire,  ne  peut  avoir  ces  revenus,  sans  taire  raison  de  a  point  lieu 

.VI  •  .  ■  .•        .    .    1  •  '  au  rapport  dn 

ce  qu  il  a  en  son  pouvoir,  et  qui  appartient  a  la  succession.  ce  qui  a  été 

Telle  éfoit  la  disposition  de  l'article  309  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  vam"du'du- 
faisoil  le  droit  commun  de  la  France.  posant. 

Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  il  n'y  a  point  lieu  au  rapport  de  ce  qui 
a  été  perçu  du  vivant  du  disposant.  Il  est  à  propos  de  les  rappeler,  à 
raison  des  difficultés  élevées  à  ce  sujet  par  quelques  jurisconsultes. 

Ces  cas  sont  fréquens ,  surtout  dans  les  campagnes.  Des  parens,  en 
mariant  un  ou  même  plusieurs  de  leurs  enfans,  les  retiennent  dans  leurs 
maisons,  et  s'obligent  de  fournir  aux  époux  et  à  leurs  enfans,  jusqu'à 
l'ouverture  de  leur  succession,  le  logement  et  la  nourriture,  pour  leur 
aider,  y  est-il  dit  presque  toujours,  à  supporter  les  charges  du  mariage. 
Souvent  on  prévoit  le  cas  d'incompatibilité;  et  si  ce  cas  arrive,  les  parens 
s'obligent  de  délaisser  des  fonds  en  avancement  de  leurs  futures  succes- 
sions, ou  de  payer  une  somme. 

On  a  toujours  pensé  que,  dans  ce  cas,  les  frais  de  nourriture  n'étoient 
point  sujets  à  rapport.  On  sent,   en  effet,  qu'ils  représentent  les  fruits 
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OU  les  intérêts  des  fonds  ou  des  sommes  que  les  parens  auroient  donnes 
aux  époux  ,  s'ils  n'eussent  pas  été  retenus  dans  la  maison,  lesquels  fruits 
ou  inléiôts  n'auroiont  pas  été  rapportablcs. 

Ce  que  je  viens  de  dire  a  lieu  dans  deux  autres  cas  ,  savoir  :  celui  où. 
un  père  ne  voulant  point  démembrer  sa  fortune,  assure  à  un  enfant, 
pour  le  support  des  charges  du  mariage,  une  somme  annuelle,  et  encore 
lorsqu'il  délaisse  pour  le  même  objet  la  jouissance  de  certains  fonds. 

Il  est  sensible  qu'alors  les  sommes  annuelles  qui  sont  payées,  ou  les 
jouissances  qui  sont  perçues,  représentent  les  intérêts  de  la  somme  capitale 
ou  les  fruits  des  fonds  que  le  père,  dans  des  vues  d'arrangemens  parti- 
culiers, convenables  à  sa  position  et  à  l'intérêt  de  sa  famille,  s'est  dispensé 
de  donner  :  l'onfunt  a  alors  un  moindre  avantage  que  si  le  père  lui  eût 
donné  en  avancement  d'hoirie,  ou  une  somme  capitale  qui  eût  produit 
en  intérêts  celle  qui  étoit  payée  annuellement ,  ou  les  fonds  dont  il  avoit 
abandonné  seulement  les  jouissances,  puisque,  dans  le  cas  où  le  père  eût 
donné  cette  somme  capitale  ou  les  fonds,  le  donataire  auroit  eu  le  droit 
de  les  retenir  en  s'abstenant  de  la  succession.  Or,  dans  le  c  is  de  l'avan- 
tage moindre,  on  ne  peut  pas  être  tenu  à  plus  que  dans  le  cas  de  l'avantage 
plus  considérable. 

Au  surplus,  on  pourra,  par  prudence,  stipuler  la  dispense  du  rapport 
dans  ces  cas  et  dans  d'autres  semblables;  mais  je  ne  la  crois  pas  néccs-» 
&aiie,  dans  la  rigueur  des  principes. 


SECTION  m. 


Comment  doit  être   exe'ciité  le  rapport  quand  il  a   lien ,  et 

quels  en  sont  les   effets. 


S  O  M  M  AIK  E. 


542.  Uu  mode  du  rapport 

545.   Comment  il  se  fait. 

5 14,  Du  cas  où  l'immeuble  sujet  au  rapport  auroit  été  aliène. 

545. 
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545.  Remarques  sur  la  formation  des  lots,  et  sur  le  rapport  en  naUire      * 

546.  Les  immeubles  rapportés  se  réunissent  à  la  masse,  francs  de  toutes 
charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire  ou  ses  ajans- 
cause.  -  Des  effets  du  partage  à  l'égard  des  créanciers  de  chacun 

.,      ^f^ff^^^'-\t^^-^^'  -  Des  précautions  à  prendre  par  les  créanciers. 
5,+7.  Dfficultes  qui  peuvent  s'élever  dans  d'autres  cas  prévus  par  la  loi. 

VaUZt  ''''^'^''''  "^'^   '"'"^'^''  ''  "^'^'''  rnobiliers  ,    et  de 

549.  Le's  meubles  et  effets  mobiliers  se  rapportent  suivant  leur  râleur 
a  L  époque  de  la  donation, 

«  qu'il'  feftilTJr,''"  '"'  "  >'""""'  '"  '■=  """■=  •'"  "''P''"  «' .     "«  "* 
l  le  il    ;  ''"'"'  '>•"  ^"  "PP""-"^  «""'  ioî»'  '•>  l>  masse /""«-•■ 

i  r  11  7  '"P™"'»"»  <!■=  Domal ,  io&  c,V.  ,  //,..  .  ,    ,;.  4  ,  ,^„.  ,- 

"w'«  l'l'''"'f"  ''"'"'^  ''  '"'  ■"■  "■•  '^  Colla/.  60,,: 'Collauo,:, 
numeret  m  partibus  faciendis. 

matière.  Elle  est  cons.gnee  dans  l'article  858  du  Code  :  «  Le  rapport  se"  "'*'*■ 
"  fa.t  en  nature  ou  en  moins  prenant.   „  ^^ 

EneLl  'P'T,  ""  "PP"'  '^'"^  ^'"'^  ""  ^'^"'^«  d^  '^  d«"-  manières. 
Ln  effet    quand  le  rapport  se  fait  en  nature,   le  donataire  remet  dan 

raTn  1    e    ^^■7^^!':? /^^^^  "--   9-  chacun  de  ses  cohéritiers,   en 

remarquer,    que  les  cohéritiers  de  celui   qui   doit   le   rapport      doivent 
toujours  a         .ne  portion  en  nature  dans  l  masse  de  la  slesL'on      "^ 

tnnf.  I      .     '     ,       T'  qui  «explique  à  ce  sujet ,  n'est  pas  rédigé  avec  .P°"/"roit 

Sd- itt  "!'"'"'•  ''°"  ^'-  *  "  tnèvelé,   o„  /a  renlu  IZ""""- 
luees  aislinctes  ,  d  une  manière  complexe. 

Ce.  article  «1  ai^si  conçu  :  ,.  Il  (,e  .appon)  peut  être  e.igé  eu  nature,: 


242  TUAITli    DKS    DONATIONS,    CtC, 

»  à  l'égard  dos  immculjlcs,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas 
»  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  d'itn- 
»  meubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des 
»  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  » 

Je  pense  qu'on  doit  entendre  cet  article  en  ce  sens ,  que,  par  cela  seul 
que  l'immeuble  a  été  aliéné  avant  l'ouverture   de  la   succession  ,   on    ne 
peut  en  exiger  le  rapport  en  nature;  et  que  lors  même  que  l'immeuble 
n'a  pas  été  aliéné,   on  ne  peut  encore    en  exiger  le  rapport  en  nature, 
pourvu  qu'il  se  trouve  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse,  etc. 
nomnrqiies      545.  On  scot  que,  sur  la  formation  des  lots  en  immeubles  de  même 
j"'^i'jg"jJJ',^' nature ,  valeur  et  bonté,  il  est  presque  indispensable  de  laisser  quelque 
ei  sur  le  rap- ];,t;tuJe  aux  experts.  L'égalité,  quant  à   l'identité  dénature,   est  ordi- 
turc.  nairement  difficile,   et   on  y  supplée  par   l'égalité  de  valeur,  dès  qu'il 

rrsle  toujours  même  qualité  dans  les  objets,  c'est-à-dire,  celle  d'immeu- 
bles. C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l'article  83o ,  autant  que 
possible. 

On  comprend  encore  que  l'héritier  donataire  a   toujours  le  droit  de 

rapporter  en  nature  ce  qui  lui  a  été  donné.  La  faculté  de  s'en  dispenser, 

quand  il  y  a  dans  la  succession  des  immeubles  de  même  nature,  valeur 

et  bonté  ,  est  un  avantage  qui  lui  est  purement  personnel. 

1,P8  im-        5  |6.  Toutes  les  fois  que  ,  par  les  circonstances  ,  le  rapport  en  nature 

^on'l^'snr'IS- (le  vient  absolument  nécessaire,  même  par  la  voie  de  revendication  contre 

nissent  à  la  çj^g  ijers  acquéreurs  ,  les  immeubles  se  réunissent  à  la  succession,  francs 

m.issc,  francs  '  ' 

rie  toutes    çi  nuiltcs   de   toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire  ou 

charges  et  '  sL      ^  i  1  "^  •  ■  •       1    ■     .  i-      • 

ivt'oth.'iups  ses  ayans- cause.  Ces  immeubles  sont  toujours  reputes  héréditaires. 
riomiuue'ou  Telles  sont  les  dispositions  de  l'article  865,  pour  le  cas  du  simple  rap- 
r'u'se!— Des  port ,  ct  (le  l'article  929,  lorsqu'il  s'agit  de  réduction  pour  les  réserves. 
cffetsdupar  ]^|,,J5      d'aprcs   cct  article    865,    les  créanciers   peuvent    intervenir    au 

fagea  regard  '  r  '  r 

(les  créaii-  partage,  |X)ur  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 

fier*  cle  tha-  . 

cun   des   co-  drOltS. 

héritiers.   —         ^-,  .       •  •     t.    • ,    •      ^  ,.        •    •  i>  •  i  >    •   i    i'  •       • 

Dos  prcc  11-      Ce  prmcipe,  qui  doit  également  suivi  sous  I  ancienne  législation  ,  ainsi 

'dr"'paHe"  ^"^  l'enscignc  très-bien  Polhier ,  des  Suce.  ,  chap.  4 ,  art.  2  ,  §  8  ,  est 

créanciers,   ^^g  conséquence  d'un  autre  principe  qui   a  toujours   eu  lieu  en  matière 

de  partage  ou  de  licitalion.   Ce  premier  principe  ,  développé  encore   par 

le  même  auteur,  loco  citato  ,  art.  5,  §  i^' ,  ef  liitrod.  au  lit,  17  de  la 
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Cout.  d'Orl. ,  71  g6 ,  est  que  les  hypothèques  des  créanciers  de  chacun  des 
cohéritiers  se  restreignent  aux  seules  choses  qui  échoient  dans  le  lot  de  leur 
débiteur,  et  qui  sont  susceptibles  d'hypothèques;  qu'elles  s'évanouissent 
et  s'éteignent  entièrement  lorsqu'il  n'est  échu  au  lot  de  leur  débiteur 
que  des  choses  mobiliaires  et  non  susceptibles  d'hypothèques  ,  et  qu'en 
conséquence  chacun  des  cohéritiers  n'est  aucunement  tenu  des  hypo- 
thèques des  créanciers  dé  ses  cohéritiers,  sauf  l'intervention  des  créanciers 
d'un  cohéritier  au  partage  (^lorsqu'il  est  à  faire ,  dit  Pothier),  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  en  empêchant  qu'on  ne  fasse  tomber  dans 
le  lot  de  leur  débiteur,  rien  que  des  choses  mobiliaires  non  susceptibles 
d'hypothèques.  C'est  aussi  ce  qui  est  très-bien  expliqué  par  Dcnisart,  au 
mot  rapport  ^  ii'  io5,   io6  e/  107. 

La  raison  en  est,  ainsi  que  le  dit  Pothier  ,  que  les  hypothèques  étant 
extrêmement  multipliées  parmi  nous,  on  n'auroit  pu  faire  aucun  partage 
sûrement,  si  on  n'eût  pris  ce  parti,  en  s'écartant  du  droit  romain. 

Cette  jurisprudence  a  été  développée  de  la  manière  la  plus  satisfaisante, 
dans  une  consultation  imprimée,  donnée  le  21  janvier  1745,  par  qua- 
torze avocats  des  plus  distingués  du  parlement  de  Paris,  du  nombre 
desquels  étoit  le  célèbre  Cochin.  Cette  consultation  ,  à  raison  de  son 
importance,  étoit  conservée  dans  les  bibliothèques  comme  un  ouvrage 
vraiment  didactique. 

11  a  été  jugé,  par  suite  de  ce  principe,  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  du  déparlement  de  Seine  et  Marne,  du  2  ventôse  an  7,  confirmé 
par  un  autre  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  , 
du  12  fructidor  suivant,  que  dans  le  cas  d'une  licitalion  judiciaire, 
M.  Jaucourt,  adjudicataire  des  biens  d'une  succession  indivise  entre  lui 
et  la  dame  Ducayla,sa  sœur,  à  laquelle  sa  portion  dans  le  montant  de 
l'adjudication  avoit  été  payée ,  n'étoit  pas  passible  des  hypothèques 
concernant  personnellement  la  dame  Ducayla  ,  à  l'égard  du  sieur  Pierre 
Viard  ,  créancier. 

Aussi  ,  tous  les  anciens  procureurs  au  châtelct  de  Paris  ont  attesté,  par 
vm  acte  de  notoriété  en  forme ,  du  28  fructidor  an  8 ,  que  depuis  l'cdit 
de  1771,  surit  s  lettres  de  ratification,  comme  avant,  il  n'étoit  point 
d'usage  au  châtelet  de  Paris,  de  purger  les  hypothè(fues  sur  les  adjudica- 
tions qui  s'y  fdisoient  à  l'un  lies  ht  riliers  ,  des  immeubles  de  la  succcss'on 
dont  la  licitalion  éloil  poursuivie  entre  tous  les  héritieis;  que  Ls  motif» 

Hh  a 
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en  c'Ioicnt  que  l'aclju:lication  ainsi  faite  à  un  litrilicr,  avoit  pour  seul  et 
unique  objet,  de  limiter  l;i  saisine  de  la  loi  au\  biens  qui  parveroieut  ainsi 
à  cet  héritier;  qu'une  pareille  adjudication  n'éloit  point  rcjjardée  comme 
un  acte  attributif  de  propriété,  mais  seulement  comme  un  acte  décla- 
ratif cl  fixatif  des  biens  sur  lesquels  la  saisine  avoit  frappé. 

Ce  qu'on  disoit  des  lettres  de  ratification  ,  on  peut  le  dire  actuellement 
de  la  transcription;  et  les  mêmes  raisons  s'.i[>pliqncnt  au  cas  du  rapport 
qui'rentre  dans  celui  du  partage,  comme  à  la  licitation  judiciaire. 

Tous  ces  principes  ont  été  confirmés  par  l'art.  883  du  Code  Napoléon  , 
oia  il  est  dit  :  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul,  et  immé- 
))  diatementp  à  tons  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  i  lui  échus  sur 
»  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
))  succession.  »  On  retrouve  encore  ces  anciens  principes  dans  l'art  882, 
qui ,  en  accordant  aux  créanciers  le  droit  d'intervenir  au  partage,  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  ,  ajoute  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux, 
et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auroient  formée. 

L'application  des  principes  que  je  viens  d'exposer  a  déjà  été  faite  par 
les  tribunaux,  depuis  que  j'ai  écrit  sur  cette  matière.  On  trouve  dans 
le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  page  148  du  dixième 
l'olunte ,  deux  arrêts  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  en  date  des 
3  et  21  décembre  1807,  qui  ont  texlucllemcnt  décidé  que  l'hypothèque 
assise  par  un  des  héritiei'S  ,  ou  l'un  des  copropriétaires  ,  sur  le  fonds 
commun  ,  ne  frappoit  *que  ce  qui  lui  arrivoit  par  le  partage,  et  qu'elle 
étoit  restreinte  de  plein  droit  sur  la  part  de  ce  débiteur. 

Les  mêmes  principes,  en  partant  de  l'ancienne  jurisprudence ,  sont 
aussi  enseignés  par  M.  Merlin,  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence , 
au  mot  rapport  à  succession  ,  §  9,  n"  C) ,  page  5g4. 

M.  Merlin  explique  la  manière  dont  doit  s'y  prendre  un  créancier 
qui  a  pour  débiteur  un  copartageant  donataire.  Après  avoir  dit  que 
son  liypolhc([ue  se  transfère  de  plein  droit  sur  les  autres  immeubles  qui 
tombent  au  lot  de  leur  débiteur,  il  ajoute  :  «  Du  reste,  il  est  bien  aisé 
w  à  un  créancier  de  prévenir  ces  inconvéniens,  en  intervenant  au  partage; 
))  il  est  même  à  propos,  de  crainte  qu'on  n'y  procède  sans  lui,  qu'il  le 
))  prévienne,  soit  par  une  opposition  aux  scellés,  soit  par  ime  protestation 
»  signifiée  aux  cohéritiers,  de  les  rendre  responsables  de  ses  dommages 
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»  et  intérêts,  en  cas  que,  sans  son  intervention,  ils  passent  outre  à   la 
»  formation  et  distribution  des  lots.  » 

Il  sembleroit  résulter  de  là,  que  le  partage  une  fois  fait,  ne  peut  être 
attaqué  par  le  créancier  du  donataire,  même  sous  prétexte  de  fraude. 
Et  on  pourroit  tirer  la  même  induction  des  termes  de  Pothier,  ci-dessus* 
rapportés,  en  parlant  du  partage  ,  «  lorsqu'il-  est  à  faire  »  ,  ainsi  que  des 
termes  de  l'article  882  du  Code  Napoléon,  ce  qui,  cependant,  ne  seroit 
pas  sans  difficulté ,  dans  ce  cas  de  fraude ,  d'après  quelques  auteurs. 

On  voit  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon,  tom.  12, 
page  276  et  suiv. ,  que  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  25  janvier 
1809,  est  allée  jusqu'à  juger,  qu'en  cas  de  vente  d'une  portion  de  droits 
successifs  ,  moyennant  20,000  fr. ,  par  un  des  cohéritiers  ,  en  faveur 
des  autres  cohéritiers,  on  devoit  agir  dans  les  mêmes  principes  que  s'il 
y  eût  eu  un  partage  ,  et  que  les  créanciers  inscrits  ne  pouvoientpas  suivre 
par  hypothèque  la  portion  vendue. 

On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  convenir  que  c'est  pousser  bien 
lom  la  fiction  ;  et  il  semble  qu'on  aperçoit  au  premier  abord,  dang 
une  pareille  décision ,  une  espèce  de  dureté  contre  le  créancier  inscrit 

Lors  de  l'arrêt ,  on  est  parti  du  principe ,  que  tout  premier  acte  passé 
entre  des  cohéritiers,  est  réputé  partage  ;  mais  cela  pourroit  bien  n'être 
vrai  qu'entre  les  parties,  et  il  semble  qu'on  devroit  excepter  les  cas  de 
Iraude,  à  l'égard  des  tiers.  Ceux-ci  n'ont  pas  de  mesures  pour  empêcher 
un  pareil  acte,  à  moins  qu'on  ne  voulût  regarder  comme  mesure  ayant 
cet  effet ,  l'opposition  faite  d'avance  à  un  partage ,  ou  à  toute  autre  tran- 
saction entre  les  cohéritiers. 

547.  Il  étoit  dans  l'ordre  de  prévoir  le  cas  où  l'immeuble  auroit  péri  DifficuUé. 
par  cas  tortuit,  et  sans  la  faute  du  donataire;  ceux  où  il  y  auroit  eu''"'  P'"''°' 
des  impenses  qui  l'auroient  amélioré,  qui  auroient  pu  en  au<^menter '•^•-""-r 
/a  valeur,  et  qui  n'auroient  eu  pour  objet  que  de  le  conserver;  e°nfin  le'of  "'* 
droit  de  retenir ,  de  la  part  du  donataire ,  l'objet  donné ,  jusqu'au  rem- 
boursement de  ce«  impenses  ou  améliorations.  Aussi,  le  législateur  s'ea 
est  expliqué  dans  les  articles  855,  861,  862,  863,  864  et  867. 

Cependant  il   peut  s'élever  à  ce  sujet  quelques   difficultés  dans  cer- 
tains cas. 

1°.   Il  faut  distinguer  le  cas  de  l'aliénation  volontaire  de  l'immeuble 
qui  etoit  sujet  à  rapport,  de  celui  où  l'aliénatiou  étoit  forcée;  et  dans 
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ce  dernier  cas ,  on  peut  examiner  si  le  taux  du  rapport  demeure  inva- 
rial)lfimenl  fixé  au  piix  de  l'aliénation  ,  quelque  augmentation  ou  dimi- 
nution qui  survienne  depuis  à  l'immeuble,  et  quand  même  il  périroit 
totalement. 

2*.  Lorsque  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit,  depuis  la  vente  faite 
par  le  donataire  ,  le  prix  qu'il  en  auroit  reçu  est-il  sujet  au  rapport,  ou 
doit-il  en  profiter? 

3".  Si  les  objets  donnés  consistoicnt  en  rentes,  on  peut  prévoir  les  cas 
du  remboursement  ou  du  déguerpissemcnt. 

4".  Si  dans  la  donation  on  estime  l'objet  donné  ,  résulte- t-il  de  là 
que  le  rapport  ne  doive  avoir  lieu  que  sur  le  pied  de  cette  estimation? 
Et  dans  quels  cas  peut- on  stipuler  que  le  rapport  n'aura  lieu  que  d'après 
une  estimation  faite  par  la  donation  ?  Quels  sont  les  effets  de  cette 
clause  ? 

5°.  En  ce  qui  concerne  les  augmentations  de  valeur  de  l'objet,  il  y  a 
une  différence  à  saisir  ,  en  ce  qui  touche  le  remboursement ,  entre  les 
augmentations  naturelles  et  les  augmentations  industrielles. 

6°.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  impenses  nécessaires,  utiles, 
ou  seulement  voluptuaires. 

Ayant  cru,  relativement  à  ce  qui  concerne  celte  troisième  section,  ne 

devoir  m'cxpliquer  que  sur  ce  qu'il  y   a  de  plus  essentiel  ,  je  renvoie  à  ce 

qui  a  clé  dit  de   très-judicieux  sur  toutes   ces  difficultés,  par  Potliier, 

Jiilrodiictioii  au  tit.   17   de  la    Coutume    d^  Orléans  ,    secl.  6,   art.   3, 

§  4  >  ^'°'  9^  ^^  suiv. ,  et  Traité  des  Successions  ,  chap,  4 ,  art.  2  ,  §  7. 

Les  auteurs  des  Pandectes  françaises  ,  qui,  comme  presque  tous  ceux  qui 

ont  écrit  sur  la  matière  des  successions,  ont  profilé  ,  et  avec  raison,  des 

développemens  donnés  par  ce  savant  auteur  ,  y  ont  ajouté,  sur  l'art.  855 

du  Code,   quelques  observations  utiles. 

Du  mode      548.    Quant  au  mode  du  rapport  des  meubles  et  effets  mobiliers  qui 

des  mouMcsOnt  été  donnés  ,  les  principes  essentiels  en  sont  établis  dans  le  Code. 

it>llierre"d        ^e  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en   moins  prenant;  il  se  fait  sur 

l'argeut        Jg  pjeti  (\q  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation  ,  d'.iprcs  l'élat  csli- 

m a tif  annexé  à  l'acte,  et  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  estimation 

par  experts  j  à  juste  prix  et  sans  crue ,  art,  868. 

J'ai  dit ,  n"  l{iS  ,  dans  quel  cas  ces  dernières  expressions  pouvoient 
yecevoir  leur  application;  et  dans  la  deuxième  section  du  présent  chapitre, 
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n"  533,  j'ai  parlé  de  la  circonstance  où  l'estimation  des  effets  mobiliers 
donnés  seroit  frauduleuse,  à  raison  de  la  vilité  du  prix. 

Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numé- 
raire delà  succession.  En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser 
de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence 
du  mobilier,  et  à  défaut  du  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 
Art.  869. 

549.  Il  a  toujours  été  dans  les  vrais  principes  ,  que  les  meubles  et  effets   J-^'  ™«"- 
mobiliers  donnés  dévoient  être  rapportés,  suivant  leur  valeur  à  l'époque  mobiliers  se 
de  la  donation  :  telle  est  aussi  la  disposition  de  l'article  868,  et  on  peut  suwant  ^eur 
dire  encore  que  tel   est  l'esprit  de  l'article  948.   Cependant  il  s'élève  à  poq*"u"/ i}^  ta 
ce  sujet  une  difficulté,  d'après  l'article  922.  Cet  article,  lorsqu'il  s'agit '^°"''°"' 
de  réduction,  veut  qu'elle  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous 
les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur,   lesquels  devront 
être  estimés  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations,  et  leur  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur  ;  et  on  prétend   que  les  meubles  et  effets 
donnés  doivent,  comme  les  immeubles,  être  compris  sous  le  mot  biens. 
Je  ferai  quelques  observations  sur  cette  difficulté  dans  la  seconde  section 
du  troisième  chapitre  de  cette  quatrième  partie. 


CHAPITRE    II. 

(Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  des  réserves  ,   quelles  en 

SONT  les  quotités  ,  ET  QUELLE  EST  LA  QUALITÉ  A  LAQUELLE 
l'exercice  DE  CE  DROIT  EST  ATTRIBUÉ  ,  INDÉPENDAMMENT  DU  PRI- 
VILÈGE   DE    LA    PARENTÉ. 


55o.tJ  E  diviserai  ce  chapitre  en   quatre  sections.  Divisionris 

Dans  la  première,  je  ferai  connoître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le ^^ "^^^P"'*- 
législateur  à  n'accorder  le  droit  de  réserve  qu'aux  descendans  du  défunt , 
et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  ascendans,  et  à  le  refuser  à  ses  ccllatéraux, 
même  les  plus  proches ,  tels  que  les  frères  et  sœurs. 
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Je  donnerai  en  même  temps  quelques  idc'es  sur  l'esprit  des  légis- 
lations anciennes  ,  concernant  la  matière  des  réserves  ou  légitimes. 

Dans  la  seconde  section  ,  j'expliquerai  les  quotités  des  réserves  des 
descendans  et  des  ascondans. 

Dans  la  troisième  section,  j'indiquerai  quelques  circonstances  dans 
lesquelles  la  réserve  reçoit  des  modifications. 

Dans  la  quatrième  ,  j'exposerai  les  règles  relatives  à  la  qualité  qu'on 
doit  avoir  pour  réclamer  ce  droit,  indépendamment  du  privilège  de  la 
parenté,  et  je  dirai  quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  imputés,  ou 
non  ,  sur  les  réserves. 


SECTION  PREMIERE. 


Les  descendans ,   et  à  leur  défaut  les  ascendans ,  ont  seuls 
le  droit  de   réserve.  Motifs  de  cette  Umitalion. 


Sommaire. 


55 1.  Quels  biens  forment  la  réserce. 

552.  Ce  que  cétoit  que    1rs   réserves   coutumières.  —  Tle   la  légitima 
coulumiére.  —  De  la  légitime  de  droit. 

553.  Suite.  —  JLes  descendans  ,  et  h  leur  défaut  les  ascendans ,  ont  le 
droit  de  réserve. 

554-  Motifs  du  pouvoir  de  disposer  au  préjudice  des  enfans, 

555.  Les  collatéraux  n'ont  pas  droit  de  réserve  ,  et  par  quelles  raisons. 

556.  Définition  du  droit  de  réserve. 


Quels  biens      55 1.  Le  moi  réserve  annonce  d'abord   que,  dans  certains  cas,  tous 

forment  la    .        -,  .  i         i  -r  >  >    >  «^  i*  •^  \  t         ^-i 

réserve.  les  ijiens  du  dotunt  n  ont  pas  ete  entièrement  disponibles,  et  qu  u  y  en  n 
une  partie  qui  a  été  indisponible;  c'est  eu  effet  cette  partie  indisponible 
qui  forme  la  réserve. 

J'ai  donné  un  aperçu ,  dans  le  discours  historique,  page  gi  et  suiv.,  sur 

les 
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les  personnes  qui  avoicnt  droit  de  demander  une  légilime  ,  dans  les  prin- 
cipes du  droit  romain  et  dans  ceux  de  l'ancienne  législation  française ,  ainsi 
que  sur  la  quotité  de  cette  légitime;  et  cette  légitime  peut,  sous  plusieurs 
rapports,  être  comparée  à  la  reserve  établie  par  le  Code  Napoléon. 

552.  Quelques  auteurs,  qui  ont  écrit  depuis  le  Code,  ont  fait  entrer  Ceqnec'é- 
dans  cette  comparaison  ce  quon  appeioit,  dans  1  ancien  droit  trançais  ,  rc^enes  cou- 
les réserves  coutuniicres.  n^  u  légi- 
Mais  je  crois  pouvoir  dire  que  c'est  donner  des  idées  inexactes.  C'est 'J™.'=^^'^^*'J- 
confondre  des  choses  qui  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près  ,  les  mêmes,  qui  la  lésuime 
ont  une  autre  origine,  et  qui  tiennent  à  des  principes  différens. 

L'établissement  des  réserves  coutumières,  qui  avoient  principalement 
lieu  pour  les  propres,  et  seulement  dans  les  pays  de  Coutume,  sur  lesquelles 
Lebrun,  des  Suce. ,  liv.  2,  chap.  4>  s'explique,  sans  être  néanmoins 
remonté  aux  sources ,  lenoit  au  mode  de  succéder ,  respectivement  à  toutes 
sortes  d'héritiers,  plutôt  qu'au  dessein  de  forcer  un  individu  à  laisser  à 
certains  d'eux  une  portion  de  ses  propres ,  à  litre  d'un  devoir  qui  fût 
imposé  par  la  nature. 

Les  Coutumes  varioient  sur  la  détermination  de  ces  réserves  coutu- 
mières; ce  qui  a  fait  dire  à  Lebrun  ,  n*  3i  :  «  Ces  réserves  sont  bien 
»  bigarrées  dans  notre  droit  coutumier.  «  Cependant  ,  suivant  un  assez 
grand  nombre  de  Coutumes,  on  ne  pouvoit  disposer  par  testament  que 
du  cinquième  (ou  quinf)  de  ses  propres;  les  autres  quatre  cinquièmes 
ëtoient  indisponibles.  La  faculté  de  disposer  par  testament  s'exerçoit  prin- 
ï;ipalement  sur  les  meubles  et  acquêts,  c'est-à-dire  ,  sur  ce  qui  avoit  été 
personnellement  acquis  par  le  défunt  ,  et  qui  ne  lui  avoit  pas  été  transmis 
héréditairement ,  ou  avec  un  caractère  qui  dût  faire  regarder  les  objets 
Comme  biens  de  famille. 

L'esprit  qui  avoit  dirigé  dans  cette  affectation  des  propres  aux  différens 
héritiers  qui  y  étoient  appelés,  dans  des  ordres  divers,  selon  les  différentes 
Coutumes,  étoit  un  esprit  de  famille,  c'est-à-dire,  le  désir  de  conserver 
les  biens  immeubles,  par  succession,  dans  la  famille  de  celui  qui  les 
y  avoit  mis  (i). 
>       — — ^^— ^_— — ___^_^^__^_^_^— — ^^____^_^-^— . 

(i)  Ileinneccius  est  peut-être  l'auteur  qui  ait  avancé,  avec  des  preuves  historiques, 
I  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  probable  sur  la  distinction  des  propriétés  par  l'efiet  du 
partage.  Elem.  jur.  nat.  et  geiU. ,  chap.  S,  §  207,  258  et  suiy. 

Tome  II,  li 


ce 
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C'ctoit  un  reste  de  cel  attachement  que  les  membres  d'une  famille, 
qui  se  divisoient ,  conservoiont  pour  des  biens  qui  avoient  été  communs 
dans  l'origine  à  certaines  tribus  ,  par  l'occupation  ou  par  des  concessions, 
et  devenus  patrimoniaux  par  l'assignation  qu'en  fit  le  partage  général  à 
cliaque  famille. 

Cet  ancien  attachement  pour  les  biens  de  famille  ,  dans  un  temps 
surtout  où  les  propriétés  industrielles  étant  modiques  ,  le  commerce 
n'ayant  encore  pris  presqu'aucun  essor,  les  ressources  venoient  principa- 
lement des  propriétés  territoriales,  fut  porté  au  point  qu'on  remarque 
une  époque  de  notre  législation  ancienne,  où  les  propres  étoient  inalié- 
nables sans  le  consentement  des  héritiers  appelés  par  la  loi,  ou  sans 
une  nécessité  reconnue ,  ou  enfin  sans  la  condition  qu'ils  seroient  rem- 
placés par  de  nouvelles  acquisitions. 

Tel  est  le  résultat  d'un  tableau  de  notre  législation  ancienne,  donné  par 
Vély  ,  tome  6  de  l'Histoire  de  France ,  pa^^e  i88,  et  telle  fut  l'origine 
du  retrait  lignager.  C'est  aussi  ce  point  historique  qui  a  fait  que 
de  Laurière,  dans  son  Traité  du  droit  d'amortissement,  pnge  55,  édit, 
in-i'î  ,  de  1692  ,  en  parlant  des  acquisitions  faites  par  les  églises,  dans 
les  siècles  reculés ,  s'est  expliqué  ainsi  :  c  Quand  on  dit  que  les  acqui- 
»  sitions  faites  par  l'église  étoient  bonnes,  et  qu'elles  ne  pouvoient  plus 
»  recevoir  d'atteinte,  après  que  les  seigneurs  féodaux  immédiats  y  avoient 
»  donné  leur  consentement,  il  faut  néanmoins  observer  ici  que  cela 
))  doit  être  entendu  des  acquisitions  faites  dans  les  formes  ,  et  avec  le 
»  consentement  des  héritiers  présomptifs  des  vendeurs  ou  des  donateurs  : 
))  car  cette  précaution  éloit  nécessaire  pour  prévenir  les  poursuites  des 
»  héritiers,  qui  étoient  alors  en  possession  de  revendiquer  les  propres 
»  que  les  défunts  avoient  aliénés ,  et  qui  s'altaquoient  particulièrement 
»  aux  dons  qui  avoient  été  faits  aux  églises,  n  Cet  auteur  cite  une  foule 
d'autorités  à  l'appui  du  fait  qu'il  avance. 

Cette  interdiction  de  vendre  les  propres,  dont  les  suites  ne  pouvoient 
être  que  funestes  à  l'ordre  social ,  fut  abolie.  On  recouvra  même  la  liberté 
de  les  donner  entre -vifs;  encore  cette  faculté  ne  fut  pas  pleinement 
admise  dans  certaines  Coutumes  qui  conservèrent  des  traces  des  anciens 
usages;  mais  la  défense  de  disposer  des  propres  par  testament,  ou  au 
moins  de  la  majeure  partie  de  ces  propres,  resta  dans  la  grande  majorité 
des  Coutumes. 
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On  remarque  le  même  esprit  dans  presque  toutes  les  législations  qui 
ont  fixé  l'ordre  des  successions  à  des  époques  rapprochées  du  premier 
partage  des  terres. 

A  Rome,  d'après  les  notions  historiques  que  Justinien  en  donne  danj 
es  Inst. lûtes,  //V.  3 ,  tit.  i,  de  légitima  adgnatorum  successione ,  U 
loi  des  douze  tables  appela  à  la  succession,  au  défaut  des  desccndans 
qui  v.vo.ent  sous  la  puissance  du  père,  et  qu'on  appeloit  héritiers  siens , 
les  agnats.  c'est-à-dire,  les  plus  proches  parens  par  mâles,  préférable- 
mentaux  parens  par  femmes,  qu'on  appela  cognais.  Ceux-ci  ne  dévoient 
point  succéder,  parce  qu'ils  aaroient  transporté  les  biens  dans  une  autre 
famille,  ams.  que  l'observe  Montesquieu ,  qui  explique  de  la  manière  la 
plus  mteressante  cet  ancien  état  de  choses,  dont  il  puise  l'origine  dans  le 
partage  des  terres  fait  par  V.omn\ns ,  Esprit  des  lois,  liu.  27,  chapitre 
unique.  ^ 

II  suivit  de  là,  d'après  la  remarque  faite  par  Montesquieu,  que  les 
en  tans  ne  dévoient  point  succéder  à  leur  mère  ,  ni  la  mère  à  ses  enfans  • 
cela  auro.t  porté  les  biens  d'une  famille  dans  une  autre  :  la  mère  et  les' 
enlans  n'étoient  pas  agnats  entr'eux.  Cette  distinction  entre  les  agnats  et 
les  cognais,  quanta  l'ordre  de  succéder  ,  se  perpélua  ,  sauf  quelques 
modifications  successives,  jusqu'à  l'abolition  qu'en  fit  Justinien,  qui 
ettaça  jusqu'au  moindre  vestige  du  droit  ancien  sur  les  successions  ,  par 
la  JNovelle  118.  JI  y  établit  trois  ordres  d'héritiers,  les  descendans,  les 
ascendans,  les  collatéraux,  sans  aucune  distinction  entre  les  mâles  et  les 
femelles,  et  entre  les  parens  par  femmes,  et  les  parens  par  mâles. 

J'ajoute  que  les  anciennes  formes  des  testamens  ,  qui ,  dans  les  premiers 
temps  de  Rome,  étoient  faits  devant  le  peuole,  et  sanctionnés  par  une 
loi,  attestent  cet  esprit  de  famille.  La  transmission  des  biens  d'une 
famille  dans  une  autre  étoit  une  dérogation  à  la  loi  du  partage,  et  cette 
loi  ne  pouvoit  être  détruite  que  par  une  autre.  On  se  relâchoit  sur  les 
formes  ,  lorsque  l'origine  de  la  propriété  s'effaçoit. 

Aussi ,  le  droit  de  succéder  aux  propres  ,  accordé  aux  héritiers,  malgré 
une  disposition  testamentaire  ,  étoit- il  appelé  improprement  légitime 
coutumière.  Lebrun  en  fait  l'observation,  «'  i".  Ce  n'est  point,!  pro- 
prement parler,  disoit-il ,  une  légitime,  mais  un  droit  qui  compose  ou 
<îui  augmente  la  succession  ah  intestat. 

La  qualification  de  légitime  coutumière  étoit  même  appliquée  impro- 

lia 
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prcment  à  celle  que  les  enfans  prenoicnl  comme  enfans;  car  il  faut 
remarquer  que,  suivant  une  manière  de  s'expliquer  inlrocluile  par  Tusage  , 
on  dislinguoit  h  leur  ëgaid  deux  sortes  de  légitimes,  la  légitime  coutu- 
mière  et  la  Ic'gitime  île  droit. 

Il  y  avoit  lieu  à  la  légitime  coutumière,  lorsqu'un  père  qui  n'avoit  que 
des  propres,  en  disposoit  par  testament.  Les  enfans  pouvoient  réclamer, 
comme  auroient  pu  le  faire  des  héritiers  collatéraux,  les  quatre  quints 
des  propres  qui  auroient  été  légués,  ou  à  un  d'eux,  ou  à  un  étranger.  Mai» 
les  enfans  venoient  alors  plutôt  à  titre  d'héritiers  que  de  légitimaires. 
Telle  est  l'observation  judicieuse  faite  par  de  Laurière,  sur  l'article  2q8 
de  la  Coutume  de  Paris. 

La  légitime  de  droit  proprement  dite  n'existoit ,  suivant  la  remarque 
toujours  faite  par  cet  auteur  ,  que  quand  les  père  ,  mère  ,  aieul  ou  aicule, 
n'ayant  que  des  propres,  en  avoient  disposé  entre-vifs  t  ou  lorsqu'ils  les 
avoient  légués  par  testament,  et  qu'ils  avoient  aussi  légué  leurs  meubles 
et  leurs  acquêts,  pourvu  néanmoins  que  les  meubles  et  les  acquêts  excé- 
dassent la  vali  ur  des  trois  quints  des  propres  ;  car  s'ils  ne  les  excédoient 
pas  ,   il  étoit  toujours  de  l'intérêt  des  enfans  de  se  tenir  aux  quatre  quints. 
Suite—       553.   Les  réserves   coulumièrcs  n'éloient   donc   point,    à   proprement 
dans,  et  à  parler,  une  légitime,   ni  a  1  égard  des  héritiers  collatéraux,    ni   même 
i.rs".scencfan*s  par  Tapport  aux  eufans.  Elles  prenoient  leur  source  dans  un  mode  de 
eut  1r  dioit  succi^der  ,  établi  par  la  loi  civile. 

Mais  la  légitime  proprement  dite  a  son  fondement  dans  la  nature  ; 
des  enfans  ne  pouvoient  être  privés  entièrement  des  biens  de  leurs  père 
et  mère ,  ni  les  ascendans  de  ceux  de  leurs  descendans. 

Le  droit  des  enfans  s'élevoit  avec  plus  d'énergie  que  celni  des  ascen- 
dans. Aussi  le  droit  de  réserve -des  ascendans  ne  s'ouvre-t-il  qu'au  défaut 
des  descendans;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  ascendans  ont  mérité  une 
distinction  marquée  sur  les  collatéraux.  La  loi  a  vu  dans  l'oubli  des  ascen- 
dans une  injure  qu'elle  a  voulu  réparer. 
Motifs  du      554-  On  auroit  pu  dire  encore  que  les  enfans  auroient  dû  avoir  droit, 
disposer  au  ct  par  égalité,  à  la  totalité  des  biens  de  leurs  parens  ,  en  se  fondant  sur 
«of.îu/'^'^      <^*^  que  ,  d'après  le  langage  des  lois  romaines  ,  la  dévolution  des  biens  des 
pères  aux  enfans,  est  moins  un  droit  d'hérédité  qu'une  continuation  de 
propriété  ;    et   statirn  à  morte   pnrentis  quasi   continuatur   doniinium. 
Institut.,   lib.  "h  ,  tit.  i  ,  §  3.  Mais  cette  objection  ne  se  présente  dans 
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toule  sa  force  que  relativement  aux  successions  ab  intestat  ;  aussi  en 
sont-ils  investis  par  la  loi  civile ,  qui  est  conforme  en  cela  au  vœu  de  la 
nature. 

Mais  autre  chose  est  le  pouvoir  de  disposer  à  leur  préjudice  d'une 
portion  quelconque.  Or,  la  faculté  d'avantager,  non -seulement  un  ou 
plusieurs  des  enfans,  mais  encore  de  donner  à  leur  préjudice  à  un  étranger  , 
a  été  regardée  comme  un  des  moyens  de  maintenir  le  commandement 
paternel,  et  comme  un  supplément  au  défaut  de  piété  filiale. 

C'est  la  loi  naturelle,  modifiée  par  la  loi  politique. 

Tels  sont  parmi  nous  les  principes  qui  ont  donné  lieu  à  la  réserve, 
et  tels  étoient  ceux  qui  avoient  introduit  la  légitime,  même  chez  les 
Romains.  • 

Ils  avoient  bien  accordé  une  légitime  aux  frères  et  sœurs  gormains  ou 
consanguins  du  défunt,  dans  le  cas  d'une  disposition  faite  en  faveur  de 
personnes  notées  d'infamie,  turpibus personis  scn'plis  hœredibus ,  comme 
on  le  voit  dans  les  Institutes,  de  inofjicioso  testamento ,  §  i'^'',  et  dans 
les  lois  i""",  f f. ,  et  27,  au  Code,  même  titre,  ainsi  que  dans  l'expli- 
cation que  j'ai  donnée  dans  le  discours  historique,  page  gS. 

Mais  c'étoit  moins  par  un  devoir  commandé  par  la  nature,  que  pour 
réprimer  une  espèce  d'outrage  fait  aux  mœurs ,  que  les  frères  et  sœurs 
scmbloient  partager. 

555.    Cependant   il    a   été   question,   lors   de  la  discussion    du   Code    lescolla- 

_  ,  ,  .,  u        1  !•  r  t         n  '  teraux  n'ont 

JNapoleon  ,  au  Conseil  d  Etat,  d  établir  une  réserve  en  laveur  des  irercspas  droit  de 
et  sœurs  du  défunt,  et  d'y  faire  participer  leurs  enfans.   Celte  réserve  par  quelle» 
devoit  avoir  lieu  pour  les  dispositions  entre-vifs,  comme  pour  les  dispo-  ""'°°'' 
sitions  testamentaires.   Telle  étoit  la  disposition  des  articles  23,  24  et 
25  du  tit.  des  donations  et  testamens ,  qui  fut  présenté  à  la  discussion 
du   tribunal.    On  croyoit   y    voir  un   moyen  de   maintenir  l'esprit    de 
famille. 

La  section  de  législation  du  tribunal  ne  crut  pas  devoir  partager  celte 
opinion  ;  elle  se  prononça  contre  l'établissement  d'une  réserve  en  faveur 
de  tous  autres  que  les  descendans,  et  à  leur  défaut,  des  ascendans  ;  et 
cet  avis  fut  adopté  par  le  Gouvernement,  ainsi  que  l'apprend  le  procès 
\erbal  de  la  discussion  du  conseil  d'état,  tome  2,  pag.  j^i. 

Les  observations  de  la  section  de  législation  du  tribunal,  paroissent 
contenir  en  substance  tout  ce  qui  pouvoit  déterminer  sur  ia  solution  de 
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celle  qucslion  ;  c'est  par  celle  raison  qu'il  n'csl  pas  inulile  de  les  rappeler. 

«  Mais  s'il  n'exisle  que  des  collatéraux,  même  des  frères  ou  sœurs, 
»  ou  leurs  descendans,  alors  on  ne  peut  voir  de  motifs  suffîsans  pour 
M  g('nt'r  la  libcrlé  de  disposer. 

»  Il  est  dans  la  nature  de  l'iionrinie  ,  de  regarder  cette  liberté  comme 
»  un  des  biens  les  plus  précieux  ;  elle  est  l'origine  d'un  sentiment  de 
»  dignité.  Celte  faculté  [)eut  être  encore  un  des  moyens  d'exciter  l'ému- 
'  »  lation  et  l'industrie.  On  s'attache  avec  plus  de  force  à  ce  qui  peut 
»  procurer  plus  de  douceurs  ;  et  c'en  est  une  sans  doute ,  de  pouvoir  se 
»  livrer  sans  réserve  à  l'idée  qu'on  pourra  récompenser  des  services,  ou 
M  venir  au  secours  d'un  ami. 

»  Enfin  ,  les  liens  de  famille  n'en  seront  pas  relâcliés  ;  ce  sera  peut-être 
»  au  contraire  un  moyen  de  les  resserrer  :  l'homme  sans  enfans  sera  plus 
»  à  l'abri  de  la  froideur  ou  des  mauvais  procédés  de  ses  collatéraux, 
»  lorsque  ceux-ci  sauront  qu'il  a  le  pouvoir  de  les  en  punir.  » 

La  section  se  rendit  unanimement  à  cet  avis;  mais  ce  ne  fui  pas  d'abord 
sans  opposition.  La  répugnance  à  accorder  une  réserve  aux  collatéraux 
se  manifesta  principalement  de  la  part  des  personnes  qui  habitent  les  pays 
méridionaux  de  la  France,  où  le  droit  romain  faisoil  loi  ,  où  les  réserves 
coutumièrcs  étoient  inconnues  ,  et  où  il  n'y  avoit  de  légitime  qu'en  faveur 
des  desccndans  et  des  ascondans  ;  car  on  n'y  considéroil  pas  comme  légi- 
time proprement  dite  ,  celle  qui  éloit  déférée  aux  frères  et  sœurs  germains 
ou  consanguins  du  défunt,  en  un  seul  cas  dont  je  viens  de  parler  au 
numéro  précédent.  Leur  opinion  ,  après  de  fortes  discussions,  obtint 
l'unanimité;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  la  limitation  du  droit  de 
réserve  aux  desccndans  ,  et  à  leur  défaut  aux  ascemlans ,  a  été  un 
triomphe  remporté  par  le  midi  de  la  France  sur  le  nord. 

Ainsi,  la  discussion  du  tribunal  eut  pour  résultat  l'article  916  du  Code, 
où  il  est  dit:  «  A.  défaut  d'ascenditns  et  de  descendans ,  les  libéralités 
»)  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  pourront  épuiser  la  totalité  des 
»  biens.  » 
Définition  56G.  D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dil,  on  peut  définir  la  réserve 
"^éserva  **"  "  ""^  porlion  des  biens  d'un  défunt,  déclarée  in<lisponible  par  la  loi  ^ 
))  en  f.iveur  de  ses  descendans,  et  à  leur  défaut,  en  faveur  de  se* 
»  ascendans.  » 

M.  Lcvasseur,  dans  une  défmilion  à  peu  près  semblable,  qu'il  donne 
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de  la  réserve ,  Port.  disp. ,  pag.  3 ,   en  parlant  des  descend  ans  et  des 
asccndans  du  défunt,  a  ajouté  ces  mots,  J^enans  a  sa  succession. 

Je  m^'absliens  de  cette  addition  ,  parce  que,  comme  on  le  verra  dans 
la  suite,  on  peut  dans  quelques  cas  avoir  un  droit  de  réserve,  sans  être 
héritier,  ou,  ce  qui  est  de  même,  sans  venir  à  la  succession. 


SECTION  II. 


Quelles  sont  les  quotités  des  réserves  des  descendans  et  des 

ascendans. 


Sommaire. 
§  I"".  De  la  quotité  des  réserves  des  descendans. 

557.  Quelle  est  cette  quotité ,   lorsque  le  disposant  laisse  des  enfans. 

558.  Klle  est  la  même  lorsque  le  disposant  laisse  des  enfans  et  des 
petits-enfans.  —  Quid ,  si  le  disposant  laisse  seulement  des  petits- 
enjans?  chacun  d'eux  fait-il  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve? 
—  Dissertation  sur  cette  question. 

559.  Le  mort  civilement  ne  fait  point  nombre  pour  la  computation  de 
la  réserve  t  mais  ses  enfans  le  représentent. 

560.  Des  personnes  qui  avaient  fait  profession  religieuse. 

56 1.  Des  filles  forcloses  ou  renonçantes. 

562.  De  l'enfant  naturel  légitimé  par  mariage  subséquent. 

563.  Comment  la  quotité  disponible  doit  élre  déterminée ,  lorsqu'un 
des  enfans  ayant  droit  de  réserve,  renonce  à  la  succession.  — 
Trois  cas, 

504.  Du  cas  de  la  renonciation  simple  et  gratuite  —  Anciens  principes 
relativement  à  la  fixation  de  la  légitime.  —  Principes  du  Code 
Napoléon. 

565.  Des  cas  d'une  renonciation  gratuite  ,  mais  faite  au  profit  d'un  ou 
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de  plusieurs  des  cohéritiers ,  ou  d'u/.'e  renonciation  au  profit  de 
fous  les  cohéritiers  indireclement ,  moyennant  un  prix. 

566.  Du  cas  de  la  renonciation  faite  par  un  enfant  avantagé ,  pour  se 
tenir  h  son  avantage.  —  L'enfant  donataire  avec  ou  sans  dispense 
de  rapport ,  qui  renonce  à  la  succession ,  et  qui  est  attaqué  en 
réduction  pour  les  réserves  des  autres  en  fans ,  peut  retenir  sur 

l'objet  donné,  et  la  portion  disponible,  et  la  réserve  personnelle. 
—  Dissertation  sur  ce  point ,  et  exemples. 

567.  L'enfant  absent  fait  nombre  pour  la  computation  des  réserves.  — 
Observations  à  ce  sujet. 

§  IL  De  la  quotité  des  réserves  des  ascendans. 

568.  De  la  légitime  des   ascendans   sous  la  législation  romaine.  — 
Difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point. 

56g.  Quelle  est  la  quotité  de  la  réserve  des  ascendans. 

570.  Explication  des  difficultés  relatives  à  la  détermination  de  celle 
réserve.  —  Observations  préalables. 

571.  Trois  hypothèses.  —  Du  cas  oii  le  défunt  ne  laisse  ni  son  père 
ni  sa  mère ,  mais  seulement  des  ascendans  à  des  degrés  supérieurs  , 
sans  frères  ni  sœurs  ,  ou  sans  descendans  d'eux. 

5] 2.  Du  cas  oii  le  défunt  ne  laisse  ni  son  père  ni  sa  mère,  mais 
seulement  des  ascendans  à  des  degrés  supérieurs ,  avec  des  frères 
on  sœurs ,  ou  des  descendans  d'eux. 

573.  Du  cas  oh  le  défunt  a  laissé  ses  père  et  mère ,  ou  l'un  des  deux, 
soit  avec  des  aïeux  ou  sans  aïeux,  soit  avec  des  frères  ou  sœurs, 
ou  des  descendans  d'eux,  soit  encore  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

57/).  Suite, 

B-jS.  La  réserve  des  ascendans  ne  peut-elle  jamais  être  que  de  la  moitié 
de  ce  que  chacun  d'eux  aiiroit  eu  s'il  eût  succédé? 

676.  Dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  son  père  ou  sa  mère  sans  aïeux 
de  l'autre  ligne,  et  sans  frères  ou  sœurs,  ou  descendans  d'eux, 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  le  père  ou  lu  mère  stirvivant 
ne  succ/de  pas ,  est- il  compris  dans  la  réserve? 

577.  Du  cas  du  partage  entre  les  ascendans  et  les  collatéraux  ,  n'y 
ayant  pas  de  la  part  du  défunt  une  disposition  universelle ,  et 

lorsque 
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lorsque  la  portion  revenant  aux  ascendans  ,  n'égale  pas  la 
réserve  qu'ils  pourraient  demander  sur  tous  les  biens ,  y  compris 
ceux  donnés  ou  légués. 


§  I".  De  la  quotité  des  réserves  des  descendans. 

557.  L'article  gi5  du  Code  Napoléon  est  ainsi  conçu  :  «  Les  libéra-  Quel;* est 
M  lités  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  par  testament ,  ne  pourront  excéder  Jf  "'[^""'Jâ 
»  la  moitié  des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  'edipo^aot 
H  légitime,  le  tiers  s'il  laisse  deux  enfans ,  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  ^aa*. 

»  un  plus  grand  nombre.  » 

Cet  article  est  rédigé  avec  une  telle  précision,  que  son  application 
n'est  susceptible  d'aucune  difficulté. 

J'observerai  seulement  que  de  ces  mots,  «  qu'un  enfant  légitime,  »  il 
résulte  que  le  législateur  paroît  ne  s'être  occupé  dans  cet  article  que  des 
enfans  légitimes.  Dans  le  quatrième  chapitre  de  cette  quatrième  partie, 
je  m'expliquerai  sur  la  question  de  savoir  si  les  enfans  naturels  peuvent 
être  privés  de  tous  droits  quelconques,  par  l'effet  de  dispositions  enlre-vifs 
ou  testamentaires,  de  la  part  de  leurs  parens. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici ,  que  ce  n'est  pas  à  celui  qui  a 
en  sa  faveur  une  disposition  universelle,  à  prouver  que  le  disposant 
n'avolt  point  d'enfans  à  l'époque  de  son  décès  :  ce  fait  doit  être  établi 
par  celui  qui  l'allègue.  La  cour  impériale  d'Aix  l'a  ainsi  décidé  par  un 
arrêt  en  date  du  16  juillet  1808,  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  de  juris- 
prudence du  Code  Napoléon  ,  page  zSy  du  la*^  volume. 

558.  Le  législateur,  dans  l'article  gi3  ,  rappelle  seulement  les  enfansj  Elle  est  la 
mais  II  devoit  avoir  aussi  en  vue  les  enfans  des  enfans,  c'est-à-dire,  les  que  l'a  dispo- 
descendans  quelconques;  tel  est  aussi  l'objet  de  l'article  014.  .""'  1^'"*® 

«  Sont  compris,   y  est-il  dit,   dans  l'article  précédent,   sous  le  nom  "^espetibi-ea- 

J.       /•  I        J  1  I  J  '  •.  '  •        'sas.— Qu/i, 

N  a  enfans,  les  descendans,  eu  quelque  degré  que  ce  soit;  neanmoms  >>  le  <)..pû- 
M  Ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc-  «euiemeut 

))   cession  du    disposant.    »  fal''rchac'u''a 

Il  se  tire  de  cet  article  la  conséquence,  non-seulement  que  lorsque  le'^'*'"''  ^^''-'' 

'  ^  *  *  non  ;l)rf  pour 

défunt  a  laissé  un  ou  plusieurs  enfans  ,  et  des  petits-fils  d'un  de  ses  enfans  la  fixation  de 

,,,,,,  .  ,    ,  ,  ,  ,  .  .la  réserve  Ç 

predeccde ,  ceux-ci  ne  peuvent  réclamer  que  la  même  reserve  qui  seroit—  Dissetu- 
Tome  II.  Kk 
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tion  sur  cette  rçyenue  à  leur  père:  mais  qu'encore,  si  le  défunt  avoit  laisse  seulement 
des  petits- fils  d'un  enfant  unique  prédéc«?dé,  ceux-ci  ne  pourroient 
réclanner  que  la  même  réserve  que  leur  père  auroit  eue,  s'il  eût  survécu 
•t  son  père,  aïeul  de  ces  petits-enfans. 

Cependant  M.  Levasseur,  Portion  disponible ,  page  aG  ,  a  émis  une 
opinion  contraire  à  cette  dernière  proposition.  11  soutient  que  lorsqu'il 
n'y  a  que  des  petits-enfans  du  disposant ,  issus  d'un  enfant  unique  pré- 
décédé ,  chacun  de  ces  enfans  fait  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve. 
«  En  conséquence,  dit-il,  s'il  y  a  trois  petits-enfans,  la  portion  dispo- 
))  nible  par  l'aïeul  sera  d'un  quart;  au  lieu  qu'elle  auroit  été  de  moitié 
»  si  son  enfant  lui  avoit  survécu.  »  Les  raisons  données  par  cet  auteur 
méritent  d'être  discutées.  Il  s'agit  d'ailleurs  d'un  point  très- important. 

Voici  la  base  des  raisonnemens  de  M.  Levasseur.  Les  descendans,  en 
quelque  degré  que  ce  soit,  sont  compris,  d'après  la  première  partie  de 
l'article  914»  sous  le  nom  d'eujans.  Ils  doivent  donc  venir  comme  des 
enfans  propres  du  disposant.  Le  seul  cas  où  ils  ne  doivent  avoir  que  la 
réserve  qu'auroit  eue  leur  père  ,  c'est  lorsque  ces  petits-enfans  se  trouvent 
en  concurrence  avec  des  oncles  ou  tantes,  enfans  du  disposant.  Alors 
ils  invoquent  le  bénéfice  de  la  représentation;  et  alors  seulement  on  doit 
leur  appliquer  la  seconde  partie  de  l'article  gi4  :  "  Néanmoins,  ils  ne 
w  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession 
»  du  disposant.  »  Or,  suivant  M.  Levasseur,  les  petits-enfans,  issus  d'un 
enfant  unique  ,  ne  venant  pas  à  la  succession  de  leur  aïeul  par  repré- 
sentation dt-  leur  auteur,  mais  de  leur  chef,  proprio  jure ,  on  ne  peut 
leur  appliquer  la  seconde  partie  de  l'article  914  :  ils  restent  compris  dans 
la  première  partie  du  même  article. 

Celte  interprétation  peut  être  trouvée  subtile,  mais  elle  n'est  pas  juste. 

Qu'a  dit  le  législateur  dans  cet  article  914?  que  le  mot  enfant ,  employé 
dans  l'article  916,  ne  renfermoit  pas  une  limitation  aux  enfans  propre- 
ment dits  ;  que  ce  mot  s'appliquoit  aussi  aux  enfans  des  enfans  du  dispo- 
sant,  ainsi  que  cela  a  toujours  eu  lieu  d'après  les  lois  56,  §  1"  et  330, 
ff.  de  verb.  sig.  Liberorum  oppellatione  ,  nepoles  et  pronepotes  conti- 
nentur.  En  conséquence  ,  le  législateur  a  énoncé  l'idée  que  les  petits- 
enfans  ou  autres  descendans  auroient  un  droit  de  réserve. 

Mais  de  ce  qu'il  a  dit  que  les  descendans  éloient  compris  dans  le  mot 
enfans  ,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  ait  entendu  par  là  que  les  petits- 
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enFans  seroieni  considérés  cliacun  comme  un  enfant.  On  peut  autant 
en  tirer  la  consi'quence,  qu'il  a  manifesté  l'intention  que  les  enfans  de 
chaque  enfant  seroient  idenlifiés  avec  leur  père. 

Au  surplus  ,  c'est  pour  qu'on  ne  prît  pas  la  disposition  dans  le  sens 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pas  plus  que  dans  aucun  autre,  les 
petits-enfans  pussent  venir  par  têtes,  qu'il  a  ajouté  :  «  Néanmoins  ils 
M  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succes- 
»♦  sîon  du  disposant.  »  Voilà  une  disposition  générale,  sans  distinction  , 
qui ,  par  conséquent ,  s'applique  à  tous  les  cas. 

11  est  vrai  que  M.  Levasseur  prétend  que  quand  il  y  a  seulement  des 
enfans  d'un  fils  unique  prédécédé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  représen- 
tation, d'après  les  principes  de  notre  législation,  que  la  représentation 
existe  seulement  pour  faire  succéder  le  parent  éloigné  concurremment 
avec  des  parens  plus  proches  que  lui  du  défunt,  mais  au  môme  degré 
que  l'étoit  l'auteur  de  ce  parent  éloigné,  et  que  hors  ce  cas  les  descen- 
dans  sont  admis  sans  représentation  ,  et  viennent  de  leur  chef. 

Mais  cette  proposition  ,  la  plus  propre  à  induire  en  erreur,  ne  peut  se 
soutenir  dans  un  sens  aussi  étendu.  Le  mot  représenter  peut  et  e  pris 
sous  différentes  acceptions.  On  peut  bien  l'employer  pour  annoncer 
qu'il  fait  concourir  des  parens  plus  éloignés  avec  des  parens  plus  proches, 
lorsque  l'auteur  de  ces  parens  plus  éloignés  est  à  un  degré  égal  à  celui  des 
parens  plus  proches.  Mais  rien  n'indique ,  dans  notre  législation  ,  qu'il 
soit  uniquement  consacré  à  rendre  celte  idée  ;  et  l'expression  repré' 
senter  sert  très-souvent,  soit  dans  l'usage,  soit  dans  les  lois  même, 
à  en  rendre  toute  autre,  mais  surtout  celle  qu'un  individu  vient  du  chef 
d'un  autre ,  et  étant  à  sa  place  ,  ou  par  la  loi ,  ou  par  la  convention. 

Ainsi,  non-seulement  rien  n'empêche  qu'on  ne  puisse  dire  que  des 
enfans  d'un  enfant  uniciue  prédécédé,  viennent  par  représentation  à  la 
succession  de  leur  aïeul,  mais  cela  est  encore  rigoureusement  vrai.  C'est 
alors  une  espèce  de  représentation  dont  l'objet  se  renferme  à  faire 
succéder.  On  ne  conçoit  pas  qu'alors  des  enfans  puissent  succéder  autre- 
ment que  par  représentation  de  leur  père. 

Tel  est  l'esprit  et  le  résultat  de  notre  législation  actuelle  :  »  La  reprc- 
M  sentation,  est -il  dit  dans  l'article  740,  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne 
»  directe  descendante.  » 

Mais  le  législateur  ne  s'arrête  pas  là;  il  est  ajouté  :  «  Elle  est  admise 
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»  dans  ions  I^s  cas ,  soit  que  les  enfans  du  défunt  concourent  avec  les 
»  dcscendans  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les  enfans  du  défunt 
»  étant  morts  avant  lui ,  les  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  entr'eux 
»  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  »  Ces  termes,  dans  tous  les  cas  ,  sont 
remarquables;  ils  comprennent  le  cas  où  il  y  a  seulement  des  descen- 
dans d'un  enfant  unique  prédécédé,  comme  les  deux  autres  qui  ne  sont 
pas  rappelés  comme  devant  seuls,  et  exclusivement,  recevoir  l'application 
de  la  règle  de  la  représentation  ,  mais  seulement  par  forme  d'extension 
de  cette  application. 

Dès  que  les  enfans  d'enfans  du  défunt ,  dccédés  avant  lui ,  qui  se  trou- 
vent en  degrés  égaux  entr'eux  ,  doivent  venir  par  représentation,  et  que 
dès-lors  un  pelil-fds,  enfant  unique,  dont  le  père  a  prédécédé  l'aïeul, 
doit  prendre  seul,  flu  chef  de  son  père,  autant  que  dix  autres  enfans 
issus  d'un  autre  enfant  qui  auroit  prédécédé  l'aïeul,  n'y  ayant  eu  que 
ces  deux  enfans,  ce  qui,  est  incontestable,  on  ne  sauroit  voir  de  raisons 
pour  que  des  enfans  d'un  fils  unique  puissent,  dans  aucun  cas  ,  réclamer 
plus  que  leur  père  n'auroit  eu  s'il  vivoit.  H  y  a  parité  de  motifs. 

S'il  en  étoit  autrement,  et  dans  le  système  de  M.  Levasseur,  il  en 
résulteroit  celle  singularité,  qu'en  supposant  que  l'aïeul  n'eût  eu  qu'un 
enfant  prédécédé,  qui  eût  laissé  trois  enfans,  la  disposition  seroit  réduite 
au  quart;  et  que  s'il  eût  eu  trois  onfans,  et  même  un  plus  grand  nombre 
indéfiniment,  alors  y  ayant  lieu  à  la  représentation,  et  les  pelits-enfans 
de  chaque  branche  ne  pouvant  prétendre  pour  eux  tous  (\\\g  la  réserve 
qui  seroit  revenue  i  leur  père  ,  la  réduction  de  la  disposition  se  feroit 
également  au  quart.  On  sent  aisément  que  dans  ce  système,  toutes  les 
proportions  de  raison  et  de  justice  sont  troublées. 

Il  faut  cependant  convenir  que,  d'après  ce  qui  étoit  anciennement 
suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  enfans  d'un  enfant  unique  décédé 
avoicnt  chacun  une  légitime.  C'est  ce  que  les  auteurs  attestent,  et  notam- 
ment Lebrun,  des  Successions  ,  In:  i" ,  chap.  4>  sect.  6,  dist.  i^^ , 
n     1*^%   et  Serres,  Institut,  audr.fr.,  lit',  2,  tit.  18,  pag.  298. 

Mais  aussi  il  est  vrai  que  c'étoit  plutôt  d'après  un  usage,  que  d'après 
l'autorité  même  des  lois;  car  il  n'en  exisloit  aucune  de  laquelle  on  pût 
tirer  positivement  une  pareille  conséquence. 

On  avoit  confondu  le  cas  de  la  succession  ab  intestat ,  avec  celui  de 
dispositions  faites  par  le  défunt.  Dans  le  premier  cas  ,  il  étoit  dans  l'ordre 
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et  il  devenoit  même  forcé  que  les  petits-enfans  du  fils  unique  prédécédé 

recueillissent  la  lotalité  de  la  succession  ,  à  quelque  titre  qu'ils  vinssent, 

puisque  leur  père,  s'il  eût  vécu,  auroit  eu  également  cette  totalité.  (Les 

petits-enfans  ne  pouvoient  cependant  avoir  de  droit  que  par  l'effet  d'une 

représentation,  sinon  pour  rapprocher,  puisqu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  ce 

rapprochement ,    au  moins  pour  succéder.  )   Mais  de  ce  que  cela  étoit 

amsi,  dans  ce  cas,   il  n'y  avoit   pas  de   raison    pour  en  conclure  que 

lorsqu'il  y  avoit  des  dispositions,  chacun  des  petits-enfans  dût  avoir  une 

légitime  personnelle,  de  la  même  manière  que  s'il  eût  été  l'enfant  propre 

du  défunt.  On  ne  concevra  jamais  une  fiction  qui  crée  plusieurs  fils  au 

lieu  d'un ,  et  qui  d'un  aïeul  en  fasse  un  père. 

Aussi,  d'après  ce  qui  étoit  pratiqué,  les  proportions  dans  lesquelles  la 
légitime  étoit  fixée,  suivant  les  principes  du  droit  romain,  étoient  blessées 
d'une  manière  choquante.  La  remarque  en  a  été  faite  par  Lebrun ,  qui 
revient  encore  sur  cette  singularité ,  des  Suce,  Ih.  2,  chap.  3,  sect.  5, 
«0^  î  ,  2  et  3;  et  ses  observations,  fondées  sur  des  exemples,  tournent 
absolument  en  improbalion  contre  ce  qui  se  pratiquoit. 

On  pourcoit  dire  que  si  le  fils  unique  renonçoit  à  la  succession  échue 
de  son  père,  ses  petits-fils  y  viendroient  de  leur  chef,  proprio  jure, 
et  sans  représentation,  parce  que,  d'après  l'article  787  du  Code,  on  ne 
vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  les  petits-enfans  ne  pourroient  prétendre  que 
la  moitié,  pour  laquelle  ils  pourroient  seulement  opérer  un   retranche- 
ment contre  une  donation  excessive,  par  la  raison  qu'ils  devroient  prendre 
les  choses  en  l'état  où  la  renonciation  les  auroit  laissées.  Or,  il  n'y  auroit 
dans  la  succession  que  la  moitié  qui  étoit  restée  libre.  La  moitié  donnée 
n'étoit  point  dans  la  succession  :  en  sorte  que  la  distinction   faite  par 
M.  Levasseur,  entre  le  cas  où  les  petits-enfans  viennent  à  la  succession 
de  l'aïeul,  ;7ro;;r/o/«re,  ce  qui  se  rencontre  dans  cette  circonstance,  et 
celui  où  ils  viennent  par  représentation,  ne  mèneroit  point  encore  à  sa 
conclusion  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'invoque  pas  le  principe  de  la  représen- 
tation dans  son  véritable  sens. 

Les  règles  de  la  représentation  sont  établies  par  le  Code  Napoléon  avec 
plus  de  précision  ,  et  il  en  résulte  des  différences  notables ,  respecti- 
vement à  l'ancien  droit,  dans  d'autres  hypothèses,  qu'il  est  inutile,  pour 
mon  sujet,  de  rappeler. 
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II  faul  tlonc  abandonner  une  inconséquence  marquée  dans  les  loïs 
romaines,  et  nous  tenir  à  la  raison  dont  les  principes  du  Code  ne  sont 
que  l'expression. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  lorsqu'il  y  a  eu  une  dispo- 
sition réductible  ,  de  la  part  d'un  aïeul  à  la  succession  duquel  viennent 
des  petils-enfans  issus  d'enl'ans  décédés  avant  leur  père,  le  nombre  seul 
des  enfans  prédtcédés  doit  cire  pris  en  considération ,  soit  qu'il  y  en  ait 
eu  un  seul ,  soit  qu'il  y  en  ail  eu  plusieurs. 

Ainsi,  supposons  qu'un  père,  ayant  une  seule  fille  qui  avoit  quatre 
enfans,  eût  donné  à  l'un  de  ces  enfans  la  moitié  de  ses  biens,  qui  éloil  la 
portion  disponible,  en  supposant  que  la  fille  survivroit  à  son  père;  si  celle-ci 
décède  avant  son  père,  et  si  ,  au  décès  de  ce  dernier  ,  les  quatre  enfans 
vivent,  la  disposition  devra  toujours  rester  pour  moitié,  et  elle  ne  devra 
pas  être  réduite  au  quart.  Chacun  de  ces  enfans  ne  peut  avoir  eu  un  droit 
personnel.  Ils  n'ont  tous  qu'un  droit  commun,  qu'ils  tirent  de  leur  mère. 
lemortci-      55g.  Tout  enfant  ou  descendant  qui  ,  à  l'époque  du  décès  du  dispo- 

^'à.rpo'iur sant  ,  qui  est  celle  où  s'ouvre  le  droit  de  réserve,  seroit  en  état  de  mort 

nombre  pour  çj^jlg^  ne  feroit  point  nombre  pour  cette  computation;  il  ne  succède  pas; 

tioode  lavé- et ,  dans  la  rèele  générale,  le  droit   de  réserve  n'est  qu'un  droit  de  suc- 

ses  enfans  le  céder  mis  en  accord  avec  une  disposition. 

tent?'*"  Mais  ce  que  je  viens  de  dire  a  seulement  lieu  lorsque  celui  qui  est 
dans  l'état  de  mort  civile  est  sans  postérité.  S'il  a  des  enfans  ,  ceux-ci 
le  représentent  en  conséquence  de  l'art.  744»  oîi  il  est  dit  qu'on  représente 
les  personnes  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement;  et  dès-lors 
ces  enfans  viennent  réclamer  leur  portion  dans  la  réserve,  du  chef  de 
leur  père,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit  au  numéro  précédent. 
Des  per-       56o.  Sous  l'ancienne  législation  ,    les  personnes  qui   avoient  fait  pro- 

avoi'c"t  ^al't  fession  religieuse,  ne  faisoient  point  nombre  pour  la  computation  de  la 
profession  légitime  ,  parcc  qu'elles  ne  succédoient  pas.  Elles  étoient  dans  une  espèce 
particulière  de  mort  civile.  Mais  celles  qui  avoient  fait  cette  profession 
religieuse,  doivent  faire  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve,  dans  les 
successions  qui  s'ouvrent  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  puisqu'elles 
ont  droit  de  la  prendre,  pouvant  succéder.  Les  lois  faites  sous  la  révo- 
lution ,  qui  les  ont  rétablies  dans  la  capacité  de  succéder ,  doivent 
continuer  d'avoir  leur  effet,  parce  qu'il  s'agit  d'un  objet  d'ordre  public 
auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  ;  et  ce  défaut  de  dérogation  s'induiroit  même 
du  silence  de  notre  législation  civile  à  ce  sujet. 
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56i.  Les  filles   qm  ,    d  après  les  principes  de  1  ancienne  lëgislalion  ,     Des  fiiie» 

.      .  1  1  •  y)   cp        A         r        ^      •  •'  forcloses  ou 

etoient  exclues  des  successions  par  1  eiiet  des  lorclusions  coulumieres  ,  renonçante». 
ou  des  renonciations  conventionnelles  ,  faisoienl  néanmoins  nombre 
pour  la  computation  des  légitimes  ;  leur  portion  légitimaire  apparte- 
noit  aux  mâles,  pour  lesquels  les  lois  avoient  introduit  ou  la  forclusion 
ou  la  renonciation  ,  en  rapportant  à  la  succession  ,  comme  les  lilles 
l'auroient  fait  ,  les  dots  constituées  à  celles-ci.  Actuellement  les  filles 
qui  auroient  été  mariées  lorsque  ces  principes  étoient  en  vigueur,  vien- 
droient  aux  réserves  comme  les  autres  enfans,  puisqu'elles  ont  droit  de 
succéder. 

Mais  dans  le  cas  où  il  y  auroit  eu  des  dispositions  faites  sous  l'empire 
des  lois  anciennes,  il  n'y  auroit  lieu  qu'à  la  légitime,  telle  qu'elle  étoit 
établie  alors,  tant  pour  les  filles  mariées  sous  la  forclusion,  que  pour 
les  religieux  et  religieuses  ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  à  leur  sujet  dans  la 
dissertation  contenue  dans  le  numéro  44^* 

562.  Si ,  après  une  donation  ,  il  survenoit  au  donateur  un  enfant  naturel ,     De  l'en- 

r  '•!/•.•.  •  1      ■  .  .  j        ^^°t    naturel 

et  SI  cet  entant  etoit  légitime  par  mariage  subséquent ,  aux  termes  des  légitimé  par 
articles  33f ,  332  et  335  du  Code ,  cette  légitimation  révoqueroit  la  dona- "^"'ç^t.*"  " 
tion,  en  conséquence  des  dernières  expressions  de  l'article  960. 

Mais  si  la  donation  étoit  faite  après  la  légitimation  ,  l'enfant  légitimé 
non-seulement  feroit  nombre  pour  la  computation  du  droit  de  réserve, 
mais  encore  il  pourroit  prendre  ce  droit;  et  si  la  légitimation  étoit  faite 
après  la  mort  de  l'enfant,  de  manière  que  cette  légitimation  tournât  au 
profit  de  ses  enfans  ou  descendans,  d'après  l'article  532,  ces  derniers, 
quoique  leur  père  fût  enfant  unique  de  leur  aïeul,  ne  prendroient  entre 
«ux  tous  que  le  droit  de  réserve  qui  seroit  revenu  à  leur  père,  par  les 
raisons  déduites  au  numéro  558. 

563.  Une  des  questions  les  plus  importantes  sur  cette  matière  est  de     Coraœent 
«avoir  comment  la  quotité  disponible  doit  être  déterminée,  lorsqu  un  des  disponible 
enfans  ayant  droit  de  réserve  renonce  à  la  succession,  et  par  conséquent  j'èrminée!" 
au  droit  de  réserve.  [°:Z:7yt 

Pour  parvenir  à  une  solution ,  il  faut  distinguer  trois  cas.  ^'■°''  ^^  '^" 

.  ...  .  serve ,    re- 

1*.  Celui  d'une  renonciation  simple  et  gratuite.  nonce  à  u 

o/-,!..,  ..  ,  .«.  r.i>         «urcession. 

a  .  Celui  dune  renonciation  même  gratuite,  mais  raite  au  proiit  dun_Troi»ca». 
ou  de  plusieurs  des  cohéritiers ,  ou  d'une  renonciation  faite  au  profit  de 
tous  les  cohéritiers  indistinctement,  moyennant  un  prix. 
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5*.  Celui  de  la  renonciation  faite  pur  un  enfant  avantagé,   pour  se 
tenir  à  son  avantage. 
la^pi.oncia-      ^^^'  ^^'*  ''^PP^''^  ^u  cas  (le  la  renonciation  simple  et  gratuite  ,  la  ques- 
tion simple  tion  a  été  traitée  sous   le   rapport   des   anciens   principes  concernant  la 

et  gratuite.  ,  .  r>  •  i        »        -r-» 

—  Aiicieiis  légitime,  par  Ricard,  des  Don.,  V  part. ,  cliap.  8,  sect.  7,  «»  io56eÉ 

lativpnieut  à  suiv.  ;  par  Lebrun  ,  des  Suc. ,  liv.  2  ,  chap.  3  ,  sect.  6,  et  liv.  3  ,  chap.  8 , 

iTS^init  "^^^^'  ^'  ""  7*^  *^^  ^««V.  ;   et   par  Furgole  ,   des   Testamens ,   chap.  8, 

dû Co'j'e'^Na- ■*^'^^'^*  ^  '  "'  ''^^  ^'  SM^V.  A  la  vérité,  ce  dernier  auteur  a  examiné  princi- 

poicou.         paiement  la  question  de  savoir  si  le  fils  justement  exhérédé  (ce  qui  avoit 

lieu  alors)  faisoit  nombre,   ou  non,    pour  le   règlement  de  la  légitime. 

Mais  les  principes  qu'il   développe    peuvent  s'appliquer   au    cas    de  la 

renonciation  simple. 

Rapprocher  les  anciens  principes,  relativement  à  une  question  de  cette 
importance,  de  ceux  qu'on  doit  suivre  actuellement,  c'est,  je  crois, 
fixer  les  idées  d'une  manière  plus  positive. 

Le  résultat  de  l'opinion  de  Ricard  ,  à  laquelle  celle  de  Lebrun  est 
conforme,  est  que  ,  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  renonciation  simple  et  gra- 
tuite ,  l'enfant  renonçant  faisoit  bien  nombre  pour  la  détermination  des 
légitimes,  respectivement  à  tous  les  enfans;  mais  que,  par  rapport  à  la 
légitime  qui  seroit  revenue  au  renonçant ,  sa  renonciation  ne  profitoit 
point  aux  autres  enfans;  elle  tournoit  entièrement  au  profit  de  celui 
qui,  ayant  une  disposition  universelle  en  sa  faveur,  devoit  fournir 
les  légitimes. 

Les  raisons  données  par  cet  auteur  étoient  que ,  dans  les  principes 
d'alors  ,  la  légitime  éloit  une  portion  déterminée  de  ce  que  l'enfant  auroit 
eu,  s'il  eût  succédé  ab  intestat.  Ainsi,  dans  l'ancien  droit  romain,  elle 
ëtoit  du  quart  de  la  portion  héréditaire  ,  quel  que  fût  le  nombre  des 
enfans  ,  quartam  partetn  ej'if!  qnod  ad  eum  esset  perventuruni  ,  si  intes- 
tatus  paterf ami  lias  decessi<set  ,  esl-il  dit  dans  la  loi  8  ,  §  si  quis  ,  ff. 
de  inoff.  testam.  Ricard  se  fonde  sur  cette  loi.  On  doit  ensuite  suppléer 
à  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  mais  qu'il  avoit  en  idée,  d'après  la  manière  dont 
il  s'explique;  c'est  que  Justinien  ,  par  la  Novelle  18,  changea  bien  la 
quotité  de  la  légitime  ,  mais  qu'elle  eut  toujours  pour  mesure  la  portion 
héréditaire.  Jusqu'à  quatre  enfans,  la  légitime  devint  le  tiers  de  la  part 
héréditaire  ,  et  au  delà  de  quatre  enfans  ,  elle  fut  la  moitié.  Tels  étoient 
encore  les  principes  admis  dans  plusieurs  Coutumes» 

D'autres 
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D'aulres  Coutumes,  comme  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  avoient 
adopté  une  fixation  différente  de  la  légitime  ;  mais  elle  éloit  toujours  une 
partie  de  la  portion  qui  seroit  revenue  au  légilimaire  ,  s'il  eût  succédé 
ah  intestat;  elle  éloit  fixée  ,  quel  que  fût  le  nombre  des  enfans,  à  la 
moitié  de  la  portion  qui  seroit  revenue  à  chaque  enfant  dans  la  succession 
ah  intestat,   ^rt.  298  de  la  Coutume  de  Paris. 

H  Or,  cela  étant,  disoit  Ricard,  les  enfans  ne  prenoient  pas  en  masse 
»  la  portion  qui  éloit  destinée  pour  leur  légitime,  pour  la  distribuer  après 
w  entre  ceux  qui  dévoient  y  prendre  part;  mais  chaque  enfant,  en  parti- 
»  culier,  devoit  être  content  lorsqu'il  avoit  la  portion  qui  lui  étoit  déférée 
))  par  la  loi  ;  et  celui  sur  qui  la  légitime  se  doit  prendre,  en  éloit  tenu  à 
))  forfait  envers  chaque  particulier.  »  Lebrun  disoit  :  «  La  légitime  n'est 
»  pas  due  parmi  nous,  en  gros,  à  tous  les  enfans,  mais  en  détail,  à 
»   chaque  enfant  en  particulier.  » 

Ou  voit  que,  d'après  ces  idées,  l'enfant  renonçant  gratuitement  faisoit 
seulement  nombre,  mais  que  sa  part  tournoit  au  profit  de  celui  qui  étoit 
institué  héritier  ou  légataire  universel;  en  sorte  que  celui-ci  avoit  intérêt 
à  ce  qu'il  y  eût  des  renonçans  ,  ou  ,  ce  qui  est  de  même,  à  ce  que  le 
nombre  des  acceptans  fût  moindre  que  celui  des  appelés. 

Mais  Furgole  s'éloit  élevé  contre  l'opinion  de  Ricard  ,  au  moins  quant 
à  ce  qui  devoit  être  pratiqué  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  d'après  le  droit 
romain.  Il  n'avouoit  pas  la  comparaison  faite  par  Ricard  et  par  les 
auteurs  qui  avoient  écrit  dans  les  principes  coutumiers  ,  des  bases  du 
règlement  des  légitimes  faites  par  l'article  298  de  la  Coutume  de  Paris, 
avec  les  bases  du  règlement  des  légitimes  faites  par  le  droit  romain.  II 
convenoit  bien  que  la  Coutume  de  Paris  étoit  conçue  dans  le  sens  d'une 
affectation  particulière  d'une  quotité  de  biens  à' chaque  enfant,  pour 
lui  tenir  lieu  de  la  légitime,  au  lieu  d'une  affectation  d'une  quotité  des 
biens  pour  tous  les  enfans  en  masse;  d'où  il  sembloit  laisser  conclure 
que,  dans  la  Coutume  de  Paris,  et  dans  celles  qui  avoient  admis  le 
même  mode  de  règlement ,  l'héritier  ou  légataire  général  ne  devoit  fournir 
que  la  légitime  de  chacun  des  enfans  acceptans  ,  et  qu'il  pouvoit  se  retenir 
le  surplus  des  biens,  en  vertu  de  la  disposition.  Mais  il  soutcnoil  que, 
dans  le  droit  romain  ,  il  n'en  étoit  pas  de  même ,  parce  que  la  légitime 
n  etoit  pas  affectée  à  chaque  enfant  particulièrement  comme  une  portion 
de  la  succession,  mais  que  la  quotité  de  biens,  réservée  pour  former  les 
Tome  IL  L[ 
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Icgilimes  des  enfans  ,  étolt  assignée  à  tous  les  enfans  ,  pour  en  faire  la 
division  entr^eux  par  égales  parts  et  portions  ,  ri    148. 

L'ancien  droit  romain  cul  été  contraire  à  l'opinion  de  cet  autour,  et 
surtout  la  loi  8  ,  ff.  de  inoff.  testam. ,  dont  j'ai  déjà  rapporté  les  termes. 
Il  le  senloit  aussi;  mais  il  motivoit  son  opinion  sur  les  termes  de  la 
Novelle  18  de  l'empereur  Justiniei) ,  de  laquelle  il  résulloit,  selon  lui, 
le  changement  dans  les  bases  du  règlement  des  légitimes  dont  je  viens 
de  parler  (  i  ).  11  se  fondoit  encore  sur  l'article  61  de  l'ordonnance  de 
1735,  qui  vouloit  que  la  quotité  de  la  légitime  des  ascendans,  dans  les 
pays  où  elle  leur  éloit  due,  qui  ctoicnt  principalement  ceux  du  droit 
écrit,  fût  réglée  eu  égard  au  total  des  biens,  et  non  sur  le  pied  de  la 
portion  qui  leur  auroit  appartenu  ah  intestat  sur  les  biens  de  leurs  descen- 
dans;  ce  qui  fait ,  disoil-il,  conséquence  pour  la  légitime  des  descendans 
sur  les  biens  de  leurs  ascendans,  parce  qu'elle  ne  doit  pas  être  traitée 
moins  favorablement  que  celle  des  ascendans  sur  les  biens  des  descendans. 

L'opinion  dcFurgole  étoil  suivie  préférablement  à  celle  de  Ricard,  au 
inoins  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Mais  les  jurisconsultes  les  plus  versés  dans  le  droit,  indépendamment 
des  motifs  donnés  par  Furgole  et  de  la  grande  faveur  que  les  enfans 
légitimaires  avoient  dans  ce  cas,  se  décidoient  encore  par  la  raison  qu'il 
se  faisoit  accroissement  en  faveur  des  autres  enfans,  du  droit  de  celui 
qui  rcnoncoit.  Furgole  lui-même  a  en  effet  enseigné  dans  quelques  parties 
de  SCS  ouvrages,  que  cet  accroissement  avoit  lieu  entre  les  enfans  ,  en  cas 
de  renonciation  d'un  ou  plusieurs  d'eux  à  la  légitime. 

(1)  Voici  les  termes  de  la  Novelle,  qu'on  pourra  comparer  non-seulement  avec 
ceux  de  la  loi  8 ,  §  si  (/iiis ,  ff.  de  inoff.  lest. ,  et  avec  le  §  6,  liv.  2  des  Instit. ,  ///.  18, 
qui  sont  relatifs  à  l'ancienne  r/iiarte  It'gitimaire ,  mais  encore  avec  l'article  298  de  la 
Coutume  de  Puris,   ainsi  qu'avec  l'article  gi3  du  Code  Napoléon. 

Ut  si  cjuidem  tmius  est  filii  paier  aut  mater,  mit  duonim ,  vel  tritim,  vel  (juatuor , 
non  triunciuni  eis  relinqid  soliim  ,  sed  etiani  tertiam  proprice  substantiœ  partent  ;  hoc 
est ,  iincias  f/ualitor  ;  et  hanc  esse  definilam  mensuram  iist/tie  ad  preedictutn  numenint. 
Si  verà  ultra  (piatuor  habiierint  filios ,  niediam  eis  lotius  substantice  relinqui  partem , 
lit  sexiinciani  sit  omniiio  <juod  debetur  ,  singtdis  ex  œijuo  t/uadriuncium  vel  sexuncium 
dii'ideiulo. 

On  sait  que  les  Romains  comparoient  le  total  d'une  succession  à  leur  as ,  qui  ëtoit 
la  livre  d'airain.  Ils  la  divisoient  par  onces  ,  qui  étoient  les  parties  de  Vas,  dans  lequel 
il  y  avoit  dou'ie  onces. 
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D'après  l'article  gi3  du  Code,  toutes  ces  difficultés  cessent,  et  il  csl 
constant  que  la  renonciation  ne  tourne  point  au  profit  de  celui  qui  doit 
fournir  les  réserves ,  mais  bien  au  profit  des  enfans  acceptans. 

Rappelons  les  termes  de  cet  article  gi5  :  «  Les  libéralités,  soit  par 
»  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
w  des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime; 
))  le  tiers  ,  s'il  laisse  deux  enfans  ;  le  quart ,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
»  grand  nombre.  » 

On  saisit  d'abord  la  grande  différence  qu'il  y  a  ,  d'après  cet  article, 
entre  la  réserve  et  la  légitime  établie,  soit  par  le  droit  romain  ancien  , 
soit  par  la  Coutume  de  Paris  ,  et  celles  qui  étoient  rédigées  dans  le  même 
esprit.  11  n'est  plus  question,  pour  la  réserve,  de  cette  distribution  faite 
par  les  lois  anciennes  à  chaque  enfant  personnellement,  d'un-e  portion 
ou  quotité  des  biens,  pour  tenir  lieu  de  la  légitime;  ce  n'est  pas  non 
plus  celui  en  faveur  duquel  la  disposition  est  faite ,  qui  est  chargé  de 
celte  distribution  entre  les  enfans. 

Le  Code  fixe  seulement  une  quotité  disponible,  d'oîi  il  dérive  une 
autre  quotité  qui  est  indisponible;  car  les  biens,  lorsqu'il  y  a  des  litri- 
liers  avec  réserve,  deviennent  un  tout  qui  se  divise  en  ces  deux  quotités. 
Or ,  quelle  est  la  mesure  de  chacune  de  ces  quotités  ?  C'est  le  nombre 
des  enfans  que  le  disposant  laisse  à  son  décès.  Ce  sont  donc  tous  les 
çnfans  en  général,  sans  distinguer  ceux  qui  renoncent  et  ceux  qui  accep- 
tent. Tous  les  enfans  sont  donc  saisis  en  gros  de  ce  qui ,  au  décès  du 
disposant,  est  hors  de  la  portion  disponible  que  leur  nombre  détermine; 
et  si  un  ou  plusieurs  des  enfans  renoncent  gratuitement,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ajouter  ce  qui  leur  seroit  levenu  dans  la  portion  indispo- 
nible ,  ou  ,  ce  qui  est  de  même ,  dans  les  réserves  ,  à  la  portion  disponible; 
cette  portion  ne  peut  plus  varier. 

Ainsi,  pour  fixer,  dans  noire  législation,  la  portion  disponible,  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  au  nombre  des  enfans  acceptans  ,  ce  qui  seroit  évidem- 
ment nuisible  aux  enfans,  mais  bien  au  nombre  des  enfans  appelés 
par  la  loi. 

Outre  que  cette  décision  est  de  toute  équité,  parce  que  dans  le  d<  ute 
même,  s'il  y  en  avoit  ,  il  faudroit  se  décider  plutôt  en  faveur  des  enfans 
que  de  l'héritier  ou  légataire,  on  peut  dire  encore  que  celle  décision 
rentre  dans  les  principes  généraux  du  droit.  Eu  effet,  dès  qu'il  n'csl  plus 

Ll  2 
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quostion  de  cette  affectation  distributivc  ,  à  chaque  enfant,  d'une  porliou 
It'j^iliniaire,  qui  faisoit  la  base  de  l'ancienne  législation,  le  résultat  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  est  un  accroissement  du  droit  du  renonçant  :  or, 
dans  la  rcylo  ,  cet  accroissement  ne  peut  se  faire  qu'en  faveur  des  enfans, 
comme  héritiers,  et  non  au  profit  d'un  étranger.  Telle  est  la  conséquence 
qu'on  peut  tirer  de  l'article  786  :  «  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses 
»  cohéritiers  ;  s'il  est  seul  ,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent.  »  Mais 
ici  l'accroissement  se  fait  dans  l'ordre  de  la  masse  des  biens ,  en  laissant 
toujours  les  quotités  disponible  et  indisponible  fixées  suivant  le  nombre 
des  enfans  laissés  au  décès  du  disposant.  Il  y  a  accroissement  de  la 
portion  du  renonçant ,  sans  décroissement  du  droit  acquis  par  le  nombre 
d'enfans,  qui  avoit  déterminé  la  portion  de  tous,  ou,  ce  qui  est  de 
même ,  la  portion  indisponible. 

On  sent  qu'il  faudroit  suivre  les  mêmes  règles  que  je  viens  d'exposer, 
dans  le  cas  où  le  disposant  auioit  laissé  des  enfans  et  des  petils-fils,  issus 
d'enfans  qui  seroient  décédés  avant  lui.  Si  l'un  des  enfans  survivans 
renonçoit,  la  portion  indisponible  seroit  toujours  la  même,  et  on  devroit 
agir  comme  en  matière  de  succession,  c'est-à-dire,  que  le  droit  de  ce 
renonçant  accroîtroit  au  droit  des  autres  héritiers,  par  souches,  et  non 
par  têtes. 
Des  cas       565.  Passons  au  second  cas,  qui  est  celui  d'une  renonciation,  même 

d'une  renon-  ,.  .  .  .,„.  r       \t  ii-  i  ^    ■ 

dation  gri-  gruiuitc  ,  mais  qui  auroit  ete  laite  au  profit  d  un  ou  de  plusieurs  des  cohc- 
fai'ie  âu'prl!- '''''^''®  »  ^^  d'une  renonciation  faite  au  profit  de  tous  les  cohéritiers 
fiid'unoude  indistinctement ,  moyennant  un  prix. 

plusieurs  des  '  •>  t 

cuhciititrs,      11  est  de  toutc  évidence  que  ceux  au  profit  desquels  la  renonciation 

ou  d'une  re-  •     c  ■  •        i      •  i  •  i      • 

Donciation  scroit  faite,  viendroicnt ,  par  subrogation,  aux  droits  que  le  renonçant 
tous'Tes  co*  auroit  eus.  Telle  est  la  conséquence  de  l'article  780  du  Code  Napoléon. 

à\llillil^'  ^QiQ-  Je  viens  à  la  troisième  circonstance  que  j'ai  aussi  prévue,  qui  est 
ment ,  mo- celle  delà  renonciation  qui  auroit  été  faite  par  un  enfant  avantaeé,  pour 

jenoanl   un  .  •  •  o    '   r 

prix.  se  tenir  à  son  avantage. 

Du  cas  de        ^,  •    •    1  i,  ■  •  1  1  1      • 

la  renoncia-      v>  cst  ICI  le  cas  d  examiner  une  question  importante  dont  la  solution 

tion  faite  par    _,    jtc    m 
un  cLfaut    est  difficile. 

pour^e^icnir  ^^  difficulté  dérive  de  la  manière  dont  est  conçu  l'art.  845  :  «  L'héritier 
a  kon^avan-,,  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant  retenir  le  don  entre-vifs, 

fantdouatai-  »  OU  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
re avec  ou  .,  ,  ^,  .   ,  ,  ,  i      i.       •   i       o     / 

iaasdikkicuse  »)  niblc.  »  Cet  articlc ,  en   le  rapprochant  surtout   de  1  article  8447   se 
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réfère  évidemment  au  cas  d'un  don  ou  d'un  legs  fait  sans  dispense  de  de  rapport, 

qui  renonce 
rapport.  à  la  succe»- 

Si  on  vouloil  prendre  à  la  lettre  ces  expressions,  jusqu'à  concurrence  ^^°^'^y^l^i^ 
de  la  portion  disponible  ,  et  en  supposant,  comme  je  le  pense,  que  par  ^° '^'|^^"_.'^° 
ces  mots  le  législateur   a  entendu  la  portion  disponible,  séparément  et  serve^desau- 

„  ,       ,  .  .     ij       A  1  •  1  1         tresenfans, 

abstraction  faite  de  la  portion  revenante  a  tentant  donataire  dans  les  peutr»teair 
réserves,  c'e§t-à-dire,  la  portion  disponible,  telle  qu'elle  auroit  pu  être  aonni^t  la 
donnée  à  un  étranger,  il  en  résulteroit  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  p°n\'bi° , e^uâ 
]a  renonciation  à  la  succession  emporteroit  la  limitation  du  don  ou  du  réserve  per- 

'  sonnelle.  — 

legs  à  cette  portion  disponible  prise  en  ce  dernier  sens.  Dissertation 

Mais  pour  bien  saisir  l'application  de  l'article  845 ,  il  faut  faire  une  et  exemples'. 
distinction  importante,  et  le  concilier  avec  quelques  autres  articles  du 
Code,  et  notamment  avec  les  articles  85o  et  Sôy. 

Le  donataire  ou  légataire  sans  dispense  de  rapport,  voudroit-il ,  outre 
la  portion  disponible  jusqu'à  laquelle  le  don  s'étendroit  sans  l'excéder, 
venir  prendre  sa  portion  afférente  dans  ce  qui  resleroit  dans  la  succes- 
sion ?  C'est  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  faire ,  parce  qu'il  ne  peut  être  tout 
à  la  fois  donataire,  ou  légataire  et  héritier. 

Mais  s'il  y  a  une  disposition  dont  le  taux  soit  supérieur  à  la  portion 
disponible,  de  manière  que  les  autres  enfans  soient  obligés  de  se  pour- 
voir en  réduction  de  la  disposition  ,  alors  le  donataire  ou  légataire  n'est 
obligé  de  souffrir  cette  réduction  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
réserves  personnelles. 

Ainsi,  y  auroit-il  six  enfans  ?  Supposons  qu'il  ait  été  donné  à  l'un 
d'eux  6,ooo  fr  ,  et  qu'il  se  trouve  dans  la  succession  i8,ooo  fr.  ,  ce  qui 
feroit  une  masse  de  24t000  fr.  ;  l'enfant  donataire  ,  sans  dispense  de 
rapport,  peut  abdiquer  la  succession  ,  dans  laquelle  il  auroit  seulement 
4,000  fr. ,  et  se  tenir  à  son  don  de  6,000  fr. ,  qui  fait  la  portion  dispo- 
nible. Il  ne  peut  tout  à  la  fois  retenir  la  portion  disponible,  et  prendre 
part  dans  la  succession.  Voilà  la  véritable  application  de  l'article  845 
du  Code. 

On  sent  que  l'enfant  donataire  peut  prendre  alors  le  parti  de  renoncer 
à  la  succession  ,  pour  se  tenir  au  don  ,  parce  que  le  don  est  égal  à  la 
portion  disponible  ,  et  que  cette  portion  est  supérieure  à  la  part  hérédi- 
taire qu'auroit  le  donataire.  En  effet  ,  si  ,  dans  lliypolhèse  ci-dessus  , 
lo  don  étoit  seulement  d'un  objet  en  valeur  de  5,ooo  fr. ,  au  lieu  de 


I 
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6,000  l'r.  ,  rinlérêt  de  l'enfant  donataire  seroit  d'accepter  la  succession  , 
dans  laquelle  il  prendroit  4>ooo  fr. ,  en  y  rapportant  les  5,ooo  ïr.  qui  lui 
auroient  été  donnés. 

Il  éloit  indispensable  que  le  législateur  prévît  le  cas  où  la  quotité 
disponible  seroit  supérieure  à  la  portion  héréditaire  ,  puisque  cela  peut 
arriver  souvent.  Je  viens  d'en  citer  un  exemple  parmi  [.lusieurs  qui 
peuvent  se  présenter.  Or  ,  dans  l'article  845  ,  le  législateur  a  seulement 
été  affecté  de  cette  idée,  que  lorsque  le  don  n'excéderoit  pas  la  quotité 
disponible  ,  et  qu'il  excéderoit  néanmoins  la  part  héréditaire,  celui  des 
liéritiers  auquel  il  auroit  été  fait ,  pourroit,  en  renonçant  à  la  succession  , 
jouir  de  l'avantage  en  se  mettant  à  la  place  d'un  étranger  ,  c'est-à-dire, 
en  prenant  tout  ce  qu'un  étranger  pourroit  prendre.  La  position  de 
l'enlant  qui  prend  la  place  d'un  étranger  ,  s'améliore  ,  et  les  autres  enfans 
y  gngncnt  ,  respectivement  à  la  supposition  que  le  don  eût  été  véritable- 
ïiient  fait  à  un  étranger. 

En  effet,  à  24,000  fr.  de  fortune  et  à  6  enfans  ,  le  don  de  6,000  fr. 
étant  fait  à  un  étranger  ,  chacun  des  six  enfans  seroit  réduit  à  un  sixième 
des  trois  quarts,  c'est-à-diie  ,  à  5,ooo  fr.  ;  mais  le  don  étant  fait  à  un 
enfant  qui  renonce  à  la  succession  ,  cet  enfant  ne  prend  que  les  6,000  fr. 
donnés  ,  et  les  cinq  autres  enfans  profitent  de  sa  renonciation  ,  puisqu'au 
lieu  de  3,000  fr. ,  ils  ont  chacun  5,6oo  fr. 

On  sent  encore  que,  pour  que  l'enfant  ait  intérêt  à  renoncer  à  la 
succession,  pour  se  tenir  au  don,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  don 
e'élende  exactement  jusqu'à  la  quotité  disponible.  Il  aura  cet  int-rùt 
toutes  les  fois  que  le  don  ,  quoique  inférieur  à  la  quotité  disponible  ,  sera 
supérieur  à  la  part  héréditaire.  Ainsi  ,  dans  l'hypothèse  que  je  viens  de 
présenter  ,  l'enfant  auroit  cet  intérêt ,  et  il  pourroit  profiter  de  la  dispo- 
sition de  l'article  845,  justement  appliqué,  quand  son  don  auroit  été 
seulement  de  5, 000  fr.  ,  puisque  sa  part  héréditaire  eût  été  seulement 
de  4,000  fr. 

IjP  législateur,  dans  l'article  845,  a  craint  que  dans  le  cas  où  le  don 
auroit  été  fait  sans  préciput ,  cas  au(juel  se  réfère  cet  article  ,  on  induisît 
de  l'article  843,  que  le  donataire  ne  pourroit  pas  renoncer  à  sa  portion 
de  ce  qui  se  trouveroit  dans  la  succession  ,  pour  se  tenir  au  don  ou  au 
ïegs  qui  n'excéderoit  pas  la  portion  disponible;  et  c'est  celte  faculté  qu'il 
a  voulu  lui  donner  dans  l'article  84^* 


4'     PARTIE,    CHAPITllE    II,    SECTION    II.  27! 

Ce  qui  prouve  que  c'est  dans  cette  seule  idée  quef^cet  article  845  a 
été  écrit ,  c'est  qu'il  se  rapporte  au  cas  où  il  n'y  a  point  d'héritier  i 
réserves  ,  comme  à  celui  où  il  y  en  a.  Il  y  a  seulement  cette  différence , 
que,  dans  le  premier  cas,  l'héritier  donataire  peut,  en  renonçant  à  la 
succession  ,  retenir  indéfiniment  son  don  ou  son  legs  ,  puisqu'alors  tout 
est  disponible. 

Mais ,  supposons  que  la  disposition  surpassât  ,  soit  la  portion  dispo- 
nible ,  soit  la  portion  héréditaire;  que,  par  exemple,  y  ayant  trois 
enfans,  il  eût  été  fait  un  don  de  valeur  de  18,000  fr. ,  à  l'un  des  enfans 
qui  renonceroit  à  la  succession  ,  et  qu'il  n'y  eût  dans  la  succession  que 
6,000  fr. ,  déduction  faite  de  toutes  dettes,  ce  qui  feroit  une  masse  de 
24>ooo  fr.  ,  dans  laquelle  la  portion  héréditaire  de  chaque  enfant ,  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  disposition  ,  eût  été  de  8,000  fr.  ;  c'est  alors  que  se 
présente  la  difficulté  pour  la  détermination  des  droits  respectifs  des 
enfans.  Elle  seroit  la  même,  à  supposer  qu'il  n'y  eût  absolument  rien 
dans  la  succession  ,  et  que  le  père  eût  eu  un  immeuble  en  valeur  de 
24,000  fr.  ,  qu'il  auroit  donné  à  l'un  des  enfans. 

Je  pense  qu'alors  l'enfant  avantagé  ,  renonçant  à  la  succession  ,  même 
quoique  le  don  lui  ait  été  fait  sans  dispense  de  rapport,  pourra  retenir 
6on  don ,  non-seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible 
qui,  dans  l'hypothèse,  est  le  quart  ,  c'est-à-dire,  de  6,000  fr. ,  mais 
encore  jusqu'à  concurrence  de  sa  réserve  dans  les  trois  autres  quarts  , 
c'est-à-dire,  de  6,000  fr.;  en  sorte  que,  sur  les  objets  qui  lui  ont  été 
donnés  ,  il  se  retiendra  12,000  fr. ,  et  il  n'en  sera  retranché  que  6,000  fr. , 
lesquels ,  avec  les  autres  6,000  fr.  qui  se  trouvent  dans  la  succession , 
formeront  les  réserves  des  deux  autres  enfans.  Et  s'il  n'y  avoit  rien  dans 
la  succession  ,  distraction  faite  du  montant  des  dispositions  ,  Fenfant 
avantagé  d'un  immeuble  de  valeur  de  24,000  fr. ,  ne  devroit  subir  qu'un 
retranchement  de  12,000  fr. 

Je  fonde  mon  opinion  sur  la  combinaison  des  articles  85o  et  S5j  avec 
l'article  845. 

L'enfant  donataire  dira  ;  Il  y  a  deux  choses  distinctes  à  considérer  , 
savoir  :  les  objets  disposés  et  la  succession.  Je  renonce  à  la  succession , 
qui  est  seulement  composée  de  6,000  fr.  ,  et  la  portion  que  j'y  avois 
\ous  accroît  par  l'effet  de  ma  renonciation. 

Mais  quant  à  la  disposition  qui  m'a  été  faite,  comment  l'attaquez- 
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VOUS?  Ce  ne  peut  être  que  par  la  voie  de  la  réduction  ,  pour  vous  laisser 
voire  réserve  intacle  ;  mais  non  par  la  voie  du  rapport  ,  qui  n'a  lieu 
qu'entre  cohérilirrs. 

Je  suis  à  la  vérité  avantagé  sans  dispense  de  rapport  ;  mais  aussi  je 
ne  dois  pas  le  rapport  dans  tous  les  cas;  je  ne  le  dois  qu'à  la  succession 
du  donateur.  «  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.  » 
Art.  85o.  M  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier.  » 
jirt.  85'].  Or,  je  ne  viens  point  à  la  succession,  puisque  j'y  ai  renoncé. 
Par  la  même  raison  ,  je  n'ai  point  de  cohéritiers  :  donc  je  n'ai  point  de 
rapport  à  faire  ,  et  je  dois  conserver  tout  ce  qui  m'a  été  donné  ,  sauf 
la  réduction  pour   vos  réserves  personnelles. 

Co  n'est  plus  le  cas  de  l'article  845.  Le  but  de  cet  article  se  horne  à 
empêcher  que  l'héritier  avantagé,  sans  dispense  de  rapport,  prenne  tout 
à  la  fois  ,  et  part  dans  la  succession  ,  et  son  avantage.  Cet  article  suppose 
que  le  don  n'excède  pas  la  quotité  disponible,  et  que  cette  quotité  est 
supérieure  à  la  part  héréditaire. 

Mais  dans  la  dernière  hypothèse  ,  il  n'y  a  pour  l'enfant  avantagé,  ni 
succession,  ni  cohéritiers  ;  il  n'a  qu'une  seule  qualité,  qui  est  celle,  ou 
de  donataire,  ou  de  légataire.  Or,  l'enfant  donataire  ou  légataire  n'a 
jamais  dû  de  rapport  à  une  succession  à  laquelle  il  ne  participe  pas  , 
à  des  personnes  dont  il  n'est  pas  le  cohéritier. 

Remarquons,  à  ce  sujet  ,  les  dispositions  de  l'article  919  du  Code  : 
«  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  ,  en  tout  ou  en  partie,  soit 
»  par  acte  entre-vifs  ,  soit  par  testament,  aux  enfans  ou  autres  succes- 
))  sibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport,  par  le  légataire  ou 
})  le  donataire  ^venant  à  la  succession  ,  pourvu  que  la  disposition  ait 
))  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput,  ou  hors  part.  » 

Il  faut  se  fixer  sur  deux  points  iraportans. 

1*.  Le  rapport  n'a  lieu  ,  même  quand  il  n'y  a  point  de  dispense  de 
rapport,  que  quand  le  légataire  ou  le  donataire  vient  à  la  succession. 
Donc  ,  s'il  ne  vient  pas  à  la  succession  ,  il  n'est  plus  question  de  la  loi 
du  rapport. 

3°.  Lorsqu'il  y  a  un  don  ou  un  legs,  et  qu'il  s'agit  d-'y  distinguer  la 
quotité  disponible  ,  de  ce  qui  scroit  revenu  à  l'enfant  avantagé  dans  la 
portion  indisponible,  quelle  est  la  partie  sujette  à  rapport?  C'est  la  quotité 
disponible.  On  ne  peut  donner  d'autre  sens  à  ces  mots  de  l'article  919 , 

sans 
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sans  être  sujette  au   rapport j    qui    se  réfèrent  à  ceux-ci,   la   quotité 
disponible. 

Il  est  bien  dit  dans  l'article  844  >  <^I"^  "  ^^"s  ^^  ^^s  même  où  les  dons 
»  et  legs  auroient  été  faits  par  préciput ,  ou  avec  dispense  du  rapport, 
))  l'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence 
»  de  la  quotité  disponible  ;  l'excédant  est  sujet  à  rapport.  » 

Mais  de  ces  termes  il  ne  résulte  rien  de  contraire  à  ce  qui  vient  d'être 
dit.  L'article  844  ^st  conçu  dans  l'hypothèse  oij  il  y  auroit  une  dispense 
de  rapport,  et  où  l'avantagé  viendroit  et  comme  donataire  ou  légataire, 
et  comme  héritier.  Cet  article  a  seulement  voulu  limiter  le  don  à  la 
portion  disponible  ,  outre  la  part  héréditaire  de  l'avantagé,  pour  que  la 
part  héréditaire  des  autres  enfans  fût  toujours  égale  à  la  réserve  dont 
ils  ne  pouvoient  être  privés. 

Il  résulte  de  toutes  ces  observations,  que  lorsque  le  don  embrasse  et  la 
portion  disponible,  et  la  réserve  qui  reviendroit  à  l'enfant  donataire  dans 
la  portion  indisponible,  et  que  le  donataire  ou  légataire  ne  vient  point 
à  la  succession ,  le  don  ou  le  legs  s'impute  d'abord  sur  sa  réserve  person- 
nelle. Il  en  est  saisi  par  la  loi.  Et  quant  à  la  portion  disponible  ,  il  n'en 
doit  point  de  rapport  ,  puisqu'il  n'y  a  pour  lui  ni  succession  ,  ni  cohé- 
ritiers. Cela  résulte  des  articles  85o ,  867  et  919,  et  l'on  ne  peut  rien 
induire  de  contraire  de  l'article  844- 

Une  seule  réflexion  prouve  la  vérité  de  cette  imputation.  Supposons 
qu'un  père  donnât  à  un  enfant  un  objet  en  valeur  de  12,000  fr.  ,  même 
avec  dispense  de  rapport  ;  que  ce  père  ,  qui  n'auroit  pas  d'autre  enfant 
à  son  décès,  eût  donné  un  autre  objet  de  même  valeur  de  12,000  fr. , 
«t  qu'il  ne  se  trouvât  rien  dans  sa  succession. 

Cet  enfant  donataire  ,  qui  se  rendroit  héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire,  pourroit-il  attaquer  le  second  donataire  pour  sa  réserve,  attaque 
dont  l'objet  seroit  d'avoir  la  totalité  des  biens  donnés,  puisque,  dans  ce 
cas,  la  réserve  est  égale  à  la  quotité  disponible,  ou  même  la  moitié  seule- 
ment de  ces  biens  donnés  ?  Cette  préleulion  seroit  sans  fondement.  Le 
second  donataire  diroit  :  Vous  avez  votre  réserve;  vous  n'avez  plus  rien  à 
demander.  Ija  dispense  du  rapport  vous  donnoit  le  droit  devenir  comme 
héritier  dans  la  succession;  mais  ce  droit  s'évanouit ,  puisqu'il  n'y  a  point 
de  succession.  S'il  n'avoit  été  donné  à  l'enfant  qu'un  objet  de  valeur  de 
6,000  fr.  ,  et  au  second  donataire  un  objet  de  18,000  fr.  ,  alors  l'enfant 
Tome  //.  INÎ  m 
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donataire  ne  pourroit  demamier  une  réduction  que  Jusqu'à  concurrence 

du  complément  de  la  réserve,  c'est-à-dire  ,  de  G,ooo  Ir. 

Mais,  pourroit-on  opposer,  il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  que 
l'enfant  donataire  sans  dispense  de  rapport,  peut,  sans  être  héritier, 
retenir  sur  les  objets  donnés,  et  la  portion  disponible,  et  sa  réserve, 
quoique  la  réserve  ne  puisse  être  réclamée  qu'à  titre  d'héritier. 

Il  faut  convenir  qu'en  général  la  réserve  est  attachée  au  titre  d'héritier  ; 
c'est  ce  que  j'expliquerai  dans  la  qiiatrlètne  section  du  présent  chapitre. 
Mais  on  doit  en  même  temps  remarquer  que  cela  n'est  vrai  que  lorsque  la 
réserve  est  réclamée  par  voie  d'action  ,  mais  non  lorsqu'elle  est  retenue 
par  voie  d'exception.  Tel  a  été  le  principe  de  tous  les  temps  pour  la 
légitime.  11  est  enseigné  par  tous  les  auteurs,  et  notamment  par  Ricard  , 
des  Don.  ,  "^  partie ,  n  979;  et  par  Pothier  ,  Introd.  au  litre  i5  île 
la  Coût.  d'Orl.  ,  n"  74. 

Ainsi,  l'enfant  premier  ou  seul  donataire  n'a  jamais  subi  d'autre 
retranchement  sur  sa  donation  ,  que  paur  les  légitimes  des  autres  enfans; 
il  a  toujours  pu  se  retenir  le  surplus.  S'il  n'étoit  pas  premier  donataire, 
et  s'il  étoit  attaqué  par  les  enfans  légitimaires  ,  il  se  retenoit ,  sur  les  objets 
donnés,  le  montant  de  sa  légitime,  sauf  le  retranchement  du  surplus 
seulement  ,  et  sauf  encore  l'action  en  retranchement  contre  les  précédens 
donataires,  pour  le  complément  des  légitimes.  Cela  avoit  lieu  quoique 
l'enfant  donataire  eût  renoncé  à  la  succession.  Tel  étoit  le  résultat  de 
l'article  54  de  l'ordonnance  de  1751.  Rien  n'indique  un  changement  à 
ce  sujet  ;  et  les  articles  85o  ,  857  et  919,  conduisent  au  même  résultat 
d'après  les  réflexions  déjà  faites. 

Ce  qui  prouve  encore  que  cette  objection  est  sans  fondement  à  l'égard 
de  l'enfant  avantagé  sans  dispense  de  rapport,  c'est  qu'elle  s'appliqueroit 
également  à  l'enfant  avantagé  en  préciput  ,  puisqu'au  moyen  de  sa 
renonciation  à  la  succession  ,  il  seroit  aussi  réduit  à  l'impossibilité  de 
se  retenir  sa  réserve  sur  le  montant  de  son  avantage. 

11  faut  encore  remarquer  que  dans  l'hypothèse  que  j'ai  d'abord  présentée 
dans  le  présent  numéro  ,  lorsque  l'enfant  convertit  sa  part  héréditaire  en 
la  portion  disponible  ,  il  gagne  ;  et  c'est  à  quoi  doit  se  borner  l'appli- 
cation de  l'article  845.  Cet  article  a  seulement  voulu  que  l'avantagé  , 
dont  le  don  n'excéderoit  pas  la  portion  disponible  ,  eût  la  faculté  de 
celte  conversion  toutes  les   fois  qu'il  y   trouveroit  son   compte.   11  est 
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question   là   de  la  simple   quotité,   telle   qu'un   étranger  donataire   ou 
légataire  la  prendroit. 

Mais  si  dans  notre  liypotlièse ,  et  lorsqu'il  est  question  ,  non  pas  de 
simple  rapport  à  la  succession  ,  mais  de  la  réduction  de  la  disposition  , 
l'enfant  avantagé  ne  pouvoit  pas  se  retenir  tout  à  la  fois  sur  l'objet 
donné,  et  la  portion  disponible,  et  sa  réserve,  il  en  résulteroit  à  son 
égard  des  injustices  choquantes.  Ceci  se  vérifie  par  quelques  exemples. 

Supposons  qu'il  y  ait  deux  enfans  ,  à  l'un  desquels  le  défunt  eût  fait 
une  donation  d'un  immeuble  de  24,000  fr.  ,  et  qu'il  n'y  eût  rien  dans 
la  succession  ,  l'enfant  non  avantagé  ,  qui  se  rendroit  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  en  attaquant  l'enfant  avantagé,  viendroit  lui  dire,  dans  le 
système  opposé  à.celui  pour  lequel  je  me  décide,  parce  que  je  crois  qu'il 
est  celui  de  la  loi  :  Vous  avez  renoncé  à  la  succession ,  et  parconséquent 
à  la  qualité  d'héritier;  vous  ne  devez  donc  prendre  que  la  portion  dispo- 
nible ,  qui  ,  dans  le  cas  de  deux  enfans  ,  est  d'un  tiers ,  c'est-à-dire , 
8,000  fr.  ,  et  je  dois  avoir  les  deux  autres  tiers.  Cela  seroit  injuste ,  en 
ce  qu'un  enfant  seul  prendroit  les  réserves  de  deux. 

S'il  y  avoit  trois  enfans,  dont  l'un  fût  donataire,  les  deux  enfans 
réclameroient ,  dans  le  même  système,  18,000  fr. ,  montant  de  la  portion 
indisponible  ,  ce  qui  seroit  pour  chacun  g,ooo  fr.  ;  et  ils  réduiroient 
l'enfant  donataire  à  6,000  fr.  ,  montant ,  dans  ce  cas  ,  de  la  portioa 
disponible  :  deux  enfans  prendroient  alors  pour  trois. 

Diroit-on ,  pour  parer  à  cet  inconvénient,  que  dans  ces  hypothèses, 
l'enfant  avantagé  ne  doit  pas  faire  nombre  contre  lui-même  ,  parce  qu'on 
comprend  aisément  que  la  portion  indisponible  augmente  en  proportion 
de  l'augmentation  du  nombre  des  enfans  ,  jusqu'à  celui  de  trois  inclusi- 
vement ;  qu'il  ne  faut  voir  en  lui  qu'un  étranger  ,  et  ne  pas  le  faire 
figurer  comme  enfant.  Dans  ce  système  ,  sa  portion  deviendroit  égale  à 
celle  des  autres  enfans.  - 

En  effet,  s'il  y  avoit  le  donataire  et  un  autre  enfant,  le  donataire, 
rayé  comme  enfant ,  considéré  comme  étranger  absolument ,  retiendroit 
sur  l'objet  donné  12,000  fr. ,  montant  delà  réserve.  S'il  y  avoit  trois 
enfans ,  y  compris  l'avantagé ,  celui-ci  se  retiendroit  8,000  fr. ,  montant 
de  la  portion  disponible  à  deux  enfans,  et  les  deux  autres  enfans  se 
partageroient  les  16,000  fr.  restans. 

Mais  ce  seroil  entièrement  dénaturer  le  sens  de  ces  mots ,  portion 
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disponible ,  de  l'art.  845,  qui  signifient  seulement  la  portion  ou  quotilë 
disponible,  telle  qu'un  étranger  la  prenJroit,  sans  touclier  à  la  compu- 
talion  de  la  quotité  indisponible ,  déterminée  irrévocablement  par  le 
nombre  des  enfans.  Cette  réflexion  prouve  que  lorsqu'on  abandonne  les 
règles  ,  qui  sont  le  résultat  de  plusieurs  articles  combinés  de  législation, 
on  tombe  dans  le  vague  et  dans  un  arbitraire  dangereux. 

Enfin,  dans  le  système  que  je  combats,  on  proposeroit  de  partager 
des  biens  donnés ,  qui  sont  hors  de  la  succession  ,  comme  Ja  succession 
même.  On  voudroit  admettre,  dans  une  masse  qui  n'est  susceptible  que 
de  réduction  ,  le  principe  du  rapport  ,  comme  dans  une  succession  qui  se 
distribue  par  portions  afférentes.  Mais  tout  cela  est  hors  des  principes 
de  la  législation  actuelle,  comme  de  l'ancienne. 

Ainsi,  on  est  ramené  par  ce  résultat  aux  anciens  principes,  qui  sont 
brièvement  présentés  par  Ricard  ,  des  Donat.  ,  5'  partie  ,  n  979.  Ce 
savant  auteur  ,  après  avoir  dit  que  la  renonciation  à  la  succession  emporte 
indirectement  la  renonciation  à  la  légitime,  ajoute  :  «  Cette  résolution 
»  doit  être  limitée  lorsque  les  enfans  demandent  leur  légitime  contre 
»  leur  frère  donataire  entrai-vifs  ou  testamentaire,  de  leur  pèrç  commun; 
)!  car,  comme  il  est  en  possession  ,  en  vertu  d'un  titre  juste,  de  la  part 
»  qu'il  a  droit  de  prétendre  en  la  légitime  ,  il  la  peut  retenir  par  exccp- 
»  tion  ,  sans  qu'il  soit  tenu  de  changer  de  qualité  pour  cet  effet  ;  de 
)i  sorte  qu'il  retiendra  sa  part  ou  la  légitime,  en  qualité  d'enfant  ;  après 
M  que  la  légitime  aura  été  levée  pour  tous  les  enfans  en  général  ,  le 
»  surplus  lui  demeurera  comme  étranger,  en  vertu  do  sa  donation;  et 
»  nous  usons  de  ce  droit  sans  contredit.  «  C'est  aussi  ce  qui  est  voulii 
par  la  Novelle  92  de  Juslinien  ,  en  ces  termes  :  «  Licet  autem  ei  qui 
»  largitatem  mentit ,  abstinere  ah  œhreditate  ;  dummodb  suppléât  ex 
n  dotiatione ,  si  opus  sit  ,  cœterorum  portionem.  n 

Toi  étoit  encore  le  résultat  de  l'article  Soy  de  la  Coutume  de  Paris  , 
qui  faisoit  le  droit  commun  de  la  France  ,  et  auquel  on  ne  doit  pas 
croire  aisément  que  l'on  ait  voulu  déroger  par  le  Code  Napoléon  ,  puisque, 
bien  loin  d'y  trouver  celte  dérogation  ,  plusieurs  articles  y  conduisent  à 
la  même  décision.  «  Ni-anmoins  ,  étoil-il  dit  dans  cet  article  Soj  ,  où 
»  celui  auquel  on  auroit  donné  se  voudroit  tenir  à  son  don  ,  faire  le 
»  peut,  en  s'abslcnant  de  l'hérédité,  la  légitime  réservée  aux  avlres 
»  cufane,^  « 
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On  peut  donc  conclure  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'attaquer  une 
disposition  en  réduction  pour  les  réserves  ,  l'enfant  avantagé,  qui  a 
renoncé  à  la  succession,  peut  retenir  sur  le  don,  et  sa  propre  réserve, 
et  la  portion  disponible. 

11  suit  de  là  qu'il  n'y  a  point,  sous. ce  rapport,  de  différence  efHre 
l'avantagé  avec  préciput ,  et  celui  qui  l'est  sans  préciput. 

Mais  la  volonté  du  défunt  est  présumée  telle  pour  le  ers  où  l'avantagé 
ne  prend  rien  dans  la  succession  ,  et  se  tient  à  son  don.  11  a  voulu  un 
rapport  à  la  succession,  à  des  cohéritiers  ,  et  non  autrement. 

567.  L'enfant  absent  au  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère,  do't-'l^abhut'mt 
faire  nombre  pour  la  computation  des  réserves  ?  Celte  question  a  toujours  nombre  pour 
été  susceptible  de  difficultés  ,  comme  toutes  celles  qui  tiennent  aux  eiiels  tiou  des  ré- 

11,   1  .  ..  ,  ly-k  •  771      i->.  •  serves. -Ob' 

de  1  absence.  Aussi  voit-on  dans  les  (Questions  alph.  de  13relonnier,  au  servatious  à 
mot  Absens  ,  chap.   2  ,  et  dans  les  Inslit,  au  dr.jr. ,  de  Serres  ,  liv.  5  ,  '^^*"'^*- 
tit,  1",  page  l^\l^  ,  que  les  opinions  étoient  divisées,  et  que  la  jurispru- 
dence avoit  varié. 

Il  faut  chercher  le  principe  de  la  solution  dans  les  disposilionsdu  Code, 
relatives  aux  effets  de  l'absence  ;  et  je  crois  qu'on  la  trouve  d'une  manière 
positive  dans  les  articles   i55,  i56,  iSy  et  i38. 

Les  conséquences  de  *es  articles  sont,  que  l'enfant  réputé  absent  ne 
doit  point  faire  nombre  pour  la  computation  des  réserves,  et  que  la 
succession  à  laquelle  il  est  appelé  est  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec 
lesquels  il  auroit  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auroient 
recueillie  à  son  défaut. 

L'article  i56  n'est,  à  la  vérité,  relatif  qu'à  une  succession  à  laquelle 
est  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue;  et  on  peut 
dire  que  ,  dans  le  cas  qui  se  présente,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une 
succession  ,  mais  encore  de  la  détermination  des  portions  de  tous  les 
appelés  ,  qui  est  soumise  à  la  question  de  savoir  si  l'enfant  absent  fait 
nombre  ou  non. 

Mais  il  est  impossible  de  distinguer  ces  deux  choses.  Le  droit  de 
réserve  emporte  lui-même  indivisiblemcnt  ,  et  le  droit  de  succéder,  et 
le  droit  de  déterminer  la"  computation  des  portions  disponible  et  indis- 
ponible. Or  ,  si  l'enfant  absent ,  aux  termes  de  la  loi ,  doit  être  considéré' 
comme  n'existant  pas  pour  la  succession  ,  il  en  est  de  même  quant  au 
droit  de  faire  déterminer  par  le  nombre  le  montant  des  quotités  dispo-- 
nible  et  indisponible. 
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11  faut  cependant  faire  à  ce  sujet  deux  observations. 

La  première  est  que  j'ai  supposé  jusqu'à  présent  que  l'absent  n'eût 
pas  laissé  d'enfans;  car  s'il  y  a  des  enfans  ,  ils  viennent  prendre  tous 
les  droits  que  leur  père  auroit  s'il  étoit  présent  ,  et  ils  font  nombre 
coni^me  feroit  leur  père.  Indépendamment  des  principes  {généraux  à  cet 
égard,  qui  établissent  la  vocation  des  enfans  ,  cela  résulte  de  ces  derniers 
lertnes  de  l'article  i56,  «  ou  à  ceux  qui  l'auroient  recueillie  à  son 
»  défaut.  » 

La  seconde  observation  est  que  si  l'absent  revenoit  dans  la  suite  ,  et 
dans  le  temps  utile  dans  lequel  les  absens  qui  sont  de  retour  ,  ou  dont 
l'existence  se  trouve  établie,  peuvent,  d'après  la  législation  qui  les 
concerne  ,  réclamer  leurs  droits ,  alors  l'absent  ou  ses  ayans-cause 
pourroient  demander  un  nouveau  règlement  des  droits  des  cohéritiers  et 
du  légataire  général,  et  par  suite  un  nouveau  partage,  ainsi  que  cela 
résulte  des  termes  de  l'article    iSy. 

§  II.  De  la  quotité  des  réserves  des  ascendans. 

Delalégi-     568.  Dans  presque  toutes  les  Coutumes  de  France,  la   légitime  des 

ïimc  des  a,s-  ,  ,.,  r         i*.  •!»  'ij*  tiiiî'»' 

tcndaosfiou.s  ascendans  etoit  mconnue.  Le  droit  romam  1  avoit  admise,  et  elle  1  a  cte 

ioS" -par  le  Code  Napoléon  :  l'article  giS  en  fixe  les  bases. 

Difficultés       Lg  législation  sur  cette  légitime  a  toujours  été  la  matière  de  difficultés 

élevées  sur  très-sérieuscs.  Le  droit  romain  avoit  éprouve  à  cet  égard  une  multitude 
ce  uoiot.  .   ,  r     I      /-<     1         )  -    - 

de  critiques  ,  et  larticie  giD  du  L.oae  n  en  a  pas  ete  exempt. 

Avant  d'en  venir  à  l'examen  de  cet  article  ,  je  dirai  un  mot  des  diffi- 
cultés qui  s'élevèrent  sous  la  législation  romaine.  Les  discussions  suivantes 
prouveront  que  cette  explication  n'est  pas  oiseuse. 

Dans  une  note  du  §  précédent,  page  266,  j'ai  rapporté  les  termes  de 
la  Novelle  18,  chap.  i'^'^ ,  dans  laquelle  Justinien  régla  de  nouveau  la 
légitime  des  enfans  ,  en  apportant  un  changement  à  ce  qui  avoit  lieu 
auparavant.  Après  ce  règlement  nouveau ,  et  dans  la  même  Novelle , 
Justinien  ajouta  :  Hoc  observando  in  omnibus  personis  in  quibus  ab 
initio  antiquœ  quarlce ,  ratio  de  inofjicioso ,  lege  décréta  est.  Ces 
dernières  expressions  se  rapportoient  nécessairement  aux  ascendans 
auxquels  les  lois  précédentes  accordoient  une  légitime  au  défaut  de 
)i,e§ccndans. 
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ïl  résulta  de  là  que  la  légitime  des  ascendans  devoit  être  du  tiers  des 
biens  du  défunt.  Dès  que  la  légitime  des  enfans,  jusqu'au  nombre  de 
quatre,  étoit  du  tiers  des  biens,  il  de\oit  en  être  de  même  des  ascen- 
dans. La  raison  en  étoit  ,  qu'ils  ne  pouvoient  jamais  être  plus  de  quatre 
venant  à  la  succession,  et  par  conséquent  à  la  légitime.  En  effet,  les 
plus  proches  excluoient  les  plus  éloignés  :  le  père  et  la  mère  étoient 
donc  préférés  à  tous  les  autres  ascendans;  et  au  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  il  ne  peuvoit  y  avoir  en  première  ligne  que  l'aieul  et  l'aicule 
paternels  du  défunt ,  et  son  aïeul  et  aïeule  maternels. 

Il  n'y  auroit  jamais  eu  de  difficulté  ,  si  les  ascendans  d'un  défunt ,  aa 
défaut  de  descendans  ,  eussent  été  seuls  appelés  à  lui  succéder;  mais  ce 
qui  donna  lieu  à  la  difficulté,  c'est  que  Justinien  ,  par  la  Novelle  ii8, 
chap.  2  ,  appela  les  frères  et  sœurs  germains  du  défunt  à  sa  succession  , 
concurremment  avec  les  ascendans,  et  par  portions  viriles,  c'est-à-dire, 
par  têtes.  Or ,  si  la  légitime  des  ascendans  eût  dû  toujours  être  du  tiers 
des  biens,  il  arrivoit  une  singularité  qui  paroissoit  choquante,  en  ce  que 
la   légitime  pouvoit  être    souvent  infiniment  plus   forte  que  la   portion 
héréditaire  que  les  ascendans  auroient  prise  ab  intestat.  Ainsi,  supposons, 
par  exemple ,  qu'un  père  veuf  eût  eu  huit  enfans  ;  s'il  mouroil  un  de  ces 
enfans  sans  qu'il  eût  fait  de  dispositions  ,  sa  succession  se  seroit  partagée 
par  têtes  entre  le  père  et  les  sept  autres  enfans  survlvaus  ;   et  dès-lors 
la  portion  ab  intestat  du  père  auroit  été  seulement  d'un  huitième.  Mais 
si  l'enfant  défunt  avoit  fait  un  testament  en  faveur,  soit  d'un  étranger, 
soit  même  d'un    des  enfans  ,  le  père  auroit  eu  droit  de  demander  une 
légitime,  qui  auroit  été  d'un  tiers  de  toute  la  succession,  tandis  que  la 
portion  héréditaire  auroit  été  seulement  d'un  huitième.  De  là  il  résultoit 
que  le  testament  fait  dans  la  vue  de  retrancher  la  portion  que  le  père 
auroit  pu  avoir,  servoit  précisément  à  l'augmenter. 

Plusieurs  jurisconsultes,  à  la  tête  desquels  étoit  Bariole,  tinrent  à 
cette  règle,  qui  avoit  principalement  lieu  dans  l'ancien  droit  romain,  et 
qui  fut  celle  adoptée  par  la  Coutume  de  Paris,  que  la  légitime  devoit 
toujours  être  considérée  ,  malgré  le  changement  fait  par  Justinien  ,  sur 
la  détermination  du  taux  de  la  légitime,  dans  la  INovelle  18,  comme  une 
portion  seulement  de  la  part  héréditaire  ,  Portio  porti-onis  quam  quis 
haberet  ab  intestato ;  et  que  dès-lors  ,  quand  il  y  avoit  une  disposition  , 
la  légitime  ne  devoit  être  qu'un  tiers  de  la  portion  ab  intestat. 
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D'autres  jiirisconsiitcs  ,  qui  avoiont  Balrlr  pour  clirf  ,  soulinrenl  que 
]a  Novellc  18,  ayant  fix(-  la  l('-;^itiinc  ,  non  pas,  comme  elle  letoit  aupa- 
ravant, à  une  portion  rlélerminée  de  la  part  héréditaire,  mais  à  une 
portion  des  biens  du  défunt  ,  en  masse,  la  légitime  des  ascendans  devoit 
toujours  être  d'un  tiers  des  biens  du  disposant,  Terlia  totius  lierpcli^ 
tatis.  Henrys  et  Bretonnicr  ,  liv.  6,  cliap.  5,  qii^st.  16,  ont  donné 
l'eyposilion  la  plus  étendue  sur  celte  matière.  On  y  voit  les  ditTérens 
partis  que  prirent  les  Parlemens. 

Mais  il  étoit  réservé  à  Domat  de  répandre  la  lumière,  et  de  fixer  les 
idées  sur  ce  point  important.  C'est  ce  qu'il  fit  dans  une  dissertation, 
Lois  cic. ,  liv,  3  ,  til.  5  ,  sect.  2. 

Ce  savant  et  judicieux  auteur  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer  que 
la  difficulté  provenoit  uniquement  de  ce  que  Justinien  avoit  admis  le 
concours,  à  la  succession  des  frères-germains  du  défunt,  avec  les  ascen- 
dans. Il  établit  la  certitude  des  dispositions  de  la  loi  qui  fixoit  la  légitime 
des  ascendans,  au  tiers  de  tous  les  biens;  et  il  s'y  tint,  en  faisant  abstrac- 
tion de  certaines  discordances,  qui,  disoit-il,  sont  des  suites  naturelles 
aux  lois  arbitraires  ,  et  ne  sont  pas  des  inconvéniens  qui  doivent  y 
Jaire  aucun  changement.  11  termina  sa  dissertation  par  une  conclusion 
qui  étoit  le  résultat  des  vues  les  plus  saines,  et  d'une  rare  sagacité. 

«  II  semble ,  disoit  Domat  ,  qu'on  puisse  conclure  de  toutes  ces 
))  réflexions,  et  des  termes  de  la  Novelle  18,  que  Justinien  a  fixé  la 
»  même  légitime  pour  les  ascendans  que  pour  les  enfans  ,  quand  ils  ont 
»  le  tiers,  et  que  cette  légitime  (Sas  ascendans  est  toujours  la  même, 
))  soit  qu'il  y  ait  des  frères  qui  concourent  avec  eux,  ou  qu'il  n'y  en 
»  ait  point;  et  cette  règle  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient,  quelque 
))  cas  qui  puisse  arriver.  Car,  si  on  suppose  qu'un  fils  institue  son  père 
»  ou  sa  mère  et  ses  frères-germains  ,  par  portions  égales  ,  le  père  et 
«  la  mère  ne  pourront  se  plaindre  d'un  testament  qui  leur  donne  ce 
j)  qu'ils  auroient  par  la  loi  ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  testament.  Que  si  ce 
))  fils  avoit  institué  un  héritier  étranger,  avec  son  père,  ne  lui  laissant 
»  pas  la  légitime  ,  les  frères  même  auroient  intérêt  qu'elle  fût  du  tiers  , 
a  puisque  ce  soroit  un  bien  qui  devroit  leur  revenir  ;  et  si,  enfin,  les  frères 
»  étoient  institués  avec  le  père  ou  la  mère  ,  mais  inégalement  ,  de  sorte 
»  que  le  père  ou  la  mère  eussent  moins  que  quelqu'un  des  frères  ,  il  ne 
»  seroit  pas  juste  ,  et  il  y  auroit  de  la  dureté,  de  la  part  des  frères  ,  de 

réduire 
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»  réduire  leur  père  ou  leur  mère  au  tiers  de  la  portion  que  chacun  d'eux 
»  auvoil  ab  intestat .  n 

C'étoit,  comme  on  \oit,  attaquer  et  vaincre  la  difficulté  sous  tous  les 
rapports,  et  juger  la  loi  ,  non  par  des  contradictions  apparentes,  mais 
par  sa  disposition  textuelle  ,  et  ensuite  par  le  bien  ou  le  mal  qu'elle 
pouvoit  produire  moralement  dans  son  exécution.  D'Aguesseau  étoit,  plus 
que  personne,  imbu  des  grands  principes  répandus  dans  le  livre  inmiortcl 
de  Domat  ;  on  ne  peut  en  douter  d'après  ce  que  cet  illustre  chancelier 
en  dit  dans  les  instructions  que  sa  main  traça  pour  son  fils  j  et  il  y  a 
lieu  de  croire  que  toutes  ces  raisons  le  déterminèrent  à  rédiger  dans  le 
même  sens  l'article  61  de  ^ordonnance  de  1755,  qui  dès-lors  ne  paroit 
pas  mériter  les  censures  qui  ont  été  dirigées  par  nombre  d'auteurs  contre 
ses  dispositions  ;  il  est  probable  qu'ils  n'avoient  pas  remarqué  les  motifs 
donnés  par  Domat  :  «  La  quotité ,  est-il  dit  dans  cet  article ,  de  la 
»  légitime  des  ascendans ,  dans  les  lieux  où  elle  leur  est  due,  sur  les 
»  biens  de  leurs  enfans  ou  descendans  qui  n'ont  pas  laissé  d'enfans  ,  et 
»  qui  ont  fait  un  testament ,  sera  réglée ,  eu  égard  au  total  desdits  biens  , 
))  et  non  sur  le  pied  de  la  portion  qui  auroit  appartenu  auxdits  ascen- 
»  dans ,  s'ils  eussent  recueilli  lesdits  biens  ab  intestat ,  concurremment 
>)  avec  les  frères  germains  du  défunt  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  soit  que  le  défunt 
»  ait  institué  héritiers  ses  frères  ou  sœurs  ,  ou  qu'il  ait  institué  des 
><  étrangers.  » 

569.  Venons  actuellement  à  la  législation  établie  par  l'article  916  du     Quelle  esi 
Code  Napoléon  ,  sur  la  fixation  de  la  réserve.  laiescr'vede* 

Cet  article  915  est  ainsi  conçu:  «  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  **"'"^*°'' 
))  ou  par  testament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  ,  si  ,  i  défaut 
»  d'enfans  ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des 
»  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascen- 
»  dans  que  dans  une  ligne. 

»  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans  ,  seront  par  eux 
»  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  :  ils  auront  seuls 
n  droit  à  cette  réserve ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
»  avec  des  collatéraux,  ne  leur  donneroit  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle 
w  elle  est  fixée.  » 

Quoique  cet  article  ait  éprouvé  beaucoup   de  critiques,    ainsi  que  je 
viens   de  le  dire,   on    ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  les  mérite.   Pour 
Tome  IL  rsn 
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donner  avec  juslesse  toutes  les  solutions  qui  tiennent  à  ses  dispositions, 
gardons-nous  d'établir  une  lutte  entre  nos  idées  personnelles  et  celles  du 
législateur.  Cherchons  ce  que  le  législateur  a  voulu  ,  plutôt  que  ce  que 
nous  pourrions  penser  qu'il  auroit  dû  faire.  Quand  sa  volonté  est  certaine, 
il  n'y  a  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  la  suivre. 
Explication      5^0.  Pour  préparer  l'intelliHcnce  de  cet  article  ,   faisons  trois  obser- 

dcs  dimcui-         .  . 

tés  relatives  vations  importantes. 
aation  de       Premjère  obseuvation.  Par  l'arlicle  giS,  la  réserve  des  ascendans 
ve.— Obser-^®'-  mesurée  Sur  la  masse  des  biens  du  défunt  ,  et  non  sur  leur  quotité 

valiouspréa-  suCCCSsiblc. 
tables. 

Ce  n'est  pas  que  la  réserve  ne  devienne  ,  en  dernière  analyse,  et  sous 
le  rapport  de  l'opération  physique  du  partage  ,  une  portion  de  la  part 
héréditaire;  on  sent  que  cela  est  forcément  dans  la  nature  dos  choses. 
Mais,  en  point  de  droit,  il  y  a  ,  relativement  à  certaines  questions,  une 
différence  entre  l'indication  de  la  réserve,  comme  portion  déterminée  de 
la  part  héréditaire,  et  l'indication  de  celte  même  réserve  comme  une 
partie  simplement  des  biens  du  disposant ,  pris  en  masse. 

On  a  vu  les  résultats  de  cette  différence,  par  rapport  à  la  réserve  des 
enfans ,  dans  le  paragraphe  précédent ,  tf  564;  et  on  vient  de  les  remar- 
quer encore,  respectivement  à  l'ancienne  légitime  des  ascendans. 

Sans  doute,  le  législateur,  en  fixant  la  réserve  des  ascendans,  a  eu 
égard  à  leur  part  héréditaire ,  et  il  a  cherché  une  proportion  entre  l'une 
et  l'autre.  Mais  il  n'est  point  résulté  de  ses  combinaisons  que  la  réserve 
des  ascendans  fût  nécessairement  et  toujours  une  partie  aliquole  de  leur 
part  héréditaire. 

SI  la  réserve  des  père  et  mère ,  lorsqu'ils  concouroient  à  cuccéder  avec 
les  frères  ou  sœurs  du  défunt,  fût  restée  en  même  proportion  avec  leur 
part  héréditaire  ,  que  loisque  les  père  et  mère  succédoient  sans  concours 
avec  les  frères  ou  sœurs,  ou  lorsque  les  ascendans  supérieurs  succédoient , 
il  en  seroit  résulté  une  injustice  pour  les  père  et  mère  ,  dans  le  cas  de 
la  présence  des  frères  ou  sœurs.  La  part  héréditaire  des  père  et  mère  , 
étant  restreinte  ,  en  cas  de  concours  ,  à  la  succession  des  frères  ou  sœurs , 
il  n'a  pas  dû  se  faire  la  même  restriction  pour  le  cas  de  la  réserve  , 
n'y  ayant  plus  alors  de  concours  des  frères  ou  sœurs.  La  part  héréditaire 
de  ceux-ci  a  dû  seule  composer  la  portion  disponible. 

Ainsi,  on  verra  qu'en  résultat,  la  réserve  est  pour  les  aïeux,  lorsqu'ils 
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y  sont  appelés,  la  moitié  de  la  quotité  successible  ;  et  que  pour  les  père 
et  mère  ,  la  présence  des  frères  et  sœurs  produit  cet  effet ,  que  la  réserve 
est  égale  à  la  quotité  successible. 

Ainsi ,  on  verra  tomber  toujours  dans  des  erreurs  graves  ceux  qui 
s'obstinent  à  donner  pour  résultat  à  l'article  916  ,  que  ,  toujours  et 
indistinctement ,  la  réserve  des  ascendnns  est  en  même  proportion , 
comparativement  à  la  part  héréditaire  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle  doit  être 
moitié  de  la  part  héréditaire,  parce  que  cela  a  lieu  pour  la  réserve  des 
ascendans  supérieurs  aux  père  et  mère. 

Le  seul  moyen  de  se  prémunir  contre  les  erreurs ,  est  de  considérer 
seulement  la  réserve  des  ascendans  comme  une  portion  déterminée  des 
biens  du  défunt ,  pris  en  masse,  abstraction  faite  de  toute  comparaisoa 
avec  leur  part  héréditaire. 

Seconde  observation.  Lorsque  l'article  gi5  appelle  les  ascendans  au 
droit  de  réserve,  il  faut  entendre  les  ascendans  qui  auroient  eu  droit  de 
succéder  ;  parce  que  ,  suivant  les  principes  de  tous  les  temps  ,  la  déférence 
de  la  légitime  ou  réserve  ,  est  subordonnée  à  la  déférence  du  droit  de 
succéder. 

Il  peut  en  arriver  que ,  dans  quelques  cas  ,  des  ascendans  n'ont  point 
de  réserve. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  dcscendans  et  les  ascendans  , 
que  le  vœu  de  la  nature  est  que  les  premiers  succèdent  toujours  ,  et  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  derniers.  La  réserve  des  enfans  est  du 
droit  naturel  ;  celle  des  ascendans  tient  plus  particulièrement  au  droit 
civil  et  positif. 

Ainsi,  en  comprenant  sous  le  mot  ascendans ,  qui  est  dans  l'article 
916,  les  seuls  ascendans  qui,  à  la  mort  du  défunt,  auroient  succédé, 
l'application  même  purement  mécanique  de  cet  article  à  tous  les  cas 
qui  peuvent  se  présenter ,  conduit  avec  sûreté  au  résultat  voulu  par  le 
législateur. 

Troisième  observation.  Le  droit  de  réserve  étant  une  fois  déterminé 
en  faveur  de  chaque  ligne  ascendante,  il  doit  être  recueilli  par  les  ascen- 
dans ,  s'ils  sont  plusieurs  dans  une  ligne ,  dans  l'ordre  même  dans  lequel 
ils  auroient  recueilli  la  succession  ,  s'il  n'y  a  voit  pas  eu  d'en  fans. 

671.  Venons  aux  hypothèses.  Je  les  réduis  à  trois,  qui  renferment    ^'■°'* ''>'" 

Nna  ^°   ''"■"" 
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Duras  où  toutcs   Ics   difficultés  dont  rarticlo  oiS  a  paru  susceptible   à   plusieurs 

I»  défunt  ne  .,.,,.,,, 

Kiisse  ni  son  jurisconsultes  ,  quoif/u  il  ne  le  soit  pas  réellement. 

mère,°mau  PREMIERE  iivPOTuÈSE.  S'il  n'y  u  ni  le  père  ni  la  mère  du  défunt  qui 
rfe"'asc*n-  ^  /^"^  ^-^  dispositions  ,  mais  seulement  des  ascendans  a  des  degrés 
'Uns  à  des  supérieurs  ,  sans  frères  ni  sœurs  ,  ou  sans  descendans  de  ces  derniers. 

oei;res  supe-       r  '  •> 

tieurs,  «ans      Daus  ccltc  hvpothèse  ,   s'il  y  a  dc  ces  ascendans   dans    chacune  des 

frères   ni      ,.  ,,  11  i  •    .      ■•  -i  i  1  i 

sœurs,  ou  ligncs  paternelle  et  maternelle,  la  quotité  disponible  sera  seulement  de 

sans  descen-  ...i        1  •  .t»       .  '.•'  •!■  1  â*»'*i*  'Ul 

dao8  d'eux,  moitié  des  biens,  et  îaulre  moitié,  qui  lormera  la  quotité  indisponiDle 
ou  la  réserve ,  reviendra   à  ce  titre  aux  ascendans. 

S'il  n'y  a  d'ascendans  que  dans  une  des  lignes  ,  alors  la  quotité  dispo- 
nible comprendra Jcs  trois  quarts  des  biens,  et  il  n'y  aura  de  quotité 
indisponible  ou  de  réserve,  en  faveur  des  ascendans  de  cette  ligne,  que 
du  quart  des   biens. 

Tel  est  le  résultat  de  ces  mots  de  l'article  916  :  »  Les  libéralités  ne 
))  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si  ,  à  défaut  d'enfant ,  le  défunt 
»  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et 
»  maternelle  ;  et  les  trois  quarts  ,  s'il  ne  laisse  d'ascendans  que  dans 
M  une  ligne.   » 

On  ne  peut  douter  que   cet  article  n'appelle   au  droit  de  réserve  les 

ascenilans   au-dessus  iXes  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  n'existent  pas, 

/  et  lorsqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  sœurs  du  défunt ,  ou  des  descendans  d'eux. 

Cette  vocation  résulte  d'abord  de  ce  que  la  loi  n'a  pas  affecté  la 
réserve  aux  père  et  mère  seulement,  mais  bien  aux  ascendans  ,  terme 
générique  qui  comprend  les  ascendans  à  des  degrés  supérieurs  à  ceux  des 
père  et  mère,  ce  qu'on  doit  entendre  néanmoins  sous  la  condition  qu'ils 
soient  en  ordre  de  succéder. 

Or,  dans  notre  hypothèse,  les  ascendans  au-dessus  des  père  et  mère 
succèdent  :   tel  est  le  résultat  des   articles  746  et  ^55  du  Code. 

Ainsi  ,  supposons  que  dans  cette  hypothèse  la  succession  du  défunt 
fût  de  60,000  fr. ,  y  ayant,  des  ascendans  au-dessus  des  père  et  mère, 
dans  les  deux  lignes  ;  la  quotité  disponible  sera  de  5o,ooo  fr. ,  et  dès-lors 
la  réserve  devra  être  de  même  somme.  Et  s'il  n'y  avoit  de  ces  ascendans 
que  dans  une  seule  ligne ,  alors  la  quotité  disponible  pourroit  être  de 
/|5,ooo  fr. ,  et  la  réserve  seroit  seulement  de  i5,ooo  fr.  La  réserve,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  se  partage  entre  les  ascendans,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre  des  successions. 
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On  voit  que  dans  ce  cas  la  réserve  est,  en  résultat,  la  moitié  de  la 
quotité  succcssible.  Tel  est  le  taux  de  la  réserve  des  ascendans  ,  compa- 
rativement à  la  quotité  successible.  Cela  ne  cesse  d'être  qu'à  l'égard 
des  père  et  mère ,  et  lorsqu'il  y  a  des  frères  et  sœurs  avec  lesquels  ils 
auroient  concouru  à  la  succession. 

572.  Seconde  HYroTHÈst.  S'il  n'y  a  ni  le  père  ni  la  mère  du  défunt ,  DuoasoA 
mais  seuh  ment  des  ascendans  à  des  degrés  supérieurs  ,  auec  des  frères  laisse  ni  son 
ou  sœurs  du  défunt ,  ou  des  descendans  de  ces  frcrss  ou  sœurs.  mire, "mais 

Dans  cette  hypothèse,  la  fortune  du  défunt  a  été  disponible,  et  il  ^^"'3^^^°' 
n'y  a  point  de  réserve  pour  ces   ascendans.  ^^^^,  à  des 

J'en  ai  déjà  donné  la  raison  ,  qui  est  que  ,  dans  ce  cas ,  ces  ascendans  rieur* ,  avec 

)  •.  ••.'.•  -LI  -i  •.'.'  1  ••  1        dos  frères  OU 

n  auroient  pomt  ete  successibles  ;  ils  auroient  ete  exclus,  ainsi  que  les  sœurs,  ou 
collatéraux  les  plus  éloignés  ,  de  la  succession  du  défunt,  par  les  frères //ns''|.e"x." 
et  sœurs,  ou  leurs  descendans,  d'après  l'article  760  du  Code,  qui  y  est 
précis. 

C'est  principalement  à  ce  sujet  que  se  présentent  des  réflexions  critiques 
contre  la  loi ,  mais  qui  ne  peuvent  en  détruire  la  certitude ,  et  en  faire 
éluder  l'application. 

L'article  916  ,  dit-on  ,  appelle  au  droit  de  réserve  tous  les  ascendans 
indéfiniment  ;  son  résultat  apprend  bien  cependant  que  les  père  et  mère 
doivent  toujours  être  préférés  aux  ascendans  des  degrés  supérieurs;  mais 
on  ne  voit  pas  positivement  qu'au  défaut  des  père  et  mère,  les  aïeux 
soient  sans  réserves  ;  ils  doivent  alors  être  compris  dans  le  terme  géné- 
rique é'ascendans. 

11  est  facile  de  répondre  à  cette  objeclîoft. 

S'il  est  vrai  que  l'article  gi5  appelle  en  général  les  ascendans,  il  est 
également  certain  qu'on  doit  comprendre  sous  cette  expression  les  seuls 
ascendans  qui  auroient  eu  droit  de  succéder  au  défunt  ;  cette  condition 
d'être  successible  ,  est  nécessairement  supposée  dans  l'article.  Elle  résulte 
des  principes  généraux  consignés  dans  la  législation. 

Suivant  les  principes  généraux  qui  ont  été  suivis  de  tout  temps , 
jamais  la  légitime  n'a  été  accordée  à  celui  qui  n'auroit  pas  été  capable 
de  succéder ,  ou  ,  ce  qui  est  de  même ,  qui  n'auroit  pas  été  appelé  à  la 
succession.  La  réserve  surtout  n'est  qu'un  droit  de  succéder  ,  mis  en 
accord  avec  la  disposition  dont  le  législateur  a  voulu  donner  la  faculté 
au  défunt ,   jusqu'à  un  taux  réglé  de  disponibilité.  La  loi   ne  cesse  de 
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donner  la  qualité  â'hf'rif/'rrs  à  ceux  auxquels  il  accorde  une  reserre  ,  et 
de  supposer  dès-lors  qu'ils  ne  l'auroicnl  point  s'ils  ne  pouvoient  être 
héritiers.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  articles  917  ,  918,  1004,  looC, 
1009  et  101 1  ,  et  c'est  ce  que  je  dirai  plus  parliculièremenl  encore  dans 
la  quatrième  section  de  ce  chapitre. 

On  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  des  termes  de  la  seconde 
partie  de  l'art.  gi5  :  «  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans  , 
»  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder.  » 
Il  ne  résulte  pas  de  là  que  tous  les  a-cendans  quelconques  ont  droit  i 
une  réserve  ;  il  s'en  tire  seulement  la  conséquence ,  (jue  lorsque  des 
ascendans  ont  droit  à  une  réserve  ,  ils  doivent  la  recueillir  dans  le  même 
ordre  dans  lequel  ils  auroient  été  appelés  à  succéder. 

Mais,  dit-on  encore  ,  l'exclusion  du  droit  de  réserve  contre  les  aïeux, 
par  la  raison  qu'il  existe  des  frères  ou  sœurs  du  défunt  ou  des  descendans 
de  ceux-ci,  se  présente  sous  une  apparence  de  dureté  qu'on  ne  doit  pas 
supposer  dans  la  loi  ;  car  il  en  résulte  que  les  aïeux  peuvent  avoir  une 
réserve  lorsqu'ils  n'ont  point  de  descendans  ,  et  précisément  parce  qu'ils 
n'en  ont  pas,  tandis  qu'ils  en  sont  privés  lorsqu'il  y  a  de  leurs  descen- 
dans ,  frères  ou  sœurs  ,  ou  neveux  du  défunt,  et  que  ce  seroit  alors  que 
la  réserve  leur  seroit  plus  justement  due  ,  parce  qu'ils  auroient  la  perspec- 
tive de  la  voir  passer  à  leur  descendance. 

On  doit  présumer  que  le  législateur  s'est  fait  ce  raisonnement  lorsqu'il 
s'est  occupe  de  l'ordre  de  succéder  et  du  règlement  des  réserves  ;  et  sa 
■volonté  s'étant  manifestée,  et  ayant  reçu  le  sceau  de  la  lui,  aucune 
réflexion  contraire  à  cette  volonté  n'est  admissible. 

Est-il  constant  ,  ou  non  ,  que  d'après  l'art.  ^So  du  Code,  la  présence 
des  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  ou  de  leurs  descendans ,  exclut  les  aïei^x 
du  droit  de  succéder?  La  volonté  du  législateur  à  cet  égard  est  trop 
certaine  pour  être  contestée ,  et  de  cela  seul  il  se  tire  la  conséquence  que 
les  nïcnx  sont  exclus,  dans  ce  cas,  de  tout  droit  de  réserve;  il  est  de 
toute  impossibilité  que  celui  qui  n'auroit  pu  succéder,  ait  une  réserve. 
Le  légataire  général  seroit  à  l'abri  de  toute  action,  à  l'égard  des  frères 
et  sœurs  du  défunt ,  puisqu'ils  n'ont  point  .de  rpserve  ;  or  ,  comment  ne 
le  seroil-il  pas  respectivement  aux  aïeux  qui  seroient  exclus  de  la 
succession  par  les  frères  ou  sœurs.  Si  vinco  vincentejn  te,  à  fortiori 
vinco  te, 
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Ceux  qui  aiment  à  se  livrer  à  des  méditations  toujours  utiles  sur  les 
bases  de  la  législation  ,  remarqueront  cette  singularité  ,  que  les  diffi- 
cultés qui  s'élevèrent ,  dans  l'ancienne  législation  ,  sur  la  légitime  des 
ascendans ,  dérivoient  de  ce  que  Justinien  admit  les  frères  et  sœurs 
germains  du  défunt  à  concourir  à  la  succession  avec  les  ascendans,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  n  568  ;  et  que  ,  sous  la  nouvelle  législation  ,  la  difficulté 
actuelle  et  quelques  autres  encore  qu'on  aura  occasion  de  remarquer , 
dérivent  de  ce  que  les  frères  et  sœurs  excluent  les  aïeux  ,  et  qu'ils 
concourent  avec  les  père  et  mère. 

Mais  il  faut  se  tenir  au  texte  de  la  loi  ;  et  il  est  impossible  d'attaquer 
les  combinaisons  adoptées  par  le  législateur ,  sous  le  prétexte  d'incon- 
véniens  qu'on  croit  y  apercevoir.  Jamais  les  lois  arbitraires  n'en  ont  été 
exemptes. 

5j5.TROïSikMK  iiYTOTiiks^.  Le  défunt  a-t^illaissé  ses  père  et  mère ,  soit,  '^,4/^'  °'^ 

'  _  '  '  '  le  defuut    a 

avec  des  aïeux  ou  sans  aïeux,  soit  avec  des  frères  ou  sœurs ,  ou  t/e^' la>»sésespè- 
,  ,  ,,  ,  ,  t       «  .,  '2  et  mère , 

aescendans  a  eux  ,  soit  encore  qu  il  ny  en  ait  pas  ;  ou  ny  a-t-il  que  ou  luu  d^* 

7  «  1  y  f  -  .  .  I      .  ,    deu\  ,  soit 

le  père  ou  la  mère ,   avec   les  mêmes   suppositions ,    relativement  a    avec  des 
Vexistence  ou  la  non-existence  d'aïeux  ,  ou  de  frères  ou  sœurs  ,  ou  ^aK^uV^soU 
de  descendons  de  ces  derniers.  ^'■'^'^  ^^^  ^'^" 

,  1-1  resousoeurs, 

Il  est  sans  difficulté  que  les  père  et  mère  sont  les  seuls  qui ,  dans  tous  ou  des  des- 

,       .       ,  ,  .         .  1  •   •  .     1  cendans 

ces  cas,  aient  un  droit  de  reserve;  et  cette  reserve  est  la  moitié  de  tous  d'eux  ,  •.oit 
les  biens  :  ce  qui  fait  un  quart  pour  chacun  ou  pour  celui  d'eux  (jui  n'ycaVit^'ius. 
a  survécu. 

Tel  est  le  résultat  évident  de  ces  expressions  de  l'article  gi5  :  «  Les 
»  libéralités  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens ,  si  ,  à  défaut 
M  d'enfans  ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune 
»  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse 
»  d'ascendans  que  dans  une  ligne.  » 

On  sont  que  les  père  et  mère  forment  à  eux  deux  l'ascendance  des 
deux  lignes  ,  chacun  pour  la  sienne.  Chacun  d'eux  a  ,  seul ,  tout  le  droit 
de  réserve  affecté  à  sa  ligne.  Les  aïeux  qui  existeroient ,  sont  exclus  du 
droit  de  réserve  ,  parce  qu'ils  seroient  aussi  exclus  du  droit  de  succéder, 
soit  par  les  père  et  mère,  soit  par  les  frères  ou  sœurs,  ou  leurs  descon- 
dans ,  aux  termes  des  articles  748  et  760  du  Code.  S'il  s'agissoit  de 
succéder,  les  frères  ou  sœurs,  ou  leurs  descendans  ,  viendroient  bien 
en  concurrence  avec  les  père  et  mère  ,  d'après  l'article  748.  Mais  lorsqu'il 


Suite. 


28S  Xr.AITÉ    DES    DONATIONS,    ClC. 

y  a  une  disposition  universelle,  tout  droit  de  réserve  disparolt  à  l'égard 
des  frères  ou  sœurs;  la  loi  les  en  prive,  et  l'article  91G  du  Code  s'applique 
à  eux  comme  aux  collatéraux  plus  cloij;nés. 

5j/\.  La  seule  chose  qu'il  y  ait  à  remarquer  relativement  à  cette 
liypotlièse ,  c'est  que  lorsqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  sœurs,  ou  desccaidans 
d'eux ,  comme  lorsqu'il  y  en  a  ,  la  réserve  des  père  et  mère  est  toujours 
la  même,  comparativement  à  la  masse  des  biens;  mais  respectivement 
ù  la  quotité  successibic ,  la  réserve,  dans  le  premier  cas,  est  la  moitié 
de  celte  quotité  successible ,  et  dans  le  second  cas  ,  elle  devient  égale 
à  celte  quotité. 

11  est  aisé  d'apercevoir  que  celte  différence  du  taux  de  la  reserve  , 
dans  ce  cas  ,  dérive  de  la  différence  dans  l'ordre  de  succéder. 

Lorsqu'il  y  a  des  frères  ou  sœurs  ,  ou  des  descendans  d'eux,  ils  concou- 
rent à  la  succession  avec  les  père  et  mère;  ils  ont  moitié  ,  et  les  père  et 
mère  l'autre  moitié  ,   et  chacun  un  quart.  Mais  quand  le  législateur  en 
est  venu  à  la  réserve  ,  il  en  a  privé  les  frères  et  sœurs  ;  il  a  fait  composer 
la  portion  disponible  de  ce  qu'ils  auroient  recueilli  à  titre  de  succession  , 
et  il  a  voulu  que  ,  pour  le  cas  de  la  réserve  ,  la  présence  des  frères  ou 
sœurs,  ou  de  leurs  descendans,  ne  nuisît  pas  au  père  et  à  la  mère, 
comme  dans  le  cas  de  la  succession.  Il  a  paru  juste,  en  un  mot,  que 
la  réserve  des  père  et  mère  fût  toujours  en  proportion   égale  avec  celle 
des  autres  ascendans  ,  comparativement  à  la  masse  des  biens. 
Laréserve      B']5.    Cependant  il  s'est  élevé  à  ce  sujet  une  très-sérieuse  difficulté. 
dmsuepput  Des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  Napoléon  ,  et  des  jurisconsultes, 
ftie^  que^de  mêmc  d'tiu  mérite  distingué,  ont  émis  dans  des  consultations,  l'opinion 
la  moitié  de  qyg  jg  réserve  des  ascendans  ne  pouvoit  jamais  être  que  de  la  moitié  de 

ce  que  tna-    i  r  j  i 

cuDilviuau- ce  que    chacun   d'eux    auroit   eu   s'il   eût   succédé;    de    manière   qu'on 

roit  cj  (,'il      ,  .  I       i>        •    i  r  /         7 

fiJf  succédé  !  ucvroit ,  par  ces  mots  de  I  article  gi5,  des  viens  ,  entendre  seulement 
les  biens  qui  seroient  revenus  à  celui  qui  a  la  réserve  à  titre  de  porti(Jti 
héréditaire,  et  non  les  biens  laisses  par  le  défunt. 

M.  Levasseur  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  émis  cette  opinion  , 
Portion  disponible,  pages  5j  et  suiv.  Il  n'a  pu  se  dissimuler  que  les 
conséquences  de  Id  lettre  de  l'art.  916  ,  étoient  que  la  réserve  se  formoit , 
dans  notre  hypothèse  ,  de  la  moitié  des  biens  du  défunt.  «  Mais  ,  dit-il  , 
»  ces  conséquences  trop  serviles  de  la  lettre  de  l'article  ()i5,  ne  doivent 
»  pas  être  suivies.    L'esprit  général  de  la  loi  est  de  permellre  que   le 

«  dcfunt 
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M  défunt  puisse  exercer  des  libéralités  qui  absorbent,  ou  au  moins  dimi- 
»  nuent  la  part  de  chacun  de  ses  héritiers.  Si  le  Code  eût  voulu  excepter 
»  de  cette  règle  générale  quelques-uns  des  héritiers  ,  l'exception  auroit 
w  été  pour  les  enfans  ,  qui  méritent  plus  de  préférence  que  les  père  et 
»  mère  ,  parce  qu'on  doit  plus  à  ses  descendans  qu'à  ses  ascendans.  Si 
M  les  enfans  peuvent,  dans  tous  les  cas  ,  être  privés  d'une  portion  de  leur 
M  part ,  à  plus  forte  raison  les  père  et  mère  peuvent-ils  être  privés ,  dans 
»  tous  les  cas,  d'une  portion  de  la  leur.  »  Après  quelques  autres  raison- 
nemens,  qui  ne  sont  qu'une  suite  de  ceux  que  je  viens  de  rappeler,  il 
conclut  que  lorsque  «  les  père  et  mère  concourent  avec  des  frères  et 
»  sœurs,  ou  des  descendans  de  frères  et  sœurs,  leur  réserve  doit  être 
»  la  moitié  de  leur  part ,  savoir  :  pour  chacun  un  huilième  au  total , 
»  moitié  de  leur  part  qui  est  un  quart  au  total.  » 

Cette  opmion  est  inadmissible.  Lorsqu'on  voudra  opposer  ses  propres 
idées  à  la  disposition  précise  de  la  loi,  ce  sera  le  moyen  de  s'égarer. 
^  En  p^remier  lieu,  lorsqu'il  s'agissoit,  dans  le  §  I"  de  la  précédente  sec- 
tion ,  n"  564 .  de  savoir  si  la  réserve  devoit  être  déterminée  selon  le  nombre 
des  enfans  acceptans ,  ou  selon  le  nombre  des  enfans  appelés,  quand  il 
y  en  a  qui  renoncent  gratuitement  ,  j'ai  établi  que  dans  noire  législa- 
tion ,  à  la  différence  de  l'ancien  droit  romain  et  de  l'article  298  de  la 
Coutume  de  Paris,  la  réserve  n'étoit  pas  indiquée  par  l'article  giS, 
comme  une  portion  de  la  part  héréditaire,  mais  comme  une  portion  des 
biens  du  défunt  en  masse.  11  n'y  a  donc  pas  d'analogie,  sous  ce  rapport, 
entre  la  réserve  établie  par  le  Code,  et  l'ancienne  légitime.  Ce  n'est  pas 
que  ceux  qui  recueillent  cette  portion  de  biens  du  défunt,  à  titre  de 
droit  de  réserve ,  ne  le  fassent  comme  héritiers  ,  au  moins  dans  la  règle 
générale  ,  et  sauf  quelques  exceptions;  mais  toujours  est-il  vrai  que  ce 
que  la  loi  défère  à  litre  de  réserve,  est  fixé  sur  la  masse  des  biens, 
abstraction  faite  de  toute  proportion  avec  la  portion  qu'on  auroit  recueillie 
comme  héritier  dans  la  succession  alf  intestat. 

En  second  lieu  ,  il  est  de  toute  évidence  que  par  le  mot  l?iens  ,  qui 
est  dans  l'article  9.6  ,  le  législateur  n'a  pu  entendre  autre  chose  que  les 
biens  du  disposant  ;  et  on  ne  peut  plus  en  douter  quand  on  rapproche 
cet  article  de  plusieurs  autres,  mais  surtout  des  articles  916  et  916.  Or, 
dans  les  articles  918  et  916  ,  à  la  lecture  desquels  il  sufist  de  renvoyer', 
«I  est  positif  que  par  le  même  mot  biens  qui  s'y  trouve,  le  législateur 
Tome  II,  Qq 
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a  entendu  les  biens  du  disposant.  Ce  sont  les  termes  même  de  l'article 
gi3.  Et  il  est  certain  que  la  même  expression  qui  est  dans  l'article  giô, 
avec  lesquels  les  articles  gi3  et  gi6  sont  corrélatifs  ,  n'a  pu  sijjnifier  que 
la  môme  clioso  (i). 

Ainsi,  supposons  que  dans  notre  hypotlicse  ,  soit  qu'il  y  eût  des  frères 
ou  scEurs  ,  ou  de  leurs  dcscendans  ,  soit  qu'il  n'y  en  eût  pas,  la  masse 
de  la  succession  fût  de  60,000  francs  ,  la  portion  disponible  seroil  do 
5o,ooo  francs  ,  et  la  réserve  de  pareille  somme  ,  dont  il  reviendroit 
i5,ooo  francs  au  père  et  i5,ooo  francs  à  la  mère,  au  lieu  de  j5,ooo 
francs  pour  les  deux,  c'est-ù-dire,  un  liuilième  pour  chacun  ,  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux  ,  ainsi 
•  que  cela  résulteroit  de  l'opinion  de  M.  Levasseur. 

S'il  y  a  seulement  ou  le  père  ou  la  mère  ,  la  réserve  sera  d'un  quart 
pour  celui  d'eux  qui  aura  survécu. 

Par  rapport  à  l'autre  quart  ,  affecté  pour  la  réserve  de  l'autre  ligne 
ascendante,  il  faut  distinguer  deux  cas. 

Ou  il  y  aura  des  aieux  ,  sans  frères  ni  sœurs  ,  ou  sans  descendans  d'eux; 

Ou  il  y  aura  des  aïeux  avec  des  fières  ou  sœurs. 

Au  premier  cas,  les  aieux  de  l'autre  ligne  que  celle  du  père  ou  de  la 
mère  qui  aura  survécu,  auront  une  réserve ,  qui  sera  du  quart  des  biens, 
sauf  à   la  diviser  entr'eux  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  auroient  succédé. 

Au  second  cas  ,  les  aieux  n'ont  point  de  réserve  ,  parce  qu'ils  n'auroient 
pas  été  successibles  ;  et  dès-lors  la  quotité  disponible  est  îles  dois  (juarts. 

La  simple  lecture  de  l'article  ()i5  apprend  que  ce  que  je  viens  de  dire 
sur  ces  différens  cas  en  est  le  résultat. 
Dinslcru      SnG.  Mais  dans  un  des  cas  que  je  viens  de  rappeler,   qui  est  celui  où 

où  le  Hcfunt  '  .  ,  1  .  I       1.  I• 

1.1i.seJonpè-  U  y  auroit  ou  le  pore  ou  la  more  sans  aieux  de  1  autre   ligne,   et  sans 


En  voici  le  sujet  :  c'est  que  dans  ce  cas  ,  d'après  les  articles  ySS  et 


10 s.iiis .lieux  trcres  ou  sœurs  ,   ou  dcscenuans  d  eux  ,  il  s  est  cleve  une  diiriculle  qu  u 

de  l'autre  li-       ,    •  i       i     i       r   '  l  •  •• 

„i,ç,  ^f  ^joj  est  important  de  taire  diiparoitre. 

frcies  ou 
ftœurx  <  (^u 

(irsconduis  «5/  Ju  Codc  ,  le  père  ou  la  mère  survivant  ne  succède  pas  seulement 

(leiix,ru»u-  I    ^  .   .  ,      .         \  .  ,,  ...  ,  , 

finit  du  lier»  pour  moilie  i\es  nuns  ,  1  autre  moitié  revenant  aux  parens  les  plus 
auxquels  le  proclies  (Ic  l'autre  ligne  ;  ce  père  ou  cette  mère  a  de  plus  l'usufruit  du 
mère  survi-  '•''^'"®  ^^^  bicns  auxquels  il  n'y  a  point  à  leur  égard  de  droit  de  succéder  , 

v.int  IIP  6u(-  _^^^^___^.^__^^____^_^^__^^_^^___^_^__^______^_^^___^.^^^_^__^^____^___ 

cèdepi»,  est- 
il  compris       (i)  Vovei  une  note  au  n"  577. 

J.>ns  1.1  ré- 
«crvet 


4*    PARTIE,    CHAPITRE    II,    SECTION    II.  29I 

c'est-à-dire,  le  tiers  de  la  moitié  des  biens  du  défunt  ,  qui   revient  par 
succession  aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

Or,  quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que  cet  usufruit  devoit  être 
compris  dans  la  réserve,  et  qu'ainsi  le  survivant  âcs  père  et  mère  devott 
retenir  aussi ,  au  même  titre  de  réserve  ,  une  portion  du  tiers  de  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  revenant  aux  collatéraux  éloignés  ,  en  proportion 
du  montant  de  la  réserve,  respectivement  au  total  des  biens,  c'est-à- 
dire,  la  réserve  étant  du  quart  du  total,  un  douzième  en  usufruit 
du  total  des  biens.  Telle  est  encore  l'opinion  émise  par  M.  Levasseur , 
n"  5i  ,  pages  69  et  suivantes. 

Mais  cette  opinion  est  sans  fondement.  M.  Levasseur  la  motive  sur  ce 
que,  selon  lui,  la  réserve  ne  peut  toujours  être  qu'une  portion  de  la 
part  succcssible;  et  c'est  sur  le  môme  fondement  qu'il  venoit  de  dire 
qu'y  ayant  des  frères  ou  sœurs,  ou  de  leurs  descendans  ,  la  réserve  du 
survivant  des  père  et  mère  devoit  être  seulement  d'un  huitième  des  biens 
du  défunt  ,  au  lieu  du  quart. 

Celle  manière  de  considérer  l'article  gi5  est ,  comme  on  voit ,  le  sujet 
d'un  grand  nombre  d'erreurs  ;  cela  arrive  toutes  les  fois  que  l'on  veut 
substituer  ses  idées  personnelles  à  la  disposition  précise  d'une  loi. 

Il  est  constant,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  déjà  établi  ,  que  la  réserve 
des  ascendans  est  graduée,  non  sur  leur  part  héréditaire,  mais  sur  la 
masse  des  biens  du  défunt,  abstraction  faite  de  cette  part  héréditaire. 

Dès  que  ,  dans  l'article  91 5  ,  il  est  dit  que  les  libéralités  ne  pourront 
excéder  les  trois  quarts  des  biens,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'elles 
pourront  être  composées  de  ces  trois  quarts,  si  le  défunt  ne  laisse 
d'ascendans  que  dans  une  ligne  ,  il  en  résulte  que  le  survivant  des  père 
et  mère,  qui  forme  lui  seul  toute  l'ascendance  de  sa  ligne  appelée  à  la 
réserve  ,  doit  avoir  pour  celte  réserve  le  quart  des  biens  du  défunt ,  et 
rien  de  plus  ;  et  que  le  restant  de  tous  les  biens,  tant  en  propriété  qu'en 
usufruit  ,  entre  dans  la  quotité  disponible. 

La  fixation  de  la  part  successible  ,  fuite  par  les  articles  755  et  754  , 
pour  notre  hypothèse,  quand  il  est  question  de  succéder  ,  est  autre  chose 
([lie  la  détermination  de  la  réserve  quand  il  y  a  une  disposition.  Le  légis- 
lateur a  pu  vouloir  ,  pour  le  cas  de  la  succession  ,  que  le  survivant  des 
père  et  mère  eût  la  moitié  des  biens  en  propriété,  et  de  plus,  l'usufruit 
du  tiers,  de  l'autre  moitié  j  mais  il  a  pu  vouloir  aussi ,  lorsqu'il  y  auioit 

Oo  2 
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une  disposition  ,   que   la  réserve  fût  seulement   rlu  quart  des  biens  ;  et 
c'est  aussi  ce  qu'il  a  voulu.  Il  a  pu  ,  sans  inconséquence  ,  n'acconlcr  au 
survivant  des  père  et  mère,   l'usufruit  du  tiers   de  la  moitié,  quand  il 
s'agissoit  de  succession  ,  que  respectivement  à   des  collatéraux  éloignés, 
et  lui  refuser  cet  usufruit  lorsqu'il  seroit  question  de  réserve  ,  respecti- 
vement à  un  légataire.  Celui-ci  ayant  pour  lui  la  vocation  du  défunt,  a  pu 
paroître  plus  favorable  que  des  colIat(;raux  éloignés,  qui  n'avoienl  pour 
eux,  dans  le  cas  de  la  succession,  qu'un  vœu  présumé  dans  le  défunt. 
Du  C.19  fin      677.  J'ai  supposé  jusqu'à  présent,  en  parlant  d'une  disposition  ,  lorsque 
Jesascendan»  des  ascendans  se  présenteroient  pour  recueillir  un  droit  de  réserve,  que 
térauxTlIv  ^^'^^'^  disposition  étoit  universelle.  Mdis  il  faut  supposer   aussi   que  la 
^>''"'*P''*'^.'=  disposition  ne  soit  pas  de  tous  les  biens  ,   et  qu'il  soit  question  de  venir 
fuu»  unedis- à  partage  du  restant  entre  les  ascendans  et  les  collatéraux. 

position  uni-       '  1  »•   •  j  .  •  •.    f   •.       I        1  • 

Ter),piie,et      Toutcs  Ics    lois   quc   dans  ce  partage,  qui   seroit  tait   de    la  même 

porMonrfiv'e  manière   que    s'il    s'agissoit    de   la    succession    ab   intestat ,    la    portion 

"'"l^j""  f;'' afférente  aux  ascendans  égalera    la  réserve  qu'ils   pourroient   prétendre 

gale  pas  la  gur  la  totalité  des  biens  ,  v  compris  ceux  donnés  ou  léiiués ,  il  est  évident 

rescrvpqu'ils  .  . ,  ,  0  ' 

pourroioQt   qu'il  n'v  3  aucuue  dilTiculté. 

domanler  _...  i,..  .1  .  1 

sur  tous  les  Mais  SI  ,  par  1  événement  du  partage,  la  portion  revenant  aux  ascen- 
pr'îs' CPU™  dans  n'égaloit   pas   la   réserve  qu'ils   pourroient  demander   sur   tous  les 

Utués"  °"  biens  ,  y  compris  ceux  donnés  ou  légués  ,  alors  il  est  sans  difficulté  que 
les  ascendans  pourroient  prendre  le  montant  de  leur  réserve  sur  les  biens 
laissés  par  le  défunt  ,  non  donnés  ou  légués  ,  au  préjudice  des  collaté- 
raux ,  et  que  ceux-ci  auroienl  seulement  le  surplus  ;  et  si  les  biens  laissés 
par  le  défunt  ne  suflisoient  pas  pour  remplir  les  réserves  ,  les  ascendans 
auroient  un  droit  de  réduction  sur  les  legs  ,  ou  de  retrancliemenl  sur  les 
donations  ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  réserves  ;  en  sorte  que  les  colla- 
téraux peuvent  être  réduits  à  rien  :  ils  n'ont  point  droit  de  réserve,  et 
le  donataire  ou  légataire  ne  peut  être  recherché  que  dans  le  seul  cas  de 
déficit  sur  les  biens  non  donnés  ou  légués  ,  pour  faire  face  aux  reserves. 
Tel  est  le  résultat  de  ces  termes  de  l'article  gi5  :  «  Les  ascendans 
))  auront  seuls  droit  à  cette  réserve  ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en 
»  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donneroit  pas  la  quotité  de 
))  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  »  On  voit  dans  les  observations  faites 
par  le  tribunat ,  que  c'est  sur  sa  demande  que  les  expressions  que  je 
■viens  de  rapporter,  furent  ajoutées  à  l'article,   et  que  la  demande  en 
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fut  faite  dans  le  sens  dans  lequel  je  \iens  de  m'expliquer.  Cela  est 
confirmé  par  un  calcul  hypothétique  qu'il  présenta. 

Il  faut  cependant  faire  observer  que  l'exemple  qui  fut  présenté  par  le 
trihunat,  étoit  basé  sur  la  supposition  que  la  réserve  scroit  de  deux 
sixièmes  des  biens  ,  quand  le  défunt  laisseroit  des  ascendans  dans  les 
deux  lignes,  carie  tribunal  avoit  proposé  ce  taux  pour  la  réserve  dans 
ce  cas ,  et  il  avoit  proposé  de  la  fixer  à  un  sixième ,  dans  le  cas  où  il 
n'y  auroit  des  ascendans  que  dans  une  ligne. 

((  Si  donc,  disoit  le  tribunat,  dans  une  succession  de  60,000  francs, 
»  le  défunt  a  disposé  de  5o,ooo  fr.  ,  il  reste  5o,ooo  fr.  à  partager ,  qui 
w  par  moitié  ne  donneroient  aux  ascendans  que  i5,ooo  fr.  ,  la  réserve 
»  étant  dans  ce  cas  (  deux  sixièmes  pour  la  réservé  des  père  et  mère  )  de 
»  20,000  fr.  ;  les  ascendans  doivent  être  remplis  de  celte  quotité  ,  et  il 
»  ne  doit  rester  aux  collatéraux  que  10,000  fr.  w 

On  voit  dans  la  discussion  du  conseil  d'état ,  séance  du  24  germinal 
an  II,  tome  2,  page  7^1  ,  que  M.  Bigot-Préameneu  présenta  au  conseil 
d'état  les  vues  du  tribunat  sur  l'addition  des  expressions  que  je  viens  de 
rapporter  ,  et  qu'elles  furent  adoptées  (i). 

(i)  M.  Bigot-Préameneu  présenta  au  conseil  d'état ,  à  l'appui  du  calcul  hypothé- 
tique du  tribunat,  que  je  viens  de  rapporter,  un  exemple  dont  j'ai  vu  souvent  abuser. 

«  On  suppose,  disoit  M.  Bigot,  qu'un  enfant  laisse  pour  héritiers  des  ascendans  dans 
»  chacune  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  des  frères  ou  sœurs,  et  que  ses 
y  biens  s'élèvent  à  100,000  ir. ,  sur  lesquels  il  auroit  donné  60,000  fr.  par  actes  entre- 
»  vifs  ou  testamentaires. 

»  Si  le  défunt  n'avoit  pas  disposé  de  60,000  fi'. ,  il  seroit  revenu  aux  ascendans  moitié 
y  des  100,000  fr. ;  d'un  autre  côté,  il  n'a  pu  à  leur  égard  disposer  que  de  la  moitié  de 
9  ce  qui  leur  fût  revenu  j  et  conséquemment  ils  dévoient  prendre  25,ooo  fr.  Cepen- 
»  dant ,  si  les  40,000  fr.  dont  le  défunt  n'a  point  disposé ,  étoient  partagés  par  moitid 
y  entre  les  descendans  d'une  part ,  et  les  frères  ou  sœurs  de  l'autre,  les  ascendans  n'au- 
y  roient  que  20,000  fr.  Le  tribunat  observe  que ,  dans  ce  cas ,  les  ascendans  doivent 
»  prendre  sur  les  biens  non  donnés  25, 000  (r.,  et  que  les  frères  ou  sœurs  n'ont  droit 
y  qu'aux  i5,ooo  fr.  restans.  Cette  observation  est  juste,  et  présente  une  explication 
y  utile  pour  l'exécuiion  de  la  règle  établie  en  faveur  des  ascendans.  y  II  est  ajouté  au 
procès  verbal  :  «  La  disposition  est  adoptée.  » 

A  cet  exemple,  on  joint  ce  qu'a  dit  M.  Bigot-Préameneu  ,  dans  son  discours  sur  le 
titre  des  donations  et  testamens  ,  comme  orateur  du  gouvernement. 

«  Le  3ort  des  ascendans  n'éloit  point  assez  dépendant  d'une  réserve  légale,  pour  qu'on 


2f)4  TRAITÉ    OKS    DONATÏONS,    CfC. 

Ainsi ,  en  adoptant  le  calcul  liypothétique  présenté  par  le  tribunal  , 
au  taux  de  réserve  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  gi5,  la  succession  étant 
de  60,000  fr.  ,  et  y  ayant  une  disposition  de  3o,ooo  fr.  ,  s'il  s'agissoit 
de  partager  cette  somme  entre  les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs, 
ce  qui  devroit  être  par  moitié  ,  dont  une  reviendroit  aux  père  et  mère, 
et  l'autre  aux  frères  et  sœurs  ,  les  père  et  mère  auroient  seulement 
1 5,000  fr.  ;  mais  ,  en  vertu  de  l'article  gi5  ,  ils  peuvent  prétendre  à  une 
réserve  qui  s'élève  à  la  moitié  des  biens  ,  un  quart  pour  chacun.  Ils 
nourroient  donc  réclamer  les  5o,ooo  fr.  dont  il  n'a  pas  été  disposé  ,  et 
il  ne  resteroit  rien  aux  collatéraux. 

Cette  décision  me  paroît  tellement  juste,  que  je  ne  m'arrêterai  pas  à 
réfuter  les  objections  sur  lesquelles  quelques  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
Code  Napoléon  ,  du  nombre  desquels  se  trouve  M.  Levasseur ,  pages  42 
et  45,  ont  cherché  à  étayer  une  opinion  contraire.    Cette  décision  est 


»  pût ,  en  l'établissant,  s'écarter  d'une  règle  aussi  essentielle  (  l'affectation  de  la  réserve 
V  aux  deux  lignes  ascendantes,  à  l'instar  de  la  succession  );  et  puisque,  suivant  cette 
»  règle  ,  les  biens  afiectés  à  la  ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se  trouve  pas,  lui  sont 
»  absolument  étrangers  ,  la  réserve  ne  peut  pas  porter  sur  la  portion  à  laquelle  il  n» 
»  poui-roit  avoir  aucun  droit  par  succession.  » 

De  tout  cela,  on  a  tiré  la  conséquence  que  M.  Bigot-Préameneu  a  entendu  que  la 
réserve  des  ascendans  de  voit  toujours  être  moitié  de  leur  quotité  successible;  que  dés- 
lors  la  réserve  du  père  ou  de  la  mère,  y  ayant  des  frères  ou  sœurs,  ne  devoitétre  pour 
cliacun  (jue  le  huitième  de  la  succession  ,  puisque,  dans  ce  cas,  la  quotité  successible 
de  chacun  d'eux  eût  été  du  quart. 

Si  j'ai  rapporté  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Bigot-Préameneu,  c'est  principalement  pour 
annoncer  que  j'en  avois  eu  connoissance  avant  de  nie  décider  pour  l'opinion  que  j'ai 
embrassée. 

Je  ne  m'explir(ue  po-nt  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Bigot-Préameneu  a  dit  réel- 
lement ce  qu'on  prétend  qu'il  a  dit.  Il  faudroit  pour  cela  se  livrer  à  une  discussioa 
pénible  et  d'ailleurs  inutile. 

Je  me  borne  à  faire  observer,  i».  qu'il  y  auroit  de  l'injustice,  dans  une  matière  aussi 
compliquée  ,  et  où  des  exemples  peuvent  avoir  été  présentés  sans  avoir  eu  le  temps  à'j 
apporter  une  attention  suffisante  ,  de  se  prévaloir  de  quelques  énonciations  qui  pour- 
roient  n'être  pas  parfaitement  exactes. 

2".  Oue  des  incertitudes  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  partie  des  disc\issions 
préparatoires  de  la  loi,  ne  peuvent  détruire  la  précision  et  la  certitude  de  la  loi  même. 

Lorsque  la  loi  paroît  être  en  oppositioa  avec  son  préambule  ,  Bacon  dit  avec  raison, 
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fondée  sur  le  principe  de  tous  les  temps  établi ,  et  par  rorJonnance 
de  1751,  et  par  le  Code  Napoléon,  que  la  légitime  ou  la  réserve  doit 
toujours  être  prise  sur  les  biens  laissés  après  ceux  qui  ont  été  donnés  ou 
légués,  et  subsidiairement  sur  ces  derniers.  Si  dans  le  cas  proposé  ,  les 
ascendans  ne  dévoient  pas  prendre  sur  les  biens  ,  autres  que  ceux  donnés 
ou  légués,  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve,  et  réduire  les  collatéraux 
au  restant  ou  à  rien  ,  il  en  résulteroit  que  les  collatéraux,  conservant  la 
moitié  de  ces  bleus  restant  après  ceux  donnés  ou  légués,  occasionnerolent 
une  action  en  réduction  ou  retranchement  contre  les  légataires  ou  dona- 
taires, de  la  part  des  ascendans,  quoiqu'il  restât  suffisamment  de  biens 
pour  remplir  les  réserves,  et  que  la  quotité  disponible  seroit  alors  res- 
treinte contre  le  vœu  de  la  loi  ;  ou,  ce  qui  est  de  même  ,  les  collatéraux 
auroient  une  réserve  que  la  loi  leur  refuse  ,  et  la  liberté  de  disposer  du 
défunt ,  n'aurolt  plus  la  latitude  que  la  loi  lui  donne. 


que  c'est  dans  le  corps  même  de  la  loi  qu'il  faut  cliercher  sa  juste  mesure  ;  car  le 
préambule  porte  souvent  en  deçà  ou  en  delà.  Quare  dlmensio  et  latUuJo  legis  ex  cor- 
pore  le  gis  pntenda.  Nam  prœambuluni ,  sœpè  aiit  ultra  ,  aiit  dira  cadit.  De  jus  t.  unh\ 
aphor.  70.  Les  termes  du  piëambule,  dit-il,  aphor.  71,  sont  ordinairement  pesés  et 
examinés  avec  beaucoup  moins  d'exactitude  que  ceux  qui  composent  le  corps  de  la  loi. 
Quia  non  eadem  adhiberi  cotisuevit  diligeniia  in  ponderandis  et  examinandis  verbis 
prœambuli ,  (fiiœ  oiîhihetur  in  corpore  ipsius  legis. 

5®.  Que  M.  Jaubcit  ,  dans  son  rapport  au  tribunal ,  sur  le  même  titre  du  Code,  a 
dit  avec  autant  de  brièveté  que  de  justesse  ,  en  parlant  de  l'article  c)i5  :  «  La  loi  veille 
»  pour  les  ascendans  ;  elle  établit  pour  eux  une  réserve  :  elle  est  du  t/uart  pour 
i>  chaque  ligne.  »  Il  est  incontestable  qu'il  a  entendu  le  quai  t  des  biens  :  donc,  il  a 
entendu  que  la  réserve,  soit  du  père  seul ,  soit  de  la  mère,  seroit  du  quart  des  biens 
dans  tous  les  cas ,  même  quand  il  y  auroit  eu  concours  avec  eux ,  à  la  succession  des 
frères  ou  sœurs. 

4°.  Que  ce  seioit  renverser  tous  les  principes  anciens  et  actuels  ,  que  de  supposer 
que  la  réserve  ait  été  basée  sur  une  portion  de  biens  affectés  à  une  ligne,  et  r.on  sur 
tous  les  biens  de  Thérédité  :  ce  seroit  supposer  plusieurs  successions  en  une.  1!  se  tireroit 
delà,  dans  plusieurs  circonstances,  des  conséquences  inadmissibles.  On  en  voit  un 
exemple  dans  le  chapitre  i<:'  de  cette  4^  partie,  n°  5o?, ,  p.  170.  Raltachons-nous  tou- 
jours à  ce  qu'a  dit  le  savant  et  profond  Ricard  ,  des  Don.  ,  part,  i'» ,  chop.  5,  sect.  i5, 
n°  686,  sur  l'iiidivisibilité  de  la  qualité  d'iiériticr  ,  et  sur  l'unité  de  la  succession.  La 
déférence  de  certains  biens  à  certaines  lignes,  est  seulement  un  puilage  fait  par  la  loi, 
ef  non  une  mult implication  des  successions. 
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SECTION    III. 

De  quelques  circonstances   dans   lesquelles  la  réserve  reçoit 

des  modifications. 


Sommaire. 


678.  Circonstances  dans  lesquelles  la  réserve  reçoit  des  modifications. 
—  1°.  Du  cas  de  disposition  testamentaire  faite  par  un  mineur 
parcenu  à  l'dge  de  16  ans ,  lorsqu'il  njr  a  qu'une  seule  espèce 
d'héritiers. 

679.  Quid  ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  espèces  d héritiers ,  tels  que  des 
ascendans  et  des  collatéraux  ? 

580.  —  Lorsqu'il  y  a  le  père  et  la  mère,  et  des  frères  et  sœurs? 

58 1 .  —  Lorsqu'il  j  a  le  père  ou  la  mère  ,  sans  frères  ni  sœurs ,  mais 
des  collatéraux  de  l'autre  ligne  ? 

583.  Règle  pour  le  cas  de  disposition  faite  par  un  mineur. 

583.  Remarque  sur  le  même  cas. 

584.  2°.  Du  cas  de  dispositions  faites  entre  époux  ,  lorsqu^ily  a  des 
enfans ,  et  qu'un  étranger  ou  un  de  ces  enfans  est  appelé  à  par- 
ticiper aux  dispositions  avec  l'un  des  époux.  —  Dissertation  à 
ce  sujet. 

585.  Si  les  legs  étoient  faits  par  testament ,  seroit-ce  le  cas  de  la 
réduction  au  marc  le  franc  ,  établie  par  l'article  926  ?  —  Deux 
nouvelles  observations  sur  cette  matière. 


rircoastiD-      578.  H  J  a  quelques  circonstances  dans  lesquelles  la  réserve  reçoit  des 

ces  rSans  Ip<-  ,. /, 

quelles  hré-rnoclihcations. 

desmo/ifica-  ^^a  première  clrconstancc  est  celle  d'une  disposition  testamentaire  faite 
tions.  ~  t".  pap  (j^  mineur  parvenu  à  l'âee  de  seize  ans.  Il  est  dit  dans  l'art.  qoA  •• 
position  tes-  «  Le  niincuf  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans ,  ne  pourra  disposer  que  par 

testament , 
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»  testament ,   et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  tamentn.ire 

.'         ,  .  faite  par  ua 

»  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  »  mineur  p\r- 

,,,...  ,  ..  «.•]  •  tj.  "         vPDU  a  l'àze 

L  application  de  cet  article  paroit  simple  au  premier  abord  ,  et  ccpen-  jg  ,6  jns, 
dant   elle  est  susceptible  de  quelques  difficultés,   selon  le  sens  que  l'on '"Jf^^^^' seule 
peut  donner  aux  dernières  expressions  de   l'article;   cela  se- vérifie  par '^f^l^^'^ '^'''^' 
quelques  exemples. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  lorsqu'il  y  a  seulement  des  enfans. 
Ainsi  ,  le  testateur  n'a-t-il  qu'un  enfant?  Si  ce  testateur  eût  été  majeur, 
sa  fortune  étant  de  24,000  fr.  ,  il  auroit  pu  disposer,  au  préjudice  de 
l'enfant ,  de  12,000  fr.  faisant  moitié.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  91 5. 
Mais  à  raison  de  la  minorité  du  testateur,  il  n'aura  pu  disposer  que  du 
quart,  faisant  6,000  fr. ,  moitié  du  disponible  dans  le  cas  de  la  majorité; 
et  dès-lors,  dans  le  cas  de  minorité,  la  partie  indisponible  est  de  i8,ooo  fr. , 
ou  des  trois  quarts. 

N'y  ayant  qu'une  seule  espèce  d'héritiers,  qui  sont  les  enfans,  et  la 
loi  faisant  porter  la  restriction  de  la  faculté  de  disposer ,  dans  le  cas  de 
minorité  du  défunt,  sur  ce  qui  est  disponible  ,  on  sent  que  le  résultat  de 
la  loi  se  borne  à  l'augmentation  de  la  portion  indisponible  ou  réserve,  en 
raison  de  la  restriction  de  la  portion  disponible. 

670.  Mais  la  difficulté  se  présente  lorsqu'il  y  a  plusieurs  espèces  d'héri-    Quid.lom- 

•  1  1  11  11.  qu'ilyaplu- 

tiers  ,  tels  que  des  ascenclans  et  des  collatéraux.  sieurs  espè- 

Supposons  la  même  fortune  de  24,000  fr. ,  et  que  le  défunt  ait  laissé  ^Jg^f^i^^'j^ 
un  aïeul  paternel  et  un  cousin  maternel  :  la  réserve  de  cet  aïeul  seroit  le  ^"  asceD- 

'  _  dans  et  des 

quart  des  biens,  6,000  fr.  ;  il  resteroit  18,000  fr.  Si  l'on  prenoit  ces  mois  collatéraux! 
de  l'article  904,  («jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens 
«  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer,  »  dans  un  sens  indéfini  et 
absolu,  alors  on  pourroit  ainsi  raisonner  :  ces  18,000  fr.  formoient  la 
■portion  disponible  pour  un  majeur  ;  le  testateur  mineur  n'a  pu  disposer 
que  de  la  moitié  de  cette  somme;  donc  il  en  revient  9,000  fr.  aux  héri- 
tiers collatéraux  ,  et  autres  g,ooo  fr.  au  légataire  universel. 

Mais  si  l'on  saisit  les  dernières  expressions  de  l'article  go4 ,  dans  le 
sens  que  le  législateur  ,  en  parlant  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer  ,  a  entendu  ,  sous  un  rapport  distributif, 
la  moitié  des  biens  qui  seroient  revenus  personnellement  à  chacun  des 
héritiers  ,  alors  l'application  de  l'article  904  doit  prendre  une  direction 
différente. 

Tome  II.  Pp 
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On  pourra  dire,  s'il  eût  été  question  de  succession,  il  seroit  revenue  l'aieul 
1 2,000  fr,,  et  autres  12,000  fr.  au  cousin  maternel.  Le  majeur  auroit  pu,  par 
des  dispositions,  priver  l'aïeul  de  6,000  fr.  ,  et  le  cousin  maternel  de  la 
totalité  des  1 2,000  fr.  Mais  la  réduction  contre  ces  héritiers  respectifs ,  n'a 
pu  être,  de  la  part  du  mineur,  que  moitié  de  celle  qu'auroit  pu  vouloir 
le  majeur  :  donc  ,  sur  les  24,000  fr. ,  il  revient  à  l'aieul  paternel  g.ooo  fr., 
aux  collatéraux  6,000  fr. ,  et  au  légataire  universel  g,ooo  fr. 

Cette  dernière  manière  d'entendre  et  d'appliquer  l'article  904  doit  être 
adoptée;  elle  est  la  plus  juste  et  la  plus  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi. 
Lorsqu'il  y      58o.  Sunoosons  actuellement  qu'il  y    eût  le  père  et  la  mère,  et   des 

a  le   père  et  ^  ^  ,./•.< 

la  mère,  Dt  ffercs  et  sœurs ,  avec  la  même  rortune  :  les  père  et  mère  ,  en  cas  de  suc- 
Mars)  *^  cession,  auroicnt  eu  moitié  des  biens,  faisant  12,000  fr.  ;  les  frères  et 
sœurs  auroicnt  eu  l'autre  moitié. 

Dans  ce  cas,  la  réserve  des  père  et  mère  est  de  12,000  fr.  L'enfant 
majeur  n'auroit  pu  les  priver  de  rien  ;  il  auroit  seulement  pu  priver  les 
frères  et  sœurs  de  leur  portion  héréditaire,  montant  à  12,000  fr.  Donc, 
dans  ce  cas  particulier,  la  réserve  ne  varie  point;  la  réduction  porte  sur 
la  portion  des  frères  cl  sœurs,  la  seule  disponible  :  donc  ceux-ci  auront 
6,000  fr. ,  les  père  et  mère  12,000  fr. ,  et  le  légatcsre  général  6,000  fr. 
La  différence  de  ce  cas  à  celui  où  il  y  a  l'aïeul  paternel  et  un  cousin 
maternel,  prend  sa  racine  dans  le  concours  des  frères  et  sœurs,  en  cas 
de  succession  ,  avec  les  père  et  mère. 
Lorsqu'il^      58i.  Y  auroit-il   le  père  ou  la  mère  seulement,    point  de   frères  ou 

a  le  (ivîre  c.u  '  ... 

iamère, sans  sœurs  ,  mais  des  collatéraux  de  l'autre  ligne,   la  portion  héréditaire  du 

fièros  Di  .  ,  ,  .       ,    ,      1  r  r  •  i  •   •  » 

sœur»,  niiis  survivant  des  père  et  mère  auroit  ete  de  12,000  ir. ,  laisanL  la  moitié 
r.ui'x'^d'e i'au'-  affectée  à  sa  ligne;  plus  ,  d'après  l'article  754  du  Code  ,  de  l'usufruit  du 
''="^''"-"'      tiers  de  l'autre  moitié. 

Un  majeur  auroit  pu  priver  le  survivant  des  père  et  mère  de  6,000  fr., 
et  le  réduire  à  6,000  fr.  ;  il  auroit  pu  encore  le  priver  de  cet  usufruit , 
par  le  résultat  de  l'article  gi5.  Mais  la  faculté  de  cette  réduction  est 
seulement  de  moitié  pour  le  mineur  :  donc,  dans  cette  hypothèse,  les 
collatéraux  auront  6,000  fr. ,  le  légataire  universel  9,000  fr. ,  le  survivant 
des  père  et  mère  9  000  fr. ,  et  de  plus,  un  douzième  en  usufruit  du  total 
des  biens,  dont  les  collatéraux  et  le  légataire  universel  seront  grevés 
proportionnellement. 
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582.  On  peut  donner  pour  règle  que,  dans  le  cas  delà  disposilion  faite   Règle poMr 

T  •  1         .  1         I  I  .  1  J  cecasdedis- 

par  le  mineur,  la  reserve  pour  les  descendans  et  pour  les  ascendans  ,  est  position  faite 
la  portion  indisponible  par  rapport  au  majeur;  plus,  la  moitié  de  ce  dont  p^^""  •"'" 
le  majeur  auroit  pu  disposer  à  leur  préjudice  sur  leur  portion  héréditaire; 
et  que  les  collatéraux  auront ,  dans  ce  cas  particulier,  la  moitié  de  leur 
part  héréditaire. 

583.  On  remarque  que,  dans  le  cas  de  cet  article  004,    il  faut,  plus    R^rairi;'^ 

TT'  _  ^T'  '1^      sur  le  incma 

particulièrement  que  dans  le  cas  de  l'article  QiS,  remonter  à  la  quolitécas. 
successible,  pour  déterminer  la  réserve.  Mais  tel  est  le  résultat  des  expres- 
sions de  cet  article  go4  ;  l'application  de  chaque  article  est  subordonnée 
à  l'intention  que  les  expressions  manifestent. 

584.  La  seconde  circonstance  dans  laquelle  la  réserve  reçoit  des  modifi-  j*°jP"  "' 
cations,  tant  à  l'éeard  des  enfans  que  respectivement  aux  ascendans,  est  tions  faites 

II  ,.],.,        ,.  ™  ?  .  I     entre  époux, 

celle  ou  u  s  agit  de  dispositions  faites  entre  époux  ,  soit  par  le  contrat  de  lorsqu'il  y  1 

1.1  •  /-y  i-r       .■  .'.II-  des  enfans,  et 

mariage,    soit  pendont  le  mariage.   Ces  modincations  sont  établies  par  qu'un  étrao- 

l'article  1094.  Je  m'en   suis  expliqué,    en  traitant  des  dispositions  entre ^^[^""^^"gjf 

époux,  5^  partie  ,  chap. /^ ,  n  /^^c^.  appelé  a  par^ 

On  y  voit  qu'en  supposant  que  l'époux  donateur  laissât  trois  enfans  ,  dispositions 

]  ,  ,  ,  .  ,  .  .     avec  l'un  de» 

ou  un  plus  grand  nombre  ,    un   donataire   étranger   ne   pourroit    avoir   époux.  — 
qu'un  quart,  d'après  l'article  91 5  du  Code,  et  que  cependant  l'époux [^gg^gujèi"" 
.donataire,  en  conséquence  de  l'article  1094,  pourroit  avoir  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens. 

On  y  voit  encore  qu'en  supposant  que  le  donateur  ne  laissât  qu'un 
enfant ,  un  donataire  étranger,  d'après  l'article gi 3,  pourroit  avoir  moitié 
des  biens  en  propriété  et  jouissance  ,  et  que  l'époux  donataire  pourroit 
être  réduit  ,  toujours  par  suite  de  l'article  1094 ,  à  un  quart  en  propriété, 
et  à  un  quart  en  usufruit  seulement ,  ou  à  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens. 

Mais  c'est  lorsqu'un  époux  veut  faire  concourir  à  ses  libéralités  l'autre 
époux  avec  un  des  enfans,  ou  même  avec  un  étranger,  qu'il  s'élève 
de  sérieuses  difficultés  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  on  peut  dire  que  l'art.  1094 
est  un  de  ceux  dont  l'application  présente  le  plus  d'embarras  ;  elle  est 
susceptible  d'une  foule  de  combinaisons,  selon  le  mode  de  distribution 
que  l'époux  auroit  alors  faite  de  ses  biens,  et  surtout  lorsque  ce  mode 
doit  être  réformé,  par  la  raison  que  la  disposilion  seroit  excessive. 
Lors  de  la  première  édition  de  ce  traité^  je  me  suis  expliqué  sur  celle 
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malièrcdans  le  présent  numéro;  mais  n'ayant  alors  connoissance  d'aucun 
iirrél  relatif  aux  questions  qui  pouvoient  s'élever,  ces  questions  ne  s'étant 
même  pas  alors  présentées,  étant  trop  difficile  de  prévoir  toutes  les  hypo- 
thèses ,  il  ne  paroUra  pis  étonnant,  quoique  cependant  j'en  aie  prévu 
quelques-unes ,  que  je  n'aie  pas  approfondi  la  matière  autant  qu'il  étoit 
possible. 

Pour  se  former  dos  idées  nettes  à  ce  sujet  ,  je  vais  tâcher  de  déter- 
miner ^vec  précision  deux  opinions  que  j'ai  vu  se  former  sur  la  manière 
d'entendre  l'article  1094,  ou  au  moins  le  §  2  ,  lorsqu'il  y  a  le  concours 
dont  j'ai  déjà  parlé,  de  l'époux  avec  un  des  enfans  ou  un  étranger. 

«  L'époux,  est- il  dit  dans  cet  article,  pourra,  soit  par  contrat  de 
»  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisseroit  point 
))  d'enfans  ni  descendans,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  pro- 
M  priété,  de  tout  ce  dont  il  pourroit  disposer  en  faveur  d'un  étranger, 
))  et ,  en  outre  ,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
))  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers.  » 

Vient  ensuite  le  paragraphe  qu'il  s'agit  de  bien  entendre  :  «  El  pour  le 
»  cas  où  l'époux  donateur  laisseroit  des  enfans  ou  descendans  ,  il  pourra 
))  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en 
»  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Or,  la  première  opinion  qui  s'est  formée  sur  la  manière  d'appliquer - 
cet  article  ,  lors  du  concours  ,  dans  le  sens  duquel  nous  nous  expliquons, 
consiste  à  dire  qu'on  doit  établir  pour  règle  ,  que  la  disponibilité  permise 
par  l'article  gi3,  à  l'égard  d'un  étranger  ou  d'un  des  enfans,  cl  celle 
qui  l'rst  par  l'article  1091  >  P^r  rapport  à  l'un  des  époux,  ne  peuvent 
frapper  concurremment  les  enfans  ;  qu'il  faut  se  tenir  à  l'une  ou  h 
l'autre,  ou  en  coordonner  le  concours,  de  manière  que  les  enfans  n'en 
s  uffrent  pas;  et  qu'on  ne  peut  se  tenir  à  l'observation  de  celte  règle, 
qu'autant  que,  dans  le  concours  d'un  étranger  ou  d'un  enfant  avec 
r.iutre  époux  ,  l'ensemble  des  dispositions  faites  par  l'époux  ne  porte  , 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  que  sur  une  portion  qui  auroit  pu 
être  donnée,  au  préjudice  des  enfans  ,  à  un  étranger,  ou  même  à  l'un 
des  enfans,   au.  préjudice  des  autres. 

Ceci  doit  cire  éclairci  par  quelques  exemples.  Et  je  vais  en  présenter 
sur  les  trois  cas  sur  lesquels  il  faut  combiner  et  prendre  un  parti. 

Supposons  d'abord  que  l'époux  qui  a  disposé  ne  laisse  qu'un  enfant. 
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et  qu'il  ait  fait  concourir  à  ses  libéralités  l'autre  époux  avec  un  élranj^er: 
il  est  sans  difficulté ,  dans  ce  cas  ,  que  la  disposition  peut  s'étendre  jusqu'à 
la  moitié,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit;  et  le  mode  de  décision 
est  indifférent. 

Ainsi,  l'époux  auroit  pu  donner  à  l'étranger  un  quart  en  propriété, 
et  à  l'autre  époux  un  autre  quart  en  propriété;  ou  à  l'étranger  une  portion 
en  propriété,  autre  que  le  quart  ,  mais  moindre  que  la  moitié;  et  l'usu- 
fruit du  restant  pour  atteindre  la  moitié,  à  l'autre  époux;  ou,  enfin,  à 
l'étranger  la  nue  propriété  de  la  moitié ,  à  la  charge  de  l'usufruit  de  cette 
même  moitié  envers  l'autre  époux. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  difficulté,  pas  plus  dans  l'opinion  que 
j'explique,  que  dans  celle  opposée  que  j'expliquerai  dans  la  suite.  Il  y  eu 
a  une  raison  bien  sensible  :  c'est  que,  dans  celte  position  ,  il  ne  peut 
être  question  de  mesurer  l'étendue  de  la  disposition  par  la  latitude  accordée 
par  l'article  1094,  préféiablrment  à  celle  qui  est  établie  par  l'article  giS, 
puisque  ,  dans  la  circonstance,  celle  de  cet  article  gi5  est  plus  forte  que 
celle  de  l'article  1094.  En  effet,  à  un  seul  enfant  le  père  auroit  pu  donner 
à  un  étranger  la  moitié  en  pleine  yjropriété  ,  tandis  qu'il  n'auroil  pu 
donner  à  l'autre  époux  qu'un  quart  en  propriété  ,  et  un  quart  en  usu- 
fruit ,  ou  la  moitié  des  biens  en  usufruit  seulement. 

On  sent  donc  qu'en  faisant  participer  concurremment  l'étranger  et 
l'époux  à  la  disposition  de  moitié,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  et 
quel  qu'en  soit  le  partage  entre  l'étranger  et  l'époux,  il  ne  peut  en  résulter 
aucun  tort  pour  l'enfant. 

Supposons  actuellement  qu'il  y  eût  deux  enfans,  il  faudroit  décider , 
toujours  dans  l'opinion  dont  il  s'agit  ,  que  si  l'époux  avoit  donné  à  un 
étranger  ou  à  l'un  des  enfanS'  le  tiers  de  ses  biens,  qui  forme  alors  la 
quotité  disponible,  d'après  l'article  913  ,  il  n'auroit  plus  rien  à  donner  à 
l'autre  époux;  et  que  ,  pour  pouvoir  le  faire  concourir  avec  l'étranger  ou 
avec  un  enfant ,  il  ne  pourroit  donner  à  l'étranger  ou  à  un  enfant ,  que 
jusqu'à  concurrence  du  quart,  ou,  ce  qui  est  de  même,  trois  douzièmes 
en  propriété,  et  à  l'époux  un  douzième  en  usufruit  seulement;  ce  qui 
affecteroit  ,  en  propriété  ou  en  usufruit,  les  quatre  douzièmes  ou  le  tiers 
dont  il  seroit  seulement  permis  de  disposer,  dans  ce  cas,  en  faveur  d'ua 
étranger  ou  d'un  enfant. 

Venons  au  cas  où  l'époux  disposant  auroit  trois  enfans  ou  plus  :  alors 
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la  quotité  disponible,  au  profit  d'un  étranger  ou  d'un  des  onfans,  en  prc- 
cipLit  ,  seroit  du  quart  seulement,  d'après  l'article  gt5.  Or,  si  dans  ce 
cas,  l'époux  eût  donné  à  un  étranger  ou  à  un  enfant  en  pr^ciput,  ce 
quart  en  propriété,  et  qu'il  voulût  encore  donner  à  l'autre  époux  l'usu- 
fruit de  l'autre  quart,  cette  disposition  pourroit  être  attaquée  par  les 
en  fans. 

La  raison  en  est  toujours,  dans  l'opinion  qui  nous  occupe,  que,  dans 
cette  circonstance  ,  lesenfans  auroicnt  à  souffrir  de  la  division  que  IVpoux 
feroit  de  sa  faculté  de  disposer  entre  l'autre  époux  et  un  étranger,  ou  l'un 
des  enfans.  La  portion  disponible  est  fixée  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  trois 
enfans  ou  plus  ,  au  quart  des  biens.  H  y  a  une  exception  en  faveur  de 
l'époux,  qui  peut  avoir  alors  un  quart  en  propriété,  et  un  autre  quart  en 
usufruit,  ou  l'usufruit  de  la  moitié.  Mais,  pourroient  dire  lesenfans, 
si  la  portion  disponible  est  augmentée  dans  ce  cas  ,  c'est  en  faveur  de 
notre  père  ou  de  noire  mère,  et  le  législateur  a  pu  avoir  en  idée  que  nous 
étions  dédommagés  de  la  restriction  de  la  portion  indisponible,  par  l'espoir 
de  recueillir  un  jour  ,  à  litre  de  succession  ,  la  portion  déclarée  alors 
disponible;  espoir  que  nous  n'avons  plus,  si  une  partie  de  la  portion 
disponible,  dans  ce  cas,  passe  à  un  étranger.  Ainsi,  dans  ce  raisonnement, 
les  enfans  seroient  fondes,  dans  cette  circonstance  ,  à  faire  réduire  les 
dispositions  au  seul  taux  disponible,  à  l'égard  d'un  étranger  ou  de  î'mi 
des  enfans. 

On  peut  ajouter  encore,  à  l'appui  de  cette  opinion  ,  qu'il  n'est  nulle- 
ment établi  que  ,  dans  le  concours  d'un  époux  et  d'un  étranger  ou  d'un 
enfant,  appelés  aux  dispositions  de  l'autre  époux,  on  puisse  étendre  la 
portion  disponible  au  taux  porté  par  l'article  1094,  lorsqu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  avantages,  que  les  enfaus  ne  sont ,  ni  dans  une  position 
aussi  favorable  que  si  le  défunt  avoit  seulement  donné  la  portion  dispo- 
nible à  un  étranger  ou  à  un  enfant,  en  conséquence  de  l'article  giS ,  ni 
dans  une  position  aussi  avantageuse  que  si  l'époux  avoit  fait  à  l'autre 
époux  seul,  tous  les  avantages  permis  par  l'article  1094. 

On  pourroit  dire  :  Les  dispositions  de  l'article  1094  ne  sont  qu'une 
exception  à  la  règle  générale  établie  par  l'article  91  5.  Or,  il  est  dérègle 
que  toute  exception  doit  être  renfermée  dans  ses  limites  ,  et  qu'elle  n'est 
point  susceptible  d'extension.  L'article  1094  est  un  et  indivisible.  La 
latitude  de  la  disposition  qu'il  permet,  ne  doit  point  être  détachée  de  la 
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qualité  de  celui  en  faveur  duquel  elle  est  admise.  Il  faut,  ou  donner, 
comme  cet  article  le  veut ,  mais  à  un  époux  seulement,  ou  se  restreindre 
à  la  quotité  portée  par  l'article  gi5,  en  donnant  à  un  enfant  ou  à  un 
étranger;  ou  si,  enfin,  on  veut  distribuer  ses  dispositions  entre  l'époux 
et  d'autres  personnes ,  enfans  ou  étrangers ,  alors  il  faut  les  coordonner 
de  manière  que  les  enfans  ne  courent  pas  une  chance  pire  que  si  le  dispo- 
sant avoit  choisi  l'un  ou  l'autre  des  modes  établis  par   les  articles   gi5 

et   iog4. 

L'opinion  opposée  consiste  à  dire  que,  dans  le  concours  d'un  enfant 
ou  d''un  étranger  avec  un  époux,  la  portion  disponible  ne  doit  pas  toujours 
être  mesurée  par  le  taux  prescrit  par  l'article  giS  ;  que  si  cela  étoit ,  il  eu 
résulteroit  que  la  loi  n'auroit  pas  voulu  ce  concours,  et  que  les  dispo- 
sitions auroient  dû  toujours  porter  uniquement,  ou  en  faveur  d'un 
étranger  ou  de  l'un  des  enfans,  ou  en  faveur  de  l'autre  é[)oux,  volonté 
qui  ne  se  manifeste  pas  dans  la  loi  ;  que  le  législateur  n'a  pas  pensé 
qu'on  dût  s'opposer  à  ce  concours,  quoiqu'il  jmt  blesser  les  iuléiêts 
des  enfans,  parce  qu'alors  le  concours  a  pour  objet  des  affections 
tellement  pures  ,  que  les  enfans  doivent  respecter  tout  ce  qu'elles  pro- 
duisent; qu'ainsi,  il  faut  concilier  les  deux  dispositions  faites  à  l'autre 
époux  et  à  un  clranger  ou  à  un  enfant,  et  les  faire  sortir  à  exécution 
cumulalivement ,  de  manière  à  expédier  la  plus  forte  portion  disponible, 
ainsi  que  le  disoit  M.  le  procureur  général  de  la  cour  impériale  de 
Toulouse,  lors  d'un  arrêt  de  cette  Cour,  du  20  juin  i8og,  dont  je 
parlerai  bientôt.  Mais  en  distribuant  cette  portion  entre  l'époux  et  l'autre 
légataire  ou  donataire,  on  devra  veiller,  aiu&i  que  le  disoit  encore  le 
même  magistrat ,  à  ce  que  l'un  ne  profite  pas  du  plus  dont  il  étoit  permis 
de  disposer  en  faveur  de  l'autre,  et  qu'il  n'ait  jamais  une  part  [dus 
forte  que  celle  dont  la  loi  permetloit  de  disposer  en  sa  faveur.  Qu'en 
un  mol,  c'est  à  la  portion  disponible,  relativement  au  plus  favorisé,  que 
doivent  être  réduites  d'abord  les  libéralités  excessives  faites  cuniulative- 
ment  ^  l'époux  et  à  l'enfant  ou  étranger  ,  sauf  à  réduire  après  chacun 
des  gratifiés,  à  ce  dont  il  étoit  permis  de  disposer  relativement  à  lui,  si, 
par  l'effet  de  la  première  réduction  ,  il  retcnoit  quelque  chose  au  delà. 

En  venant  à  la  pratique  de  celte  opinion,  il  est  bien  évident  que  par 
rapport  au  cas  où  il  n'y  auroit  qu'un  enfant,  elle  ne  présenteroit  aucune 
différence,  comparativement  à  la  première  opinion;  j'en  ai  déjà  donné 
les  raisons  eu  expliquant  ccHe-ci.  Il  suffît  d'y  renvoyer. 
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Mais,  dans  le  cas  où  il  y  aurolt  deux  enfans,  cas  où  la  porliou  dispo- 
nible est ,  d'après  l'article  gi5 ,  du  tiers  en  propriété  ,  ou  ,  ce  qui  est  de 
même,  quatre  douzièmes,  on  ne  pourroit  pas  donner  ces  quatre  douzièmes 
à  un  enfant  ou  à  un  étranger,  et  de  plus,  disposer  en  faveur  de  l'autre 
époux,  de  l'usufruit  de  trois  douzièmes  ou  un  quart.  L'ensemble  des 
dispositions  cxcéderoit  évidemment  le  taux  disponible  le  plus  haut,  qui 
seroit  celui  qui  concerneroit  l'époux,  puisque,  d'après  l'article  109.4,  ce 
taux  seroit  seulement  d'un  quart  ou  trois  douzièmes  en  propriété ,  cl  de 
trois  autres  douzièmes  en  usufruit. 

Et  dans  la  supposition  où  il  y  auroit  trois  enfans  ou  plus  ,  cas  dans, 
lequel  la  portion  disponible,  relativement  à  l'époux,  seroit  d!un  quart  en 
propriété  et  d'un  quart  en  usufruit,  rien  n'empêcheroit  que  1  époux  ne 
donnât  un  quart  en  propriété  à  un  des  enfans  ou  à  un  étranger ,  et  un 
quart  en  usufruit  ti  l'autre  époux. 

En  dernière  analyse,  suivant  cette  opinion  ,  il  ne  seroit  pas  tolérable 
de  cumuler  contre  les  enfans,  et  la  disposition  permise  â  l'égard  d'un 
•■franger  ou  de  l'un  des  enfans ,  et  celle  qui  est  permise  en  faveur  de 
l'époux  j  car,  dans  le  cas  d'un  enfant,  il  résullcroit  de  ce  cumul,  que 
cet  enfant  n'auroit  i  jouir  de  rien  du  vivant  de  l'époux  donataire  ou 
légataire;  et  lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfans,  si  ce  cumul  pouvoit  avoir 
lieu ,  ils  seroient  réduits  à  une  très-foible  portion  des  biens  de  l'époux 
prédéccdé.  Mais  il  faut  étendre  la  disposition  jusqu'au  plus  haut  degré 
de  disponibilité  porté  par  l'article  1094,  sauf  à  donner  seulement  à 
l'enfant  ou  à  l'étranger,  la  portion  déclarée  disponible  pour  lui  ;  et  à 
l'époux  donataire  ou  légataire  ,  la  portion  qui  devient  un  surcroit  de 
disponibilité  uniquement  établi  en  sa  faveur. 

J'avoue  que  ces  réflexions  me  conduisent  à  penser  que  cette  opinion 
est  la  j>lus  juste,  et  qu'elle  doit  être  suivie  préférablement  à  la  première 
pour  laquelle  j'avois  d'abord  penché. 

Je  vais  actuellement  indiquer  des  arrêts  rendus  depuis  la  première  édition 
de  ce  traité,  dont  la  connoissance  est  propre  à  jeter  du  jour  su^  celte 
matière,  qui  est  vraiment  hérissée  d'épines. 

On  auroit  eu  peine  à  croire  que  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  eu  qu'un 
enfant,  on  eût  élevé  la  prétention  qu'un  des  époux  put  disposer  en 
faveur  de  l'autre  ,  de  la  moitié  des  biens  en  pleine  propriété.  C'est  cepen- 
dant ce  qui  est  arrivé. 

Pou;r 
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Pour  soutenir  celte  opinion  ,  on  raisonnoit  ainsi  :  L'article  giZ  permet, 
dans  ce  cas ,  de  donner  moitié  à  un  étranger;  l'article  iog4  ne  permet, 
à  la  vérité,  de  donner  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit, 
ou  la  moitié  en  usufruit,  à  un  époux;  mais  ce  n'est  point  pour  le  cas  où 
il  n'y  a  qu'un  enfant,  c'est  pour  celui  où  il  y  en  a  plusieurs;  «  et  pour 
»  le  cas,  est-il  dit  dans  l'article  iog4»  où  l'époux  donateur  laisseroit  des 
»  enfans  ou  descendons ,  etc.  «  Donc  ,  pour  la  circonstance  où  il  n'y  a 
qu'un  enfant,  l'article  gi3  reprend  sa  vigueur  comme  règle  générale: 
l'article  1094  n'y  déroge  point  alors,  et  surtout  l'époux  étant  plus  favo- 
rable qu'un  étranger. 

Mais  cette  prétention  a  été  proscrite  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale 
de  Nîmes,  du  10  juillet  1807,  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence 
du  Code  Napoléon  ,  tome  1 1  ,  page  333. 

Celte  Cour  a  pensé  ,  et  avec  raison  ,  que  le  mode  de  disposition ,  établi 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  iog4,  étoit  absolument  indépen- 
dant de  celui  qui  est  porté  par  l'article  giS;  que  les  cas  étoient  différens, 
et  qu'il  faut  se  renfermer  dans  ce  qui  est  prescrit  pour  chacun  d'eux ,  sans 
se  permettre  une  extension  de  l'un  à  l'autre. 

Il  s'est  présenté  à  la  cour  impériale  d'Agen  ,   l'espèce  suivante  : 

Le  2  complémentaire  de  l'an  12,  Jean  Boucaut  fit  son  fc-slarnent,  dans 
lequel  il  dcclaroit  avoir  eu  de  son  mariage  avec  Joscphe  Lagar,de,  neuf 
enfans  ,  dont  deux  mâles  et  sept  filles.  Ce  testament  conlenoit  trois  dispo- 
sitions dans  l'ordre  suivant  : 

1".  Legs  de  jouissance  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, en  faveur  de  Josephe  Lagarde,  son  épouse; 

2".  Legs  de  préciput  en  faveur  de  Joseph  et  autre  Joseph  Boucaut,  ses 
deux  enfans  mâles,  de  la  quatrième  partie  de  tousses  biens,  meubles  et 
immeubles,  sans  aucune  charge; 

5°.  Institution  universelle  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  tous  ses  enfans. 

Sur  les  contestations  qui  s'élevèrent,  le  tribunal  de  Nérac,  en  adoptant 
la  première  opinion  que  j'ai  expliquée,  rendit,  le  3  mars  1809,  un  juge- 
ment par  lequel  il  déclara  que  les  deux  legs  ne  pouvoient  pas  être  cumulés; 
que  les  sept  filles  dévoient  avoir  intacte  la  réserve  portée  par  l'article  913  : 
en  conséquence,  il  réduisit  la  jouissance  de  la  veuve  Boucaut,  au  quart 
légué  aux  deux  enfans  mâles. 

Sur  l'appel ,  tant  de  la  veuve  Boucaut  que  de  ses  deux  enfans  mâles, 
Tome  II.  Qq 
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Ja  cour  impériale  rendit,  le  37  août  1810,  un  arrêt  infirmalif ,  et  elle 
adopta  la  seconde  opinion  ci-dessus  expliquée. 

Elle  ordonna  qu'il  seroit  procédé  à  la  fixation,  consistance  et  estima- 
tion des  biens  composant  la  succession;  sur  lesquels  biens,  meubles  et 
immeubles,  il  en  seroit,  par  les  experts,  délivré  un  quart  par  préciput 
et  hors  part,  aux  deux  enfans  mâles,  et  les  trois  quarts  restans  seroient 
pa  lagés  en  neuf  lots  égaux,  qui  seroient  distribués  aux  neuf  enfans  du 
défunt;  et  qu'il  seroit  délivré  à  la  veuve,  en  jouissance,  sa  vie  durant, 
la  moitié  tant  du  préciput  que  des  portions  adjugées  aux  neuf  enfans. 
Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon, 
tome  1 5  ,  page  546. 

On  y  voit ,  à  la  suite  de  cet  arrêt ,  ainsi  que  dans  le  Recueil  de  Denevers , 
an  1810  ,  page  i33  ,  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Turin  ,  du  i5  avril 
1810,  qui  a  jugé  une  question  semblable  et  dans  les  mômes  principes. 

Le  sieur  Geoffroy  Cotella,  par  son  testament,  du  11  septembre  1807, 
avoit  légué  à  Antoinette  Gerva  ,  sa  femme,  la  moitié  de  son  bien  en 
usufruit ,  et  à  Michel  et  Joseph  Cotella  ,  ses  fils ,  la  portion  disponible 
de  son  patrimoine,  par  préciput  et  dispense  de  rapport. 

Le   testateur  étoit  décédé  laissant  trois  enfans. 

Marguerite  Cotella,  femmç  de  Pétris,  sa  fille,  provoqua  le  partage 
de  la  succession. 

11  s'éleva,  comme  dans  l'espèce  du  précédent  arrêt,  la  question  de 
savoir  si  les  dispositions  testamentaires  faites  par  le  père  ,  recevroient 
leur  effet ,  ou  si  elles  seroient  réduites  au  marc  le  franc. 

Au  tribunal  de  première  instance,  la  veuve  Cotella  soutint  qu'elle 
devoit  d'abord  avoir  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari  ;  et 
qu'après  son  décès  ,  la  propriété  du  quart  devoit  passer  aux  enfans  en 
faveur  desquels  le  père  avoit  disposé  de  la  portion  disponible. 

Le  tribunal  de  première  instance  crut  devoir  repousser  cette  préten- 
tion ;  et,  en  rentrant  dans  la  première  opinion  que  j'ai  expliquée,  ainsi 
que  dans  le  principe  de  réduction  des  legs  ,  au  marc  le  franc  ,  en  consé- 
quence de  l'article  926,  il  décida  que  les  legs  dévoient  être  réduits  à  un 
quart ,  divisible  en  deux  huitièmes  ,  qui  appartiendroient ,  l'un  à  l'époux, 
et  l'autre  aux  enfans  avantagés. 

Mais  ,  sur  l'appel ,  la  cour  impériale  de  Turin  ,  admettant  la  seconde 
opinion ,  c'est-à-dire  ,  l'extension  des  dispositions  jusqu'au  taux  établi 
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par  Tart.  1094  1  se  déterminant  par  le  principe  que  le  quart  en  usufruit 
qui ,  par  rapport  à  l'un  des  époux ,  peut  être  donné  à  prendre  sur  la 
portion  indisponible,  indépendamment  du  taux  disponible  établi  en 
faveur  d'un  enfant  ou  étranger,  par  l'article  91 3  ,  et  dès-lors  ne  croyant 
pas  que  ce  fût  le  cas  d'appliquer  la  réduction  des  legs  au  marc  le  franc, 
prescrite  par  l'article  926;  cette  cour  impériale,  dis-je,  décida  que  les 
dispositions  pouvoient  comporter  en  faveur  de  la  veuve  ,  et  le  quart  en 
usufruit  à  prendre  sur  la  portion  indisponible,  qui  consistoit  dans  les 
trois  quarts  ,  et  l'usufruit  du  quart  légué  aux  en  fans ,  mais  en  laissant 
i  ceux-ci  la  nue  propriété. 

Le  cas  où  l'époux  disposant  laisseroit  deux  enfuns  ,  s'est  présenté  à 
la  cour  impériale  de  Toulouse,  et  il  a  donné  lieu  à  un  arrêt  qui  devient 
important.  Cet  arrêt  et  ses  motifs  ,  en  prouvant  combien  la  question  est 
délicate  ,  donneront  lieu  à  son  examen  sous  un  nouvel  aspect.  Cet  arrêt, 
qui  est  du  20  juin  1809,  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence 
du  Code  Napoléon,  tome  i4>  P^^ge  ^1  ,  et  dans  celui  de  Denevers  , 
an  I S I  o  ,  page  14,  au  Supplément. 

Pour  se  pénétrer  de  l'arrêt,  il  faut  nécessairement  connollre  les  faits 
qui  y  ont  donné  lieu. 

Par  contrat  de  mariage  ,  du  18  germinal  an  10,  le  sieur  Gardonez 
donna  à  son  fils  ,  par  préciput  et  hors  part ,  tous  les  biens  présens  et  4 
venir  dont  les  lois  lui  permettroient  de  disposer  à  son  décès. 

iPavoit  deux  enfans  ;  et  le  24  prairial  an  1 1  ,  aussitôt  après  la  promul- 
gation du  Code,  expliquant  la  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
ci-dessus,  il  fit  donation  entre-vifs,  à  son  fi!s ,  du  tiers  de  ses  biens. 

Par  un  testament  public,  du  i3  thermidor  an  1 1  ,  il  légua  à  soa 
épouse  la  jouissanse  de  la  moitié  de  ses  biens. 

il  mourut  le  4  novembre  1807. 

La  contestation  s'éleva  entre  le  fils  Gardonez,  donataire  du  tiers,  et 
la  dame  d'Haupoult,  deuxième  enfant  du  défunt. 

La  veuve  intervint ,  et  demanda  de  son  côté  l'usufruit  de  la  moitié 
de  la  succession. 

Il  fut  rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse ,  un  juge- 
ment qui  accordoit  au  fils  Gardonez  le  tiers  de  l'hérédité  de  son  père, 
exempt  de  toutes  charges  de  jouissance,  et   les  deux  autres  tiers,  par 

Qqa 
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moitié,  à  cliacun  des  deux  enfans,  mais  grevés  en  faveur  de  leur  mère 

de  l'usufruit  du  quart  de  leur  consistance. 

On  voit  qu'en  résultat  ,  d'après  ce  jugement  ,  au  lieu  d'avoir  en 
propriété  et  jouissance  quatre  douzièmes  ,  ou  le  tiers  des  biens  de  son 
père  ,  ce  qui  éloit  le  minimum  de  ce  qui  lui  seroit  revenu  en  cas  qu'il 
n'y  eût  eu  de  disposition  qu'en  faveur  de  son  frère  ou  d'un  étranger, 
la  dame  d'Haupoull  n'avoit  en  propriété  et  jouissance  que  trois  douzièmes, 
Gt  im  douzième  seulement  en  propriété,  chargé  d'un  usufruit  envers  sa 
mère;  et  celle-ci  avoit  de  plus  l'usufruit  d'un  autre  douzième  ,  à  prendre 
sur  le  tiers  qui  faisoit  la  réserve  légale  du  fils  donataire. 

Examinons  encore  la  différence  qu'il  y  avoit  dans  le  sort  de  la  dame 
d'Haupoult,  en  comparant  ce  cas  de  deux  dispositions  faites  par  le  père, 
l'une  à  son  fils  ,  l'autre  à  son  épouse  ,  au  cas  où  le  père  auroit  disposé 
en  faveur  de  cette  dernière ,  du  maximum  que  la  loi  permettoit  de  lui 
donner.  Ce  maximum  éloit  trois  douzièmes  ou  un  quart  en  propriété  , 
et  trois  douzièmes  ou  un  quart  en  usufruit.  Ainsi,  la  dame  d'Haupoult, 
dans  ce  dernier  cas  ,  auroit  eu  trois  douzièmes  en  propriété  et  jouis- 
sance ,  et  trois  douzièmes  en  propriété  seulement  ;  tandis  que  ,  d'après 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  il  sortoit 
de  la  succession,  en  faveur  du  fils  donataire  ou  de  la  mère,  quatre 
douzièmes  en  propriété  revenant  au  fils,  et  deux  douzièmes  en  usufruit 
revenant  à  la  mère.  11  est  aisé  de  sentir  que  cette  distraction  de  la  succession 
étoit  excessive;  elle  étoit  même  au-dessus  de  la  plus  forte  portion  dispo- 
nible en  faveur  d'un  époux  au  préjudice  des  enfans  ,  puisque  ,  d'après 
l'article  iog4  ,  il  n'auroit  pu  être  donné  à  la  mère  que  trois  douzièmes 
en  propriété  ,  et  trois  douzièmes  en  usufruit.  Il  étoit  donc  impossible 
que  ce  jugement  tint ,  en  faisant  même  abstraction  de  la  différence  qui 
résulte  à  l'avantage  de  l'enfant  légitimaire ,  lorsque  la  plus  haute  portion 
disponible  établie  par  l'article  log/j,  se  déduit  en  faveur  du  père  ou  de 
la  mère  ,  dans  la  succession  desquels  l'avantage  se   trouveroit. 

Aussi  y  eut-il  appel  du  jugement;  et  sur  cet  appel  la  cour  impériale 
de  Toulouse  rendit  l'arrêt,  qu'il  est  à  propos  de  transcrire  pour  le  bien 
saisir. 

«  Considérant  que  si  l'article  gi3  du  Code  Napoléon  autorise  les 
))  prélèvemens  du  tiers   à  titre  de  préciput  ,  donné  entre-vifs  au  sieur 
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»  Gardonez  ,  et  l'article  iog4  le  legs  de  Jouissance  de  la  moitié  de  la 
))  succession  en  faveur  de  la  dame  Lordat  ,  il  est  déjà  convenu ,  même 
»  par  cette  dame  ,  que  ces  libéralités  ne  peuvent  être  prélevées  dans  leur 
))  entier  sur  la  succession  de  feu  Gardonez  ,  parce  qu'elles  présentent  un 
w  prélèvement  excessif  et  illégal,  au  préjudice  de  la  réserve  attribuée  aux 
»  héritiers  du  sang  ; 

))  Qu'en  voulant  les  faire  concourir  ,  on  ne  peut  porter  les  prélèvemens 
))  au  delà  de  la  quote  la  plus  étendue  ,  qui  est  celle  autorisée  par  l'article 
»  1094  ,  composée  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  ; 
»  autrement  si  on  vouloit  l'outre-passer ,  il  n'y  auroit  plus  de  règle  conlre 
»  le  concours  des  libéralités  reconnues  excessives  ;  ce  qui ,  ne  laissant  plus 
>)  alors,  dans  aucun  temps,  aux  héritiers  de  la  loi  la  réserve  légale  , 
»  seroit  évidemment  en  opposition  avec  les  dispositions  du  Code 
»  Napoléon  ; 

»  Considérant  qu'en  prélevant ,  en  faveur  du  sieur  Gardonez  fils  ,  un 
H  tiers  de  propriété  à  titre  de  précipul ,  et  ensuite  jusqu'à  la  moitié  des 
))  biens  ,  le  surplus  en  jouissance  en  faveur  de  la  veuve  ,  comme  l'a 
»  ordonoé  le  tribunal  de  première  instance,  on  fait  supporter  à  la  dame 
))  d'Haupoult  un  retranchement  de  propriété  plus  considérable  que  ne  le 
»  permet  la  quotité  disponible  la  plus  étendue,  puisqu'il  ne  pouvoit  être 
»  alors  que  du  quart,  conformément  à  l'article  iog4,  et  non  du  tiers; 

»  Considérant  qu'il  faut  indemniser  la  dame  d'Haupoult  de  cet  excès 
«  de  retranchement  en  propriété,  aux  dépens  de  la  jouissance  accordée 
»  à  sa  mère  par  le  tribunal  de  première  instance ,  cet  excès  de  relran- 
»  chement  est  la  différence  du  tiers  au  quart  de  la  succession,  et  par 
»  conséquent  d'un  douzième  ; 

»  Considérant  que  la  portion  de  jouissance  permise  par  la  quote 
H  disponible  la  plus  étendue  ,  étant  du  quart  des  biens  ,  contient  trois 
))  douzièmes  ;  et  comme  il  faut  y  prendre  l'indemnité  relative  aux  dou- 
»  zièmes  d'excédant  de  propriété  retranché  sur  la  réserve  légale  ,  il  en 
»  résulte  que  cet  excédant ,  composé  d'un  douzième  en  propriété  ,  doit 
»  être  évalué  à  deux  douzièmes  en  jouissance  ;  il  ne  peut  alors  rester 
»  pour  la  veuve,  lorsqu'il  y  a  eu  un  prélèvement  en  propriété  du  tiers 
T)  et  un  du  quart,  qu'un  douzième  de  jouissance  disponible;  il  faut  dore 
»  réformer  le  jugement  de  première  instance,  non  pas  en  rejetant  en 
»  entier  le  legs  de  jouissance  réclamé  par  la    dame  veuve  Gardonez; 
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))  mais  il  faut  réduire  cette  jouissance  à  un  huitième  seulement  du  tiers 
M  de  la  réserve  légale  appartenant  à  la  dame  d'Baupoult  ;  d'où  il  résulte 
»  que  la  dame  veuve  Gardonez  et  le  sieur  Gardonez,  son  fils,  sont  mal 
»  fondés  dans  leurs  conclusions  : 

M  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  réformant ,  etc. ,  accorde  à  la  veuve ,  en 
»  usufruit ,  le  huitième  au  lieu  du  quart ,  dans  les  deux  tiers  à  partager 
»  entre  les  deux  successibles ,  etc.  » 

La  cour  impériale  de  Toulouse  s'est  d'abord  formé  ce  principe,  que 
lorsqu'un  des  époux  avoit  avantagé  tout  à  la  fois  ,  et  un  étranger  ou 
l'un  des  enfans ,  et  l'autre  époux  ,  il  falloit  ,  pour  fixer  alors  la  quotité 
indisponible,  respectivement  aux  enfans,  se  déterminer  par  la  quotité 
disponible  la  [dus  étendue,  qui  est  celle  établie  par  l'article  1094»  c' 
non  par  la  quotité  disponible  la  [)lus  restreinte,  qui  est  celle  fixée  par 
l'article  giS;  ce  qui  est  conforme  à  la  seconde  opinion  que  j'ai  expliquée. 

Et  en  partant  de  là,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  s'agissoil  de  juger, 
clid  a  dit  :  La  mère  n'auroit  pu  avoir  en  propriété  que  trois  douzièmes, 
mais  elle  auroit  pu  avoir  l'usufruit  de  trois  autres  douzièmes.  Faisons 
on  sorte  que,  dans  la  distribution  à  faire  entre  le  fils  donataire  et  la 
rnère ,  le  sort  de  la  fille  ne  soit  pas  pire  que  si  le  père  avoit  donné  à  son 
épouse  trois  douzièmes  en  propriété  ,  et  trois  douzièmes  en  usufruit. 

Mais  ici  le  père  avoit  donné  au  fils  quatre  douzièmes  en  pleine  pro- 
priété ;  il  y  avoit  dans  cette  donation  un  douzième  au  delà  de  ce  qui 
pouvoit  être  donné.  11  n'y  a  ,  a-t-on  dit ,  qu'à  arbitrer  une  indemnité  de 
ce  douzième  en  propriété ,  à  prendre  sur  les  trois  douzièmes  en  usufruit , 
qui  auroient  pu  être  donnés  à  la  mère.  Et  comme  un  douzième  en  pro- 
priété vaut  bien  deux  douzièmes  en  usufruit  ,  laissons  le  douzième  en 
propriété  au  fils  :  ce  qui  étoit  forcé,  sa  donation  étant  antérieure;  mais 
restreignons  le  droit  de  la  mère  à  un  simple  douzième  en  usufruit.  La 
réserve  légale  de  la  fille  devra  donc  être  grevée  de  la  moitié  de  cet  usufruit, 
c'est-à-dire  ,  que  sur  les  quatre  douzièmes  montant  de  la  réserve,  elle  ne 
devra  l'usufruit  que  d'un  vingt-quatrième  de  la  succession  (ce  qui  revient 
à  ce  que  porte  l'arrêt ,  qui  réduit  la  jouissance  de  la  mère  à  un  huitième 
seulement  du  tiers  de  la  réserve  légale  appartenant  à  la  dame  d'Haupoull)  ; 
tandis  que,  d'après  le  jugement  réformé,  la  dame  d'Haupoult  auroit  dû 
céder  l'usufruit  du  quart  de  sa  réserve,  c'est-à-dire,  d'un  douzième. 

U  est  sans  difficulté  qu'en  parlant   du  système  adopté  par  la  cour 
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impériale  ,  son  arrêt  est  plus  dans  la  justice  que  le  jugement  reformé. 
On  remarque  même  l'attention  scrupuleuse  qu'elle  a  apportée  à  la  dislri- 
Lulion  qu'elle  a  faite  entre  le  fils  et  la  -veuve. 

Cependant  elle  a  recomposé  les  dispositions  du  père ,  et  l'on  sent  que 
la  nécessité  de  faire  cette  recomposition ,  en  cherchant  des  équilibres  ou 
des  équlvalens ,  n'est  pas  sans  inconvénient  :  on  risque  de  tomber  dans 
l'arbitraire.  Et  cela  doit  faire  sentir  combien  il  est  prudent,  qu'en  admet- 
tant même  dans  les  dispositions  faites  par  un  époux  en  faveur  de  l'autre 
époux,  et  d'un  étranger  ou  d'un  enfant,  qu'on  peut  les  étendre  jusqu'au 
taux  porté  par  l'arlicle  1094»  on  en  divise  l'effet,  de  manière  à  ce  que 
les  portions  de  chacun  puissent  être  facilement  déterminées. 

585.  J'avois  examiné  ,  lors  de  la  première  édition  de  ce  traité  ,  paee  233     S"'  )"  '''•- 

'  1  ...  '  r    o  positions 

du  3^  vol. ,  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  les  dispositions  en  faveur  de  étoient  faite» 
1  époux,  d  un  étranger  ou  d  un  entant ,  etoient  raites  par  testament ,  ce  ment.seroit- 
ne  seroit  pas  le  cas,  en  entrant  dans  l'esprit  de  l'art.  926  du  Code  Napo-  [^  réduAiou 
léon  ,  d'ordonner  une  réduction  de  ces  dispositions  au  marc  le  franc.  {„"  c°étabUe 
Ainsi ,  en  supposant  qu'un  époux  qui  auroit  trois  enfans ,  eût  donné  par  i"articie 
par  divers  Icstamens ,  ou  par  un  seul ,  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  nouveiiesoV- 

,  1  r  1       •  .  «Il-  servations 

a  son  époux  et  a  un  des  enrans,  exclusivement  aux  autres,  la  portion  sur  cette  mi- 
disponible  en  thèse  générale  ,  je  mettois  en  question,  si  l'enfant  avantagé'"™"' 
n'auroit  pas  été  fondé  à  dire  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'annuller  son  legs , 
mais  de  le  réduire  proportionnellement ,  ainsi  que  celui  fait  à  l'époux  ; 
si,  par  conséquent ,  il  ne  pourroit  pas  opposer  que  le  legs  de  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens,  devant  être  considéré,  dans  la  règle  générale, 
comme  l'équivalent  du  quart  en  propriété,  ildevroit  être  réduit  au  huitième 
de  la  pleine  propriété  des  biens;  et  que  celui  fait  à  son  profit,  du  quart 
des  biens  en  propriété,  doit  seulement  être  réduit  aussi  à  un  huitième. 
J'ajoutois  cependant  que  cette  réduction  au  marc  le  franc ,  ne  pouvoit 
avoir  lieu  qu'autant  que  le  testateur  n'auroit  point  manifesté  de  préfé- 
rence en  faveur  d'un  des  legs  sur  les  autres. 

Mais  les  cours  d'Agen  et  de  Turin  se  sont  formellement  prononcées 
contre  cette  réduction  ,  par  leurs  arrêts  des  i5  avril  et  27  août  1810,  que 
j'ai  rapportés  au  numéro  précédent  ;  elles  ont  décidé  que  l'article  926  ne 
pouvoit  recevoir  d'application  aux  legs  dont  il  s'agit.  On  peut  dire,  en 
effet ,  que  lorsque  le  législateur  a  voulu  la  réduction  des  legs  au  marc 
le  franc ,  il  a  eu  en  vue  différens  legs  de  diverses  sommes,  faits  par  ua 
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indiviilu  qui,  lors  de  son  testament,  ignoroit  le  taux  de  sa  fortune,  et 
qui  croyoit  qu'elle  pouvoit  suffire  au  payement  de  ses  legs  ,  ou  dont  la 
fortune  avoit  diminué  dans  l'intervalle  du  dernier  testament  à  la  mort. 
Alors  il  doit  en  être  de  la  succession,  respectivement  aux  légataires, 
comme  du  patrimoine  d'un  failli  par  rapport  à  ses  créanciers. 

Mais  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  on  peut  opposer  que  le  disposant 
ne  peut  être  dans  cette  position.  11  ne  fait  pas  des  legs  de  sommes  fixes 
et  déterminées  ;  il  dispose  par  quotités ,  et  il  ne  s'agit  que  de  régler  ce 
que  chacun  doit  avoir,  d'après  ce  que  la  loi  permet  de  lui  donner,  en 
se  fixant  par  le  taux  disponible  ,  d'après  l'article  log^- 

Ainsi ,  les  cours  impériales  d'Agen  et  de  Turin  ,  dans  une  espèce  sem- 
Llable  à  celle  que  je  viens  de  poser,  c'est-à-dire,  l'époux  disposant  ayant 
laissé  trois  enfans  ou  plus  ,  ayant  légué  l'usufruit  de  la  moitié  à  son  époux, 
et  à  un  des  enfans  le  quart,  ont  jugé  que  l'époux  légataire  devoit  avoir 
l'usufruit,  et  duquartdisponible,  et  du  quart  des  trois  quarts  indisponibles, 
cl  que  l'enfant  légataire  devoit  conserver  le  quart  en  propriété. 

Plus  on  examine  les  hypothèses  et  les  espèces  en  cette  matière,  plus 
on  est  convaincu  combien  il  est  important,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  de  se  former  des  idées  nettes  sur  ce  dont  on  peut  disposer  , 
et  de  préciser  ce  qui  doit  revenir  à  chacun,  en  se  renfermant  dans  les 
bornes  prescrites  par  l'article  1094. 

Il  y  a  encore  deux  observations  importantes  à  faire  sur  celte  matière  : 

La  première  est  qu'il  est  hors  de  doute  ,  comme  nous  n'avons  cessé 
de  le  supposer  ,  que  lorsqu'il  est  dit  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  iog4 , 
que  l'époux  pourra  donner  à  l'autre  époux  ,  ou  un  quart  en  propriété , 
et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement,  le  législateur  a  entendu  par  ces  mots,  ou  un  quart  en  propriété , 
le  quart  en  pleine  propriété  ,  c'est-à-dire,  avec  la  jouissance  ;  en  sorte 
qu'il  y  a  liberté  de  disposer,  ou  d'un  quart  en  propriété  à  jouir  sur-le- 
champ,  et   d'un  quart  en  usufruit,  ou  de  la   moitié  en  usufruit. 

On  avoit  cependant  élevé  la  prétention  contraire;  mais  elle  a  été  pros- 
crite par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles  ,  du  21  juillet  1810, 
rapporté  dans  le  Recueil  de  Dencvers  ,  a/2  181 1  ,  po^ra  12  ,  au  suppl. 

La  raison  en  est ,  «  1°.  que  la  propriété,  dans  la  signification  gramma- 
»  licale ,  consiste  dans  le  droit  de  disposer  d'une  chose,  ce  qui  emporte 
))  celui  d'en  avoir  la  jouissance  et  l'usage,  cemme  étant  l'un  des  princi- 
»  paux  effets  de  la  propriété. 
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//  2*.  Que  c'est  ainsi  que  dans  )e  premier  paragraphe  do  l'arlicle  loq/; 
n  l'époux  qui  ne  laisse  que  des  ascendans ,  peut  disposer  en  faveur  de  Tautro 
»  en  propriété ,  de  tout  ce  dont  il  peut  disposer  en  faveur  d'un  étranger  ,  et 
»  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  proliiI)e  la 
))  disposition  au  préjudice  des  ascendans; et  que,  dans  le  second  paragroplio 
M  du  même  article  ,  l'époux  donateur,  pour  le  cas  où  il  laisse  des  enfans 
»  ou  dcsccndans,  a  la  faculté  de  gratifier  l'autre  époux  d'un  quart  en pro- 
»  priété ,  et  d'un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  de  la  moitié  en  usufruit 
))  seulement  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  donner  au  terme  de  propriété 
»  une  interprétation  restrictive,  plutôt  dans  la  seconde  que  dans  la  première 
»  hypothèse  du  même  article. 

«  Qu'en  vain  voudroit-on  étayer  cette  restriction  ,  de  ce  que  sans  elle  !c 
»  deuxième  membre  de  rallernalive,  qui  permet  de  disposer  de  la  moitié 
»  de  l'usufruit  de  tous  les  biens ,  deviendroit  inutile  comme  étant  comprise 
»  dans  le  premier  membre,  si  on  l'entend  d'un  quart  en  ]iropriété  ,  sans 
»  distinction  d'usufruit,  et  d'un  autre  quart  en  usufruit,  puisque  l'axiome, 
»  que  qui  peut  le  plus  pfi.ut  le  moins  ,  ne  trouve  son  application  que 
))  lorsqu'il  s'agit  de  choses  homogènes  ,  mais  nullement  dans  le  casd'unr- 
«  alternative  dont  les  membres  comprennent  des  objets  qui  participent 
»  d'une  nature  différente. 

»  Que  l'utilité  du  deuxième  membre  ,  qui  fixe  la  faculté  de  disposer  eti 
»  usufruit,  à  la  moitié  seulement,  est  des  plus  évidentes,  en  ce  que  cette 
»  limitation,  en  la  moitié  de  l'usufruit  seulement ,  empêche  de  rendre 
»  stérile  le  patrimoine  des  enfans  ,  durant  la  vie  de  leurs  parens ,  s'ils 
»  pouvoient  avoir  la  Jouissance  de  la  plus  grande  partie  des  fruits,  h 

La  seconde  observation  que  j'ai  annoncée,  est  (pic  le  don  pourroit  être 
fait  de  la  pirt  d'un  des  époux  à  l'autre,  jusqu'à  la  latitude  permise  par 
l'art.  1094  du  Code  Napoléon  ,  quand  il  y  auroit  dans  leur  contrat  de 
mariage  la  stipulation  dont  la  faculté  est  accordée  par  Fart.  iBaS  du 
Code  Napoléon  ,  qui  s'explique  ainsi  :  u  II  est  permis  aux  époux  de  stipuler 
»  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ,  ou  à  l'ini 
))  d'eux  seulement  ,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
»  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  comnujnauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

))   Cette  stipulation  n'<st  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
»  relatives  aux-  donalions  ,  soit  quant  au  fond  ,  soit  quant  à  la  forme, 
»  mais  simplenuMit  une  convention  de  maridge,  et  entre  associés.  » 
Jhme   IL  Rr 
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Le  motif  de  la  loi  est  que  le  survivant  est  investi  de  tout  ce  cjui  com- 
pose la  communauté,  activement  et  passivement,  tant  en  iiimieubles 
qu'en  meubles;  qu'à  ce  titre  il  est  soumis  à  l'intégralité  des  dettes,  à  la 
<lécliar"e  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  de  sorte  que  c'est  là  une 
espiîce  de  convention  aléatoire  entre  associés. 

IMais  si,  par  contrat  de  mariage,  il  y  avoit  donation  de  la  totalité  du 
mobilier  au  survivant,  cette  donation  seroit  réductible  en  cas  d'enfans. 
On  ne  peut  comparer  cette  disposition  à  celle  dont  je  viens  de  parler  ; 
elle  n'a  d'autres  caractères  que  ceux  d'un  avantage.  C'est  ce  qui  a  été 
iu'^é  par  le  même  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  du  21  juillet 
1810,  que  je  \iens  de  rapporter. 


SECTION    IV. 


Des  règles  rclatwes  à  la  qualité  qu  on  doit  ami r pour  réclamer 
le  droit  de  réserve ,  indépendaiiunent  du  p/yi'ilége  de  la 
parenté,  et  quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  imputés  j 
ou  non  ,  sur  les  réserves  ? 


Sommaire. 
§  P^  Quelle  qualité  doit-on  avoir  pour  réclamer  le  droit  de  réserve? 

586.  De  quelle  qualité  dépencloit  le  droit  de  légitime  en  pays  de  droit 
écrit.  —   Ce  qui  en  rcsultoit, 

587.  Quid,  en  pajs  de  coutume? 

588.  Suite. 

589.  Motif  des  différences  entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutumier. 

Sous  le  code  ,  dans  la  règle  générale ,  le  droit  de  réserve  est 

attaché  à  la  qualité  d'héritier. 

600.  uépplication  de  ce  principe ,  1°.  au  cas  oit  la  disposition  est  faite  à 
titre  de  legs ,  ou  à  tout  autre  titre  qui  ne  reçoit  son  exécution 
qu'à  la  mort  du  disposant. 
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591.  L'enfant  qui  s'empare  des  biens,  sans  faire  imenlaire ,  peut-il 
attaquer  les  légataires  en  rédaction  des  legs  ? 

592.  2°.  ^u  cas  ou  la  disposition  est  une  donation  entre-'vifs.  —  Pour 
demander  la  rédaction  contre  les  donataires ,  l'héritier  à  t-éserve 
doit  au  moins  se  rendre  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et 
pourquoi. 

695.  Quels  sont  les  ayans-cause  qui  pemmt  demander  la  réduction. 
094'  Du  cas  où    l'enfant  donataire  retient    sa  réserve  sur   les  objets 
qui  lui  ont  été  donnés  par  voie  d'exception. 

§  II.  Quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  imputes,   ou  non,   sur  les 

réserves  ? 

695.  Quels  ohjetf;  étoient  imputables  sur  la  légitime. 

596.  Quels  objets   doivent  élre  imputés  sur  la  réserve. 

597.  Mêmes  règles  à  l'égard  des  ascendans  qu'il  l'égard  des  des- 
cendans. 

698.  Du  droit  de  retour ,  a  titre  de  succession,  accordé  aux  ascendans. 

—  Explication  et  conséquences  des  dispositions  du  code,  relatives 

à  ce   droit. 
599.  Du  droit  de   retour ,  par  rapport  aux   donations   faites  par  les 

ascendans  sous  l'ancienne  législation,  le  donataire  décédant  sans 

postérité  sous  l'empire  du  code. 


§  r'.  Quelle  qualité  doit-on  avoir  pour  réclamer  le  droit  de 


réserve  ? 


586.  Les  principes  ,  dans  l'ancienne  législation ,  n'étoient  pas  uniformes  Dî  qupiîs 
sur  le  titre  et  la  qualité  auxquels  le  droit  de  légitime  étoit  attaché,  c'est-  S'cTim; 
y-dire,  sur  la  question  de  savoir  s'il  étoit  dépendant  de  la  qualité  fi'^ef^'";;'; 
d'héritier  du  défunt ,  ou  s'il  l'étoit  seulement  de  celle  d'enfant ,  aLstrac-^'Jj.^''^7i*- 
tion  faite  du  titre  d'héritier.  lôsuUolt""" 

Les  parlemens  des  pays  de  droit  écrit  avoient  admis  que,  dans  le  droit 
romam,  la  légitime  n'étoit  pas  due  à  l'enfant  précisément  comme 
héritier ,  qu'il  pouvoit  la  réclamer  comme  enfant.  Furgole  n'a  cessé  de 

Rr  2 
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soutenir  ce  principe  et  d'en  développer  les  conséquences,  notamment 
dans  son  Traité  des  Testamens ,  chap,  8,  sect.  3  ,  72°  77  ,  et  chap.  10  , 
stct.  2  ,  n'  39  et  suif. 

Le  droit  de  légitime ,  a  toujours  dit  cet  auteur  ,  ne  dépend  pa.5  de  la 
faculté  de  succéder.  //  dépend  de  la  qualité  d'enfant  ou  d'ascendant. 
il  se  fondoit,  ainsi  que  les  autres  auteurs  des  pays  de  droit  écrit,  sur 
ce  que,  d'après  les  termes  de  la  Novelle  18,  chap.  i^''  ,  la  légitime  n'étoit 
point  considérée  comme  une  portion  de  part  (pie  l'enfant  auroit  eue  dans 
îa  succession  ab  intestat ,  mais  comme  une  portion  déterminée  des  biens 
en  masse.  C'étoil  ,  disoit-il ,  chap.  8,  sect.  2,  n^  i/jQ,  une  quote  des 
biens,  retranchée  en  faveur  des  enlans  et  des  ascendans.  La  légitime  éloit , 
pars  quota  bonoruni ,  et  non  pars  quota  ha  reditatis. 

De  là  il  résulloit  que  l'enfant  qui  répudioit  l'hérédité,  pouvoit  néan- 
moins demander  sa  légitime. 

Il  paroit  singulier  qu'on  répudiât  l'hérédité  pour  s'en  tenir  à  une  partie 
moindre,  qui  étoit  la  légitime.  Mais  la  répudiation  pouvoit  avoir  été 
faite  avant  qu'on  connût  suffisamment  les  forces  de  l'hérédité;  et,  en 
cas  de  regret,  on  pouvoit  demander  la  légitime  contre  ceux  appelés  à 
recueillir  la  succession,  et  qui,  au  défaut  du  renonçant,  eu  avoient  pris 
possession. 

D'ailleurs,  on  pouvoit  ,  sous  un  autre  rapport,  répudier  l'hérédité, 
et  s'en  tenir  à  la  légitime,  parce  que  la  légitime  étoit  regardée  comme 
une  dette  d^  la  succession  envers  le  légilimaire  ;  elle  étoit  assimilée  h 
un  leg?. 

De  là  il  rcsultoit  que  le  légitimaire  se  présentoit  uniquement  à  titre 
de  créancier  de  la  succession.  11  prenoit  son  droit  à  titre  lucratif,  et 
non  à  titre  onéreux.  C'est  ce  qui  a  luit  dire  pir  de  la  Champagne,  dans 
son  Traité  de  la  h'gitinic,  cliap.  22,  que  le  légitimaire  n'étoit  point 
héritier;  que  la  réunion  des  noms  d'héritier  légitimaire  étoit  un  monstre 
dans  la  jurisprudence,  comme  celle  des  qualités  de  débiteur  créancier. 
Ces  termes  paroilroient  singuliers  ,  si  on  ne  savoit  pas  que  l'auteur 
s'exprimoit  dans  un  esprit  de  parti  qui  divisoit  les  jurisconsultes  sur  ce 
point  de  droit. 

De  là  venoit  encore  que  le  légitimaire  n'étoit  point  personnellement 
tenu  des  dettes;  il  pouvoit  prendre  sa  légitime,  distraction  faite  de  ces 
dolUs,  et  forcer  l'héritier  à  s'en  charger,  en  [renant  des  Liens  jusqu'à 
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concurrence  do  la  somme  à  laquelle  elles  s'élevoient.  Tel  est  encore  le 
langage  des  auteurs  des  pays  de  droit  écrit  ,  et  par  exprès  do  Serres  , 
Instit.  au  droit  fr. ,  page  ago. 

Cependant ,  suivant  les  principes  établis  dans  le  droit  romain  nouveau  , 
les  légitimaires  dévoient  être  institués  héritiers  pmar  une  portion  ou  une 
8omme,qui  devoit  nécessairement  leur  être  laissée  à  ce  titre,  sans  quoi 
l'institution  universelle  d'héritier  ,  faite  à  un  autre  ,  auroit  été  nulle  par  le 
vice  de  la  prétérition  de  l'enfant  à  qui  on  auroit  fait  un  legs  sans  le  titre 
d'institution  particulière  d'héritier  en  ce  legs.  Mais  cette  forme  ne  consis- 
toit  qu'en  une  vaine  décoration,  et  les  principes  que  je  viens  de  rappeler 
ne  subsistoient  pas  moins. 

587.  Dans  les  pays  de  Coutume,  au  contraire,  on  avoit  admis  en  Q'"''.  en 
prmcipe ,  que  1  on  ne  pouvoit  pomt  réclamer  la  légitime  sans  être  héritier,  tume! 
IVon  habet  légitimant ,  Jiisiqui  hœres  est ,  dit  Dumoulin  ,  sur  l'art.  i25 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  n°  I•^^  Ricard  ,  des  Donations  , 
partie  3  ,  n'  978  ,  Lebrun  ,  des  Suce.  ,  lii'.  1 ,  chap.  5  ,  sect.  i"  ,  11'  9 
et  suh. ,  Argou  ,  Institut,  ou  droit  jr.  ,  liv.  2,  chap,  i3  ,  in  fine  ,  et 
Pothier,  Introd.  au  titre  i5  de  la  Coût.  d'Orl.  ,  /z"  yS  ,  ont  embrassé 
et  soutenu  la  même  doctrine. 

Les  termes  de  Ricard  sont  remarquables  ,  en  ce  qu'ils  portent  une 
parfaite  conviction.  «  La  renonciation  que  font,  dit-il,  les  enfans  à  la 
M  succession  de  leur  père,  emporte  avec  soi  l'exclusion  de  la  , légitime  , 
»  attendu  que  les  biens  du  père  ne  pouvant  passer  en  leurs  personnes 
))  qu'à  litre  de  succession  ,  ce  seroit  sans  fondement  s'ils  se  plaignoient 
»  de  ce  qui  a  été  fait  par  leur  père  ,  si  par  la  renonciation  qu'ils  feroient 
)i  à  sa  succession  ,  ils  se  rendoient  eux-mêmes  incapables  de  participer 
M  à  ses  biens  ,  vu  qu'en  conséquence  de  leur  renonciation  ,  ils  ne  pour- 
»  roient  toujours  rien  prétendre  aux  biens  de  leur  père  ,  quand  même 
n  il  n'en  auroit  pas  disposé  par  ses  libéralités.  »  Ricard  et  Lebrun  se 
fondoient  sur  les  dispositions  des  lois  romaines  ,   qui  étoient  précises. 

11  est  vrai  que  c'étoient  les  lois  antérieures  à  la  Novelle  18  de  Justinien  ; 
et  la  jurisprudence  contraire  des  pays  de  droit  écrit,  prenoit  son  fonde- 
ment sur  ce  que  cette  Novelle  étoit  conçue  dans  des  termes  d'après 
lesquels  on  ne  pouvoit  plus  dire  que  la  légitime  étoit  indiquée  comme 
une  portion  de  la  part  héréditaire  ab  intestat,  mais  comme  une  portion 
des  biens  en  masse. 
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Mais  tout  cela  ctoit  iHranger  aux  Coutumes.  Suivant  celle  de  Paris  , 
art.  298  ,  la  légitime  étoit  une  portion  de  ce  que  chaque  enfant  auroit 
eu  en  venant  à  la  succession  ,  n'y  ayant  pas  eu  de  dispositions.  Aussi, 
dans  plusieurs  Coutumes ,  et  notamment  dans  celles  de  Chartres ,  art.  82  , 
et  de  Montargis  ,  tit^2  ,  art.  10  ,  les  enfans  légitimaircs  avoient  la 
qualité  d'/ién'ti^rs ,  dans  le  sens  que  c'étoit  à  cette  qualité  qu'éloit 
attaché  le  droit  de  légitime. 
Suite,  5SS.   Ainsi,   de  ce   que  dans  les   pays  coulumicrs  ,   les   Icgilimaires 

étoient  des  héritiers  ,  toutes  les  conséquences  qui  résulloient  du  système 
contraire,  développé  par  Furgole ,  disparoissoient.  On  appliquoit  les 
'  principes  concernant  les  héritiers  ordinaires  ,  aux  légilimaires  ,  si  ce  n'est 
dans  quelques  cas  rares  qui  faisoient  exception  à  la  règle,  qui  ont  lieu 
encore,  et  que  je  ferai  remarquer  dans  la  suite. 

Leur  renonciation  à  la  succession  les  excluoit  du  droit  de  légitime  , 
parce  que,  comme  le  disoit  Polhier,  la  demande  de  la  légitime  étoit  une 
espèce  de  petilio  hereditatis.  lis  partageoient  avec  les  légataires  univer- 
sels ,  ou  héritiers  institués  ,  selon  les  formes  des  partages  entre  héritiers. 
Ils  pouvoieuf  être  actionnés  pour  le  payement  des  dettes  de  la  succession, 
Néanmoins ,  quelques  tribunaux  n'admettoient  point  l'action  des  créan- 
ciers contre  le  légitimaire,  si  celui-ci  opposoit  que  par  l'acte  contenant 
la  disposition  f.iite  au  profit  d'un  autre,  il  lui  avoit  été  constitué  un^î 
légitime  conventionnelle  en  argent,  ou  même  en  fonds,  et  s'il  déclaroit 
qu'il  entendoit  s'en  tenir  à  cette  légitime.  Alors  il  étoit  considéré  comme 
un  créancier  ou  comme  un  légataire  ,  et  il  eût  été  trop  dur  d'admettre 
contre  lui  personnellement  l'action  des  créanciers.  Cependant  il  étoit 
soumis  à  l'action  hypothécaire  sur  les  fonds  qui  lui  auroient  été  constitués 
particulièrement  pour  sa  légitime.  On  peut  voir  à  ce  sujet  Lebrun  ,  des 
Successions  ,  lix'.a,  chapitre  5,  sect.   1",  n^  26  et  27. 

Enfin  ,  si  les  autres  héritiers  eussent  renoncé  à  Ja  succession  ,  leurs 
portions  accroissoient  à  celle  du  légitimaire  qui  étoit  héritier  ,  avec  les 
émolumcns  et  les  charges  ;  et  il  ne  pouvoit  pas  scinder  la  succession  , 
l'accepter  en  une  partie,  et  la  répudier  pour  une  autre  ,  d'après  le  principe 
général  concernant  les  héritiers  ordinaires  ,  développé  savamment  par 
Ricard,  des  Don.,  partie  i"^  ,  «"  681. 
Motif  lie  589.  Dans  noire  législation  actuelle,  on  doit  suivre  les  anciens  prin- 
eiiuelc°Uoit  *^'pes  du  droit  coulumicr,  parce  qu'elle  est  conçue  dans  le  même  sens. 
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Remontons  aux  sources  des  différences  qui  existoient  entre  le  droit  romain  et  le 
romain  et  le  droit  coutumier,  et  qui  sont  les  mêmes  qui  ont  lieu  entre  m°iî-Sou' 
ce  même  droit  romain  et  la  législation  actuelle.  C'est  le  principal  moyen  'eCode.dans 

dr  j-1-  11  1,1,...  ''la  règle  gé- 

e  hxer  des  idées  sur  les  bases  de  la  législation.  néraie,  le 

Dans  le  droit  romain  ,  la  volonté  de  Thomme  faisoit  les  héritiers.  La  sorve  e?t  lu 
liberlé  de  disposer  étoit  sans  bornes.  Le  père  pouvoit  exclure  s^■s  enfuns  Sédllé- 
de  sa  succession,  par  le  silence   ou  par  Texliérédalion.   Cette  dureté   à '"'"• 
l'égard  des  enfans  fut  corrigée  dans  la  suite.  La  légitime  fut  admise  , 
mais  par  une  espèce  de  grâce ,  plutôt  que  comme  un  droit  fondé  sur  le 
titre  d'héritier.  Ce  fut  un  secours  accordé  aux  enfans,  une  dette  établie 
en  leur  faveur  sur  la  succession.  Aussi,  partout  on  l'avoit  assimilée  au 
legs,  et  le  légitimaire  étoit  obligé  de  demander  sa  légitime  à  l'héritier 
qui  étoit  en  possession  des  biens  en  vertu  de  l'institution  Icstamentaire. 

C'est  sans  doute  à  l'appui  de  cette  origine  de  la  légitime  et  de  la 
grande  faveur  des  Icstamens ,  auxquelles  il  est  étonnant  que  Furgole  ne 
soit  point  remonté,  que  l'on  doit  attribuer  l'admission  des  raisons  qu'il 
a  tirées,  après  de  bien  plus  anciens  auteurs,  des  termes  de  la  Novelle  i8  , 
chap.  i",  qui,  pris  isolément,  il  faut  l'avouer  ,  n'avoient  pas  un 
fondement  assez  solide  pour  en  déduire  des  conséquences  aussi  impor- 
tantes sur  la  nature  de  la  légitime,  que  celles  qui  furent  adoptées  dans 
les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  Coutumes  de  France,  au  contraire,  c'étoit  la  loi  qui  faisoit 
les  héritiers,  et  non  la  volonté  de  l'homme.  Les  dispositions  testamentaires 
étoient  réduites  à  la  nature  de  legs  ,  parce  que  les  testamens  étoient 
assimilés  aux  codicilles.  Les  héritiers  du  sang  étoient  saisis  par  la  loi,  et 
ceux  qui  avoient  pour  eux  des  libéralités  testamentaires,  étoient  obligés 
de  leur  en  demander  la  délivrance. 

Or ,  tels  sont  les  principes  du  Code  Napoléon.  Le  taux  de  la  réserve 
est  bien  plus  considérable  que  celui  de  l'ancienne  légitime.  Ceux  aux- 
quels la  loi  réserve  une  partie  des  biens  ,  y  sont  toujours  rappelés  sous 
le  titre  et  avec  la  qualité  d'héritiers.  C'est  ce  qu'on  voit,  ainsi  que  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarquer  ailleurs,  dans  les  articles  917, 
918,  1004,  1006,  loii,  ioi3  et  1014.  Ce  n'est  pas  tout  :  ceux  aux- 
quels le  droit  de  réserve  est  déféré,  ont  la  saisine  de  la  loi  comme 
héritiers,  et  c'est  à  eux  que  la  délivrance  des  Ifgs  doit  être  demandée 
par  tous  ceux  qui  ont  en  leur  faveur  une  disposition  testamentaire ,  qui, 
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quand  clic  seroit  faite  sous  le  titre  d'institution  d'hciritier  ,  ne  serolt  jamaii. 

qu'un  legs.  ^rt.  1002,  loii  et  1014. 

On  doit  donc  admetlre  comme  un  principe,  dans  notre  législation, 

que  l'exercice  d'une  action,  pour  un  droit   de  réserve,  est  atlaclié  à  la 

«jiialilé  d'iiéritier;    ou  au  moins  telle  est   la   règle  générale,  susceptible 

seulement  de  quelques  modifications. 

Applica-       5go.  Venons   à  l'application  de  ce  principe. 

principe,  i".      H  faut  distinguer  le  cas  où  la  disposition  qui  réduit  à   la  réserve  est 

''"ispo^si"lnrl''  ^''''-^  ^  '■'^'"^  '^'*^-  '^'b®  '  ^^  ^^^"'  °^  ''  s'dgit  d'uuc  disposition  faite  par  dona- 
fvff.iitcàii-  iiQ„  cnlre-vifs. 

Irc  de-  legs , 

ou  h  tout  au-      Dans  le  cas  de  la  disposition  faite  à  titre  de  Ie°[S,  ou  à  tout  autre  titre 

♦  ro  litr.'  qui  .  .  ,      '   .  ,  i  .•  .  • 

tjore-oit  »oaqui  ne  rcçoit  SOU  exccution  qu  a  la  mort   du  disposant,    et  qui,    de   sa 
ûu'l'^îa  mort  lalurc  ,  emporte  l'obligation  de  payer  à  cette  époque  les  dettes  du  défunt, 
«udifposaDt.  ^,,  ^g  conçoit  pas  alors  que  le  droit  de  réserve  puisse  être  réclamé  autre- 
ment qu'avec  le  titre  d  héritier. 

11  y  a,  à  la  vérité,  deux  sortes  de  biens,  savoir:  ceux  qui  sont  restés 
libres,  et  qui  forment,  à  proprement  parler,  la  succession  ,  et  ceux  dont 
il  a  été  disposé. 

Mais  tous  ces  biens  ont  été  également  laissés  par  le  défunt  à  son  décès. 
Ils  sont  tous  chargés  de  ses  dettes.  Il  n'y  a  point  eu,  comme  pour  la 
donation  entre-vifs,  une  séparation  des  dettes  existantes  à  l'époque  de 
la  disposition,  de  celles  qui  pourroient  être  créées  après,  de  manière 
qu'on  pût  dire  que  celui  auquel  la  disposition  seroit  faite,  seroit  seule- 
ment tenu  des  dettes  existantes  lors  de  la  disposition,  et  par  la  voie 
hypothécaire  seulement,  et  qu'il  ne  le  seroit  pas  des  dettes  créées  posté- 
rieurement. ^ 

On  sent  donc  que  dans  le  cas  de  la  disposition  à  titre  de  legs,  la  réserve 
portant  sur  des  biens  qui,  quoique  légués  ,  auroient  avec  ceux  nième  de 
la  succession,  cela  de  commun,  quils  ne  pourroient  jamais  être  pris 
qu'à  la  charge  des  dettes  ,  on  ne  pourroit  dès-lors  ni  les  réclamer  «ans 
être  héritier  ,  ni  se  déclarer  arnsi  héritier  ,  sans  se  soumettre  au  payement 
des  dettes. 

L'héritier  à  réserve  devroit  donc  nécessairement,  s'il  y  avolt  des  doutée 
sur  la  consistance  des  biens  laissés  par  le  défunt,  comparativement  aux 
dettes,  n'accepter  le  titre  d'héritier,  qui  auroit  pour  siul  objet  le  droit 
dp  demander  la  réserve,  qu'avec  la  précaution  du  bcnclke  d'inventaire, 
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La  renonciation  à  la  succession  l'exclueroit  de  tout  droit;  et  ce  seroit 
le  cas  d'appliquer  ce  que  dit  Dumoulin,  Cons.  'jb  du  vol.  i" ,  d'Alex., 
Ti  6  :  Filins  ciii  delata  est  hereditas  patris ,  non  potest  consequi  Ifgi- 
timam  ex  hereditate  repudiata. 

Ainsi ,  supposons  une  succession  de  20,000  fr. ,  un  légataire  à  titre 
universel  de  moitié,  faisant  10,000  fr. ,  et  un  enfant.  Celui-ci  ne  peut 
attaquer  le  legs,  puisqu'il  reste  dans  la  succession  10,000  fr.,  faisant  sa 
réserve.  Art.  91 3. 

S'il  y  avoit  1 0,000  fr.  de  dettes,  l'enfant  auroit  encore  intérêt  à  réclamer 
sa  réserve;  mais  elle  se  réduiroit,  distraction  faite  des  dettes,  à  5,ooofr., 
de  même  que  le  legs,  parce  que  chaque  portion  de  biens,  dans  ce  cas» 
est  assujettie  aux  dettes,  selon  sa  quotité,  comparativement  à  la  masse  des 
biens.  Art.  871. 

Mais  supposons  que  les  dettes  s'élevassent  à  plus  de  20,000  fr.  :  alors 
toute  l'hérédité  seroit  sans  valeur  ,  et  l'enfant  auroit  intérêt  à  renoncer 
à  la  succession,  pour  se  soustraire  aux  dettes,  comme  le  légataire  à  répu- 
dier son  legs,  par  le  même  motif. 

En  un  mot,  on  ne  peut  concevoir,  dans  ce  cas,  l'idée  d'une  quotité 
indisponible  devenue  telle  ,  qu'elle  pût  être  réclamée  sans  la  charge  d'ac- 
quitter les  dettes  du  défunt.  Par  la  mêiiie  raison,  l'enfant  qui ,  dans  le 
même  cas ,  s'empareroit  des  biens  sans  la  précaution  du  bénéfice  d'inven- 
taire, deviendroit  sujet  au  payement  des  dettes  envers  les  créanciers, 
comme  tout  autre  héritier.  De  même  aussi,  s'il  y  avoit  d'autres  enfans, 
la  portion  de  celui  qui  renonceroit  à  la  succession  ,  accroîtroit  à  ceux  qui 
l'accepteroient ,  d'après  l'article  786  du  Code;  et  ceux-ci  seroient  obligés 
d'accepter  la  portion  du  renonçant  avec  ses  charges  ,  d'après  le  principe 
qu'un  héritier  ne  peut  scinder  une  succession  ,  l'accepter  en  partie,  et  la 
répudier  pour  une  autre,  ainsi  que  je  l'ai  observé  ailleurs,  d'après  Ricard, 
des  Don.  ,  part.  1°,  ri"  681  et  682.  Cet  auteur  se  fonde  sur  des  lois 
romaines  qui,  rentrant  dans  les  principes  du  Code,  doivent  être  suivies 
comme  raison  écrite.  On  peut  encore  consulter  à  ce  sujet  Lebrun,  des 
Suce. ,  liv.  2  ,  chap.  3,  sect.  i",  ri'  26  et  27. 

5g I.  11  faut  cependant  remarquer  qu'en  parlant  des  engagemens  que     L'enfant 
contracte  l'enfant  qui  s'empare  des  biens  de  la  succession,  sans  la  pré-  des  biens, 

,-  „,,.  .  •  •  !■        ■  1  «j    _  sans  f.iire  ia- 

caution  du  bénéfice  d  inventaire,  je  me  suis  explique  sous  Je  rapport  des    venuire. 
créanciers.  Mais  on  a  souvent  élevé  la  question  de  savoir  si,  respectivement  ^u"r"'i  J'H" 
Tome  II.  S  s 
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cataires  on  aux  lécataires  ,  l'enfant  oui  s'étoit  ainsi  emparé  des  biens,  pouvoit  les  atla- 

reductiondes  . 

legs!  quor  en  réduction  des  legs. 

D'abord  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  difficulté  dans  le  cas  où  l'enfant 
auroit  ignoré  le  testament.  Outre  qu'il  n'y  avoil  pas  de  raisons  pour 
«ju'il  prît  des  précautions  dont  il  ne  pouvoit  prévoir  la  nécessité,  qu'il 
»'loit  d'ailleurs  saisi   par  la    loi   de   la  succession,  et  qu'il  auroit  dû  être 
prévenu  par  la  demande  en  délivrance,  de  la  fwrt  du  légataire,  c'est  que 
l'article  785  du  Code  met  au  nombre  des  causes  qui  peuvent  autoriser  le 
majeur  à  se  faire  relever  de  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  auroit 
faite  d'une  succession  ,  le  cas  où  cette  succession  se  trouveroit  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié ,  parla  découverte  d'un  testament  inconnu 
au  moment  de  l'acceptation.  Et  quoique,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici, 
la  succession  ,  par  la  découverte  du  testament,  puisse  ne  pas  souffrir  une 
telle  diminution  ,   et  quoiqu'encore  cet  article  concerne  principalement 
les  créanciers  ,  on  sent  néanmoins  la  force  de  l'induction  qui  s'en  tire  en 
faveur  de  l'enfant ,  lorsqu'il  demande  la  réduction  d'une  disposition  pour 
avoir  sa  réserve  entière  :  il  ne  doit  être  tenu  que  de  rendre  compte  de 
ee  qu'il  a  reçu,  sauf  les  contredits  de  celui  à  qui  la  disposition  est  faite. 

Mais  il  y  a  encore  lieu  de  penser  qu'il  devroit  en  être  de  même  quand 
l'enfant  auroit  connu  le  testament.  La  privation  du  droit  de  demander  la 
réduction  de  la  disposition  ,  à  raison  de  la  circonstance  en  question  ,  seroit 
une  peine;  or,  par  cela  seul  qu'elle  n'est  point  prononcée  par  la  loi,  elle 
ne  devroit  point  avoir  lieu.  Telle  éloit  aussi  l'opinion  de  Ricard ,  des 
Donat. ,  V  part.  ,  n'  g83  et  suie.  Cet  auteur  s'explique  pour  le  cas  où 
la  li'gitime  seroit  réclamée  contre  un  donataire  ;  et  l'annotateur  de  Ricard  , 
n'  logi  ,  confirme  cette  opinion  par  diffcrens  arrêts. 

Cependant  l'opinion  de  Ricard  a  été  contredite.  Chabrol,  sur  la  Cou- 
tume d'Auvergne  ,  tome  2  ,  p(Jg<^  27 ,  pense  qu'elle  ne  doit  pas  être  suivie  ; 
mais  il  ne  s'en  explique  pas  pour  une  position  aussi  favorable  que  celle 
d'un  enfant  qui  réclame  sa  réserve.  Sa  discussion  a  seulement  trait  au  cas 
où  l'héritier  du  sang,  qui  se  seroit  emparé  des  biens  sans  avoir  fait 
inventaire  ,  voudroit  demander  contre  un  légataire ,  la  réduction  ilu  legs 
au  quart,  qui  étoit  le  taux  seulement  disponible  dans  celte  Coutume.  On 
ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  une  différence  entre  les  deux  cas. 
L'auteur  se  fondoit  sur  l'Autlienlique ,  Sedciim  testator,  Cod.  ad  legem 
7«/c/W/(7Hij  qui  veut  que  l'héritier  institué  qui  se  met  en   possession   sans 


V 

I 


4*  PARTIE,  CHAPITRE  II,  SECTION  IV.        32j 

avoir  fait  inventaire  ,  acquitte  indistinctement  les  legs;  elle  ne  lui  permet 
pas  de  retenir  la  falcidie ,  c'est-à-dire,  le  quart  des  biens. 

Mais,  ainsi  que  le  disoit  Ricard,  cette  privation  étant  une  peine,  elle 
devoit  être  limitée  au  cas  pour  lequel  elle  étoit  établie,  d'après  la  règle  que 
les  peines  ne  sont  pas  susceptibles  d'extension.  Cela  devoit  d'autant  plus 
être  que,  suivant  les  mêmes  lois  romaines,  l'héritier  fidéicommissaire  qui 
auroit  oinis  de  faire  inventaire,  n'étoit  pas  exclus  de  demander  la  quarte 
trébellianique,  quoiqu'elle  ne  différât  de  la  falcidie  que  de  nom. 

Aussi  Basmaison  ,  ancien  commentateur  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
en  s'expliquant  sur  cette  question  ,  toujours  relativement  à  l'héritier  qui 
demandoit  la  réduction  du  legs  au  quart,  sur  l'article  4^  du  titre  12, 
n'indiquoit  la  formalité  de  l'inventaire  que  comme  une  précaution  utile, 
et  il  insistoit  sur  cette  précaution ,  principalement  dans  le  cas  où  l'héritier 
auroit  eu  connoissance  du  testament. 

Pothier  ,  Traité  des  Don.  entre-vifs  ,  art.  5 ,  §  7  ,  traite  la  question 
précisément  pour  le  cas  de  l'enfant  qui  réclame  le  retranchement  pour  la 
légitime  ;  et  voici  comment  il  s'explique  :  «  On  demande  si  l'enfant  qui 
>)  s'est  mis  en  possession  sans  faire  inventaire  des  biens  de  la  succession 
»  de  son  père,  est  recevable  dans  la  demande  en  retranchement  de 
))  la  légitime  ?  Les  raisons  pour  la  négative  sont  que  l'enfant  ,  en 
»  ne  faisant  pas  d'inventaire,  s'est  mis  par  son  fait  hors  d'état  de 
»  pouvoir  constater  la  valeur  des  biens  qui  se  sont  trouvés  lors  du 
»  décès;  d'où  il  suit  que,  par  son  fait,  on  ne  peut  plus  connoilre 
»  si  ces  biens  ont  été  suffisant  ou  insuffisans  pour  le  remplir  de  sa  légitime. 
»  Etant  donc  incertain  ,  et  même  par  son  fait ,  s'il  est  rempli  ou  non  ,  de 
»  sa  légitime  ,  il  ne  peut  la  demander ,  parce  qu'il  s'est  mis  hors  d'état  de 
»  fonder  sa  demande.  On  ajoute  que  la  Novelle  de  Juslinien  fait  déchoir 
»  de  la  falcidie  ,  l'héritier  qui  a  manqué  de  faire  inventaire,  et  l'astreint 
))  même  au  jiayement  des  legs  au  delà  des  forces  de  la  succession.  Nonob- 
))  stant  ces  raisons  qui  sont  assez  fortes  ,  Ricard  pense  que  l'enfant  peut, 
»  même  en  ce  cas,  être  recevable  à  demander  sa  légitime,  et  qu'à  défaut 
))  d'inventaire,  on  constatera,  autant  qu'il  sera  possible,  les  forces  de  la 
»  succession  ,  par  des  enquêtes  de  commune  renommée.  11  dit  que  ce  que 
w  la  Novelle  décide  touchant  la  falcidie  et  contre  l'héritier  institué,  étant 
))  une  peine,  doit  être  renfermé  dans  son  cas,  et  ne  peut  être  étendu  à  la 
})  légitime,  qui  est  infiniment  plus  favorable.  11  ajoute  que  la  difficulté  de 
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»  constater  les  forces  de  la  succession,  dans  laquelle  s'est  mis  l'enfant, 
n  par  imprudence,  ignorant  peut-être  alors  les  donations  que  son  père  avoit 
»  faites ,  ne  doit  pas  le  priver  d'un  droit  aussi  favorable  que  celui  de  la 
»  légitime,  lorsque  aucune  loi  n'en  prononce  la  privation,  cl  qu'il  faut 
))  seulement,  en  ce  cas,  suppléer  à  celte  diflicull»;  par  les  ressources 
«  ordinaires  de  la  commune  renommée ,  qu'on  em{)loie  en  beaucoup 
»  d'autres  cas.  11  autorise  son  sentiment  de  celui  de  Maynard,  d'Olive, 
M  et  de  l'usage  du  parlement  de  Toulouse.  » 

Cet  auteur  ,  comme  on  voit ,  n'est  pas,  à  beaucoup  près  ,  aussi  éloigné 
de  l'opinion  de  Ricard  ,  que  celui  dont  je  viens  de  parler;  et  j'ai  toujours 
regardé  l'opinion  de  Ricard  comme  la  plus  saine  en  thèse  générale ,  et 
abstraction  faite  des  circonstances.  Cependant  on  ne  peut  disconvenir 
que,  d'après  les  idées  de  Polbier  même,  le  point  du  droit  ne  fasse  du  doute, 
surtout  s'il  y  avoit  quelque  fraude  caractérisée,  comme  si  c'étoit  après 
la  tiemande  en  délivrance  que  la  mise  on  possession  fût  survenue,  et  si 
l'on  éloit  fondé  à  soupçonner  l'existence  d'effets  précieux  ou  d'espèces 
monnoyées,  qui  ne  fussent  point  portés  en  compte.  Dès-lors,  on  sent  qu'il 
est  dans  les  règles  de  la  prudence  de  ne  pas  s'exposer  à  la  difficulté, 
lorsqu'on  présume  la  nécessité  de  la  réduction  ,  surtout  le  Icslamenl  ou 
la  donation  étant  connu. 
2°.  A.ucas      692.  Je  passe  actuellement  au  second  cas  ,  que  j'ai  déjà  prévu  ,  n°  690  , 

on  la  rjispo-        .  ,    .       ,    .,  .  ,  .  .n 

tiiioaestune<lui  est  celui  OU  M  y  auroit  eu  une  donation  enlre-virs. 

t""- vîfi.^—      ^'1  ^"i  voir  qu'à  la  diffi'îrence  du  cas  d'une  disposition  à  cause  de  mort, 

Vourdeman- Qy  f]g  (outc  autre  disposition  qui  iiarticipe  à    la  nature  de  ces  sortes  de 

dei  la  reiJuc-     ....  ..... 

tiou  contre  dispositions,  il  peut  y  avoir  une  quotité  indisponible  ,  telle  que  les  lieri- 

Jcsdonatai-      .     ^     .        ,  '  "^  .    ,         ^     ,  ^  .  ,  ,•     ■       , 

res,  l'héri-  ticrs  a  reservcs  peuvent  y  reclamer  leur  part ,  sans  être  obliges  de  payer 

«i'oiiaunio'i»t '^®  dettes  du  défunt,  créées  postérieurement  à  la  disposition. 

ieiaodrelic-      Si ,  dans  le  cas  de  la  donation  enlre-vifs,    les   biens  que  le  défunt   a 

rilur  sous       •        '  1 

bénéfice     laissés  à  son  décès,  surpassent,  ou  même  é;:alenl  seulement  la  réserve 

tl'iuvcDtaire,        .  ■        i      •      ,    i,       /■  ,  i         i  •  i  < 

"~  pourquoi,  qui  revienclroil  a  1  entant  dans  tous  les  biens  du  père,  y  compris  ceux 
qu'il  avoit  donnés,  distraction  faite  des  dettes,  il  n'y  a  aucune  difficulté  : 
la  donation  subsiste,  et  l'enfant  qui   se  rend  liérilier  ,  se   trouve  avoir 
-^     au   moins  ce  dont  la  loi  défend  de  le  priver. 

Mais  lorsque  les  biens  laissés  au  décès  du  père  ou  de  la  mère,  sont 
absorbés  par  les  dettes  créées  par  le  défunt,  postérieurement  à  la  donation , 
celte  circonstance  a  toujours  donné  lieu  à  une  difficulté  des  plus  sérieuses. 
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parce  qu'alors  on  a  senti  la  nécessité  d'introduire  une  exception  à  la  règle 
d'après  laquelle  l'enfant,  pour  réclamer  une  légitime,  doit  être  héritier. 

L'enfant  ne  pouvoit ,  dans  la  rigueur  du  principe,  réclamer  une  légi- 
time ,  même  par  action  en  retranchement  sur  la  donation,  sans  être 
héritier,  parce  que  le  droit  de  légitime  étoit  attaché  à  cette  qualité.  Mais 
étant  héritier,  parce  qu'il  réclamoit  une  légitime,  il  contractoit  l'obli- 
gation de  payer  les  dettes  du  défunt.  Cependant,  disoit  Ricard  ,  avec  son 
sens  ordinaire,  des  Don. ,  part.  3  ,  n*  g8i ,  «  un  inconvénient  si  notable 
»  mérite  bien  que  l'on  cherche  un  remède  à  ce  mal,  pour  tirer  de  pauvres 
»  enfansdedeux  extrémités  qui  les  empêchent  de  recouvrer  cette  dernière 
»  table  du  naufrage  :  ne  pouvant  pas,  d'un  côté,  demander  leur  légitime 
))  sans  prendre  la  qualité  d'héritiers,  et  ne  pouvant  pas,  d'un  autre,  se 
»  dire  héritiers  qu'ils  ne  se  rendent  incontinent  sujets  aux  dettes  ;  en 
w  quoi  il  se  découvre  une  injustice  que  tous  ceux  qui  aiment  l'équité 
»  voudroient  bien  surmonter ,  puisque  les  créanciers  qui  veulent  charger 
»  les  cnfans  de  leurs  dettes,  s'ils  se  disent  héritiers,  les  empêchent  par 
»  cette  rigueur  de  jouir  d'un  bien  dont  la  privation ,  dans  la  personne 
M  des  enfans ,  n'apporte  aucun  profil  aux  créanciers;  et  ainsi,  ils  font 
»  un  grand  dommage  dont  ils  ne  ressentent  aucun  bien  :  de  sorte  qu'il 
))  n'y  a  qu'un  tiers,  savoir  est  le  donataire,  qui ,  regardant  cette  contesta- 
))  tion  sans  y  être  engagé ,  en  retient  seul  l'utilité  au  préjudice  des  enfans.  « 

Cette  difficulté  avoit  encore  été  exposée  par  Dumoulin  ,  Consil.  35, 
n"'  i5  et  suivans ;  par  Coquille,  Coût,  de  Niv. ,  tit.  des  Don. ,  art.  7  ; 
par  Lebrun,  des  Suce,  liv.  2,  'chap.  3,  sect.  1",  «"'9  et  siiiv.  ;  par 
Argou  ,  Institution  au  droit  français  ,  liv.  2 ,  chap.  i5  ,  in  fine  ;  par 
Auroux  des  Pommiers,  sur  l'article  21g  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nais ;  par  Basmaison  et  par  Chabrol,  dans  leurs  commentaires  sur 
l'article  52  du  tit.    12  de  la  Coût.  d'Auvergne. 

Tous  ces  auteurs  convenoient  de  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
enfans;  mais  ils  varioient  sur  les  moyens.  Il  s'étoit  formé  à  ce  sujet 
diverses  opinions  que  je  réduis  à  quatre. 

Suivant  la  première,  l'enfant  pouvoit  renoncer  simplement  à  la  suc- 
cession ,  et  néanmoins  réclamer  le  retranchement  de  la  donation.  Celte 
opinion  etoit  celle  de  Basmaison  et  d'Argou. 

Suivant  la  seconde  opinion  ,  l'enfant  ne  devoit  ni  accepter  ni  renoncer, 
mais  seulement  s'aL&teiiu  de  la  succession  j  c'éloit  celle  de  Dumoulin. 
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Suivant  la  troisième,  l'enfant  devoit  se  porter  héritier,  en  sa  légitime 
stideinent  ;  c'otoit  l'opinion  de  Coquille,  adoptée  par  Chabrol. 

Suivant  la  quatrième  opinion,  l'entant  devoit  se  rendre  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire;  c'étoit  celle  de  Ricard,  de  Lebrun,  qui  l'a  fortement 
développée,  et  d'Auroux  des  Pommiers. 

Lors  du  Code  Napoléon  ,  la  difliculté  se  présenta  nécessairement,  et 
elle  fut  fortement  agitée,  ainsi  que  l'apprend  la  discussion  qui  eut  lieu 
au  Conseil  d'Etat. 

Cette  discussion  produisit ,  à  la  majorité  seulement,  un  article  qui  fut 
présenté  dans  les  termes  suivans ,  et  qui  étoit  l'article  5i  du  projet  du 
titre  des  donations  et  testaniens  :  «  La  réduction  pourra  être  demandée 
))  pur  ceux  au  profil  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers 
))  ou  ajans-cause;  elle  ne  pourra  l'être  par  les  donataires  ou  légataires, 
»  ni  par  les  créanciers  du  défunt,  sauf  à  ces  créanciers  à  exercer  leurs 
n  droits  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet  de  cette  réduction.  » 

Les  derniers  termes  de  cet  article  présentoient  un  changement  total  , 
respectivement  aux  anciens  principes.  Les  en  fans,  en  demandant  la  réduc- 
tion de  la  donation,  ne  l'auroient  demandée,  à  proprement  parler,  que 
pour  en  faire  profiter  les  créanciers  de  la  succession.  On  voit  donc  qu'ils 
scroient  retombés  dans  l'embarras  très-bien  exprimé  jiar  Ricard. 

La  section  de  législation  du  tribunal  présenta  des  observations  dans 
le  sens  des  anciens  principes,  et  ces  observations,  qui  furent  adoptées, 
donnèrent  lieu  à  l'article  devenu  le  921'  du  Code,  ainsi  conçu  :  «La 
»  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  que  par 
))  ceux  au  profil  desquels  la  loi  fait  la  réserve  ,  par  leurs  héritiers  ou 
»  ayans-caui>e.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt, 
))  ne  pourront  demander  cette  réduction  ,  ni  en  profiter.  » 

11  est  néanmoins  resté  la  question  que  j'ai  déjà  indiquée ,  qui  consiste 
à  savoir  si  l'enfant  (ou  même  l'ascendant,  car  cette  question  concerne 
l'un  et  l'autre)  peut  demander  la  réduction  ou  le  retranchement  do  la 
donation,  sans  se  rendre  héritier,  au  moins  par  bénéfice  d'in^entdire. 
11  résulte  bifn  de  l'article  921  du  Code,  que  le  bénéfice  de  celte  réduc- 
tion ,  que  l'enfant  ne  |ieut  réclamer  qu'e'i  litre  de  réserve,  profile  à  lui  seul , 
tt  qu'il  le  prend  comme  enfant ,  et  non  comme  héritier ,  puisqu'il  peut  le 
retenir  sans  être  obligé  de  pj}'cr  les  dettes  de  la  succession.  ÎMais  ^oici  la 
grande  difficulté  qu'il  y  auroil  h  soutenir,  qu'il  peut  demander  la  rc^luction 
de  la  donation  ,  eu  renonçant  simplement  à  la  succession. 
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Celte  difficulté  a  été  très-bien  rendue  par  Lebrun  et  par  Espiard-Dcsaux, 

dans  une  note  savante.  Ce  dernier  auteur  ne  s'en  tient  pas,  ainsi  que 

Lebrun,  à  l'acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme 

à  un  simple  hommage  qui  dût  être  rendu  à   la   règle,  qui  veut  que  celui 

qui  n'est  pas  héritier  ne  puisse  demander  sa  légitime;   il  en  vient  à  la 

nécessité  de  cette  forme  d'acceptation  ,  pour  éviter  les  plus  graves  incon- 

véniens ,  qui  sans  cela  paroissent  insurmontables.  «Supposons,   dit-il, 

»  qu'un  enfant  légitimaire  ,  sans  être  héritier,  ait  obtenu  sa  légitime,  à 

»  défaut  des  biens  extans  de  la  succession  ,  sur  les  biens  donnés  anté- 

))  rieurement  par  les  père  ou   mère  de  la  succession  dont  il  s'agit.   S'il 

»  vient  dans   la  suite  à  paroître  un  effet  de  la  succession  ,  comme  si , 

M  avant  la  mort  du  défunt,  un  particulier,  son  parent,  étoit  décédé  sans 

»  que  l'on  n'en  eût  rien  appris,  et  que  sa  succession  fût  échue  à  celui  sur 

»  les  donations  duquel  les  enfans  légitimaires  veulent  prendre  leur  légi- 

»  time ,  que  deviendront  alors  les  effets  de  la  succession  nouvellement 

))  découverte?  car  ils  ne  peuvent  appartenir,  ni  aux  enfans  donataires 

M  qui  ont  renoncé,  ni  à  l'enfant  légitimaire,   qu'on  suppose  n'être  pas 

»  héritier  ,  et  il  est  certain  que  quand  il  y  a  des  biens  extans  dans  une 

»  succession ,  il  faut  preniièrenit'nt  se  pourvoir  sur  iceux  pour  la  le'gi~ 

))  time,    avant  que  de  venir  à  la  donation;  et  les   enfans  donataires 

«  seroient  en  droit  d'obliger  l'enfant  légitimaire  à  se  pourvoir  pour  sa 

»  légitime,  sur  les  biens  de  la  succession  nouvellement  découverts,  et  lut 

»  smilenir  qu'ils  sont  en  droit  de  ne  lui  rien  rapporter  sur  leur  donation 

»  pour  la  légitime,  qu'il  n'ait  premièrement  épuisé  les  effets  extans.  Or, 

)i  comment    l'enfant  légitimaire   pourroit-il    se    pourvoir  sur  les  biens 

»  extans   d'une  succession  qu'il  n'a    pas   acceptée?    Tout  cela    prouve 

»  combien  il  est  dangereux  de  s'écarter  des  règles,  et  que  Lebrun  a  eu 

»  très-grande  raison  de  soutenir  que  les  enfans  ne  peuvent  se  pourvoir 

»  pour  leur  légitime  sur  les  biens  donnés,  sans  prendre  préalablement  la 

))  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  défunt,  d 

Ces  raisonnemens  sont  de  la  plus  gronde  force,  et  on  ne  conçoit  pas 
comment  on  pourroit  les  éluder  ,  dès  que  les  principes  du  Code  sont, 
en  cette  partie,  les  mêmes  que  ceux  de  l'ancienne  législation  coutumicre. 
Il  faut ,  en  effet  ,  tenir  toujours  à  ce  principe  enseigné  par  tous  les 
auteurs,  résultant  de  toutes  les  lois,  et  parfaitement  développé  dans 
l'article  34  de  l'ordonnance  de   lySi  ,  que  la  légitime  ,  ainsi  que  le  dit 
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Furgole  sur  cet  article  ,  est  considérée  comme  une  charge  do  riicrédité, 
et  non  pas  de  chaque  effet  en  particulier.  Voilà  pourquoi  il  n'a  jamais 
^té  permis  au  légilimaire,  de  s'adresser  indislinctenient ,  et  à  son  gré, 
k  tout  possesseur  quelconque  de  biens  qui  aient  appartenu  au  défunt. 
D'abord  ,  les  biens  laissés  par  le  défunt  ;  ensuite  ,  en  cas  d'insuffisance 
pour  la  légitime ,  les  biens  donnes  ,  en  remontant  des  dernières  donations 
aux  premières,  par  ordre  de  date  :  telle  est  la  gradation  établie  à  l'égard 
des  héritiers  à  réserve  ,  d'après  les  principes  résullans  des  articles  gaa  , 
923  et  qSo  du  Code.  On  ne  soutiendra  jamais  que  la  réserve  doive  tou- 
jours être  mesurée  sur  ce  que  le  défunt  a  donné  ;  il  n'y  auroit  point  alors 
de  donation  qui  ne  fût  illusoire,  et  ce  principe  seroit  évidemment  dange- 
reux. La  réserve  se  mesure ,  et  sur  les  biens  donnés  ,  et  sur  ceux  que  le 
disposant  laissera  à  son  décès.  C'est  seulement  lorsqu'il  n'en  laisse  pas, 
cjuo  la  réSferve  se  mesure  sur  les  biens  donnés. 

Or,  cela  étant  ainsi  ,  comment  l'héritier  auquel  la  loi  accorde  une 
réserve,  pourra-t-il  attaquer  d'abord  un  donataire  en  réduction,  sans 
prouver  qu'il  ne  se  trouve  point  dans  la  succession  de  quoi  faire  face 
à  sa  réserve  ?  Le  donataire  ne  peut  pas  rechercher  les  effets  de  la  succes- 
sion ;  il  n'a  point  de  qualité  pour  cela;  et  s'il  s'en  découvroil  dans  la 
suite,  auroil-il  le  droit  de  les  réclamer  ,  puisqu'il  ne  pourroit  agir  que 
comme  étant  aux  droits  de  celui  qui  l'auroit  attaqué  ,  qui  n'en  auroit 
pas  non  plus  dès  qu'il  auroit  renoncé  à  la  succession  ? 

Il  paroit  donc  démontré  que  celui  qui  a  droit  de  réserve  ,  ne  peut 
attaquer  le  donataire  en  retranchement  ou  réduction,  sans  s'être  rendu 
préalablement  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire.  Héritier  pur  et  simple  , 
il  devroit  payer  les  dettes  du  défunt,  cela  est  évident;  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire  ,  il  conserve  le  droit  de  réclamer  la  réserve  comme 
enfant  ou  héritier  privilégié  pour  cette  réserve  ,  sans  payer  les  dettes  , 
si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  se  trouve  dans  la  succession. 
L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  point  personnellement  les  dettes  de  la 
succession  :  elles  sont  dues  uniquement  par  les  biens  de  cette  succession. 
Le  législateur  a  voulu,  dans  l'article  921  ,  que  la  réduction  tournât  au 
profit  de  ceux  qui  ont  droit  de  réserve  seulement;  mais  il  n'est  point 
allé  au  delà. 

On  peut  dire  encore  qu'il  y  a  un  cas  où  il  seroit  désavantageux  à 
l'héritier  avec  réserve,  de  renoncer  à  la  succession  ,  et  d'attaquer  directe- 
ment 
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ment  le  donataire  ,  quand  on  pourroit  en  supposer  la  possibilité  d'après 
les  principes. 

Cela  arriveroit  s'il  resloit  dans  la  succession  quelques  biens ,  distrac- 
tion faite  des  dettes,  mais  qui  ne  suffiroient  pas  pour  la  réserve,  en  la 
faisant  porter  sur  ces  biens  et  sur  ceux  donnés  ;  car  le  recours  direct 
contre  le  donataire,  reslreindroit  la  réserve  à  une  quotité  seulement  de 
l'objet  donné  ,  et  priveroit  celui  qui  a  droit  de  réserve,  de  sa  quotité  en 
réserve  sur  les  biens  de  la  succession.  Supposé  que  les  biens  donnés, 
et  ceux  restés  libres  dans  la  succession,  montassent,  distraction  faite 
des  dettes,  à  24,000  fr.  ,  savoir  :  les  biens  donnés  à  18,000  fr.  ,  et  les 
autres  à  6,000  ;  si  la  réserve  étoit  de  moitié,  faisant  12,000  fr. ,  1  héritier 
à  réserve  devroit  prendre  à  compte  de  sa  réserve  les  6,000  francs  , 
montant  des  biens  restés  libres,  et  ensuite  6,000  fr,  sur  les  biens  donnes; 
au  lieu  que  s'il  attaquoit  directement  le  donataire,  il  seroit  réduit  à 
9,000  fr. ,  faisant  moitié  de  la  valeur  des  objets  donnés;  mais  alors 
celui-ci  donncroit  3,ooo  fr.  de  plus  qu'il  ne  devroit;  ce  qui  ne  peut 
plusse  concilier  avec  les  principes,  et  démontre  de  plus  en  plus  la  néces- 
sité ,  dans  ce  cas  ,  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

5q5.  Il  est  dit  dans  l'art.  021  ,  que  !a  réduction  ne  peut  être  demandée     Que'ssont 
que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers    fj"";  qui 
ou  ayanS'Cause.  Pour  entendre  parfaitement  l'article,  il  faut  saisir  le  manderiaré" 
sens  de  ces  mots,  ou  ayanscause.  uctwa. 

Il  y  avoit  dans  l'article  3i  du  projet  envoyé  â  la  section  de  légis- 
lation du  tribunat ,  les  mêmes  mots  qui  sont  dans  l'article  921,  (f  par 
))  leurs  héritiers  ou  ayans-cause.  «  La  section  observa  que  ces  expres- 
sions laissoient  à  deviner  si  on  avoit  voulu  y  comprendre  les  créanciers 
de  ceux  à  qui  la  réserve  étoit  assurée,  ce  qui  cependant  étoit  juste  ;  que 
plusieurs  personnes,  sous  ces  expressions,  entendoient  seulement  des 
cessionnaires,  et  non  des  héritiers  ;  qu'il  étoit  donc  à  propos  de  dire  dan* 
la  loi  ,  «  par  leurs  héritiers  ,  cessionnaires  ou  créanciers.  » 

Il  est  resté  dans  la  loi  les  mots  ,  «  par  leurs  héritiers  ou  ayans-cause.  » 
Mais  on  n'a  persisté  dans  cette  rédaction ,  que  parce  qu'il  est  hors  de 
doute  que  par  les  mots  ,  ou  ayans-cause ,  on  ne  pouvoit  entendre  que 
les  cessionnaires  ou  créanciers. 

C'est  donc  en  ce  sens  que  doivent  être  prises    ces  expressions ,    ou 
ayans-cause ,  partout  où  on  les  trouve  dans  le  Code.  On  peut  même  y 
Tome  II.  T  t 
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comprendre  les  tiers-acquéreurs.  J'en  ai  fait  l'observation ,  tome  i",  n  58o , 
relativement  à  l'article  941  ,  oii  ces  mêmes  expressions  se  trouvent,  et 
je  me  suis   fondé  encore  sur  l'opinion  de  Furgole  et  de  Lacombe. 
Du  C19  où      5n/i.   En  disant  iusqu'à  présent,    que  celui  qui  réclamoit   le  droit  de 
nataire  re-  réscrve  devoit  c'ire  héritier ,  ou  pur  et  simple  ,  ou  sous  benehce  d  inven- 
lllTe  surTes  taire ,  j'ai  supposé  le  cas  où  ce  droit  étoit  réclamé  par  la  voie  d'action. 
ont°Ite"ic'"'      Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  cette  action  , 
nés.parvoie  ^jjjg  seulement  de  se  retenir  la  réserve  par  voie  d'exception. 

d'exception.  ...,,/••.  r  i-  i 

Ainsi,  auroit-il  été  fait  a  un  entant ,  avec  ou  sans  dispense  de  rapport, 
une  seule  ou  une  première  donation;  cet  enfant  donataihe  auroit-il 
renoncé  à  la  succession  ,  et  les  autres  enfans  qui  se  seroient  rendus 
héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire ,  viendroient-ils  l'attaquer  en  réduc- 
tion pour  leurs  réserves  ,  dans  le  cas  de  l'art.  921  que  je  viens  d'expliquer  ; 
cet  enfant  donataire,  quoiqu'ayant  renoncé,  retiendroit  sur  sa  donation, 
et  la  portion  disponible,  et  sa  réserve. 

La  réserve  est  d'abord  due  à  l'individu  qui  la  réclame  à  titre  d'enfant  ; 
cependant  il  ne  peut  réclamer  une  portion  des  biens  de  son  père  qu'à 
titre  d'héritier,  puisqu'il  ne  peut  avoir  les  biens  qu'en  payant  les  dettes; 
mais  cela  n'est  vrai  que  pour  les  biens  laissés  par  le  père  à  sa  mort ,  et 
non  pour  ceux  donnés  entre-vifs  lorsque  les  dettes  n'ont  été  contractées 
qu'après.  La  loi  veut  qu'il  puisse  avoir  sa  réserve  dans  ces  biens  donnés, 
sans  être  tenu  au  payement  des  dettes  postérieures;  j'en  ai  déjà  dit  les 
raisons,  n  952.  Sous  ce  rapport,  il  viendroit  donc  principalement  à  titre 
d'enfant,  ou  ,  ce  qui  est  de  même,  d'héritier  privilégié;  et  Coquille  disoit,  à 
ce  sujet,  que  l'enfant  étoit  alors  héritier,  en  la  légitime  seulement.  Cepen- 
dant il  ne  peut  attaquer  le  donataire  en  réduction,  qu'en  piouvant  qu'il 
ne  reste  point  dans  la  succession  de  quoi  fournir  sa  réserve.  Or,  il  ne 
pont  parvenir  à  cette  preuve  qu'en  se  rendant  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  afin  d'avoir  qualité  pour  discuter  les  biens  de  la  succession, 
cl  pour  la  liquider. 

Ayant  ainsi  établi  la  nécessité  de  se  rendre,  dans  ce  cas  ,  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire,  il  en  résulte  que  cette  nécessité  ne  peut  concerner 
que  celui  qui  attaque  en  réduction  ,  et  non  celui  qui  est  attaqué.  Celui-ci 
lient  la  portion  disponible  de  la  volonté  du  disposant;  il  tient  sa  réserve 
de  la  loi.  Il  n'importe  pas  que  la  donation  lui  ait  été  faite  avec  ou  sans 
dispense  de  rapport.  Dès  que  la  donation  excède  la  portion  disponible, 
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et  qu'elle  comprend ,  et  cette  portion  disponible  ,  et  sa  réserve  personnelle , 
sa  renonciation  à  la  succession  a  le  même  effet  que  la  dispense  du  rap- 
port,  lequel  rapport,  d'ailleurs,  ne  pourvoit  jamais  se  faire  qu'à  la 
succession. 

A  l'égard  de  l'enfant  second  donataire,  qui  seroit  attaqué  par  les 
autres  en  réduction  ,  ne  pouvant  se  dire  saisi  de  la  portion  disponible  , 
d'après  les  donations  précédentes ,  il  auroit  également  le  droit ,  par  les 
raisons  ci-dessus  déduites  ,  de  se  retenir  sa  réserve  sur  les  objets  donnés  , 
sans  être  héritier,  ni  pur  et  simple  ,  ni  bénéficiaire,  sauf  à  remonter  aux 
donations  précédentes  ,  et  à  les  attaquer  en  réduction  pour  le  complément 
des  réserves. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  auteurs  se  réunissent  à  dire  qu'il  est  trivial 
dans  le  droit ,  que  tel  qui  n'auroit  pas  d'action  pour  exiger ,  ne  laisse 
pas  d'avoir  l'exception  et  le  droit  de  rétention.  Voyez  Auroux  des  Pom- 
miers ,  sur  l'article  21g  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  n°  79,  qui  cite 
Lebrun.  Voyez  aussi  ce  que  j'ai  dit  dans  la  2®  section  du  présent  cha- 
pitre, §  i",  n*  566. 

§  II.  Quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  imputés,  ou  non,  sur  les 

réserves  ? 

5q5.  De  ce  qu'en  thèse  générale   la   réserve  ne  peut  être   réclamée  .  Quels  ofe- 
qu  avec  le  titre  cl  héritier ,  il  s  en  tire  la  conséquence  que  tout   ce  qui  imputables 
auroit  dû  être  imputé  sur  la  portion  héréditaire  ,  ou  qui  auroit  été  sujet  time.^   ^'^'' 
ji  rapport,  doit  également  être  imputable  sur  la  réserve. 

Dans  le  droit  romain,  où,  comme  on  vient  de  le  voir  au  commen- 
cement de  cette  section,  on  n'avoit  pas  de  principes  fixes  et  positifs  sur 
la  nature  de  la  légitime ,  et  où  d'ailleurs  il  n'y  avoit  pas  sur  les  cas  et 
sur  la  nécessité  du  rapport,  des  règles  aussi  précises  que  celles  qui  sont 
admises  dans  notre  législation ,  il  y  étoit  reçu  que  tout  ce  qui  éloit  impu- 
table sur  la  légitime,  étoit  sujet  aussi  au  rapport  en  succession  ;  mais 
que  tout  ce  qui  étoif  rapportable  en  succession  ,  ne  devoit  pas  être  imputé 
«ur  la  légitime.  On  ne  devoit  imputer  sur  la  légitime  que  les  choses  à 
î'égard  desquelles  il  y  avoit  une  loi  expresse  qui  ordonnoit  celte  impu- 
tation. Tel  étoit  le  résultat  de  la  loi  /llud,  au  Code,  de  Collât.  C'est 
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ce  qui  est  dit  par  Serres,  Instit,  au  droit  français ,  pag.  4oi  >  et  mieux 

encore  par  Ricurd,  des  Don.,  part.  3,  n"  1144  et  suif. 

Mais  Ricard  enseigne  que  la  législation  romaine  n'éloit  point  suivie 
hors  des  pays  de  droit  écrit,  et  que  dans  l'usage  des  pays  coutumiers, 
la  légitime  ne  pouvant  être  réclamée,  dans  la  règle  générale,  qu'à  tilr? 
d'héritier  ,  celui  qui  hi  demandoit  devoit  rapporter,  comme  il  auroit  fait 
s'il  eût  été  question  de  la  demande  de  la  portion  dans  l'entière  succession. 
C'est  aussi  ce  qui  étoit  pratiqué. 

En  voici  les  raisons  données  par  cet  auteur,  n'  ti55:  «  Si  nous  con- 
»  sidérons  quels  ont  été  l'origine  et  le  motif  de  la  querelle  d'inofficiosité, 
M  nous  trouverons  qu'elle  n'a  été  inventée  que  pour  réprimer  les  liuéra- 
w  lités  immenses  des  pères,  dans  les  rencontres  auxquelles  ,  ayant  méprisé 
w  leurs  enfans ,  ils  s'étoient  épuisés  en  faveur  des  étrangers  :  si  bien 
»  que,  lorsque  cet  oubli  ne  se  rencontre  pas,  et  que  le  père  a  employé 
M  une  partie  de  ses  libéralités  envers  ses  enfans  ,  il  est  bien  raisonnable 
))  que  l'action  que  la  loi  leur  a  mise  en  main,  diminue  à  proportion  qu'ils 
))  ont  été  reconnus  par  leur  père.  » 
Quplsob-  5  g^  Q^^  motifs  sont  encore  décisifs  actuellement.  Parmi  nous,  la 
être  imputés  ]^„itinie  est  due,  dans  la  règle  générale,  à  titre  d'héritier,  ainsi  que  je 

sur  la  reser-      o  i  ,    .  t  m  i  i  ■  ' 

vc.  l'ai  expliqué  dans  le  paragraphe  précèdent,  lout  don  ou  legs  est  présume 

fait  en  avancement  de  la  portion  héréditaire  ;  et  tel  est,  dans  noire  légis- 
lation ,  le  fondement  de  la  nécessité  de  la  dispense  du  rapport ,  pour  que 
ce  rapport  n'ait  pas  lieu.  D'ailleurs,  il  s'agit  moins,  dans  ce  cas,  des 
principes  concernant  les  rapports  ,  que  de  ceux  qui  ont  trait  à  l'action  en 
retranchement  de  dispositions  ,  pour  la  légitime  ,  et  qui  sont  bien 
différens.  Nous  nous  ta  expliquerons  plus  particulièrement  au  numéro 
suivant. 

Il  ne  doit  donc  y  avoir,  touchant  la  réserve,  d'exceptions  à  l'obliga- 
tion d'imputer,  que  celles  qui  ont  été  admises  pour  le  cas  de  la  succession  , 
et  qui  ont  été  expliquées  dans   le  chapitre  premier  de  cette  4^  partie, 
sect.  2  ,  §  2 ,  n*"  536  et  suif. 
Mêmes  rè-      697.  Les  principes  ci-dessus  posés  s'appliquent  aux  ascendans  comme 

^des^'àscfn-  aux  dcscendans  ;   il  y  a  les  mêmes  raisons  de  décider. 

flroi't  de  re"      '^  ^^^  i  propos  de  conuoitrc  et  d'examiner  un  arrêt   rendu  ,    depuis 

tour,  à  titre  la  première   édition  de  ce  Traité,   par  la  cour  impériale  d'Agen ,   le 
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28  décembre  1808.    Cet  arrêt  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Dencvers ,  *}"!"'  *'^°'* 

'   de  au:c  as- 

an  1809,  page  /^<^,  au  suppl. ,    et  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  «"dans. 
Code  Napoléon,  tome  12,  page  175,  et  tome  i/\  ,  pf^gG  5.  En  voici 
l'espèce  : 

Par  testament  mystique  du  8  frimaire  an  i4  ,  le  sieur  de  Montalambert 
avoit  légué  à  la  dame  Laroque,  sa  mère,  la  moitié  de  ses  meubles  et 
toute  son  argenterie  >  avec  une  pension  annuelle  de  800  fr.  ;  et  il  avoit 
institué  pour  son  héritier  universel  le  mineur  Louis  de  Montalambert , 
son  cousin ,  auquel ,  avoit- il  dit ,  je  veux  et  entends  qu'après  mon  décès  , 
tous  mes  biens  non  légués  reviennent  et  appartiennent ,  tant  immeubles 
que  meubles  et  effets. 

Le  testateur  décéda  sans  enfans  ;  et  suivant  l'art,  gi  5  du  Code  Napoléon , 
un  quart  de  ses  biens  étoit  réservé  à  la  dame  Laroque,  ta  mère.  Celle-ci 
réclama  ce  quart,  et ,  en  même  temps ,  le  legs  que  son  fils  lui  avoit  fait. 

Le  père  de  l'héritier  institué ,  en  qualité  de  tuteur  légal  de  son  fils, 
soutint  que  la  mère  du  défunt  ne  pouvoit  cumuler  le  legs  et  la  réserve 
légale,  et  que  le  legs  ne  lui  ayant  pas  été  fait  à  titre  de  préciput  et  hors 
part ,  elle  devoit  opter  entre  la  réserve  et  le  legs. 

La  dame  de  Laroque  répondit  que  le  Code  Napoléon  ne  prohibant 
le  concours  de  la  réserve  et  de  la  portion  disponible  ,  qu'entre  cohéritiers 
légitimes  ,  l'héritier  institué  ne  pouvoit  la  placer  dans  cette  prohibition. 

Le  24  mai  1808,  le  tribunal  civil  de  Villeneuve  d'Agen  accueillit  la 
demande  formée  par  la  dame  Laroque. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  confirmé  par  la  cour  impériale  d'Agen. 
Pour  abréger ,  je  ne  ferai  qu'analyser  les  motifs  de  l'arrêt.  Cette  Cour 
se  fonda  sur  deux  points  essentiels. 

Le  premier  fut  que  les  articles  845  et  867  du  Code  Napoléon  n'assu- 
jettissent les  héritiers  venant  à  la  succession  ,  à  rapporter  les  donations 
entre-vifs  qu'ils  ont  reçues  du  défunt,  et  ne  leur  interdisent  de  réclamer 
les  dons  à  cause  de  mort ,  ou  les  legs  qu'il  leur  a  faits ,  qu'à  l'égard  de 
leurs  cohéritiers;  d'où  il  suit  que  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier 
et  de  légataire ,  en  la  même  personne,  n'est  point  absolue  ,  mais  seule- 
ment relative  à  l'intérêt  des  cohéritiers;  que  l'expression  cohéritier, 
employée  dans  ces  articles  843  et  85;  du  Code ,  ne  signifie  que  les  héri- 
tiers légitimes ,  et  non  les  héritiers  institués. 

Voici  le  second  point  sur  lequel  la  Cour  d'Agen  motiva  son  arrêt  : 
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L'héritier  institué  non  successiblc  ,  y  csl-il  dit ,  tenant  tout  son  droit  du 
testament,  doit  prendre  ce  titre  tel  qu'il  est  dans  son  entier;  qu'il  peut 
d'autant  moins  inquiéter  l'héritier,  au  sujet  des  legs  qui  lui  ont  été  faits , 
qu'ils  dérivent  du  même  titre  que  l'institution  dont  ils  sont,  en  quelque 
sorte,  une  condition,  et  que  le  testateur  eût  pu  transmettre  à  cet  héri- 
tier sa  succession  toute  entière,  sans  blesser  en  aucune  manière  les  droits 
de  celui  qui  se  trouve  institué. 

Je  dois  avouer  que  cette  décision  n'est  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  sans 
difficultés.  11  paroît  que  la  cour  impériale  d'Agen  s'est  décidée,  sur  la 
question  qui  se  préscntoit  ,  par  les  principes  relatifs  à  la  matière  des  rap- 
ports. Or ,  je  ne  pense  pas  que  ces  principes  fussent  ceux  qui  dévoient 
y  être  appliqués.  Sans  doute ,  lorsque  des  ascendans  \iennent  à  une 
succession  ,  ils  doivent  à  ceux  qui  y  sont  appelés  comme  eux,  à  titre 
d'héritiers  légitimes  ou  successibles  ,  le  rapport  de  ce  qui  leur  a  été  donné 
ou  légué;  car  les  ascendans  sont  soumis  au  rapport ,  ainsi  que  tous  autres 
héritiers,  d'après  la  règle  II",  relative  aux  rapports,  que  j'ai  développée 
n"  48g. 

11  est  également  certain  que  le  rapport  n'est  dû  par  celui  qui  vient  à 
«ne  succession  ,  et  qui  a  reçu  une  donation  ou  un  legs ,  qu'à  ses  cohé- 
ritiers successibles,  et  qui  viennent  comme  héritiers  appelés  par  la  loi  , 
et  non  à  celui  qui  est  appelé  à  la  succession,  en  qualité  seulement  d'héri- 
tier institué  ou  de  légataire  universel.  Tout  cela  est  fondé  sur  la  règle  IV* 
que  j'ai  déjà  posée,  relativement  aux  rapports,  n"  496  et  suiv. 

Mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  cas  d'invoquer  ces  principes  relatifs 
au  rapport.  11  s'agit  ici  des  principes  qui  concernent  l'action  en  réductioa 
d'un  legs  universel  ,  pour  le  parfournissement  delà  légitime;  et  ces  prin- 
cipes sont  bien  différens  de  ceux  qui  ont  trait  simplement  au  rapport. 

Or ,  dans  le  cas  de  la  demande  tendante  à  faire  distraire  d'un  legs 
universel ,  la  portion  nécessaire  pour  composer  la  légitime ,  il  n'est  pas 
un  aut  ur,  au  moins  de  ma  coiinoi.'îsance  ,  qui  n'ait  enseigné,  en  s'expli- 
quant  d'après  les  principes  même  dans  lesquels  le  Code  Napoléon  est 
conçu  ,  que  tout  ce  qui  avoit  été  donné  par  le  défunt  à  celui  qui  réclame 
une  légitiuie  par  voie  de  réduction  ,  devoil  être  imputé^ur  cette  légitime, 
même  quand  la  demande  en  réduction  ou  retranchement ,  pour  la  légitime, 
(ce  qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui  pour  la  réserve),  serolt  dirigée  contre 
uu  étranger  qui  seroit  légataire  universel.  Ce  qui,  dans  ce  cas  particulier^ 
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exclut  l'application  des  principes  concernant  les  rapports  ,  c'est  la  néces- 
sité dé  concilier  le  droit  de  disposer,  accordé  par  la  loi,  avec  le  devoir 
qu'elle  impose  de  laisser  une  partie  de  ses  biens  à  quelques-uns  des  héri- 
tiers. Si  ce  devoir  est  rempli  en  entier  ,  la  disposition  doit  rester;  s'il  ne 
Test  qu'en  partie,  la  disposition  ne  doit  être  réduite  que  proportionnelle- 
ment à  ce  qui  peut  manquer  pour  compléter  la  réserve. 

On  vient  de  voir,  dans  le  n'^  5g5  ci-dessus,  que  Ricard  professoit  cette 
doctrine.  11  est  bien  vrai  qu'aux  n°'  ii53  et  ii54,  cet  auteur  sembloit 
faire  une  distinction  entre  le  cas  du  concours  du  légitimaire  avec  des  héri- 
tiers légitimes,  et  celui  du  concours  de  ce  légili^ire  avec  un  étranger; 
et,  en  invoquant  les  principes  du  rapport,  il  paroîtroit  admettre  qu'au 
premier  cas  le  légitimaire  ne  peut  se  dispenser  d'imputer  sur  sa  légitime 
ce  qui  lui  a  été  donné  ou  légué,  et  qu'il  n'est  affranchi  de  cette  obligation 
que  dans  le  second  cas. 

Mais  on  voit  aussi  qu'à  mesure  que  cet  auteur  approfondit  la  question  , 
et  lorsqu'il  est  au  n°  ii55,  il  abandonne  cette  première  proposition;  il 
s'éloigne  des  principes  du  rapport;  et  en  entrant  dans  ceux  qui  touchent 
]a  réduction  ou  retranchement  sur  le  legs  universel  ,  pour  la  compo- 
sition de  la  légitime  ,  il  admet  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  soit  que  le 
légataire  soit  un  étranger  ,  soit  qu'il  ait  la  qualité  de  successible  ou 
héritier  légitime,  celui  qui  réclame  une  portion  légitimaire,  par  voie  de 
retranchement,  doit  imputer  sur  cette  portion  tout  ce  qui  lui  a  été  donné 
ou  légué  par  le  défunt.  «  Mais  encore,  dit-il,  que  cette  doctrine  (de 
j)  l'obligation  du  rapport ,pvis-à-vis  les  héritiers  successibles  seulement,  et 
»  non  à  l'égard  d'un  étranger)  pût  être  véritable  dans  un  raisonnement 
3)  exact ,  et  qu'il  semble  qu'il  y  ait  d'autant  plus  de  lieu  de  la  réduire  à 
»  effet  ,  que  nous  sommes  dans  une  matière  extrêmement  favorable , 
3)  néanmoins  il  faut  considérer ,  d'un  autre  côté,  qu'il  s'agit  d'une  grâce 
»  extiaordinaire,  que  la  loi  n'a  introduite  que  sous  des  conditions,  qui 
î)  sont  entr'autres  d'imputer  et  de  tenir  compte  par  les  enfans ,  des  libé- 
î)  ralités  qu'ils  ont  reçues  de  leur  père;  ....  et  si  noire  première  propo- 
»  silion  avoit  lieu,  il  s'ensuivroit  qu'un  fils  comblé  de  bienfaits  par  son 
»  père,  ne  laisseroit  pas  de  pouvoir  contester  les  moindres  et  les  plus 
))  légères  donations  qu'il  auroit  faites,  et  d'en  demander  le  retranchement, 
))  si  bien  que  celle  obligation  d'imputer  les  avantages  reçus  à  la  légitime, 
i>  étant  si  fort  de  la  substance ,  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit  ;  il  n'y  a  pas 
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il  d'apparence  de  prétendre  que  nous  en  ayons  tiré  l'usage  du  droit  romain , 
y>  sans  cette  circonstance  qui  lui  est  si  essentielle  :  aussi ,  la  pratù/uonS" 
»  nous  de  la  sorte,  sans  contredit,  n 

Lebrun  ,  dans  son  traité  des  Successions ,  liv.  2,  chap.  5  ,  sect.  q, 
n'^  ^  et  5  ,  a  écrit  dans  les  mêmes  principes.  Il  traite  la  question  avec 
une  telle  précision  ,  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ses  expressions. 

u  La  première  question,  dit-il,  qui  se  peut  présenter  sur  ce  sujet, 
))  est  de  savoir  si  un  héritier  institué  ou  légataire  universel ,  a  droit  d'obliger 
))  un  fils  légitimaire,  d'imputer  ces  sortes  de  donations  sur  sa  légitime? 
»  Et  la  raison  de  douter  est,  qu'il  y  a  un  très-grand  rapport  entre  le 
j>  droit  de  collation  ou  rapport,  et  Fimputalion  sur  la  légitime,  suivant 
»  la  loi  20,  Cod.  de  Collât,  qui  a  été  citée.  Or,  l'enfant  ne  rapporte 
»  point  à  l'étranger;  en  sorte  que,  si  un  père  ayant  trois  enfans ,  institue 
»  avec  eux  un  étranger,  il  faudra  faire  un  double  partage:  l'un  sans  rap- 
))  port,  au  regard  de  l'étranger  ,  et  pour  trouver  sa  part;  et  l'autre  avec 
»  rapport  entre  les  trois  enfans ,  parce  que  le  rapport  est  pour  l'égalité 
))  entre  les  enfans  seulement,  et  cesse  quand  l'égalité  n'est  point  blessée: 
»  %  /i  et  5  de  la  loi  i"' ,  ff.  de  Col.  bon.  ;  d'oîi  il  semble  que  l'on  doive 
»  conclure  que  l'imputation  des  donations  sur  la  légitime ,  ne  se  doit 
»  faire  qu'entre  enfans,  pour  égaler  les  légitimaires  entre  eux  ,  et  pour 
})  faire  qu'ils  n'aient  pas  plus  que  les  autres  enfans  héritiers  ou  légataires  : 
»  ce  qui  arriveroit  quelquefois  s'ils  n'étoient  obligés  de  faire  cette  impu- 
))  tation  ;  et  ce  qui  n'a  nul  inconvénient,  quand  ce  sont  des  personnes 
))  étrangères  qui  sont  héritiers,  et  qui  fournissant  la  légitime. 

»  Il  faut  dire  néanmoins  que  des  héritiers  étrangers  ont  droit,  comme 
})  des  enfans  qui  sont  institués  héritiers ,  de  faire  faire  l'imputation  sur 
})  la  légitime  ,  parce  que  la  querelle  d'inofficiosité  et  la  demande  de  la 
»  légitime  est  un  droit  extraordinaire ,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque 
>j  le  père,  ou  n'a  point  du  tout,  ou  n'a  pas  assez  considéré  son  sang; 
»  et  quand  il  faut  que  la  loi  vienne  au  secours  de  la  nature,  et  qu'elle 
))  supplée  au  défaut  de  l'affection  paternelle,  quia  judicium  patris  lex. 
i)  supplet ,  dit  Godefroy,  sur  la  loi  si  totas  5,  Cod.  de  inoff.  don.  Ainsi, 
))  celte  action  n'a  point  lieu  quand  le  père  a  rempli  les  devoirs  naturels; 
»  et  il  seroit  fort  injuste  qu'un  fds  comblé  des  bienfaits  de  son  père,  vînt 
))  accuser  son  testament,  et  donner  atteinte  à  de  légères  libéralités,  dont 
j)  le  père  auroit  voulu  reconnoitre  l'amitié  de  quelqu'un.  » 

Espiard-Dusnux  , 
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Espiard-Dr.saux,  dans  ses  observations  sur  Lebrun,  „»  3,  ensoL^ne 
la  même  doctrine.  Il  en  est  de  même  de  Ferrières  ,  sur  la  Coulume^^de 
Pans,  art.  298,  glos.  3,  §  2 ,  ,z°  16.  Il  examine  la  question,  particuliè- 
rement pour  Je  cas  d'un  étranger  auquel  un  enfant  demande  la  légitime 
et  û  s  expbque  avec  la  même  précision  ,  et  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  Lebrun.  Furgole  a  encore  embrassé  cette  opinion ,  des  Testam 
chap.  ,  I  ,  sect.  i" ,  /z"  5,  in  fine.  ' 

Mais,  long-temps  avant  ces  auteurs.  Dumoulin  ,  qu'ils  ne  citent  cepen- 
1  nt  pas,  avou  ense.gné  brièvement  la  même  doctrine  dans  une  note'  ur 

I  art.cle  ye  du  chapitre  27  de  la  Coutume  de  Nivernais. 

rar^i.'L'  •'!  '!f^"?  ^""'''P'  ^"  ^^PP^-"^  ^''  ^-«  à  la  succession,  et 
lar  .cle  , ,  mtroduU  deux  exceptions  à  la  loi  du  rapport  :  la  prem  ère 
c    le  cas  ou  l'en  ant  donataire  voudroit  se  tenir  à  son  don  sans  v  n 

la  succession;   la  seconde  est  lorsque  le  don  est  fait  avec  précipu   ou 
dispense  du  rapport.  '       ' 

Or,  Durrioulin,  relativement  à  celle  dernière  disposition,  dit  •  Ou!a 
tun,  succedendo  non  tenetur  conferre.  Jusque-là  il  „\sl  „ue  tloÛ  ™e  du 

pense  du  rapport  devient  sans  objet,  savoir:  lorsqu'il  s'agit  de  retrancher 
e  don  ou  le  legs ,  pour  parfouruir  la  légi.i„,e  des  autres  enfans  ;  ou  lorsq  ', 
est  question  d'i™puter  des  dons  ou  des  legs  sur  la  légitime  qi^'on  rMame 
par  voie  de  retranclieuient ,  sur  une  donation  ou  un  legs.  ^ Fallu     Za- 
»  tenus  aUorun,   Meron,„,  l,g„„,„  w,,,,„,.   „J  j";  J'" 

»  tenecur  un.utare  in  legUimam  si  opus  si,.  .,  11  est  inipossib  e  de 
mieux  marquer  la  différence  qu'il  y  a  entra  le  rapport  simn  à  ui 
succession  a  laquelle  on  vient  comme  héritier,    et  Tcas  d'une  attaZ 

p::rra  lïï'.;::"  '°"  °"  --  "«"  ^-  ''-  "^--^  -  o^-i^- 

Je  ne  vois  rien  dans  toutes  ces  autorités,  qui  soit  contrarié  par  les 
dispositions  du  Code  Napoléon  ,  et,  au  contraire  ,  le.  articles  g^o'  „.. 
vie  nent  a  leur  appui.  Il  n'est  pas  non  plus  besoin  de  prouv.-?,  cime 
je  la,  de,a  remarqué,  que  les  principes  qui  ont  lieu  en  celte  parUe  à 

m^e^rtd'e'su'itZi:  t  ::tt":  "=■"  -"-  ^-^  -  >"-  p-^-- 

II  ne  res^^que^le  raisonnement  fait  par  la  cour  impériale  d'Agen , 
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qui  consiste  à  dire  que  l'ascendanl,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est  saisi 
de  sa  réserve  par  la  loi ,  et  qu'il  est  saisi,  par  la  disposition  de  l'homme, 
de  la  libéra'ité  qui  lui  a  été  faite. 

Sans  doute  la  loi  saisit  de  la  réserve;  mais  il  ne  faut  pas  détacher 
de  celte  saisine,  la  disposition  qui  a  été  faite  de  cette  même  réserve,  par 
le  défunt,  au  piolit  du  légataire  universel  ;  car  la  disposition  ,  telle  que 
celle  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  cour  impériale  d'Agen  ,  et  toutes 
celles  qui  peuvent  faire  naître  la  question  ,  comprennent,  sans  contredit, 
2a  totalité  des  biens,  moins  les  objets  légués  par  la  même  disposition  , 
à  celui  qui  avoit  droit  de  réclamer  la  réserve.  Or,  le  défunt  a  bien 
entendu  que  ses  dispositions  tiendroient  en  leur  entier.  Il  n'est  pas 
présumé  avoir  ignoré  la  loi  qui  accordoit  un  droit  de  réserve;  et  on 
doit  croire  qu'il  a  entendu  donner  d'un  côté,  en  remplacement  de  la 
réserve  qu'il  ôtoit  de  l'autre.  Il  ne  s'agit  pins  d'égalité  ou  d'inég.dité 
entre  héritiers  :  ce  qui  a  fait  introduire  le  rapport  ;  il  s'agit  du  maintien 
ou  du  renversement  de  la  volonté  du  défunt.  Si  on  attaque  cette  volonté , 
il  faut  imputer  ce  qu'on  a  reçu  ;  sans  quoi ,  selon  la  valeur  des  objets 
donnés,  comparativement  au  restant  des  biens,  la  volonté  du  défunt 
pourroit  devenir  à  presque  rien. 

Il  y  a  plus:  c'est  qu'à  supposer  qu'il  dût  être  question  des  principes 
relatifs  au  rapport ,  on  pourroit  dire  que  la  clause  du  testament  renferme 
essentiellement ,  et  par  équipollence ,  la  nécessité  du  rapport ,  si  l'ascen- 
dant auquel  le  legs  particulier  a  été  fait,  veut  demander  la  réduction 
pour  la  réserve:  on  ne  doit  pas  diviser  la  disposition  testamentaire; 
il  faut ,  ou  l'adopter  en  entier  ,  ou  la  rejeter  de  même. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'arrêt  ait  été  critiqué  ,  ainsi  que  le 
disent  les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon ,  tome  14» 
page  5.  Ils  me  citent,  page  14,  comme  ayant  adopté  cette  opinion. 
Mais  j'ai  tenu  à  l'opinion  que  je  professe  en  ce  moment ,  toutes  les  fois 
que  j'en  ai  eu  occasion ,  et  notamment  au  n"^  566 ,  page  ayS  ,  en  faisant 
un  raisonnement  pour  parvenir  à  la  solution  d'une  question  autre  que 
celle  que  nous  traitons  actuellement;  cependant,  si  j'eusse  reconnu  que 
i'étois  dans  l'erreur,  je  me  serois  empressé  de  me  rétracter,  comme  j'ai 
fait  en  d'autres  occasions. 

Au  surplus,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait ,  à  ce  sujet,  une  jurisprudence 
formée ,  qu'il  est  impossible  de  faire  résulter  du  seul  arrêt  de  la  cour 
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impériale  d'Agen  ,  la  discussion  aura  l'avantage  de  faire  sentir  combien 
il  est  prudent ,  lorsqu'on  veut  instituer  un  légataire  universel ,  et  qu'il 
y  a  un  ascendant  ou  un  autre  héritier  à  réserve,  auquel  on  fait  un  don, 
de  s'expliquer  de  manière  qu'il  résulte  de  la  volonté  même  du  disposant, 
si  le  don  est  fait  à  l'héritier  qui  a  droit  de  réserve  ,  indépendamment  de 
cette  même  réserve,  ou,  au  contraire,  à  imputer  sur  celle  réserve,  en 
tout  ou  en  partie. 

5q8.  Mais  les  ascendans  peuvent  avoir  des  droits  particuliers  ,  indépen-  Erpiiration 
damment  de  leurs  réserves.  Cela  peut  arriver  d  après  I  art.  7^7  du  Lode  ,  quences  des 

I  I  <i,.7>i-  j«  dispoiitions 

qui  est  amsi  conçu:  «  Les  ascendans  succèdent,  a  I  exclusion  de  tous  ^u  code.  re. 
»  autres,  aux   choses  par  eux  données   à   leurs   enfans  ou  descendans  Ij'^'J^j"  * '■^' 
»  décédés  sans   postérité,  lorsque  les  objets   donnés  se    retrouvent  en 
»  nature  dans  la  succession. 

)")  SI  ies  objets  ont  été  aliénés  ,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui 
>)  peut  en  être  dû;  ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvoit 
»  avoir  le  donataire.  »  * 

11  suit  de  cet  article,  i".  Que  les  choses  données  par  les  ascendans  à 
un  descendant ,  par  toutes  donations  quelconques  ,  faites  par  contrat  de 
mariage  ou  autrement ,  sont  des  objets  distincts  et  particuliers  dans  la 
succession  du  donataire  ,  et  que  le  donateur  peut  reprendre  ,  lorsqu'il  n'en 
a  pas  été  disposé  par  le  donataire  ,  indépendamment  du  droit  de  réserve 
qu'il  seroit  dans  le  cas  d'exercer  sur  les  autres  biens  du  donataire ,  comme 
indépendamment  du  droit  qu'il  auroit  d'y  succéder  à  titre  d'héritier 
ordinaire  ,  si  le  descendant  donataire  n'avoit  pas  fait  de  disposition. 

2°.  Que  l'exercice  de  ce  droit  ne  devant  avoir  lieu  qu'à  titre  de  succes- 
sion ,  d'après  ces  mots,  les  ascendans  succèdent,  le  donateur  n'en 
recueilleroit  l'effet  que  sous  la  charge  d'une  partie  des  dettes  générales 
de  la  succession  ,  et ,  de  plus ,  des  legs  qui  sont  des  charges  de  la  succes- 
sion ,  proportionnellement  à  la  valeur  des  objets  retirés  par  ce  droit 
particulier ,  pro  modo  emolumenti.  En  sorte  que  s'il  y  avoit  des  doutes 
sur  les  forces  de  la  succession ,  l'ascendant  donateur ,  pour  n'être  tenu 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  objets  retirés  ,  devroit  prendre 
la  précaution  de  faire  constater  par  inventaire  ,  la  consistance  des 
meubles  et  effets  qu'il  devroit  recueillir.  Et  l'on  sent  aisément  que 
l'ascendant  donateur  pourroit  reprendre  les  objets  par  lui  donnes  à  titre 
particulier  de  succession,  sans  être  héritier,  et  par  conséquent  quand  il 

Vv   2 
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rt'pudicroil  la  succession  ;  et  par  la  il  faut  entendre  tous  les  autres  bienu. 

5'.  De  ce  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  titre  de 
succession  ,  il  en  résulte  ('j^alenicnt  que  le  donateur  ne  peut  reprendre 
les  objets  donnés  qu'avec  les  charges  qui  auroient  été  imposées  par  le 
donataire  ,  et  de  plus  avec  les  dettes  dont  il  les  auroit  grevés  avec  lijpo- 
thèque,  sauf  le  recours  du  donateur  sur  les  autres  biens  du  donataire, 
pour  ce  qui  excéderoit  la  portion  que  les  objets  donnés  devroient 
supporter  dans  la  masse  des  dettes. 

Par  la  même  raison  ,  le  droit  du  donateur  s'évanouiroit  si  les  objets 
donnés  avoient  été  aliénés  ,  et  si  le  donataire  en  avoit  touché  le  prix  ; 
ou  si  le  donataire  en  avoit  disposé  à  titre  gratuit,  par  acte  entre-vifs , 
ou  par  testament. 

Tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  Napoléon,  sont  d'avis 
que  le  droit  de  l'ascendant  donateur  disparoit  quand  le  desceudar.l 
donataire  a  disposé  des  objets  donnés  à  titre  gratuit,  par  acte  entre-vifs. 
Mais  quelques-uns  ont  élevé  du  doute  sur  l'anéantissement  du  droit  de 
l'ascendant  donateur,  quand  le  descendant  donataire  n'a  disposé  des 
objets  qui  lui  avoient  été  donnes  ,  que  par  testament. 

Mais  je  pense  qu'il  est  sans  difficulté  que  le  testament  qui  comprend 
les  objets  donnés  par  l'ascendant,  opère,  à  cet  égard,  le  même  effet 
que  la  donation  entre-\ifs.  Cette  opinion  est  fondée  sur  cette  expression 
importante  de  l'article  747  ,  succèdetit.  Le  simple  droit  de  succession 
se  borne  ,  par  la  nature  des  choses  ,  au  droit  de  prendre  ce  qui  est  libre 
dans  les  biens  laissés  par  le  défunt ,  et  emporte  exclusion  ,  contre  le 
donateur  ,  des  objets  dont  le  défunt  a  disposé  ,  par  quelque  acte  que 
ce  soit.  Ce  qui  est  donné  par  testament,  n'est  pas  plus  de  la  succession 
que  ce  qui  l'est  par  une  donation  entre-vifs. 

L'auteur  du  nouveau  parfait  Notaire ,  ouvrage  estimable  et  infiniment 
utile  ,  surtout  aux  personnes  qui  se  destinent  aux  fonctions  honorables 
de  notaire,  dit  ,  tome  i" ,  page  553,  que  l'ascendant  aura  une  réserve 
légale  sur  la  chose  par  lui  donnée,  parce  que  toute  succession  dévolue  à 
dos  asccndans  est  frappée  d'une  réserve  légale  en  leur  faveur.  Si  donc, 
conlinue-t-il  ,  Fasccndant  donateur  est  appelé  en  outre  à  la  succession 
générale,  il  y  aura  à  liquider,  à  l'égard  de  cet  a,scendant  ,  doux  sortes 
de  réserves  :  la  réserve  des  ascendans  sur  la  succession  générale  ,  et  la 
réserve  de  l'ascendant  donateur  sur  la  $uccession  particulière  de  l'objet 
donné. 
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Il  ajoute  qu'on  ne  calculera  la  première  qu'après  evoir  distrait  de  la 
succession  générale  la  chose  donnée,  pour  èsher  le  double  emploi  d'une 
réserve  prise  deux  fois  sur  les  mêmes  choses.  Cette  première  réserve  sera 
de  moitié  ou  du  quart ,  selon  qu'il  y  aura  ascendans  dans  l'une  et  l'autre 
ligne,  ou  ascendans  dans  une  ligne  seulement.  L'ascendant  donateur 
partagera  d'abord  avec  les  ascendans  du  même  degré  de  sa  ligne  le 
quart  réservé  à  cette  ligne  ;  puis  il  prendra  seul  la  seconde  réserve  'qui 
sera  toujours  de  la  moitié  de  la  chose  par  lui  donnée,  parce  que ,  succédant 
seul  à  cette  chose,  il  représente  toujours,  à  l'égard  de  cette  chose  '  les 
ascendans  des  deux  lignes  ;  il  réunit  en  sa  personne  tous  leurs  droUs  • 
et  cela  a  lieu ,  soit  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  point  d'ascendans  dans  l'aulré 
ligne. 

Cette  opinion  nous  paroit  fondée  en  droit  et  en  équité  :  en  droit , 
parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  succession  toute  particulière  dévolue  en  entier' 
par  la  loi,  à  l'ascendant  donateur,  et  qu'étant  seul  pour  succéder,  il 
doit,  en  cas  de  disposition,  être  considéré  seul  quand  il  est  question 
de  recueillir  le  droit  de  réserve,  qui  n'est  qu'un  droit  de  succéder  mis  en 
accord  avec  la  faculté  de  disposer  accordée  au  défunt;  en  équité,  parce 
que  le  droit  de  l'ascendant  donateur  est  vraiment  favorable ,  et  qu'il 
doit  être  plutôt  étendu  que  restreint. 

4'.  Lors  même  que  les  objets  donnés  auroient  été  aliénés,  le  donateur 
peut  cependant  en  poursuivre  le  prix  qui  en  est  dû.  Il  peut  encore  exercer 
l'action  en  reprise  qu'en  auroit  le  donataire  :  ce  qui  arrivcroit  ,  par 
exemple,  si  le  donataire  avoit  une  reprise  à  exercer  sur  la  commu'nauté 
d  entre  lui  et  son  époux,  pour  raison  de  la  vente  des  objets  donnés,  ou 
contre  l'époux  même. 

5°.  Si  c'éloit  une  somme  qui  eût  été  donnée,  le  donateur  auroil-il  le 
droit  de  la  reprendre,  soit  sur  les  espèces  monnoyées  qui  se  Irouveroient 
dans  la  succession  ,  quand  l'identité  de  ces  espèces  avec  celles  qui  auroient 
été  données  ne  seroit  pas  établie  ,  soit  en  supposant  qu'il  ne  se  trouvât 
point  d'espèces  monnoyées  sur  des  effets,  tels  que  des  billets,  obliga- 
tions ou  effets  publics?  ° 

Il  suffit  de  lire  l'article  747  pour  se  convaincre  qu'il  s'élève  une  diffi- 
cu  te  sur  la  décision  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas.  II  faut  convenir,  L 
etlet  que  sa  rédaction  laisse  à  désirer  ;  lus  de  clarté.  Cependant,  en  se 
décidant  par  la  disposition  le:^tuclle  de  cet  article,  qui  doit  principale- 
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ment  servir  de  guide  ,  il  semble  qu'il  faut  distinguer  les  deux  cas  que  ]o 
viens  de  supposer. 

A  l'égard  du  premier,  qui  est  celui  où  il  y  auroit  des  espèces  monnoyées 
dont  l'identité  ne  seroit  point  prouvée,  on  pourroit  décider  que  le  dona- 
teur auroit  droit  de  les  recueillir  par  l'efTet  de  son  droit  de  réversion  à 
titre  successif.  On  ne  peut  raisonnablement  faire  une  différence  ,  pour 
le  cas  dont  il  s'agit ,  entre  une  somme  et  une  autre,  malgré  la  différence 
des  signes  monétaires.  Le  changement  de  forme  n'empêche  pas  que  la 
chose  ne  soit  virtuellement  la  même;  et,  par  cette  raison,  on  pourroit 
décider  qu'il  en  seroit  de  même  quand  il  se  trouveroit  dans  la  succession 
une  somme  en  papiers  ayant  cours  comme  monnoie.  Il  n'y  a  rien  de 
dénaturé,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  point  eu  d'emploi. 

Par  rapport  au  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'y  a  m  espèces 
métalliques,  ni  des  papiers  ayant  cours  comme  monnoie,  mais  seule- 
ment des  billets ,  obligations  ou  effets  publics ,  la  difficulté  est  plus  grande. 
On  peut  dire  qu'il  n'y  a  point ,  comme  dans  le  premier  cas,  une  somme 
qui  soit  virtuellement  la  même  chose  que  ce  qui  a  été  donné.  Il  se 
présume  un  emploi  ;  et  c'est  positivement  alors  que  l'objet  est  dénaturé. 
La  loi  accorde  la  répétition  des  objets  donnés  qui  se  retrouvent  en 
nature.  Elle  admet  ensuite  le  droit  de  recueillir  ce  qui  est  dû  sur  le  prix 
des  objets  aliénés.  Le  prix  est  subrogé  à  la  chose  même.  Mais  elle  ne  va 
pas  plus  loin. 

On  doit  s'attendre,  en  pareil  cas,  à  une  diversité  d'opinions.  Lorsque 
la  rédaction  d'un  article  n'est  pas  heureuse ,  la  jurisprudence  peut  seule 
faire  le  complément  de  la  loi. 

6°.  Il  est  sans  difficulté  que  le  droit  de  réversion  dont  il  s'agit,  no 
peut  avoir  lieu  lorsque  le  donataire  étant  mort  laissant  des  enfans , 
ceux-ci  meurent  sans  postérité  du  vivant  du  donateur,  La  réversion  à 
titre  de  succession  est  restreinte,  par  l'article  747»  au  seul  cas  de  la 
mort  de  l'enfant  ou  descendant  donataire ,  sans  postérité  ,  du  vivant  du 
donateur.  Celui-ci  ne  pourroit  reprendre  les  objets  donnés,  dans  la 
succession  des  descendans  du  donataire,  qui  mourroient  sans  postérité  , 
qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  dans  l'acte  de  donation,  la  stipulation  d'un 
retour  conventionnel ,  aux  termes  de  l'article  931  :  ce  qui  tient  à  d'autres 
principes,  que  j'ai  expliqués  dans  ce  Traité  ,  tome  i'^^ ,  n'  5o  et  ^ui\: 

M.  Malleville,  dans  ses  observations  sur  l'art.  747  du  Code  Napoléon  , 
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a  touché  celte  question.  II  est  d'abord  d'avis  qu'à  suivre  rigoureusement 
les  termes  de  cet  article  ,  on  ne  pourroit  s'empêcher  de  décider  que  le 
droit  de  retour  légal  en  faveur  du  donateur ,  est  éteint  lorsque  le  dona- 
taire laisse  des  enfans  ,  quoiqu'ensuite  ces  enfans  ou  leurs  descendans 
mourussent  sans  postérité  du  vivant  de  l'ascendant  donateur.  Car  c'est 
par  succession  ,  dit  M.  Malleville  ,  que  l'ascendant  reprend  la  chose 
donnée.  II  faut  donc  considérer  uniquement  l'état  des  choses  tel  qu'il 
est  au  moment  du  décès  du  donataire  ;  or  ,  il  est  bien  constant  qu'à 
cette  époque  la  réversion  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  puisque  le  donataire 
n'est  pas  décédé  sans  postérité. 

Cependant  M.  Malleville  semble  croire  qu'on  pourroit  pencher  pour 
l'opinion  coniraire,  d'après  une  ancienne  maxime,  que  l'ascendant ,  dans 
ce  cas  ,  ne-  perd  oit  son  expectative,  que  lorsqu'à  sa  mort  il  existoit  de3 
descendans  de  son  donataire. 

Mais  il  revient  naturellement  à  sa  propre  opinion  ,  qui  est  celle  que 
j'ai  cru  devoir  adopter.  «  Cependant,  dit -il,  il  faut  convenir  que 
j)  l'expression  succèdent,  rigoureusement  prise,  prête  beaucoup  à  l'opi- 
»  nion  contraire.  »  A  mon  sens  elle  y  prête  tellement ,  qu'en  s'écartant 
de  l'idée  nécessairement  attachée  à  cette  expression  ,  on  détruit  le  sens 
de  l'article,  et  on  substitue  à  la  volonté  du  législateur,  une  volonté 
toute  contraire. 

Au  surplus  ,  l'ancienne  maxime  ,  invoquée  par  M.  Malleville  ,  et  qui 
le  faisoit  hésiter ,  ne  paroîtrolt  pas  certaine  d'après  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  du  28  thermidor  an  11  ,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  ,  du  26  nivôse  précédent.  Cet  arrêt 
avoit  jugé  exactement  dans  le  sens  dans  lequel  j'ai  pensé  qu'on  devoit 
entendre  l'article  747  du  Code.  Les  deux  arrêts  sont  rapportée  dans  les 
Questions  transitoires  de  M.  Chabot  (de  l'Allier),  tome  2  ,  page  5 16. 

699.  Les  personnes   qui  ont  fait  des  donations  sous  l'ancienne  légis-  jj'reiour'' 
lation  ,  s'en    sont  souvent  rapportées  à  la  loi  qui  étoit  alors  en  vigueur  p^^  rapport 

1-1  J  'J  '    <  ■  ^"'^    dona- 

pour    régler  leur  droit  dans  le  cas  du  predeces  ,  de    leur  vivant,  du  tions  faites 
donataire  ou  de  ses  descendans,  sans  postérité,  et  dans  la  supposition  ,  cendans  sou» 
très-raisonnable  alors  ,    que  cette  loi  seroit  encore   en  vigueur  lors  du  i^gi^iàtroo^ 
décès  du  donataire  ou  de  sa  postérité.  Mais  lorsque  ce  dernier  cas  arrive '^jg^JV'/a*^"' 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  il  s'élève  des  difficultés  à  ce  sujet ,  s?"'  postéri. 

,  ,,  ,   ,  ,    .  ■*  te  sous  l'em- 

attendu  quelles  ne  sont  réglées  par  aucune  loi  transitoire.  pireducode. 
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La  distinction  essentielle  qu'il  faut  faire  à  cet  égard  ,  rst  Cfjle  des 
pays  de  Coutume,  de  ceux  de  droit  écrit.  Chabrol  ,  dans  son  commen- 
taire sur  l'article  2  du  litre  12  de  la  Coutume  d'Auvergne,  a  ('onn.'  un 
résumé  exact  et  lumineux  des  principes  sur  celle  matière.  Il  en  T'  suite 
que  dans  les  Coutumes  ,  en  général ,  la  réversion  légale  avoit  lieu  au 
profit  des  donateurs,  seulement  à  titre  de  succession.  II  y  avoit  cepen- 
dant quelques  Coutumes  où  les  ascendans  ne  succédoient  en  aucun  cas 
à  leurs  descendans  ,  pas  même  aux  choses  qu'ils  avoicnt  données.  Mais 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  réversion  s'opéroit  par  droit  de  ri  tour , 
c'est-à-dire,  à  titre  de  révocation  de  la  donation  ,  sans  que  le  donateur 
fût  tenu  des  charges  et  des  dettes  que  le  donataire  auroit  imposées.  Telle 
est  aussi  l'observation  que  j'ai  faite  dans  ce  Traité,  tome  i"  ,  n"'  26, 
2j  et  suh'ans. 

Par  rapport  aux  législations  d'après  lesquelles  la  réversion  étoit  admise 
seulement  à  titre  de  succession ,  et  qui  varioicnt ,  soit  fcur  la  qualité  des 
objets  sur  lesquels  le  droit  de  réversion  s'exercoit,  soit  sur  les  conditions 
du  droit  de  succéder  (car  le  principe  que  le  donateur  venoit  à  tilre  de 
succession  ,  étoit  assez  général ,  mais  ses  effets  n'é^oient  pas  uniformes), 
il  me  paroît  sans  difficulté  qu'il  faut  abandonner  ces  législations  ,  pour 
s'en  tenir  uniquement  à  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  donataire 
décède.  Je  me  fonde  sur  le  principe  certain  ,  que  toute  loi  qui  établit  un 
ordre  de  succéder,  n'exerce  son  empire  qu'au  moment  du  décès  ,  et  que 
la  loi  postérieure  qui  crée  un  nouvel  ordre  de  succéder ,  règle  seule  la 
succession  qui  s'ouvre  lorsqu'elle  est  en  vigueur.  Ainsi ,  la  succession 
venant  à  s'ouvrir  sous  le  Code  Napoléon  ,  ce  Code  est  la  loi  qu'il  laut 
suivre. 

Mais,  relativement  aux  législations  qui  accordoient  aux  donateurs  le 
droit  de  reprendre  les  clioscs  données  ,  à  litre  de  retour  ,  c'est-à-dire , 
par  l'effet  de  la  révocation  de  la  donation  ,  de  manière  que  l'événement 
qui  donnoit  lieu  à  cette  révocation  arrivant,  la  donation  étoit  considérée 
comme  si  elle  n'avoit  jamais  existé  ,  on  sent  aisément  qu'il  y  a  une 
difficulté  sérieuse.  Celle  difficulté  existe,  même  quand,  dans  les  pays  où 
les  donations  avoient  été  faites ,  le  retour  légal ,  avec  les  effets  dont  je 
viens  de  parler  ,  n'eût  été  fondé  que  sur  la  jurisprudence  constante  d'un 
parlement.  Nam  rerum  perpétua  sitniliter  judicatannn  outoritas  Ti'm 
hgis  obtinere  débet ,  est- il  dit  dans  la  loi  58,  ff.  de  Legibus.  Lt  l'on 

sait 
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«aJt  que  la  cour  de  cassation  a  souvent  assimilé  à  la  loi  même  une  îurls- 
prudence  uniforme  et  certaine,  établie  dans  une  ou  plusieurs  provinces 
par  un  des  anciens  parlemens.  ' 

Le  donateur  peut  d,re  que  la  donation  a  été  faite  sous  la  condition 
tacite  de  sa  révocation  ,  dans  le  cas  où  elle  auroit  lieu  ;  que  la  condition 
tante  a  ,  dans  ce  cas,  la  même  vigueur  que  la  condition  expresse  ,  parce 
qu  ,1  faut  supposer  écrite  dans  la  convention  ,  la  condition  écrite  dans  la 
Jo.  sous  laquelle  se  faisoit  la  donation,  et  par  laquelle  ses  effets  dévoient 
être  règles.  Le  propre  de  la  condition  révocatoire ,  lorsque  l'événement 
auquel  elle  est  subordonnée  arrive,  est  de  remonter  à  l'acte  même  qui 
est  détru.t  par  l'événement.  Tel  est  le  principe  que  j'ai  eu  plusieurs  fois 
occasion  dmvoquer.  II  prend  sa  source  dans  la  loi    ,,  ,  fj.  nui  pot.  in 
P'gn.  vel  hyp,  \\  est  confirmé  par  l'article  m83  du  Code".  Or,  diroil  le 
donateur ,  ,'a.  un  droit  acquis  dès  l'instant  de  la  donation  ;  son^îxécution 
est  seulement  soumise  à  l'événement;  et  ce  droit  ne  peut  m'étVe  enlevé 
en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  747  du  Code ,  sans  donner  au  Code 
un  ettet  rétroactif  contre  la  disposition  de  l'article  2. 

Supposons  que,  par  la  législation  nouvelle,  on  eût  aboli  la  révocation 
de  la  donat.on,  par  la  survenance  d'enfans  au  donateur  quin'en  avoit  pas 
lors  de  la  donation;  la  discussion  du  conseil  d'état  apprend  qu'il  en  a 
ete  question.  Dans  cette  hypothèse  ,  un  particulier  qui  auroit  fait  une 
donation  sous  1  ancienne  loi,  d'après  laquelle  la  révocation  avoit  lieu  de 
plein  droit,  et  qui  vouloit  même  que  le  donateur  ne  pût  pas  y  renoncer; 
ce  particulier,  dis-,e,  auquel  il  seroit  survenu  des  en  f.ns  .quoique  ce 
n  eut  ete  que  sous  I  empire  de  la  loi  nouvelle ,  auroit-il  dû  être  privé  du 
bénéfice  de  la  revocation  de  la  donation  ? 

Or,  relativement  à  notre  question  sur  le  droit  de  retour,  ne  pourroit-on 
pas  raisonner  par  parité  de  raisons,  pour  la  révocation  de  la  donation 
en  faveur  du  donateur ,  lorsque  le  donataire  mourroit  de  son  vivant ,  sans 
postente,  sous  la  loi  nouvelle? 

ait^aé  'l^"^^  ''  ''""'""  '■  "  "'^'^  f"'"^  ^^  "'«  connoîssance  qu'elle 
d  ffil?  '  y^'  ""  r"'"'^'"  '""^^^^  J^  ^^  b-"«  à  dire  qu'il  est 
c    nui^  a^^^^^^  ''Z  ''"''  '"  "'""^  ^"^  i^  ^'"^^  ^^  présenter^V- 

cipes ,  n    464  et  suivons,  ^ 

Depuis  ^^Pt^emjère  édition  de  ce  traité ,  il  a  été  émis  des  opinions,  et 
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il  a  été  rendu  des  arn'ls  qui  sont  propres  à  convaincre  de  la  vérité  de  ce 
qui  vient  d'èlre  dit  sur  colle  question. 

M.  Chabot  (de  l'Allier),  dans  ses  questions  transitoires ,  au  mol 
retour  ou  reversion,  page  Siy,  a[)rès  avoir  parlé  de  la  jurisprudence 
ancienne,  sur  cette  matière,  s'est  expliqué  ainsi  :  «  Dans  cet  état,  il  nous 
»  sernbleroit  convenable  qu'on  suivît,  pour  chaque  pays,  la  jurisprudence 
»  constante  du  parlement  dont  il  ressortissoit,  parce  qu'il  est  nalurelle- 
»  ment  à  présumer  que  le  donateur  ou  donataire  a  entendu  prendre 
»  pour  règle  ,  cette  jurisprudence  qui  servoit  à  leur  égard  de  supplément  à 
»  la  loi,  et  non  la  jurisprudence  d'un  parlement  étranger,  qui  ne  devoit 
»  avoir  aucune  influence  sur  leurs  conventions  expresses  ou  tacites.  » 

Le  mètne  auteur,  au  mot  contrat,  pages  i33  et  iS/j,  a  dit  encore: 
M  Un  contrat  étant  une  convention  irrévocable,  il  est  certain  que  tous 
»  ses  effets  doivent  être  constamment  régis  par  la  loi  existante  au  moment 
»  où  il  a  été  fait,  puisqu'il  est  hors  de  doute  que  les  parties  ont  eu 
»  la  volonté  de  prendre  cette  loi  pour  règle  invariable  dans  tout  ce  qui 
»  n'étoit  pas  littéralement  écrit  dans  l'acte,  et  que  cette  volonté  seroit 
»  violée ,  si  les  effets  du  contrat  étoient  régis  par  une  loi  qui  établit  des 
})  règles  différentes. 

»  11  est  de  l'essence  de  l'irrévocabilité ,  que  la  convention  à  laquelle 
))  elle  est  attachée,  ne  puisse  éprouver  par  la  suite  aucun  changement,  et 
))  qu'elle  soit  continuellement  exécutée  comme  elle  devoit  l'être.  —  La  lo 
))  nouvelle  ne  peut  donc  apporter  aucun  changement,  ni  à  la  nature,  ni 
»  aux  effets,  ni  à  l'exécution  de  cette  convention. 

»  Peu  importe  même  que  l'exercice  du  droit  ait  été  suspendu  ,  et  ne 
»  commence  que  depuis  la  publication  de  la  loi  nouvelle.  —  Quoique 
))  l'exécution  ait  été  différée,  elle  doit  toujours  être,  comme  la  conven- 
»  tion  même,  dont  on  ne  peut  la  séparer,  régie  par  la  loi  qui  régit  la 
))  convention. 

»  En  un  mot,  rien,  absolument  rien  ,  ne  doit  être  innové,  altéré  ni 
»  changé  par  une  loi  nouvelle  ,  dans  les  effets  d'une  convention  irrévo- 
»  cable,  antérieure  à  la  publication  de  cette  loi.  C'est  là  un  de  ces  prin- 
»  cipcs  qu'on  peut  appeler  fondamentaux  et  sacrés,  parce  qu'ils  ont  pour 
»  base  la  raison  ,  la  justice  et  la  foi  inviolable  des  contrats  :  aussi  ont-ils 
»  été  consignés  dans  toutes  les  législations.  » 

Cet  auteur  elle,  dans  ce  même  article,  ou  dans  celui  de  jurisprudence 
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ancienne f  six  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  qui,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  rendus  précisément  sur  la  question  dont  il  s'agit,  mais  seulement  sur 
des  questions  analogues ,  peuvent  toujours  être  consultés  avec  fruit  dans 
une  matière  semblable  à  celle  que  nous  traitons.  Ces  arrêts  sont  des 
12  prairial,  2 messidor  et  28  thermidor  an  11,  i"  fructidor  an  i5,  2  janvier 
1808,  et  1®'' septembre  suivant. 

M.  Chabot  a  professé  les  mêmes  principes ,  dans  le  même  ouvrage , 
aux  articles    Institution   contractuelle ,    Donation  *    §  3  ,  Réduction , 

§  5  e^  4* 

On  peut  consulter  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  10  août 
180g  ,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Denevers,  an  i8og,  page  3i5  ,  et  dans 
le  supplément  aux  questions  de  droit ,  de  M.  Merlin,  tome  4 ,  pog.  81. 
H  s'agissoit  de  savoir  si  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  avoit 
été  admise  depuis  le  Code  Napoléon,  pcrdoit  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  avoit  faits  par  le  contrat  de  mariage  antérieur  à  ce  Code. 

M.  Merlin  disoit,  lors  de  cet  arrêt  :  «  Pour  déterminer  l'effet  des 
w  donations  par  contrat  de  mariage,  on  ne  doit  se  reporter  qu'à  la  loi 
))  sous  laquelle  elles  ont  été  stipulées.  On  ne  peut  pas  par  conséquent 
»  argumenter  d'une  loi  postérieure  ,  pour  les  dégager  des  conditions  ,  soit 
w  de  révocabilité,  soit  d'irrévocabilité ,  qui  les  ont  originairement  modi- 
w  fiées;  n'importe  que  ces  conditions  aient  été  stipulées,  ou  qu'elles 
»  aient  été  suppléées  par  l'autorité  de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  qui 
»  a  présidé  auoc  donations  elles-mêmes.  » 

L'arrêt  fut  rendu  dans  les  mêmes  idées.  Le  motif  est  que  «  la  dona- 
»  lion  dont  il  s'agissoit ,  ayant  été  faite  par  un  contrat  de. mariage  passé 
w  avant  la  publication  du  Code  Napoléon  ,  le  demandeur  en  pourvoi  ne 
»  pouvoit  pas  invoquer  les  dispositions  de  ce  Code,  et  que  c'étoit  les 
»  principes  seuls  de  l'ancien  droit,  confirmés  par  la  jurisprudence  des 
»  anciennes  Cours  souveraines ,  qui  étoient  applicables  à  la  cause, 
M  quoique  les  faits  qui  étoient  l'objet  de  cette  application,  se  fussent  passés 
))  sous  le  Code.  » 

Un  dernier  arrêt  rendu  sur  la  même  question  ,  par  la  même  cour  de 
cassation,  le  4  décembre  18 lo  ,  a  consacré  les  mêmes  principes.  Cet  arrêt 
est  rapporté  dans  le  Recueil  de  Denevers,  an  i8io,  page  26. 
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CHAPITRE   III. 

Quelle  est  l'époque  a  laquelle  s'ouvre  le  droit  de  réserver 
sur  quels  biens  ,  et  comment  ? 


S  O  «  M  AIRE. 


600.  Le  droit  de  réserve  ne  s'outre  qu'au  décès  du  disposant, 

601.  Division  de  ce  chapitre. 


Le  rlr.ru  600. 1_J  A  question  de  savoir  s'il  y  a  une  portion  indisponible  dans  les 

ne  s'ouvre  bicns  du  défunl,  et  la  détermination  de  cette  portion  indisponible,  quand 

dudUposaut.  ^Hc  existe,  sont  nécessairement  renvoyées  à  l'époque  du  décès  du  disposant. 

Avant  cette  époque,  aucun  des  héritiers  auxquels  la  loi  défère  une  réserve, 
ne  peut  la  réclamer.  Ce  droit  est  attaché  au  titre  d'héritier,  et  il  ne  peut 
y  avoir  d'héritiers  d'un  individu  vivant,  viventis  nulla  est  hereditas. 

L'article  204  du  Code  Napoléon  veut  même  que  l'enfant  n'ait  pas 
d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage,  ou 
autrement:  ce  qui  déroge  à  la  jurisprudence  de  certains  parlemens,  qui 
autorisoient  ,  au  moins  les  filles ,  à  réclamer  une  espèce  de  légitime  par 
anticipation  de  la  succession  ,  pour  faciliter  leur  établissement. 

Avant  la  même  époque  du  décès,  on  ne  peut  savoir  si  les  dispositions 
faites  par  le  défunt  sont  réductibles  ou  non,  et  à  quel  degré  elles  peuvent 
l'être,  puisque  tout  cela  dépend  de  savoir  si ,  au  décès,  il  y  aura,  ou  non, 
des  héritiers  qui  ont  droit  de  demander  la  réduction  ,  et  en  quel  nombre 
ils  seront. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  l'article  920.  «  Les  dispositions, 
»  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  dispo- 
»  nible  ,  seront  réductibles  à  celle  quotité,  lors  de  l'ouverture  de  la 
»  succession.  » 
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6oi.  Après  cette  réflexion   préliminaire,    je  présenterai  les  difficultés     Division 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  matière  du  présent  chapitre;  et  pour  le  faire  tre. 
avec  ordre,  j'examinerai  le  droit  de  réserve  en  autant  de  sections  diffé- 
rentes : 

1*.  Sous  le  rapport  des  biens  qui  doivent  former  la  niasse  sur  laquelle 
la  réserve  peut  être  prise  :  ce  qui  comprend  les  biens  donnés  ou  légués. 

2*.  Sous  le  rapport  de  l'estimation  de  la  valeur  des  biens. 

3*.  Je  m'expliquerai  sur  les  cas  où  il  y  auroit  des  dispositions  en  usu- 
fruit ou  en  rentes  viagères,  etsur  ceux  où  il  y  auroit  eu  des  aliénations, 
soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdus,  soit  avec  réserve 
d'usufruit. 

4*.  Je  m'expliquerai  aussi  sur  l'extinction  du  droit  de  réserve,  et  sur  le 
cas  où  il  est  converti  en  argent ,  au  lieu  de  biens  en  nature. 


SECTION   PREMIÈRE. 


Des  biens  qui  doivent  fonjier  la  masse  sur  laquelle  la  réserve 
peut  être  prise,  ce  qui  comprend  les  biens  donnés  ou  légués. 


Sommaire. 


602.  Sur  quels  biens  s'exerce  le  droit  de  réserve? 

603.  Différences  relativement  aux  dispositions  faites  par  le  défunt.  

De  la  réduction  des  legs ,  par  opposition  aux  donations  entre-vifs* 

<5o4.  De  l'ordre  de  réduction  entre  les  donations. 

605.  Trois  sortes  de  biens  à  considérer  dans  la  masse.  —  De  la  réduc- 
tion de  donations  ci  différentes  personnes  par  le  même  acte. 

606.  u4utres  principes  élémentaires.  —  i°.  De  la  réduction  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort ,  faites  par  acte  entre-vifs  ,  telles  qu'ins- 
titutions contractuelles ,  etc. 

607.  Observations  à  ce  sujet.  —  Dans  quels  cas  l'institution  contrac- 
tuelle et  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  sont  chargées 
des  réserves. 
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608.  Suite. 

609.  Des  biens  dont  le  disposant  s'est  re'servé  la  faculté  de  disposer, 
quant  à  l'acquittement  des  réserves. 

610.  Comment  les  ohjels  résolves  doivent  être  donnés. 

611.  Observation  sur  la  faculté  de  renoncer  de  la  part  des  donataires. 

612.  2".  Du  mode  de  déduction  des  dettes  ,  pour  parvenir  à  la  déter- 
mination des  réserves. 

61 3.  Hypothèses  relatives  aux  applications  dont  les  dispositions  du 
Code,  sur  cette  matière ,    sont  susceptibles. 

Première    hypothèse. 

Du  cas  où  il  y  a  simplement  des  legs. 

61 4-  Des  legs  qui ,   réunis ,  n'excèdent  pas  la  quotité  disponible ,  et 

sont  faits  à  des  étrangers  ou  non-successibles. 
Gi5.  Des  legs  qui  excèdent  la  portion  disponible. 

616.  Explication  sur  le  mode  d'acquittement  des  legs  en  général ,  et 
sur  la  réduction  dont  ils  sont  susceptibles.  —  Résumé  des  droits 
respectifs  des  différentes  espèces  de  légataires  en  concurrence. 

617.  De  la  charge  des  dettes. 

618.  De  la  charge  des  legs  particuliers.  —  Deux  cas. 

619.  Du  cas  où  il  n'y  auroit  point  d'héritiers  ayant  droit  de  réserve, 
avec  la  circonstance  oii  il  n'y  auroit  qu'un  légataire  universel 
avec  des  légataires  particuliers.  —  Les  legs  particuliers  sont  sujets 
aux  dettes  ,  s'ils  absorbent  la  fortune  du  disposant. 

620.  Du  même  cas ,  avec  la  circonstance  où  il  y  auroit  tout  à  la  fois 
un  légataire  universel  et  des  légataires  à  titre  universel  ,  en 
concours  avec  des   légataires  particuliers. 

621.  Suite  des  N'^'  619  et  G20. 

622.  Du  cas  oii  il  y  auroit  le  concours  d'héritiers  ayant  droit  de 
réserve ,  soit  avec  un  légataire  universel ,  soit  avec  des  légataires 
à  titre  universel. 

623.  Observation  sur  la  rédaction  des  actes  de  dernière  'volonté. 

624.  Restriction  au  principe ,  que  le  droit  de  réserve  porte  sur  tous  les 
biens ,  quant  aux  dispositions  entre-vifs  et  irrévocables ,  faites 
sous  les  anciennes  lois. 
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Seconde    hypothjèse. 

Du  cas  où  il  y  a  des  legs  et  des  dispositions  à  cause  de  mort,  par 

actes  entre-vifs. 

625.  Exemple  de  ce  cas. 

Troisième    hypothèse. 

Du  cas  oîi  il  y  a  des  legs ,  des  dispositions  à  cause  de  mort ,  par  actes 
entre-vifs,  et  des  donations  entre-vifs  proprement  dites. 

626.  Exemple  de  ce  cas. 

Quatrième   hypothèse. 

Du  cas  où  les  donations  entre-vifs  sont  attaquées  en  réduction,  et  où 
il  y  a  eu  des  aliénations  de  la  part  des  donataires. 

627.  Du  concours  de  plusieurs  donations.  —  Mode  de  réduction  dé 
la  donation  faite  à  un  donataire  qui  peut  être  en  même  temps 
héritier.  —  Explications  à  ce  sujet. 

628.  De  la  donation  jaite  à  celui  qui  ne  cumule  pas  les  qualités  de 
donataire  et  d'héritier. 

62g.  En  cas  de  réduction  ,  les  biens  donnés  reviennent  francs  et 
quittes  des  charges  et  hypothèques  imposées  par  les  donataires 
ou  leurs  acquéreurs. 

63o.  Ordre  dans  lequel  les  acquéreurs  des  donataires  doivent  être 
attaqués. 

65 1.  Sur  quels  biens  doit  porter  la  discussion  préalable  que  les  acqué- 
reurs peuvent  df  mander. 

632.  Du  cas  oit  la  dernière  donation ,  sujette  à  réduction,  étant  de 
sommes  pécuniaires  ou  d'effets  mobiliers ,  le  donataire  les  aurait 
dissipés  et  serait  devenu  insolvable. 

633.  De  la  restitution  des  fruits  de  la  part  du  donataire  ou  de  son 
acquéreur,  attaqué  en  réduction. 
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634'  Commfint  a  Upu  conlrc  un  donataire  le  retranchement  d'une 
portion  indivise  des  cJioses  données. 

655.  Le  donataire  qui  subit  un  retranrhemfnt ,  peut-il  agir  hypothé- 
cairement contre  des  acquéreurs  postérieurs  du  donateur  ? 


bipolsvx.'î-      ^^^'  ^^  première  opération  h   faire  pour  fixer  la  quotité  disponible 
ceieHroitde  et  les  féscrves ,  est  de  rcalcr  la  niasse  des  biens  sur  laquelle  s'exerce  le 

réserve.  i      •       i  . 

droit  de  reserve. 

11  est  dit  dans  l'article  922  :  «  La  réduction  se  détermine  en  formant 
»  une  masse  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testa- 
»  tour.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation 
»  enlre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations,  et  leur  valeur  au 
»  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens ,  après  en 
>)  avoir  déduit  les  dettes ,  quelle  est ,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritier* 
))  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer.  » 

Ainsi ,  non-seulement  tout  ce  qui  a  été  laissé  par  le  défunt  à  sa  mort, 
mais  encore  tout  ce  qui,  dès  le  principe,  a  composé  son  patrimoine, 
et  qui  n'est  sorti  de  ses  mains  qu'à  titre  de  libéralités,  soit  entre-vifs  , 
soit  testamentaires,  même  à  titre  de  constitution  de  dot,  cas  particulier 
pour  lequel  l'article  35  de  l'Ordonnance  de  1731  s'étoit  expliqué,  et 
encore  à  litre  de  dons  en  cas  de  survie  ou  autrement  entre  époux, 
compose  la  masse  des  biens  sur  laquelle  le  droit  de  réserve  s'exerce. 
Il  n'y  a  d'excepté  que  tout  ce  dont  le  défunt  s'étoit  défait  à  titre  onéreux , 
c'est-à-dire,  par  vente  ou  par  tout  autre  acte  qui  peut  être  assimilé  à 
une  vente, 
Différonces     Go3.  Mais  la  loi  établit  des  différences  essentielles,  relativement  aux 

relitivenient   ,.  ,   .  . 

aux  diiposi- dispositions  qui  auront  été  faites  par  le  défunt. 

tiuns  faites  -  .v  ii-  iii  !••• 

pnriedéfunt.      Lis  prcmicrc  cst  Celle  qui  regarde  les  legs  ou  dispositions  testamentaires, 

tiond*es^eKs,P^''  oppositlon  Bux  donations  entre-vifs. 

tî."  aux°do-      ^"  ^  '^^'i^  '^^^  ^^^^  ^^  traité,  que  les  réserves,  ou,  ce  qui  est  de  même, 

n.nions  en- la  portion  indisponible,  se  mesurent,  non  sur  les  biens  du  disposant, 
lorsqu'il  donne,  mais  sur  ces  biens  et  sur  tous  ceux  qu'il  doit  laisser. 
P^ojez  le  «°  592.  En  sorte  que  la  donation  n'est  réductible  que  lorsque, 
le  disposant  ne  laisse  pas  à  son  décès  suffisamment  de  biens  pour  former 
la  portion  indisponible;  et  tous  ses  biens  doivent  d'abord  y  entrer,  tant 

ceux 
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ceux  dont  il  n'a  point  été  disposé  ,  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  titre 
de  dispositions   testamentaires. 

Le  donateur  na  pu,  en  faisant  des  dispositions  testamentaires,  après 
avoir  fait  des  donations,  ouvrir  une  action  en  réduction  contre  les  dona- 
tions. Ce  seroit  porter  atteinte  à  leur  irrévocabililé.  Ainsi  ,  pour  les 
réserves  ,  on  doit  épuiser  les  dispositions  testamentaires  avant  d'en  venir 
aux  donations.  Ces  dispositions  testamentaires  doivent  être  attaquées  con- 
curremment, quand  elles  auroient  été  faites  par  différens  actes,  et  à 
des  époques  diverses  ,  parce  qu'elles  n'ont  d'autre  date  que  celle  du  décès , 
qui  est  l'époque  à  laquelle  elles  ont  un  effet.  Par  cette  mêa:e  raison, 
on  ne  pourroit  venir  aux  donations  qu'après  avoir  épuisé  les  disposi- 
tions testamentaires,  quand  celles-ci  seroient  antérieures  en  date  aux 
donations. 

604.  La  seconde  différence  essentielle  établie  par  la  loi ,  concerne  l'ordre  jg^^dJctiJu 
de  réduction  entre  les  donations.  entre  les  do- 

La  loi  ne  prescrit  pas  de  différence  entre  les  dispositions  testamen- 
taires. 'Elles  n'ont  toutes  qu'une  même  date,  qui  est  celle  du  décès  du 
disposant ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire.  Si  elles  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible, l'action  en  réduction  qui  s'ouvre,  les  frappe  toutes  également, 
parce  qu'aucune  d'elles  n'a  une  préférence  sur  les  autres. 

Mais,  par  rapport  aux  donations  entre-vifs  ,  il  n'en  est  point  de  même. 
La  réduction  ne  frappe   que  celles  qui  se  trouvtent  faites  au  point  où    la 
quotité  disponible  est  épuisée,  en  réglant  cette  quotité  disponible  sur  la 
masse  formée  de  la  manière  dont  on  vient  de  l'expliquer,  n    602.  Les 
raisons  en  sont  sensibles  :  toute  donation  faite  avant  que  la  quotité  indis- 
ponible soit  entamée,  a  pu  avoir,  lieu  sans  nuire  aux  bériticrs   auxquels 
la  loi  affecte  une  réserve  ;  et  si  on  n'eût  pas  établi  un  ordre  de  discussion 
entre  les  donations,  selon  leurs  dates,  les  donations  seroient  incertaines, 
et  la  faculté  de  donner  seroit  devenue  illusoire.   Tout  donataire  ne  doit 
courir  qu'une  chance  sur  l'irrévocabililé  de  sa  donation.  Cette  chance  est 
le  cas  de  l'excès   de  la  donation  sur  le  taux  disponible;  lequel  taux  est 
réglé  comparativement  à  la  masse  de  tous  les  biens  donnés  et  laissés. 
Tous  ces  principes  résultent  des  dispositions  des  articles  923  et  925. 
Art.  923.   «  U  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs, 
))  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispo- 
w  sitions  testamentaires;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle 
Tome  IL  Yy 
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»  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite,  en 
n  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes.   « 

u4rt.  925.   «  Lorsque  la  valeur  des  donations   entre-vifs   excédera  ou 
»  égalera  la  quotité  disponible,    toutes    les    dispositions  testamentaires 
))  seront  caduques.  » 
Trois  sortes      6o5.  Ainsi,  il  J  a  trois  sortes  de  biens  à  considérer  dans  la  masse. 
considérer*        '**  ^-cs  bicns  libres;  je  veux  dire  ceux  dont  il  n'a  point  été  disposé, 
dans^a  mas-      2*.  Les  bicns  dont  il  a  été  disposé  par  acte  de  dernière  volonté  ,  comme 
rcduction de  par  testament. 

donations  à  ^o      r  i  •  1  .  .  •  n 

différentes       5  •  Les  biens  donnes  entre-virs. 

par^mlme      ^^  gradation  entre  ces  différens  biens  doit  se  faire  ,   pour  la  contri- 
"**■  bution  aux  réserves  ,  dans  l'ordre  du  tableau  que  je  viens  de  présenter. 

Cet  ordre  ne  paroît  pas  précisément  établi  par  les  articles  du  Code 
que  je  viens  de  rapporter.  Ils  semblent  n'admettre  qu'une  distinction 
entre  les  biens  donnés  et  ceux  que  le  défunt  a  laissés  à  son  décès  ,  en 
confondant  dans  ceux-ci  ceux  qui  auroient  été  légués.  Mais  cet  ordre 
ne  doit  pas  moins  avoir  lieu.  Aussi  étoit-il  admis  anciennement,  d'ajirès 
les  principes  de  l'article  34  de  l'Ordonnance  de  i73i  ,  qui  ne  contenoit 
pas  plus  de  développement,  à  cet  égard,  que  le  Code.  C'est  ce  qu'on  voit 
dans  les  observations  de  Furgole  sur  cet  article,  et  dans  le  Commentaire 
d'Auroux  des  Pommiers,  sur  l'article  219  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nais, que  l'on  peut  consulter  encore  avec  beaucoup  de  fruit,  n"  74  et 
suivans.  11  n'y  a  point  de  différence  à  ce  sujet  entre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  législation. 

11  arrive  rarement  que  l'on  fasse  ,  par  le  même  acte  ,  des  donations  à 

différentes  personnes.  Cependant ,  si  cela  arrivoit  ,  il  semble  qu'il  faudroit 

se  décider  pour  la  réduction  proportionnelle  sur   toutes  les  donations, 

comme  en  matière  de  legs.  La  raison  en  seroit  qu'elles  n'auroient  toutes 

qu'une  seule  date  ;   et  il   ne  faudroit    môme   pas   avoir  égard  à  l'ordre 

d'écriture.  C'est  ce  qui  a  été  enseigné  par  Furgole  ,  sur  l'article  54  de 

l'Ordonnance  de   lySi. 

Autresprin-      6o6.  Mais  pour  se  former  des  idées  justes  sur  l'application  des  articles 

"^.°f  -^^e^' -  9^3  ^^  9"^5  du  Code  ,  que  je  viens  de  rapporter  ,  il  faut  encore  rappeler 

3°.  De  la  ré- quelques  principes  élémentaires. 

dispositions       En   premier  lieu,  il   sembleroil ,   d'après  ces   articles  923  et   926,  et 
utor'trfaites  d'après  l'article  922,  qu'il  n'y  a  que  les  donations  entre-vifs,  propre- 


4®     PARTIE,    CHAPITRE    lïl,    SECTION    I.  35j 

ment  dites,  qui  doivent  avoir  la  préférence  sur  les  dispositions  purement  pa^racte»^'^^^ 
testamentaires.  'es  qu-insti- 

....  I  r"  -i  i       tutioDS   con- 

Cependant  ,  il  y  a  des  dispositions  à  cause  de  mort,  faites  par  actes  ,ractuelles , 
entre-vifs,  qui  ne  sont  susceptibles  de  réduction,  pour  les  réserves  ,  *"=• 
qu'après  que  les  dispositions  testamentaires  ont  été  épuisées.  Les  dispo- 
sitions dont  j'entends  parler,  sont  les  institutions  contractuelles,  les 
donations  de  biens  à  venir,  celles  entre  épou^î ,  qui  sont  irrévocables 
lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage.  Quoique  de  pareilles  dispo- 
sitions portent  seulement  sur  les  biens  qui  seront  laissés  par  le  défunt  , 
néanmoins  leur  effet  remonte  au  jour  même  de  l'acte  ,  et  l'exécution 
seule  en  est  renvoyée  au  décès  du  disposant.  Les  biens  dont  il  a  été  ainsi 
disposé,  sont  soumis  à  une  contribution  proportionnelle  des  dettes ,  y^ro 
viodo  eniolumenti. 

Mais  le  don  ne  doit  pas  moins  être  exécuté  préférablement  à  de  simples 
dispositions  testamentaires,  qui  n'ont  pu  être  faites  au  préjudice  de  ceux, 
auxquels  un  pareil  don  est  fait.  Il  y  a  même  plus  :  c'est  que  les  mêmes 
biens,  donnés  par  ces  sortes  de  dispositions,  dans  les  cas  oîi  elles  sont 
irrévocables  ,  n'auroient  pu  être  donnés  à  un  autre  ,  même  par  donation 
en  Ire- vifs. 

607.  Mais  il  y  a  quelques  o])servations  importantes  à  faire  à  ce  sujet.      Observa- 

..  ...  ..  tions  a  ce  su- 

Sous  l'ancienne  législation  ,  les  dispositions  dont  je  viens  de  parler  ,  jet.  —  Dans 

<  •  .1        .  1        1  .    ■   •  l'«4.  quels  cas 

pouvoient  être  sujettes  a  a  contribution  pour  les  légitimes,  ou  ne  1  être  i'i„stitutioQ 
pas,  selon  qu'elles  éloient  universelles,  ou  seulement  de  quotes.  C'est  ce '^""l^j^"^^'^^ 
qui  étoit  expliqué   par  l'article   56  de  l'Ordonnance  de  itSi.   Mais  cet  tion  dabieu^ 

T  III  ^  '  presens  et  a 

article  ne  laissoit  pas  de  souffrir  des  difficultés  dans  son  application.  On  venir,  sont 

chSTÉTC^S  CIO 

s'en  aperçoit  même  en  se  pénétrant  de  l'analyse  donnée  par  Furgole,  de  réserves. 
ses  dispositions,  dans  les  observations  de  cet  auteur  sur  cette  Ordonnance. 

Sous  noire  législation  actuelle  les  idées  se  simplifient. 

Y  auroit-il  une  donation  universelle  de  tous  biens  présens  et  à  venir, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  contrat  de  mariage;  il  est  sensible 
qu'un  pareil  donataire  ,  qui ,  comme  l'héritier  contractuel ,  est  à  la  place 
des  héritiers  du  sang  ,  seroit  tenu  des  réserves  pour  lesquelles  la  réduction 
devroit  se  faire  sur  la  disposition. 

Lorsque  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir  ,  ou  l'institution  con- 
tractuelle ,  est  seulement  d'une  quote  ,  comme  d'un  quart  ,  d'une 
moitié,  alors  cette  disposition  rentre,  sous  le  rapport  de  la  réductioa 

Yy2 
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pour  les  réserves  ,  dans  le  droit  commun  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle  ne  pourra 
être  attaquée  en  réduction  qu'après  avoir  épuisé  les  dispositions  qui 
portent  sur  le  restant  des  biens,  et  qui  lui  sont  postérieures. 

Tout  cela  cependant  ne  doit  être  ainsi  ,  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été 
imposé  aux  donataires  des  conditions  particulières,  relativement  aux 
réserves.  Cette  observation  appelle  l'attention,  à  ce  sujet,  des  rédac- 
teurs de  ces  dispositions.  Il  faut  une  explication  précise  ,  et  éviter  l'emploi 
du  mot  charges  ,  qui  est  souvent  équivoque  :  ce  qui  n'avoit  pas  échappé 
à  Furgole  ,  sur  l'article  36  de  l'ordonnance. 
Suite.  6oS.  Mais  un  donataire  de  biens  présens  et  à  venir  peut  renoncer  aux 

biens  à  venir,  c'est-à-dire,   acquis  postérieurement  à  sa  donation,  pour 
se  tenir  aux  biens  présens,  d'après  l'article   1084.  Dans  ce  cas  ,  il  devra 
être  regardé  comme  donataire  des  biens   présens  ,    et    sa   donation    ne 
pourra  être  attaquée  en  réduction  que  selon  l'orflre  de  sa  date,  comme 
en  donation  ordinaire.  Telle  éloit  la  disposition  de  l'article  Sy  de  l'ordon- 
nance ,  qui  doit  toujours  être  suivie,  parce  qu'elle  est  fondée  en  raison. 
DesMens       6og.  11  arrive  souvent  que  ceux  qui  font  des  institutions  contractuelles, 
pclanfs'est  ^'^  des  donations  de  biens  présens   et  à  venir,   stipulent   la  faculté   de 
^^'ii^lj^j?^^  disposer,  à  leur  volonté,  d'une  somme  ou  de  certains  objets.   Voyez  ce 
poser,  quant  que  j'en  ai  dit ,  tome  2  ,  /2°  LLo  ,  narre  65  :  et  il   va  encore,  à  ce  sujet , 

a   l'acquitte-    '  •   11  V 

ment  des  ré-  ues  remarques  essentielles  à  faire. 

Si  la  réserve  de  la  faculté  de  disposer  de  certains  objets,  étoit  apposée 
à  une  institution  contractuelle,  ou  à  une  donation  de  biens  pr(-sens  et 
à  venir,  d'une  quote  des  biens  seulement,  ces  objets,  même  quand  le 
donateur  en  auroit  disposé  en  faveur  de  tout  autre  que  le  donataire  , 
devroient  être  épuisés  pour  les  réserves  ,  avant  d'attaquer  la  donation 
dans  la  partie  pour  laquelle  elle  seroit  irrévocable.  Dans  ce  cas  ,  il  a  été 
entendu  que  les  biens  restans  et  les  objets  réservés  ,  feroient  face  aux 
réserves  légitimaires  des  héritiers  ,  avant  d'agir  sur  la  disposition. 

Mais  si  la  réserve  de  la  faculté  de  disposer  de  quelques  objets  étoit 
apposée  à  une  institution  cuntractuelle  ,  ou  à  une  donation  de  biens 
prcsens  et  à  venir ,  qui  seroit  universelle  ,  alors  le  donateur  auroit 
pu  disposer  librement  des  objets  réservés,  et  l'héritier  contractuel,  on 
le  donataire  des  biens  présens  et  à  venir,  ne  seroit  pas  moins  tenu  de 
souffrir  la  réduction  sur  ce  qui  lui  resteroit  après  les  objets  réservés 
pour  les  réserves  légiliniaircs.  C'est  ce  qui  a  été  observé  par  Furgole, 


serves. 
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sur  l'arlicle  56  de  l'ordonnance  de  1751.  H  en  donne  plusieurs  raisons 
également  décisives,  qui  s'appliquent  à  noire  législation.  On  peut  se 
tenir  à  celle-ci  :  c'est  que  si  les  biens  réservés  eussent  dû  être  assujettis 
au  payement  des  légitimes,  la  faculté  de  disposer  ,  de  la  part  du  dona- 
teur, de  ces  biens  réservés  ,  se  seroit  trouvée  inutile,  parce  que  ces  objets 
auroient  été  absorbés  par  les  légitimaires. 

610.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  qu'il  peut  s'élever  des  difR"  ,ef^^^f^|. 

cultes   sur  la   question   de   savoir   comment  ces  objets  réservés   doivent  serves  doi- 
T  •      1  j  '  •   '         veut    ctre 

être  donnés,  et  s'ils  pourroitnt  être  réputés  compris  dans  une  disposition  donné», 
universelle  faite  ultcrieurrmfnt.  11  est  plus  sûr  d'en  faire  une  disposition 
spéciale  ,  pour  ne  laisser  cucun  doute  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent 
appartenir,  ou  non  ,  au  donataire,  dans  la  donation  duquel  la  faculté 
d'en  disposer  est  contenue.  On  peut  voir  ,  à  ce  sujet,  la  58^  question 
de  Fur^oie  ,  sur  les  Dcniitions,  où  cet  auteur  s'en  est  expliqué  avec 
étendue. 

611.  Les  donataires  de  biens  présens  et  à  venir,  dont  il  a  déjà  <^lé  ObservaHon 
parlé,  peuvent,  comme  les  héritiers  contractuels,  renoncer  à  leur  dona-  de  renoncer 

.  1-  -Il  11  1  «  j       de  la  part  des 

lion  ,  pour  se  dispenser  d  en  acquitter  les  charges.  Il  en  est  de  même  des  donataires. 
donations  de  biens  présens,  faites  par  contrat  de  mariage,  à  condition 
de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
donateur,  ou  lorsque  les  donations  sont  faites  sous  d'autres  conditions, 
dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  du  donateur.  Celte  faculté  de 
renoncer  étoit  établie  par  les  articles  18  et  56  de  l'Ordonnance  de  lySi  , 
et  on  la  retrouve  dans  l'arlicle  1086  du  Code. 

La  raison  en  est  sensible.  Ces  donations  tiennent  à  la  nature  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort.  La  faveur  seule  des  contrats  de  mariage  les  a 
fait  admettre.  Le  donateur  pouvant  ,  à  son  gré,  augmenter  les  charges, 
la  faculté  de  renoncer  devenoit ,  par  cela  seul,   d'une  justice  évidente. 

Mais  on  ne  doit  point  tirer  de  là  ime  induction  pour  admettre  la 
même  faculté  de  renoncer  de  la  part  de  lout  donataire  entre- vifs  projire- 
ment  dit.  11  s'agit  alors  d'une  convention  qui  lie  les  parties  contraclanles. 
l^oyfz  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard,  trme  i^\  page  io5  ,  t"  76  et  sinV. 

Furgole,  qui  a  été  d'un  avis  contraire,  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
conibattre  avec  dos  futoritis  in]  osartfs  ,  et  me  sentant  d'ailleurs  fort 
de  l'opinion  d'anciens  el  tiès-habiles  jurisconsultes,  se  fondoit  sur  ces 
articles  18  et  56. 
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INIais  la  diffc-rence  entre  les  Donations  énoncées  dans  ces  articles,  ainsi 
que  dans  l'article  1806  du  Code,  et  la  donation  entre-vifs  proprement 
dite  ,  est  évidente.  Furj^ole  la  reconnoît  lui-même  à  la  fin  de  ses  obser- 
vations sur  l'article  36.  Cependant,  en  revenant  à  l'opinion  qu'il  avoit 
déjà  érnise  dans  ses  questions  sur  la  matière  des  donations,  il  ajoute 
que  le  donataire  ne  peut  pas  moins  renoncer  dans  les  cas  autres  que  ceux 
dont  il  s'agit  dans  les  articles  18  et  56.  Or  ,  c'est  ce  que  je  crois  que  cet 
auteur  n'a  point  établi;  On  peut  dire  encore  que  l'expression  de  la  faculté 
de  renoncer,  seulement  dans  les  cas  des  articles  18  et  36  de  l'Ordonnance  , 
et  de  l'article  1806  du  Code  ,  emporte  l'exclusion  de  la  faculté  de  renoncer 
dans  le  cas  de  la  donation  entre-vifs  proprement  dite,  le  législateur  ne 
s'en  étant  pas  expliqué. 
Q»,DiiTno-      612.  En  second  lieu  ,  on  remarque  que  si  l'on  vouloit  suivre  à  la  lettre 

de  do  dê^uc-  .,        •    i  i       y^     i         -i  -      i  •  ?         i  •  i  •  i    ■        i         i 

tiou  des  dot- 1  article  922  du  Code  ,  il  en  rcsulteroit  qu  on  devroil  ne  déduire  les  dettes 
vem"k kfdé-  qu'aprcs  avoir  réuni  fictivement  les  biens  donnés  à  ceux  existans  au  décès 
terniination  jjj  disposant.  Il  cst  Cependant  vrai  qu'en  suivant  les  principes  qui  ont 
toujours  eu  lieu,  et  dans  l'esprit  desquels  cet  article  922  a  été  rédigé  ,  il 
faut  ,  pour  opérer  avec  justesse  dans  tous  les  cas  ,  ne  faire  la  déduction 
des  dettes  que  sur  les  biens  existans  au  décès,  soit  ceux  légués  ou 
laissés  par  des  dispositions  qui ,  quoiqu'entre-vifs  ,  emportent  l'obligation 
de  payer  les  dettes  ,  pro  ratd  bononim ,  soit  sur  ceux  restés  libres;  et  qu'il 
faut  ensuite,  pour  déterminer  la  portion  disponible,  réunir  le  montant 
net  des  biens  laissés  au  décès,  distraction  faite  des  dettes,  aux  biens  dis- 
posés par  des  donations  entre-vifs. 

11  scroit  indifférent  d'opérer  d'une  manière  ou  d'autre,  toutes  les  fois 
que  les  dettes  seroient  inférieures  à  la  valeur  des  biens  existans  au  décès 
du  donateur.  Mais  ce  seroit  lorsque  les  dettes  seroient  supérieures  à  la 
valeur  de  ces  biens ,  que  l'on  tomberoit  dans  une  contradiction  avec  les 
principes  mêmes  du  Code. 

Ceci  s'établit  aisément  par  quelques  exemples. 

Supposons  100,000  fr.  d'actif,  60,000  fr.  de  passif,  et  une  donation 
entre-vifs  de  25, 000  fr.  :  déduisez  les  dettes  d'abord  sur  l'actif,  reste 
40,000  fr.  ;  réunissez  cette  somme  aux  25,ooo  fr.  donnés  ,  la  masse  est 
de  65, 000  fr. 

Réunissez,  au  contraire,  les  100,000  fr.  d'actif  aux  25,ooo  fr.  donnés  ; 
déduisez  sur  ce  montant ,  qui  sera  de  i25,ooo  fr,  les  60,000  fr.  de  passif; 
\\  restera  également  pour  la  masse  65,ooo  fr. 
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Y  auroit-il  trois  en  fan  s  V  la  portion  disponible  seroit  seulement  du 
quart ,  faisant  16,260  fr.  ;  et  les  trois  enfans  réduiroient  la  donation 
de  8,750  fr. 

S'il  n'y  a\oit  qu'un  enfant  ,  la  portion  disponible  seroit  de  moitié,  et 
dès-lors  il  est  évident  que  ce  ne  seroit  point  le  cas  d'altafjuer  la  donation 
en  réduction  :  l'enfant  trouveroit  dans  la  succession  au  delà  de  la  réserve. 

Mais  supposons  un  actif  de  100,000  fr. ,  un  passif  de  180,000  fr. ,  et 
une  donation  de  5o,ooo  fr. 

Alors  on  sent,  au  premier  coup  d'œil  ,  que  ce  n'est  point  le  cas  de 
réunir  d'abord  l'actif  et  la  donation  ,  et  de  déduire  ensuite  ,  de  leur  mon- 
tant, le  passif  df  la  succession  :  l'actif  et  les  choses  données  raonteroient 
à  i5o,ooo  fr.  ;  et  le  passif  s'élevanl  à  180,000  fr. ,  il  seroit  impossible 
de  déduire  cette  somme  de  celle  de  i5o,ooo  fr. 

De  cette  impossibilité ,  M.  Levasseur ,  qui  au  fond  est  entièrement  dans 
mon  opinion  ,  conclut  que  la  somme  de  5o,ooo  fr.  donnée,  tomberoit 
entièrement  dans  la  réserve  :  Portion  disponible ,  n"  yS,  pag,  63  et  suit'. 
Mais,  selon  moi,  la  conséquence  la  plus  directe  à  tirer  de  ce  mode  d'opérer, 
seroit,  en  imputani  les  i5o,ooo  fr. ,  montant  de  l'actif  et  de  la  donation  , 
sur  les  180,000  fr.  de  passif,  de  réduire  le  patrimoine  du  défunt  à  rien, 
moins  3o,ooo  fr.  de  dettes. 

Mais  cela  ne  pourroit  se  soutenir.  Ceseroit  supposer  que  les  5o,ooo  fr. 
donnés  soroient  sujets  aux  dettes  postérieurement  créées;  et  c'est  ce  qui 
n'est  pas.  L'actif  de  la  succession  est  nul ,  puisqu'il  est  absorbé  par  les 
dettes.  11  n'y  a  donc  point  de  biens  laissés  par  le  défunt ,  d'après  la  règle , 
Non  dicunlur  hona,  nisi  deducto  œre  aliéna.  Il  reste  donc  pour  toute 
masse  les  5o,ooo  fr.  donnés  ;  et  les  enfans  peuvent  ,  après  avoir  discuté 
la  succession  comme  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour  établir 
qu'il  n'y  a  rien  ,  exercer  leur  droit  de  réserve  sur  les  5o,ooo  fr.  qui  font 
l'objet  de  la  donation  ,  sans  être  tenus  des  dettes  postérieures  à  la  dona- 
tion :.  tel  est  le  but  de  l'article  921. 

On  voit  donc  qu'en  expliquant  l'article  922  par  l'article  921  ,  ce  qui 
est  le  moyen  le  plus  propre  de  parjven  là  la  véritable  solution  ,  le  légis- 
lateur a  entendu  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  déduction  à  faire  des  dettes, 
que  sur  les  biens  laissés  par  le  défunt ,  et  que  c'étoit  à  ces  biens  ,  dis- 
traction faite  de  ces  dettes,  lorsqu'il  en  restoit  ,  que  devoit  se  faire  la 
réunion  des  objets  donnés.  En  sorte  que  si  les  biens  laissés  par  le  défunt 
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tloient  absorbés  parles  dettes,  les  réserves  frapperoient  directement  sur 
les  biens  donnés,  dans  lesrjueis  seuls  on  devroit  distinguer  la  partie  dispo- 
liible  de  la  partie  indisponible. 

On  doit  encore  remarquer  que  dans  les  dettes  qui  doivent  être  distraites 
de  l'actif,  on  doit  comprendre  les  frais  funéraires  du  défunt ,  ainsi  que  le 
font  observer  Ricard,  des  Donations. ,  parti»^  3,  n  wb-j  ;  Furgole,  sur 
l'article  54  de  l'Ordonnance  de  1731  ;  et  Auroux  des  Pommiers,  sur 
l'article  2i()  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  11  77. 
^yps^^èses  gj5^  Après  l'exposé  de  ces  principes  élémentaires,  venons  à  des  hypo- 
appiicaiions  thèscs  ,  nour  micux  coHcevoir  toutes  les  applications  dont  les  articles  022, 

doDt  les  dis-        „  '  .,  ,  ^^  ^      if       ' 

positiousdu  t)23  et  925  sont  suscepliblcs. 

codesiircette 
matière,. sont 

tusceptiblc».  Pre,iiière    Hypothèse. 

Du  cas  ou  il  y  a  simplement  des  legs. 

t)e!  legs  Gi4«  Lorsque  tous  les  legs  réunis  n'excèdent  point  la  quotité  dispo- 
''n'Vxc^ède'nt' "'^^^' >  ct  lorsqu'ils  sout  fails  à  des  étrangers  ou  non-successibles,  il  ne 
paslaqi\otite  p^^j  y  a^oir  de  difficulté  :  les  legs  doivent  tous  être  exécutés. 

riispouii)io ,    i  J  c 

ct  sont  faits      Jg  ne  pense  pas  que,  pour  leur  exécution  ,  même  lorsqu'ils  portent  sur 

à  des  Ltran-  '  i  -i     r*  -n  ■  '  • 

gers  ou  non- des  oDJets  autres  que  des  sommes  en  argent,  il  taille  consicerer  autre 
chose  que  la  valeur  réelle  des  objets  légués  :  cette  valeur  seule  doit  déter- 
miner lexcès  ou  le  non-excès  de  la  quotité  disponible. 

La  différence  ou  l'identité  de  nature  des  objets  légués  ou  donnés  , 
comparativement  à  ceux  qui  restent  dans  la  succession  ,  ne  sont  ;\  consi- 
dérer que  lorsqu'il  s'jgit  de  dons  ou  de  legs  fails  à  des  successibles  qui 
en  doivent  le  rapport  à  la  succession  dans  laquelle  ils  viennent  prendre 
part  à  titre  d'héritiers.  La  raison  en  est  que  ,  dans  ce  cas  ,  les  choses 
données  ,  ne  l'ont  été  que  sous  la  condition  tacite  du  rapport  à  la  suc- 
cession ,  et  que  dès-lors  ces  choses  données  sont  réputées  toujours  être 
héréditaires.  C'est  ce  qui  a  été  expliqué  dans  le  premier  chapitre  de  cette 
quatrième  partie. 

Tout  cela  ne  concerne  donc  point  le  donataire  ou  le  légataire  étranger; 
et  de  même  que  ,  soit  le  donataire  ,  soit  le  légataire,  peut ,  en  renonçant 
à  la  succession  ,  lorsqu'il  est  héritier  ,  se  tenir  h  son  don  ou  à  son  legs 
jusqu'à  concurrence  de  lu] quotité  disponible,  d'après  l'article  846,  de 

même 
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même  tout  légataire  étranger  peut  conserver  inlégralcment  son  legs , 
pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  portion  disponible.  Cela  doit  être  ainsi  pour 
les  legs  comme  pour  les  donations,  lorsqu'il  n'est  point  question  de  rapport, 
d'après  le  principe,  que  la  réserve  n'est  pas  une  quotité  dans  chacun  des 
biens  du  disposant ,  mais  une  quotité  dans  l'universalité  de  ses  biens. 

6i5.  Mais,  lorsque  tous  les  legs  excèdent  la  portion  disponible,  alors     Des  legs 
il  se  fait  une  réduction  proportionnelle,  au  rrarc  le  franc,  sur  chaque  legs,   la  portion 
On  ne  peut  affranchir  un  de  ces  legs  de  cette  réduction,  par  préférence 
à  d'autres,  quoiqu'ils  aient  été  faits  par  des  actes  différens,  et  de  diverses 
dates,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé.  Les  principes  de  cette  réduction  sont 
consignés  dans  les  articles  926  et  927. 

616.  Mais,  avant  d'en  venir  aux  difficultés  auxquelles  ces  deux  articles   .  Explic»- 
donnent  lieu,  il  est  à  propos  de  se  former  des  idées  précises  sur  le  mode  moled'ac~ 

j.  .  Il  /i  i.i-  1  •!  quittement 

Q  acquittement  des  legs  en  gênerai,  et  sur  la  réduction  dont  ils  peuvent  des  legs  eu 
être  susceptibles  selon  les  circonstances.  sur^ia  réduc- 

Pour  y  parvenir,  je  vais  présenter  un  résumé  des  droits  respectifs  ^^ s  ""°  ^""^'^''^ 
légataires  universels,  ou  des  légataires  à  titre  universel,  et  des  légataires tibies.—Ré- 

.  °  '  (j  surae  des 

particuliers  ,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence.  droitsrcspcc- 

617.  En  ce  qui  concerne  la  charge  des  dettes,  dans  la  règle  elle  ne  rentes  espè- 
tonibe  point  sur  les  légataires  particuliers,   à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de ^^1'^^ g^^^^^^. 
la  part  du  défunt  une  volonté  contraire.  Les  dettes  sont  une  charge  descurrence. 
héritiers  du  sang,  et  des  légataires,  soit  universels,  soit  à  titre  universel ,  gedesdettes! 
à  proportion  de  l'émolument  de  chacun.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard, 

tome  1",  ir  309  ef  5i8  ,  pages  538  et  556. 

618.  Par  rapport  à  la  charge  des  legs  particuliers,  il  faut  distinguer    Delachar- 

j  ou»  Upg  iJgj   Iggj 

deux    cas    :  particuliers. 

1°.  Celui  où  il  n'y  a  point  d'héritiers  auxquels  la  loi  assigne  une  réserve,  ~ 
en  concours  avec  des  légataires,  soit  universels,  soit  à  titre  universel. 

2°.  Le  cas  où  il  y  a  le  concours  d'héritiers  auxquels  la  loi  assigne  une 
réserve,  avec  les  légataires  dont  je  viens  de  parler. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'héritiers 
auxquels  la  loi  donne  un  droit  de  réserve,  il  faut  encore  distinguer  l'hypo- 
thèse où  il  y  auroit  seulement  le  concours  d'un  légataire  universel  avec 
des  légataires  particuliers,  de  l'hypothèse  où  il  y  auroit  tout  à  la  fois  un 
légataire  universel  et  des  légataires  à  titre  universel,  en  concours  avec 
des  légataires  particuliers.  • 

Tome  II.  Zz         , 
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Du  cas  oii      C)ig.  Je  m'explique  d'abord  sur  le  premier  cas  ,  qui  est  celui  où  il  n'y 
polut  d  héri-  auroil  point  d'héritiers  auxquels  la  loi  accorde  un  droit  de  réserve,  et  je 

iicr>»nv3iit 

droit  de  ré-  commence  par  l'hypothèse  où  il  n'y  auroit  qu'un   légataire  universel  avec 
circon.taace  ^^^  légataires  particuliers. 

roit'la  luAé.      ^'"  »  *^^"^  *^^*'^*^*^  hypotlièsc  ^  il  faut  d'abord  remarquer  que  le  legs  uni- 
gatnire  uui-  versel ,  à    proprement   parler,  ne  tombe   point   en   payement.    Le   le^s 

vcrsel  avec  i    i  •      •  ■  . 

desiégatai    Comprend  des  corps  héréditaires.  Le  légataire  en  doit  seulement  demander 

liers!"  — Les  la  délivrance  avant  de  se  mettre  en  possession.  u4rt.  1004. 

lîe^rs  snnt"su-      ^  l'égard  des  legs  particuliers,  le  légataire  universel  doit  les  acquitter. 

les*   "n '! b  "^'^^'^^^  jgog.  Cet  acquittement  s'effectue  par  la  délivrance,  lorsqu'elle 
sorbent  la   est  demandée  pour  les  legs  de  corps  certains  ,  et  par  rapport  aux  legs  en 

disposant,      argent ,  par  le  payement. 

Il  est  indifférent  qu'après  la  déduction  des  legs  particuliers,  il  reste 
infiniment  moins  au  légataire  universel  qu'à  chacun  des  autres  légataires 
particuliers.  Lorsqu'un  testateur  commence  par  faire  différens  legs  parti- 
culiers à  diverses  personnes,  et  qu'ensuite,  ce  qui  arrive  fréquemment, 
il  nomme  Pierra  son  légataire  universel  pour  le  restant  ou  le  surplus  de 
fies  biens  ,  il  est  sensible  que  ce  testateur  préfère  les  légataires  particuliers 
au  légataire  universel ,  qui  devient  une  espèce  d'exécuteur  testamentaire.  Il 
,  y  a  un  droit  positif  établi  en  faveur  des  légataires  particuliers  ,  auquel  celui 
du  légataire  universel  est  subordonné  ;  ce  légataire  universel  devient  même 
sans  droit,  si  les  legs  particuliers  absorbent  toute  l'hérédité.  Car  n'étant 
pas  du  nombre  des  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve  ,  il  n'u 
aucun  moyen  de  faire  opérer  une  réduction  sur  les  legs  particuliers  ,  et 
on  ne  connoîlroit  même  pas  de  taux  pour  cette  réduction.  En  sorte  qu'on 
peut  dire,  sous  ce  rapport,  que  le  legs  universel,  quant  à  son  résultat, 
est  vraiment  éventuel. 

Le  droit  romain  vouloit  que  l'héritier  testamentaire  pût  retenir  le  quart 
des  biens,  et  qu'il  pût  réduire  tous  les  legs  aux  trois  quarts.  C'est  ce  qui 
y  étoit  appelé  la  quarte  falcidie.  J^oyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  dans 
le  discours  historiifue  ,  pagfS  52  et  Ga. 

Quelques  Coutumes,  en  limitant  la  portion  disponible,  bien  plus  que 
ne  lavoit  fait  le  droit  romain  ,  avoient  établi  une  espèce  de  falcidic  sur 
cette  portion  disponible ,  en  faveur  du  légataire  universel  ,  contre  les 
légataires  particuliers.  La  Coutume  d'Auvergne  étoit  de  ce  nombre.  Cette 
Coutume  avoit  restreint  au  quart  des  biens,  la  faculté  de  disposer  péw 
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testament  ;  en  sorte  que  les  trois  autres  quarts  revenoient  aux  héritiers 
du  sang,  à  titre  de  réserves  coutumikres.  Mais,  dans  l'article  4?  du 
titre  12  ,  elle  avoit  prévu  le  cas  où  le  quart  disponible  auroit  été  absorbé 
par  tous  les  legs  particuliers,  et  il  éloit  dit,  dans  cet  article,  qu'alors 
l'héritier  institué  ,  réputé  légataire  par  cette  Coutume,  prendroit  trois 
quarts  dudit  quart ,  et  que  l'autre  quart ,  restant  d'icelui  quart  ainsi 
re'duit ,  serait  distribué  entre  les  légataires  (^particuliers)  au  sou  la  livre. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  notre  législation.  Ainsi ,  à  supposer 
que  la  succession  fût  absorbée  par  les  legs  particuliers,  ces  legs  seroient 
toujours  préférés  au  legs  universel,  pour  lequel  il  ne  resteroit  rien. 

Mais  allons  encore  plus  loin  ,  et  supposons  que  le  montant  de  la  suc- 
cession fût  inférieur  au  montant  des  legs  particuliers  ;  comme  si  un  testa- 
teur ,  qui  se  seroit  exagéré  sa  fortune,  ou  qui,  par  des  événemens  arrivés 
dans  l'intervalle  de  son  testament  à  son  décès  ,  auroit  laissé  beaucoup 
moins  de  fortune  qu'il  ne  l'eût  cru ,  eût  fait  quatre  légataires  particuliers, 
à  chacun  desquels  il  eût  laissé  io,ooo  fr.  ,  ce  qui  feroit  40,000  fr.  ;  et  que 
cependant  il  n'eût  laissé  pour  tous  biens  que  10,000  fr.  :  alors,  par  l'effet 
de  l'insuffisance  des  biens ,  il  devroit  se  faire  une  réduction  sur  chaque 
legs,  au  marc  le  franc;  car  il  est  impossible  d'apercevoir  le  motif  d'une 
préférence  en  faveur  de  l'un  sur  les  autres ,  le  testateur  ne  s'étant  pas 
expliquée  ce  sujet.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  que  je  viens  de  faire,  chaque 
legs  seroit  réduit  à  2,5oo  fr. 

On  comprend  encore  que  s'il  y  avoit  des  dettes,  chacun  des  légataires 
devroit  les  supporter  en  proportion  de  son  legs  ,  n'y  ayant  pas  eu  d'inten- 
tion contraire  énoncée  dans  le  testament.  Ainsi ,  y  ayant  dans  la  même 
hypothèse  2,000  fr.  de  dettes  ,  chaque  légataire  en  supporteroit  5oo  fr. 

Dans  la  règle  générale ,  les  légataires  particuliers  sont  affranchis  des 
dettes  ,  et  je  l'ai  déjà  remarqué;  mais  cet  affranchissement  n'a  lieu  que 
respectivement  au  légataire  universel  ,  sur  lequel  les  dettes  sont  reversées  ; 
et  le  legs  universel  disparoissant  pour  faire  place  aux  seuls  legs  particuliers, 
il  devient  indispensable  que  les  dettes  deviennent  une  charge  des  legs 
particuliers,  pro  raid  bonorum.  Car  si  le  défunt  avoit  disposé,  à  titre 
de  legs  particulier,  d'un  seul  corps  certain  qui  composât  toute  Sa  fortune, 
il  est  hors  de  doute  que  ce  légataire,  quoique  particulier,  devroit  toutes 
les  dettes,  et  qu'il  ne  pourroit  s'en  affranchir  qu'en  renonçant  à  son 
legs.  Non  dicuntur  bona  nisi  deduclo  œre  aliéna. 

ZZ3 
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Du  môme      gjo.  En  poursuivant  toujours  ce  premier  cas  sur  lequel  nous  nous  expli- 

circonstance  quons,  qui  cst  cclui  OÙ  il  n'y  a  point  d'héritiers  auxquels  la  loi  accorde 

roit  tout  à  la  une  rescrvc,  venons  a  1  hypothèse  ou  li  y  auroit  loiat  a  la  lois  un  légataire 

taîre"univer-  Universel,  ct  des  légataires  à  titre  universel ,  en  concours  avec  des  légataires 

^a'tilrestlt"  Particuliers. 

treuniver-       Lg  i^ag  prend  le  Caractère  de  titre  universel  de  deux  manières:  i".  lors- 

»cl ,  en  con-  or 

cours  avec  qu'il   cst  fuit  d'une   quote  part  des   hiens,  comme  d'une  moitié,  d'un 
res  particu-  ticrs ,  elc.  ;  2°.  lorsqu'il  est  de  tous  les  immeubles  ou  de  tout  le  mobilier, 
ou   d'une  quotité   fixe   de    tous  les  immeubles  ou  de   tout   le   mobilier. 
^rt,  loio.   Voyez  ce  que  j'ai  dit  tome  \^'  ,  p^ige  5io  ,  n    288. 

Supposons  que  le  défunt  eût  fait  trois  légataires  ,  à  cli.icun  desquels 
il  eût  légué  un  tiers  de  ses  biens  ;  il  est  sensible  que  chacun  de  ces 
légataires  seroit  légataire  à  titre  universel  ,  et  qu'il  scroit  impossible  de 
voir  là  un  légataire  universel.  Aussi  ,  l'un  ne  pourroit  demander  la  déli- 
vrance de  son  legs  contre  l'autre.  Chacun  devroit  s'adresser,  pour  cette 
délivrance,  aux  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve;  et ,  s'il  n'y 
en  avoit  pas,  aux  héritiers  ordinaires  dans  l'ordre  de  succéder  ,  par  une 
conséquence  de  l'article  101 1  ,  sauf  à  ces  légataires,  après  avoir  obtenu 
la  délivrance  ,  à  provoquer  entr'eux  le  partage  ,  pour  parvenir  à  l'exécution 
de  leurs  legs.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  tome  i"  ,  page  525,  ii°  296  (1). 

Je  pense  qu'il  en  seroit  de  même  si  le  défunt  avoit  légUié  à  un  parti- 
culier le  tiers  de  ses  biens  ,  et  s'il  en  eût  légué  le  restant  à  un  autre 
particulier  qu'il  auroit  qualifié  de  son  légataire  universel.  Il  n'y  auroit 
toujours  là  que  deux  légataires  à  titre  universel.  L'un  le  seroit  d'un  tiers, 
et  l'autre  de  deux  tiers,  mais  toujours  au  même  titre.  Il  faut  s'arrêter 
à  la  substance  des  actes ,  plutôt  qu'aux  qualifications  qu'il  a  plu  aux 
parties  de  leur  donner  ;  en  sorte  qu'on  pourroit  soutenir  que,  dans  ce 
cas  ,  chaque  légataire  devroit  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du 
sang,  sauf  à  ces  légataires  à  provoquer  ensuite  le  partage  entre  eux. 

Mais,  en  laissant  ce  qui  concerne  la  délivrance  ,  supposons  le  cas  où 
il  y  auroit  trois  individus  ,  à  chacun  desquels  il  eût  été  légué  un  tiers, 
ou  deux  individus  ,  à  l'un  desquels  il  eût  été  légué  un  tiers  ,  et  à  l'autre 
«■  —  ■ 

(i)J';ii  dit  à  ce  sujet,  tome  i^'.,n'>.  0.0^ ,  page  ^■i'S  ,  que,  dans  ce  cas,  il  n'j  auroit 
entre  ces  légataires  que  la  demande  en  partage.  Mais  j'ai  entendu  que  cette  demande 
S( roit  précédée  de  celle  en  délivrance,  f'oimée  par  l'un  et  par  l'autre  contre  les  héritiers^ 
conformément  à  l'article  loii  :  ce  qui  étoit  de  droit. 
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le  restant ,  et  qu'en  même  temps  il  eût  été  fait  des  legs  particuliers  à 
d'autres  personnes  :  alors  les  legs  particuliers  seroient  à  la  charge  de 
chacun  des  légataires  par  tiers,  ou  du  légataire  d'un  tiers,  et  du  léga- 
taire du  restant ,  que  je  considère  tous  comme  légataires  à  litre  universel  ; 
et  l'acquittement  des  legs  particuliers  de\roit  être  fait  par  tous  ces  léga- 
taires à  titre  universel  ,  en  proportion  des  legs  de  chacun  d'eux.  Tel  est 
le  résultat  des  articles  1012  et  ioi5. 

Quand  je  parle  d'acquittement  des  legs  particuliers,  j'entends  parler 
de  ceux  en  argent.  Quant  à  ceux  qui  consistent  en  corps  certains,  ils 
s'acquittent  par  la  délivrance  qui  s'en  obtient. 

Supposons  que  les  legs  particuliers  absorbassent  la  succession  :  alors  , 
comme  dans  le  cas  d'un  seul  legs  universel,  les  legs  particuliers  auroient 
la  préférence.  Chaque  légataire  à  titre  universel  n'a  dû  avoir  sa  part  dans 
l'hérédité,  comme  un  seul  légataire  universel  n'a  dû  avoir  l'hérédité  en 
entier,  qu'après  l'acquittement  des  legs  particuliers.  Chacun  de  ces  legs 
particuliers  est  positif;  il  est  fondé  sur  un  droit  déterminé;  en  sorte 
qu'ils  doivent  être  préférés  à  des  legs  qui,  n'ayant  point  de  consistance 
fixe,  ne  sont  présumés  devoir  être  exécutés  que  sur  ce  qui  reste,  déduc- 
tion faite  des  legs  particuliers. 

Supposons  actuellement  que  le  défunt  eût  fait  un  legs  de  tous  ses 
immeubles ,  ou  de  tout  son  mobilier ,  et  qu'il  eût  en  même  temps  nommé 
un  autre  individu  pour  son  légataire  universel.  Durs  ce  cas,  le  légataire 
de  tous  les  immeubles  ,  ou  de  tout  le  mobilier  ,  comme  celui  d'une  quotité 
fixe  de  tous  les  immeubles  ou  de  tout  le  mobilier  ,  doit  demander  la  déli- 
vrance au  légataire  universel ,  à  défaut  d'héritiers  auxquels  la  loi  accorde 
une  réserve.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  il  n'y  auroil  ni  de  ces  héri- 
tiers ,  ni  de  légataire  universel,  que  la  délivrance  devroit  être  demandée 
aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  successions.  C'est 
ce  que  j'ai  dit  au  n"  289 ,  tome  i*^""  ,  page  5i2  et  suiv.  J'ai  cru  que  c'étoit 
en  ce  seul  sens  qu'on  pouvoit  expliquer  l'article  101 1  ,  qui  suppose  le 
concours  d'un  légataire  universel  avec  (\çs  legatairfs  à  litre  universel,  et 
qui  veut  en  même  temps  que  les  légataires  à  titre  universel  demandent 
la  délivrance  de  leurs  legs  au  légataire  univeisel,  à  défaut  d'héritiers 
auxquels  la  loi  accorde  une  réserve. 

On  sent,   en    effet,    la    différence  qu'il  y   a,   sous   le   rapport   de   la 
demande  en  délivrance  ,  entre  k  cas  du  concours  d'un  légataire  du  tiers 
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ou  (le   moitié   (Je   la  succession,  et  d'un    légataire  du  surplus,  quoique 

qualifie    de   légataire   universel  ;   et    le   cas   du    concours   d'un    légataire 

universel   avec   le  légataire,  soit  de   tous  les  immeubles  ou  de  tout   le 

mobilier  ,  soit  d'une  quotité  fixe  de  tous  les  immeubles  ou  de   tout  le 

mobilier. 

Dans  le  premier  cas ,  on  ne  peut  voir  ,  en  considérant  la  substance  du 
legs  ,  plutôt  que  les  termes  que  le  testateur  a  employés  ,  que  deux  léga- 
taires de  quotité,  qui  ont  des  titres  ,  dont  l'un  n'a  aucune  préférence  sur 
l'autre,  quoique  l'un  puisse  attribuer  plus  de  profit  que  l'autre.  Mais, 
dans  le  second  cas,  le  légataire  universel  a  un  titre  qui  couvre  toute  la 
succession  ,  et  qui  met  dans  la  classe  des  exceptions  ,  à  la  disposition  faite 
en  sa  faveur  ,  un  legs  qui  porte  seulement  sur  une  nature  de  biens  qui 
doit  être  séparée  de  la  masse  de  l'hérédité,  plutôt  par  la  voie  de  la 
distraction  que  par  celle  du  partage,  comme  il  en  seroit  d'un  legs 
particulier  proprement  dit. 

Mais,  malgré  celte  différence  entre  les  legs  de  quotité  de  succession, 
et  les  legs  d'une  certaine  nature  de  biens  pris  en  masse  ,  sous  le  rapport 
de  la  demande  en  délivrance  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  à  faire  entre  tous  ces  legs  et  le  legs  universel  ,  respectivement 
à  l'acquit ,  soit  des  dettes  ,  soit  des  legs  ;  chacun  doit  y  contribuer  ,  pro 
ratd  bononim  ;  et  les  legs  particuliers  ,  proprement  dits  ,  doivent  obtenir 
la  préférence  sur  le  legs  d'une  nature  de  biens  en  masse  ,  ou  d'une  quotité 
de  cette  nature  de  biens  ,  comme  sur  le  legs  universel.  Les  legs  particuliers 
sont  déterminés  et  constans ,  et  tous  les  autres  ne  sont  présumés  porter 
que  sur  le  surplus  ,  s'il  y  en  a. 

Cela  est  d'ailleurs  fondé  sur  le  texte  même  des  articles  1012  et  ioi3. 

En  effet ,  il  venoit  d'être  dit,  dans  l'article  101 1  ,  qu'un  legs  de  nature 
de  biens  pris  en  masse,  ou  d'une  quotité  de  cette  nature,  étoit ,  comme 
celui  d'une  quotité  de  succession  ,  un  legs  à  titre  imii'ersel. 

Il  est  ensuite  dit,  dans  l'article  1012  ,  que  «  le  légataire  à  titre  uni' 
»  versel  sera  tenu  ,  comme  le  légataire  universel  ,  des  dettes  et  charges 
»)  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion, 
.))  et  hypothécairement  pour  le  tout,  w 

11  est  ajouté  dans  l'article  ioi3  :  «  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé 
»  que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
))  universel ,  le  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers ,  par 
»  contribution,  avec  les  héritiers  naturels.  » 
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Les  articles  1012  et  ioi5  ont  donc  compris  dans  les  légataires  à  titre 
universel,  relativement  à  l'acquit  des  dettes  et  des  legs,  les  légataires 
d'une  nature  de  biens  pris  en  masse  ,  ou  d'une  quotité  de  cette  nature 
de  biens.  Donc  ,  ils  les  font  marcher  d'un  pas  égal ,  sous  ce  rapport,  a\ec 
le  légataire  universel  ;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque 
l'art.  1009  suppose  un  légataire  universel,  seul  en  concours  avec  un  des 
héritiers  auxquels  la  loi  réserve  une  quotité  de  biens,  il  charge  ce  léga- 
taire universel  d'acquitter  tous  les  legs. 

Un  exemple  bien  simple  ,  et  qui  pourra  guider  pour  les  autres  cas 
qui  tiendront  aux  mêmes  principes,  éclaircira  ce  qui  vient  d'être  dit 
dans  l'hypothèse  du  concours  ,  et  des  légataires  d'une  nature  de  biens 
pris  en  masse  ,  et  d'un  légataire  universel  avec  des  légataires  particuliers. 

Supposons  qu'un  testateur  eût  laissé  60,000  francs  de  biens,  que  le 
mobilier  montât  à  40,000  fr.  ,  en  sorte  qu'il  ne  resteroit  en  im.meubles 
que  20,000  fr.  ;  qu'il  y  eût  un  legs  de  tout  le  mobilier ,  trois  legs  parti- 
culiers de  10,000  fr.  chacun  ,  et  un  légataire  qualifié  universel  pour  le 
surplus  des  biens. 

Le  légataire  du  mobilier  contribuera  au  payement  des  legs  particuliers 
pour  20,000  fr.  ,  et  le  légataire  universel,  auquel  il  revient  seulement 
30,000  fr. ,  montant  des  immeubles  ,  y  contribuera  pour  1 0,000  fr.  La 
contribution  seroit  la  même  pour  les  dettes. 

Mais,  à  raison  de  la  préférence  des  legs  particuliers,  soit  sur  le  legs 
universel ,  soit  sur  les  legs  à  titre  universel ,  si  ,  dans  l'hypothèse  ci- 
dessus  ,  le  défunt  avoit  fait  trois  legs  particuliers  de  20,000  fr.  chacun  , 
alors  les  legs  particuliers  absorberoient  toute  l'hérédité  ,  et  il  ne  resteroit 
rien  pour  le  légataire  à   titre  universel ,  ni  pour  le  légataire  universel. 

621.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  dans  les  deux  précédens  numéros,  „o^s"^'iVet 
sur  le  mode  de  contribution  à  l'acquittement  des  legs,  est  conforme  aux  620. 
principes  de  l'ancienne  législation  ,  auxquels  je  n'ai  vu  ,  au  moins  pour 
le  fond  ,  aucune  dérogation  dans  le  Code  Napoléon.  On  voit  un  exposé 
succinct  de  ces  principes  dans  Duplessis  ,  un  des  auteurs  les  plus  exacts, 
sur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  Z,  des  Testamens ,  sect.  5,  pa^e  682, 
édit.  de  1709,  auxquels  j'ai  cru  devoir  donner  un  développement  utile, 
en  élaguant  néanmoins  ce  qui  est  étra-nger  à  la  législation  actuelle. 

Pour  appuyer  ce  que  j'ai  dit  relativement  à  la  contribution  aux  legs, 
de  la  pari  des  légataires  d'une  nature  de  biens  pris  en  niasse,  que  notre 
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Code  a  mis  au  rang  des  légataires  à  titre  universel,  ce  qui  élaUit  une 
classificalion  qui  n'étoit  pas,  à  beaucoup  près,  reçue  dans  toutes  les 
Coutumes,  je  ferai  remarquer  qus  ce  genre  de  legs  n'a  point  échappé  à 
l'attention  de  Duplessis.  Il  dit  d'abord  que,  «  s'il  paroit  de  la  volonté 
M  du  testateur,  par  conjectures  ou  présomptions  évidentes,  il  la  faut 
))  observer,  toutes  choses  cessantes,  m  11  ajoute  :  «  Mais  s'il  n'en  paroit 
))  pas ,  j'estime  que  les  héritiers  et  les  légataires  universels  par  quotité  , 
»  ou  d'un  seul  genre  de  biens ,  doivent  tous  contribuer  entr'eux  au  paye- 
))  ment  de  ces  sortes  de  legs  particuliers  ,  chacun  pro  modo  emolumenti.  n 
Cet  auteur  termine  ainsi  :  «  Quand,  dans  un  testament  où  il  y  a  un 
»  légataire  universel  de  tous  les  biens,  meubles  et  acquêts,  et  du  quint 
»  des  propres  (ce  qui  répond  au  légataire  universel,  dans  notre  législation), 
»  il  y  a  aussi  grand  nombre  de  legs  particuliers  ,  souvent  il  peut  arriver 
»  que  le  legs  universel  demeurera  inutile,  parce  que  tout  le  fonds  sera 
a  absorbé  par  les  legs  particuliers  ,  lesquels  y  sont  préférables  ;  et  cela 
»  ne  peut  être  empêché ,  parce  que  la  quarte  falcidie ,  de  l'invention  du 
»  droit  romain ,  n'a  point  de  lieu  en  pays  coutumier.  «  J'ai  cependant 
indiqué,  72°  619,  une  Coutume  qui  avoit  introduit  une  espèce  Aq  falcidie  ; 
mais  il  n'y  en  a  point  dans  noire  législation  actuelle.  On  peut  encore 
voir,  à  ce  sujet,  Ricard,  des  Donat.,  partie  5,  n'  un  et  11 12. 
Du  CAS  où  622.  Venons  actuellement  au  second  cas  que  j'ai  déjà  prévu,  n  618, 
concours    qui  cst  cclui  OU  il  y  auroit  le  concours  d  héritiers  auxquels  la  loi  assigne 

d'héritiers  ,  ..  i-.-  •  i  -i  Ji-i'  > 

avant  droit  ""«  tcservc ,  soit  avcc  uu  légataire  universel,  soit  avec  des  légataires  a 
de  réserve,  ^^      universel. 

soit  avec  un 

icgataire         Y  auioit-il  un  OU  plusicurs  légataires  à  titre  universel,   et  en  même 

universel ,  ... 

soit  avec  des  temps  un  de  ces  héritiers  auxquels  la  loi  assure  la  réserve  d'une  quotité? 

légataires  ào-ii  ,•,  .  •  i,  .  ii  .,,. 

tiire  univer-  î>i  Ics  legs  a  titre  universel  ne  sont  que  d  une  portion  de  la  quotité  dispo- 
nible ,  alors  cet  héritier  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers ,  par 
contribution,  avec  les  légataires  à  titre  universel.  Telle  est  la  disposition 
de  l'article  10 1 5.  J'en  ai  donné  les  motifs ,  n  3io  ,  tome  i"  ,  page  642. 
Mais  s'il  y  avoit  des  légataires  particuliers,  un  légataire  universel  ,  et 
un  héritier  qui  eût  droit  k  une  réserve,  alors  les  dettes  seroient  à  la  charge 
du  légataire  universel  et  de  cet  héritier  ,  pro  modo  emolumenti ,  et  les 
legs  particuliers  seroient  à  la  charge  du  légataire  universel.  Art.  1009. 

Si  les  legs  excédoient  la  portion  disponible,  alors  on  sent  que  l'héritier 
pourroit  demander,  pour  que  sa  réserve  fût  intacte,  la  réduction  des 

legs, 
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Irgs  ,  et ,  dans  ce  cas,  noire  législation  introduit  un  changement ,  respec- 
tivement à  la  législation  ancienne. 

En  effet,  d'après  cette  ancienne  législation ,  la  réduction  portoil  d'abord 
sur  le  legs  universel,  et  l'on  ne  réduisoit  les  legs  particuliers  qu'après  que 
ce  legs  universel  éloit  épuisé,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  la  part  du  défunt 
la  manifestation  d'une  volonté  contraire.  C'est  ce  que  tous  les  auteurs 
enseignent.  Je  me  contente  de  citer  Duplessis  ,  sur  l'art.  298  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  //V.  1^' ,  chap.  3 ,  sect.  1"  ,  page  2o5  ,  édition  de  1709. 
Mais,  dans  notre  législation,  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire,  à  ce 
sujet ,  entre  le  légataire  universel  et  les  légataires  particuliers ,  tant  que 
le  testateur  ne  s'en  est  pas  expliqué.  Tel  est  le  résultat  précis  des 
articles  926  et  927  du  Code  Napoléon. 

L'article  926  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  dispositions  testamentaires 
»  excéderont  ,  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité 
))  qui  restcroil  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs ,  la 
»  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc  ,  sans  aucune  distinction  entre 
«  les  legs  universels  et  les  legs  particuliicrs.  w 

Il  est  ajouté  dans  l'article  927  :  «  Néanmoins ,  dans  tous  les  cas  où 
»  le  testateur  aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit 
»  acquitté  de  préférence  aux  autres ,  cette  préférence  aura  lieu  ,  et  le  legs 
»  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres 
M  ne  rerapliroit  pas  la  réserve  légale.  » 

Ainsi,  supposons  qu'un  testateur  eût  laissé  pour  toute  fortune  la  valeur 
de  60,000  fr. ,  et  eût  fait  trois  legs  particuliers  de  i5,ooo  fr.  chacun  , 
un  légataire  universel ,  et  qu'il  y  eût  un  héritier  dont  le  droit  de  réserve 
fût  d'un  quart  ;  si  cet  héritier  n'existoit  pas  ,  chaque  légataire  particulier 
auroit  eu  i5,ooo  fr.  ,  et  le  légataire  universel  autant.  Cela  auroit  eu  lieu 
sous  l'ancienne  législation  comme  sous  la  nouvelle. 

Mais  y  ayant  un  héritier  à  réserve,  ce  qui  auroit  été  observé  ancien- 
nement ,  ne  doit  pas  l'être  actuellement.  D'après  les  anciens  principes  , 
l'héritier  qui  auroit  eu  un  droit  de  légitime,  auroit  absorbé  le  legs 
universel  jusqu'à  concurrence  de  la  légitime;  il  n'auroit  dû  y  avoir  de 
réduction  proportionnelle  sur  les  legs  particuliers ,  que  subsidiairement , 
c'est-à-dire,  en  cas  d'insuffisance  du  legs  universel;  au  contraire  ,  sous 
le  Code  Napoléon  ,  par  une  conséquence  de  l'article  926,  les  legs  universels 
auroicnt  autant  de  faveur  que  les  legs  particuliers;  en  sorte  que ,  dans 
Tome  II.  A  a  a 
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l'hypothèse  ci-dessus ,  l'exercice  du  droit  de  réserve  donneroit  lieu  à  U 
réduction  d'un  quart  de  chacun  des  legs  ,  sans  distinction  entre  le  legs 
universel  et  les  legs  particuliers ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  l'émission  d'une 
volonté  contraire. 

Mais  si ,  dans  l'hypothèse  ci-dessus ,  les  trois  legs  particuliers  étoient 
chacun  de  20,000  fr.  ,  alors  chacun  de  ces  legs  seroit  réduit  à  i5,ooo  fr. ; 
les  i5,ooo  fr.  restans  reviendroient  à  l'héritier  pour  sa  réserve,  et  le 
légataire  universel  n'auroit  rien  à  prétendre.  Quand  il  n'y  auroit  point 
eu  d'héritier  à  réserve,  le  legs  universel,  d'après  les  anciens  principes 
exposés  aux  n"  619,  620  et  621  ,  et  qui  devroient  encore  être  suivies  entre 
les  légataires  seuls,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  n'auroit  rien  produit.  Or, 
le  cas  de  l'existence  de  l'héritier  à  réserve,  arrivant  sous  la  nouvelle  légis- 
lation ,  et  devant  en  résulter  sur  les  legs  une  réduction  pour  la  réserve, 
ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  donner  au  legs  universel  un  effet 
qu'il  n'auroit  pas  eu ,  si  cet  héritier  à  réserve  n'eût  pas  existé. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  par  rapport  au  légataire  universel,  auroit 
lieu  à  l'égard  des  légataires  à  titre  universel ,  respectivement  aux  léga- 
taires particuliers ,  n'y  ayant  point  de  légataire  universel. 

M.  Levasseur  ,  Traité  de  la  portion  disponible,  n  104»  admet  la 
nécessité  de  la  réduction  proportionnelle  contre  les  légataires  particuliers; 
mais  il  pense,  n'  jo5 ,  page  104,  que  ces  légataires  peuvent  demander 
une  indemnité  contre  le  légataire  universel.  (  Ce  qui  n'auroit  lieu  ,  sans 
doute ,  qu'en  cas  que  le  legs  universel  eût  produit  un  bénéfice ,  distrac- 
tion faite  des  legs  particuliers.  ) 

Cette  opinion  ne  paroît  pas  admissible.  Elle  est  combattue  par  le  texte 
précis  des  articles  926  et  927.  Elle  l'est  encore  par  la  discussion  du 
conseil  d'état ,  et  par  les  observations  du  tribunal,  qui  ont  préparé  ces  deux 
articles.  On  y  voit  l'intention  bien  formelle  d'établir,  d'une  manière 
absolue  et  indéfinie,  la  contribution  proportionnelle  au  marc  le  franc 
contre  tous  les  légataires.  Il  y  a  plus  :  ces  expressions  par  lesquelles  se 
termine  l'article  926 ,  «  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels 
»  et  les  legs  particuliers,  »  ont  été  ajoutées  sur  la  demande  du  tribunal; 
et  il  motiva  ainsi  l'addition  :  «  Elle  est  nécessaire  pour  marquer  l'inlen- 
))  tion  de  la  section,  qui  paroît  être  aussi  celle  du  conseil  d'état,  qu'il 
))  n'y  ait  relativement  à  la  réduction  au  marc  le  franc ,  dans  le  cas  prévu , 
M  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers,  et 
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*pouP  éviter  l'équivoque  qui  naîtroit  si  on  incoquoît  l'ancienne  juris- 
»  prudence  ,   etc.  (i)  » 

£23.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  n"  619,  620,  621  et  622,  il     Observa- 
se  tire  une  conséquence  essentielle  :  c'est  que  les  rédacteurs  des  actes  de  *d"act*u.n  dei 
dernière  volonté  doivent  instruire  les  testateurs  des  chances  que  courent ''9!^*''^  J^^"'" 
certaines  dispositions,  sous  Is  rapport  de  l'acquittement  des  legs,  par  un  té. 
défaut  d'explication,  et  que,  dans  le  silence  du  testateur,  celles  de  ses 
dispositions  dont  il  désireroit  le  plus  l'exécution  ,  pourroient  devenir  sans 
effet ,  selon  les  événemens.  Telle  est  aussi  l'idée  indiquée  ,  par  aperçu  , 
dans  le  Traité  élémentaire  du   notariat ,    de  M.   Garnier  des  Chênes , 
n"  657  ,  page  472,  édit.  in-8'\ 

624.  On  doit  mettre  une  restriction  à  ce  que  j'ai  dit  en  commençant    Restriction 
cette  section,  que  le  droit  de  réserve  porte  sur  tous  les  biens  qui,  dès  (j^,"gYe'°dro?j 
le  principe ,  ont  formé  le  patrimoine  du  défunt ,  et  que  ce  droit  de  réserve  g^eTurto'' 
s'ouvre  et  se  détermine  à  l'époque  du  décès.  'es  biens. 

Cela  est  vrai  dans  la  règle  générale ,  d'après  les  principes  du  Code  dispositiona 
Napoléon;  mais,  pour  en  faire  l'application,  il  doit  y  avoir  le  concours  de  iuévocabies, 
deux  circonstances,  savoir  :  que  la  succession  se  soit  ouverte  sous  l'empire    àndennee*' 
du  Code,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  dispositions  entre-vifs  et  irrévocables,  '""• 
faites  sous  les  lois  anciennes.  A.  l'égard  de  ces  dispositions  ,  elles  ne  peu- 
vent être  soumises  à  une  réduction,  que  pour  le  supplément  de  la  légitime 
ancienne.  On  ne  peut  exercerde  réduction  sur  ces  dispositions,  pour  raison 
du  droit  de  réserve,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code;  sans  quoi,  ce  seroit 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  nouvelle.  Je  renvoie  à  ce  que  renferme 
une  dissertation  relative  à  cette  importante  question,   contenue  dans  ce 
volume,  n    /^/^i. 

Seconde   Hypothèse. 

Du  cas  oh  il  y  a  des  legs  et  des  dispositions  à  cause  de  mort  par 

actes  entre-vifs. 

625.  Supposons  qu'il  y  eût  eu,  par  contrat  de  mariage,  une  institution     Exemple 

_— ^ — — ^-^-__^.^___________^_—  de  ce  cas. 

(r)  Vo_yez  le  Recueil,  aussi  utile  que  commode,  intitula  :  Conférence  du  Code  civil 
avec  la  discussion  particulière  du  conseil  d'état  et  du  tribunal ^  etc. ,  tome  4* ,  P^ff^  246. 
J'en  ai  parlé  dans  une  note  qui  est  au  bas  de  la  page  vj  de  l'avertissement  qui  est  en  tête 
de  ce  traité. 

Aaa  2 
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contractuelle  de  moitié  des  biens,  ou  une  donation  de  moitié  des  biens 
à  venir,  trois  legs  particuliers  de  10,000  fr.  cliacun  ,  un  liériticr  qui  eût 
une  réserve  d'un  quart,  et  que  le  défunt  eût  laissé  60,000  fr. 

Dans  celte  hypothèse,  l'héritier  preniira  pour  sa  réserve  i5,ooo  ï^r.  ; 
•haque  legs  sera  réduit  à  5,ooo  fr.  ,  et  l'héritier  contractuel  ou  donataire, 
aura  droit  de  prendre  3o,ooo  fr.  J'en  ai  dit  les  raisons  ,  n"  606. 

Troisième    Hypothèse. 

Du  cas  où  il  y  a  des  legs ,  des  dispositions  à  cause  de  mort ,  par  actes 
entre -vijs  f  et  des  donations  entre -vifs  proprement  dites, 

do  ce'cas!'  *  ^26,  J'emprunte  un  exemple  très-bien  posé  par  M.  Levasseur ,  portion 
disponible ,  page  ii5.  Germain  Riga  fait  successivement  trois  donations; 
1*.  il  donne  entre-vifs,  à  Louis  Durondeau,  6,000  fr.  ;  2°.  il  marie  son 
neveu,  et  lui  donne,  par  contrat  de  mariage,  le  sixième  de  ses  biens  à  venir; 
S",  il  donne  entre-vifs,  à  Joseph  Farnaut,  une  sonwne  de  20,000  fr.  :  il 
décède  ensuite,  laissant  un  fils  unique.  Sa  succession  monte  à  26,000  fr. 
de  bien  net,  et  il  a  fait  pour  4.000  fr.  de  legs. 

Le  neveu  dit  :  «  Les  biens  délaissés  par  mon  oncle  ,  sont  25,ooo  fr.  de 
»  bien  net.  Pour  établir  mon  sixième,  il  faut  y  joindre  la  donation  entre- 
»  vifs,  postérieure,  de  20,000  fr. ,  ce  qui  fait  45,ooo  fr.  :  le  sixième  est 
»  7,5oo  fr. ,  que  j'ai  à  recueillir  sur  les  26,000  fr.  que  le  défunt  a  laissés. 

»  Les  légataires  réclament  4iOOo  fr. 

»  Au  moyen  de  ces  deux  réclamations  de  7,600  fr.  et  de  4>ooo  fr. , 
»  sur  les  26,000  fr.  délaissés  par  le  défunt,  il  ne  reste  à  l'enfant  héritier 
»  que  i5,5oo  fr.  ;  il  réclame  sa  réserve. 

»  Le  montant  des  donations  entre-vifs  est  26,000  fr.  ;  les  biens  délaissés 
»  26,000  fr.;  masse  à  comparer,  61,000  fr.;  réserve  de  l'enfant,  moitié, 
»  26,600  fr.  11  ne  lui  reste  que  i5,6oo  fr.  :  il  lui  faut  un  supplément  de 
»  1 2,000  fr.  Il  absorbe  les  4»ooo  fr.  de  legs ,  et  réclame  les  8,000  fr.  de 
))  surplus,  contre  Farnaut,  troisième  donataire  de  20,000  fr.  :  ce  dernier 
M  est  réduit  à  12,000  fr.  Le  neveu,  donataire  du  sixième  des  biens  à 
»  venir,  n'essuie  pas  de  réduction,  et  recueille  les  biens  délaissés  par  le 
»  défunt,  jusqu'à  concurrence  de  7,600  fr.  » 

M.  Levasseur  dit  :  Cette Jixation  sera  peut-dtre  contredite.  Ce  seroit 
mal  à  propos  :  sa  décision  est  juste. 
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Le  principe  de  la  solution  se  tire  de  ce  que,  lorsque  le  défunt  a  promis 
à  son  neveu ,  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier  ,  le  sixième  des 
biens  qu'il  laisseroit ,  il  a  dû  les  laisser  pour  lui,  jusqu'à  concurrence  de 
la  donation  :  il  n'a  pu  les  donner  à  un  autre  à  son  préjudice.  En  sorte 
que,  respectivement  au  neveu,  les  biens  donnés  ensuite,  quoiqu'entre-vifs, 
doivent  être  réputés  laissés  par  le  dél'unt,  et  doivent  cire  à  son  égard 
réunis  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  s  accession.  "Voyez  le  n"  606,  et 
encore  ce  qui  a  été  dit  sur  l'irrévocabilité  des  dispositions  faites  par 
contrat  de  mariage,  quoique  leur  exécution  soit  renvoyée  après  la  mort 
du  disposant,   dans  ce  tome   2",  n"  411  et  44'* 

Lorsque  Ricard  a  dit,  des  Don. ^  part.  3,  n"  1108  et  iiog,  que  la 
légitime  devoit  se  prendre  sur  les  donations  à  cause  de  mort  et  testa- 
mentaires ,  avant  de  toucher  aux  donations  entre-vifs  ,  il  a  entendu  parler 
de  la  donation  à  cause  de  mort  proprement  dite,  sur  laquelle  je  me  suis 
expliqué  dans  le  discours  historique,  section'S,  page  64.  Cette  donation, 
quoique  différente,  sous  quelques  rapports,  du  testament,  étoit  révocable 
jusqu'au  décès,  et  ne  saisissoit  pas  plus  que  les  dispositions  testamen- 
taires auxquelles  Ricard  les  assimile. 

Quatrième    Hypothèse. 

Du  cas  oh  les  donations  entre-vifs  sont  attaquées  en  réduction  ,  et  oit 
il  f  a  eu  des  aliénations  de  la  part  des  donataires. 

627.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  donations  entre-vifs  ,  toutes  ne  doii'ent     Du  cen- 
pas  également  être  réduites  pour  les  réserves  ,  s'il  n'y  a  pas  suffisamment  "e^u'A'^dj;!": 
de  biens  dans  la  succession  pour  les  compléter.  Elles  doivent  seulement  j''"'/""'^^'" 

A,  '        j  i>        I  I      1  1  ne  de  rr-duc- 

etre  attaquées  dans  I  ordre  de  leur  date ,  en  commençant  par  les  dernières,  ^'«lào  la  de- 
n  en   voit  les  raisons  ,  n     604  et  6o5.  u..  Honatiire 

Mais  lorsque  la  donation  est  faite  à  un  donataire  qui  peut  être  en  "'e'/méme* 
même  temps  héritier,  comme  lorsque  le  don  est  fait  à  un  successible  'fn^P* ''"i- 
avec  dispense  de  rapport ,  alors  il  y  a  des  règles  particulières  à  suivre  sur  p''".''o°s4 
ce  mode  de  réduction.  Elles  sont  consignées  dans  l'art.  866  du  Code. 

Il  y  est  dit  :  «  Lorsque  le  don  d'un  immeuble,  fait  à  un  successible  avec 
»  dispense  de  rapport ,  excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excé- 
»  dantse  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opérer 
»  commodément. 
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»)  Dans  le  ca8  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur 
»  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf 
»  à  prélever  sur  la  niasse,  la  valeur  de  la  portion  disponible;  si  cette 
»  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
»  retenir  l'immeuble  on  totalité,  sauf  à  moins  prendre  et  à  récompenser 
»  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  » 

Cet  article  souffre  (juelques  difficultés  dans  son  application  ,  par  le 
rapprochement  d«  l'article  924 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  donation 
))  entre-vifs,  réductible,  a  été  faite  à  l'un  des  successibles,  il  pourra  retenir, 
))  sur  les  biens  donnés ,  la  valseur  de  la  portion  qui  lui  appartiendroit , 
1)  comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même 
»  nature.  » 

M.  Malleville  et  les  auteurs  des  Pandectes  françaises,  détachent  l'art.  924 
de  l'article  866,  et  voient  dans  l'article  934  les  mêmes  dispositions  qui 
étoient  contenues  dans  l'article  34  de  l'Ordonnance  de  lySi. 

M.  Levasseur  ,  dans  son  Traité  de  la  portion  disponible ,  page  171 , 
n"  162  et  i63,  en  remarrquant  que  l'article  924  se  rapportoit  nécessaire- 
ment au  même  cas  que  celui  énoncé  dans  l'article  866,  aperçoit  une 
grande  difficulté  à  concilier  ces  deux  articles.  11  finit  par  y  trouver  une 
opposition  absolue,  et  ne  voyant  pas  de  raison  pour  préférer  l'un  à  l'autre, 
il  conclut  que  c'est  au  législateur  à  prononcer  sur  cette  difficulté. 

11  est  difficile  d'admettre  que  l'article  924  ait  été  conçu  dans  l'inten- 
tion d'exprimer  les  mêmes  dispositions  contenues  dans  l'article  34  de 
l'Ordonnance  de  1731.  On  seroit  alors  obligé  de  convenir  que  la  rédac- 
tion n'en  seroit  pas  claire;  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'en  considérant  cet 
article  sous  ce  rapport ,  les  auteurs  des  Pandectes  françaises  aient  trouvé 
qu'il  étoit  très-difficile  à  entendre. 

Dans  l'article  34  de  l'Ordonnance,  après  avoir  établi  la  réduction 
contre  les  donations ,  selon  l'ordre  de  leur  date,  il  fut  ajouté  :  «  Et  en 
H  cas  qu'un  ou  plusieurs  des  donataires  soient  du  nombre  des  enfans  du 
»  donateur,  qui  auroient  eu  droit  de  demander  leur  légitime  sans  la 
j)  donation  qui  leur  a  été  faite ,  ils  retiendront  les  biens  à  eux  donnés , 
))  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leur  légitime  ,  et  ils  ne  seront  tenus 
»  de  la  légitime  des  autres  que  pour  l'excédant.  » 

Or ,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'article  924  du  Code.  L'article  34  de 
rOrdonnance  supposoil  un  enfant  donataire  qui  n'étoit  pas  héritier,  qui 
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«'en  étoit  tenu  à  sa  donation ,  et  auquel  les  autres  enfans  s'adressoient 
pour  leur  légitime.  Cet  article  vouloit  que,  dans  ce  cas,  l'enfant  donataire 
pût  retenir  sa  légitime  personnelle  sur  ce  qui  lui  avoit  été  donné  ,  sauf 
aux  autres  enfans  à  prendre  la  légitime  sur  l'excédant,  et  à  agir  encore, 
pour  le  complément  de  la  légitime,  sur  les  donations  antérieures.  Mais 
l'article  924  du  Code  suppose  le  cas  d'un  donataire  et  héritier  en  même 
temps.  Cet  article  fait ,  comme  l'article  866  ,  la  distinction  dans  les  objets 
donnés ,  et  de  la  portion  disponible ,  et  de  la  part  du  donataire  comme 
héritier. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  cas  dont  je  -viens  de  parler  ,  je  veux  dire  celui 
prévu  par  l'article  34  de  l'Ordonnance  de  lySr ,  on  ne  doive  pratiquer 
sous  notre  législation,  ce  que  vouloit  cet  article  54-  J'en  ai  fait  l'obser- 
vation dans  le  chapitre  précédent ,  sect.  i ,  n°  566 ,  page  268.  Mais  je 
n'ai  pas  osé  me  fonder  sur  les  dispositions  de  l'article  924  du  Code , 
parce  que  je  ne  vois  pas  une  analogie  assez  marquée  entre  cet  article  et 
l'article  34  de  l'Ordonnance. 

Mais  en  rapprochant  seulement  l'article  924  de  l'article  866,  ainsi  que 
l'a  fait  M.  Levasseur ,  et  avec  raison ,  selon  moi ,  il  ne  se  trouve  pas 
entre  ces  deux  articles  cette  contradiction  qui  lui  a  paru  insurmontable. 

Il  faut  remarquer  que  lorsque  l'article ,  qui  est  devenu  le  924^  ,  fût 
envoyé  à  la  section  de  législation  du  Tribunat ,  il  n'y  avoit  pas  ce« 
termes  qui  le  terminent  :  «  S'ils  sont  de  la  même  nature.  »  La  section 
du  Tribunat  en  demanda  l'addition,  comme  on  le  voit  dans  ses  obser- 
vations ,  ainsi  motivées  :  «  Cette  addition  est  nécessaire  pour  établir  une 
»  concordance  entre  cet  article  et  les  articles  127  et  142  du  titre  des 
»  successions  (  devenus  les  articles  85o  et  809  du  Code  )  ,  qui  veulent  le 
))  rapport  en  nature ,  afin  qu'un  des  héritiers  n'ait  pas  tous  les  immeubles, 
))  tandis  que  les  autres  seroient  réduits  à  des  meubles  ou  à  une  somme 
»  d'argent,  pour  leur  portion.  » 

La  section  de  la  législation  du  Tribunat  ne  réclamoit  autre  chose  que 
le  principe  général  du  rapport  en  nature,  déjà  consigné  dans  le  Code. 
Mais  ce  principe  se  trouvoit  déjà  dans  la  première  partie  de  l'art.  866, 
auquel  iil  est  probable  qu'on  ne  fit  pas  assez  attention  lorsque  l'addition 
fut  proposée.  On  vouloit  donc  que  lorsque  la  donation  porteroit  sur  des 
immeubles  épars ,  susceptibles  d'une  division  facile,  chaque  héritier  pût 
en  prendre  sa  part  sur  ce  qui  auroit  excédé  la  portion  disponible. 
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Mais  dans  l'article  866  on  cloit  allé  plus  loin.  On  avoit  prévu  le  cas 
où  la  donalion  porteroil  sur  un  objet  qui  ne  pourroit  pas  se  partager 
commodément,  et  alors  on  avoit  voulu  que  le  donataire  le  rapportât  ou 
le  retînt  selon  les  combinaisons  établies  dans  la  seconde  partie.  Or,  les 
dispositions  de  cette  seconde  partie  doivent  toujours  être  exécutées. 
L'article  924  n'y  déroge  pas.  Cet  article  ,  dans  sa  généralité  ,  a  seule- 
ment trait  au  cas  du  partage  qui  peut  se  faire  commodément  ;  et  la 
seconde  partie  de  l'article  866  concerne  le  cas  contraire. 

Une  sévère  critique  pourroit  taxer  d'inutilité   l'article  934  ;  mais   au 

moins  il  n'y  a  point  entre  cet  article  et  l'art.  866  une  véritable  antinomie. 

De  h  do-      628.  On  sent  aisément  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  866,  concerne 

li.iliyii  faite  a  ,  ...  ,      ,  i-  i        i 

t -lui  qui  ne  Seulement  celui  qui  cumule  les  qualités  de  donataire  et  d  héritier.  Elle  ne 
ipsîilaii^és  peut  donc  être  réclamée  par  tout  donataire  quelconque  qui  n'auroit  point 
et d^hérUiêr^  '^  bénéfice  de  cette  cumulalion  ,  si  le  don  excédoit  la  portion  disponible, 
*  ou  même  le  montant  de  la   réserve  d'un  (.lonataire  ;   ce  qui   arriveroit  , 

par  exemple,  si  on  attaquoit  un  enfant  qui  seroit  un  second  ou  un  troi- 
sième donataire  ,  qui  ffuroit  renoncé  à  la  succession  ,  et  qui  seroit  restreint 
à   sa  réserve,  comme  enfant.  Dans  tous  ces  cas,   il  y   auroit  lieu  à  la 
licitation  ,  comme  entre  tous  coparlageans  quelconques. 
r.n  Ms  (le      f,2n.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  réduction,  pour  remplir  les  réserves,  les 

rpdiicdon,        _        -^  '         .  ,.  •  i  i  i 

îesbic.;sJon-  bicns  donnés  reviennent  francs  et  quittes  des  charges  et  hypothèques  que 

l\c>  revien-    ,  .  .  .  ,  ,  .  ,,  .     i  «  i   w  •         j 

riînt  fr.tncs  les  donataires  auroient  imposées  sur  ces  biens.  11  en  est  de  même  à  l  égard 
^chà'rgêret* '^''^s  acquéreuTS  des  donataires,  lorsque  la  revendication  s'i-xerce  contre 
fiypoilieques  ^,jj^^  ^r^  Q3n.  La  raison  en  est  que  les  biens  n'ont  jamais  été  donnés 

Imposées  par  •.'    ^  i  i 

Jfcs  donatai- que  SOUS  la   Condition   tacite,  qui   équivaut  à  une  condition   expresse, 

rcs  ou  leurs     '  .  .  ,  ,  . 

jjcquércuts.  que  les  biens  donnés  seroient  soumis  à  la  réduction  pour  les  reserves, 
e'il  y  avoit  lieu  ,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  laissés  au  décès.  Cet 
affranchissement  de  charges  et  d  hypothèques  devoit  exister  dans  le  cas 
de  la  réduction  pour  les  réserves  ,  |)uisqu'il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où  le  rapport  doit  se  faire  en  nature,  de  la  part  d'un  donataire,  y/rt.  865 
et  883.  On  a  toujours  appliqué,  en  pareil  cas,  celte  règle  de  droit  si 
connue  :  Soluto  jure  dantis  ,  soh'itur  fus  accipientis. 
Or(îredans      63o.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'att.iquer  les  acquéreurs  des  donataires  ,  il 

•oquol  les  ac-  .  ,  .  ,     .  '-i        ■•     •.  •  •        i         •     i 

nuér.urs  desy  auroit  eu  de  graves   inconveniens  s  il  eut  ete  permis  do  s  adresser  a 

/oWeLlTtre  l'un  OU  à  l'autre  indistinctement,  ou  à  tous  à  la  fois. 

«wjués.  ^^  JqI  3  établi  un  ordre  à  cet  égard  ,  sous  un  double  rapport. 

1    • 
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i".  Les  acquéreurs  doivent  être  attaques  dans  le  même  ordre  dans 
lequel  les  donataires  qui  leur  ont  vendu  pourroient  l'être.  Ou  doit  donc 
commencer  par  les  acquéreurs  du  dernier  donataire  en  date,  avant  d'ea 
venir  aux  acquéreurs  du  donataire  dont  la  donation  est  antérieure  ,  et 
ainsi  de  suite  suivant  l'ordre  des  donations. 

2°.  Quand  il  y  a  plusieurs  acquéreurs  d'un  donataire,  dont  la  dona- 
tion se  trouve  en  ordre  de  réduction,  on  doit  s'adresser  aux  acquéreurs  , 
dans  le  même  ordre  dans  lequel  les  donataires  seroient  attaqués;  ceux-ci 
ne  devant  l'être  que  suivant  les  dateô  des  donations,  les  acquéreurs  ne 
doivent  l'être  que  dans  l'ordre  des  aliénations,  en  commençant  parles 
dernières  en  date. 

Tout  cela  résulte  de  l'article  9^0,  oij  il  est  dit  :  «  L'action  en  réduc- 
»  tion  ou  revendication,  pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les 
»  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations,  et  aliénés 
»  par  les  donataires  ,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que 
»  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de 
»  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates 
»  des  aliénations  ,  en  commençant  par  la  plus  récente.  » 

63 1.  On   vient  de  voir   que  d'après  l'article  q5o  ,   les  acquéreurs  dos      Sur  queli 

.  ;  7-  •  .    ,     /,  /     ■         biens  .ir.it 

donataires  ne  peuvent  être  attaques  que  discussion  préalablement  jaite  porter  \i  din- 
des  biens  des  donataires.  /^j/s  que  les 

Quelques  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  Napoléon  ,  ont  prétendu  "11^^,'^^^^" 
que  la  discussion  ne  devoit  avoir  lieu  contre  les  donataires,  que  relative- """^"^er. 
ment  à  ceux  des  biens  compris  dans  leurs  donations,  qui  leur  seroient 
restés,  et  non  respectivement  à  leurs  biens  personnels.  Ils  se  fondent 
sur  ce  que  la  réserve  doit  être  prise,  comme  autrefois  la  légitime,  sur 
les  biens  en  nature  du  défunt. 

Mais,  sans  examiner  ce  qui  avoit  lieu  ou  non  à  ce  sujet  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  et  en  se  tenant  à  la  disposition  claire  et  précise  de  cet 
article  gSo  ,  cette  opinion  ne  paroit  pas  admissible.  Si  le  législateur  eût 
entendu  que  la  discussion  préalable  ne  dût  porter  que  sur  les  biens  restans 
de  la  donation,  s'il  y  en  avoit,  et  non  sur  d'autres  ,  doit-on  présumer 
qu'il  ne  s'en  fût  pas  expliqué  ,  et  {[u'il  eût  dit  d'une  manière  aussi  absolue, 
et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens  ;  ce  qui,  sans  contredit, 
se  rapporte  aux  biens  personnels  du  donataire? 

On  croit  bien  que  s'il  restoit  des  biens  au  pouvoir  du  donataire,  les 
Tome  IL  Bbb 
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licriliers  devroient  ,  pour  leurs  n'sorves,  se  pourvoir  sur  ers  biens,  avant 
(l'en  venir  aux  biens  propres  du  donataire.  Cette  marche  paroît  être  de 
droit,  et  la  loi  ne  dit  pas  le  contraire.  Mais  s'il  ne  re-te  point  de  biens 
de  la  donation,  et  que  tous  aient  été  aliènes,  ce  que  la  loi  suppose, 
elle  a  établi  une  discussion  sur  les  biens  propres  du  donataire. 

Cependant  on  auroit  peine  à  croire  que  la  discussion  pût  être  exigée 
sur  des  meubles  et  eiTels  mobiliers  du  donataire.  Outre  que  celui-ci 
pourroit  n'en  faire  connoître  que  ce  qu'il  voudroit ,  on  ne  pourroit 
«'assurer  de  la  bonté  de  ces  effets  mobiliers  ,  et  de  la  facilité  de  leur 
recouvrement.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  Lebrun  ,  des  Suce.  ,  //Vre  2  , 
chapitre  5,  section  12,  n'  iG,  A  l'égard  des  immeubles  même,  qui 
seroiont  propres  au  donataire  contre  lequel  un  acquéreur  demanderoit  la 
discussion,  il  est  sensible  qu'ils  devroient  être  sans  charges  et  hypothèques. 
Ce  n'est  pas  tout  :  si ,  quoique  francs  de  charges  et  hypothèques ,  ils 
étoient  à  une  distance  des  biens  donnés,  telle  que  l'héritier  à  réserve  ea 
«ouffrît  notablement,  il  pourroit  ne  pas  y  avoir  lieu  à  la  discussion. 
Lorsque  la  loi  est  conçue  dans  le  sens  le  plus  étendu,  sur  un  j>oint  sur 
lequel  on  pourroit  naturellement  désirer  quelques  limitations  ,  elle  ne 
doit  pas  moins  être  exécutée  ;  mais  la  raison  indique  qu'elle  doit  l'être, 
autant  qu'il  est  possible  ,  sans  tomber  dans  des  duretés  ou  des  injustices 
qui  ne  doivent  jamais  être  supposées  de  la  part  du  législateur. 
Du  cas  oi\      6'^,2.  Il  est  à  propos  de  fixer  l'attention  sur  ce  qui  devroit  être  pralî- 

la  rferoière  .     i        i         •  i  •  i  i         i  •  .  ■  ,      i 

donation.su- que  ,    Si    le  dernier   donataire  dont    la   donation    a    porte   atteinte  a    la 

jette  h  réduc-      ,  .  .•  ••«■  u  •  'ii-  -i'.'  j 

tion,  étant  roscrve  ,  ct  qui  dcvroit  être  attaque  en  réduction,  avoit  ete  un  dona- 
pIcuuiTres  lyire  de  sommes  pécuniaires  ou  d'effets  mobiliers,  qu'il  auroit  dissipés, 
<iu  d;effets     .  gj  ^^  donataire  étoit  ensuite  devenu  insolvable. 

mobiliers,  le  .  <•        i  •    ■       j        n 

donataire  les      Lcbrun  a  traité  cette  question  avec  prorondeur  et  sagacité ,  des  Suce.  , 

auroit  dissi-  ,.  ,  _  .    r>  «     e     ii      >  ■•    -i   r  <    •  •    . 

pcs,ctse^oil//^'.  2,  chop.  3,  scct.  V>  ^  Ti  23.  Il  S  ctoit  forme  a  ce  sujet  quatre  avis. 

^lue".""""'  Je  ne  les  rapporterai  point  ;  pour  abréger,  je  puis  renvoyer  à  liebrun. 
L'opinion  que  cet  auteur  adopte  ,  et  avec  raison  ,  est  que  le  légitimaire 
doit  avoir  sa  légitime  toute  entière  contre  le  donataire  dont  la  donatioa 
est  immédiatement  en  date  avant  celui  qui  a  dissipé  la  somme  ou  les 
effets  donnés ,  telle  qu'il  l'auroit  eue  contre  ce  dernier  donataire,  s'il 
s'étoit  trouvé  solvable. 

Polhier,  qui  examine  celle  question  ,  Traité  des  donations  entre'vif s  , 
article  5;  S  ^>  P"S^  '^^»  ®°  ^^^'^  d'abord  à  celte  opinion;   mais  il  y 
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apporte  une  modification  importante.  «  Au  surplus  ,  dit-il,  en  ce  cas  ,  il 
H  ne  faudra  point  comprendre  en  la  masse  des  biens  qu'on  compose  pour 
w  régler  la  légitime,  ce  qui  a  été  donné  au  dernier  donataire  insolvable, 
»  tout  comme  on  ne  compteroit  pas  ce  que  le  donateur  auroit  dissipé  ; 
»  ce  qui  fera  monter  la  légitime  à  moins.  » 

Mais,  malgré  tout  le  respect  qu'impose  le  nom  de  ce  jurisconsulte,  dont 
l'avis  est  embrassé  par  M.  Levasseur ,  Portion  disponible,  n'  ii3, 
page  iif),  ainsi  que  par  M.  Malleville,  sur  l'article  g5o  du  Code,  je 
ne  pense  pas  que  cet  avis  soit  admissible  ;  il  rentre  même,  à  peu  de  chose 
près,  dans  un  des  avis  combattus  par  Lebrun  ;  et  l'opinion  de  Lebrun 
doit  être  adoptée  comme  étant  plus  conforme  aux  principes,  soit  de 
l'ancienne  législation,  soit  de  la  nouvelle,  entre  lesquelles  il  n'y  a,  à 
cet  égard  ,  aucune  différence. 

Tous  les  biens  qui  sont  sortis  des  mains  du  défunt,  à  litre  de  libéralité, 
doivent ,  sans  distinction  ,  entrer  dans  la  masse  des  biens  sur  laquelle 
les  réserves  doivent  être  prises.  Ce  point  de  droit  est  constant ,  d'après 
l'article  922  du  Code  Napoléon  ,  comme  il  1  etoit  en  conséquence  de 
l'article  34  de  l'Ordonnance  de  lySi.  L'héritier,  pour  sa  réserve,  ne 
doit  pas  souffrir  de  l'insolvabilité  survenue  de  l'un  des  donataires. 

Mais  aussi  je  crois  qu'on  doit  adopter  ce  que  dit  Lebrun  :  que  non-seu- 
lement le  donataire,  qui  est  obligé  de  remplir  la  légitime  au  défaut  du 
donataire  devenu  insolvable,  est  subrogé  aux  droits  du  legilîmaire,  pour 
répéter  la  légitime  qu'il  a  été  contraint  de  fournir  contre  l'ordre  de  l'acquit- 
tement des  légitimes  ,  sur  les  biens  qui  pourront -survenir  au  donataire 
devenu  insolvable  ,  mais  qu'encore  le  légitimaire  (  aujourd'hui  l'héritier  à 
réserve)  ne  pourra  s'adresser  à  lui  qu'après  avoir  discuté  le  donataire 
devenu  insolvable,  usque  ad  saccum  et  peram.  (Ce  sont  les  termes  de 
Lebrun).  Cette  opinion  entre  dans  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  l'article  gSo  du  Code  Napoléon. 

633.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  fruits  des  choses  données  ,  au  Tle  is  re«- 
moins  jusqu'à  concurrence  de  Fexcédant  de. la  portion  disponible,  dévoient  fruit" de  u 
être  restitués  au  légitimaire,  du  jour  du  décès.  Voyez  Ricard,  des  Bon.,  ^,a?re"ouX 
paru  5  ,  «"  1 164  et  1 165,  et  Polluer ,  Traité  des  donations  entre-vifs,  'Z  ^T.t^ 
loco  citato  ,  §6,  page  211  ,  édit,  in- 12.  eméduaiou. 

Mais  l'article  928  du  Code  a  établi  à  ce  sujet  Une  modification.  11  y 
est  dit  «  que  le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion 
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»  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
))  en  réduction  a  été  faite  dans  l'année;  sinon,  du  jour  de  la  demande.  » 
Le  donataire  est  réputé  avoir  joui  de  bonne  foi  jusqu'au  jour  de  Ja 
demande. 

On  peut  élever  la  question  de  savoir  si  la  demande  en  réduction, 
formée  seulement  contre  le  donataire,  et  ignorée  de  son  acquéreur,  peut 
donner  lieu  contre  celui-ci  à  la  restitution  des  fruits,  comme  contre  le 
donataire  lui-même. 

Je  pense  qu'on  doit  se  décider  pour  la  négative.  Tant  que  cet  acqué- 
reur  a  ignoré  la  demande,  il  a  joui  de  bonne  foi  :  il  n'y  auroit  alors  de 
recours  pour  ces  fruits,  que  contre  le  donataire.  Telle  est  l'opinion  de 
Lebrun,  des  Suce.  ,  lie.  2  ,  chap.  5  ,  sect.  12,  n"   16. 
a  lieTcoDtre      ^^^'  Lorsqu'il  y  a  lieu,  contre  un  donataire,  au  retranchement  d'une 
un  donataire  portion  indivise  des  choses  données,  i!  en  résulte  un  partage  entre  le  dona- 

le  retranche-  '  ,     ,    .    .  .  I  O 

Diput  d'une  taire  et  l'héritier  qui  réclame  sa  réserve. 

portion  indi-         ^-,  a  i  i  .  n  i>  u  • 

vise  des  cho-  ^^  partage  peut  être  demande  par  1  un  ou  par  1  autre.  11  opère  une 
onnees.  garantie  entre  le  donataire  et  le  légitimaire  ,  des  choses  qui  tombent  dans 
leurslots  respectifs,  tellequ'elle  a  coutumed'avoir  lieu  entre  les  parlageans. 
Ricard,  des  Don, ,  part.  5,  n'  1121,  enseigne  le  principe.  Mais  Pothier, 
des  Donations  entre-vifs ,  sect.  3  ,  art.  5  ,  §  6 ,  en  développe  les  con- 
séquences. 

«  Par  cette  action  de  garantie  ,  dit  cet  auteur,  le  légitimaire  qui  a  été 
))  évincé,  répète  contre  le  donataire  le  prix  de  la  chose  évincée,  sous  la 
»  déduction  d'une  partie  du  prix  de  celte  chose  ,  qui  est  pareille  à  sa 
»  portion  dans  la  masse  des  biens  sujets  à  sa  légitime,  de  laquelle  portion 
»  du  prix  il  doit  faire  déduction  et  confusion  sur  lui.  La  raison  de  cette 
»  déduction  est  que  la  chose  évincée, «se  trouvant  ne  point  faire  partie 
»  des  biens  du  défunt,  elle  ne  devoit  pas  être  comprise,  comme  elle  l'a 
))  été,  en  la  masse  des  biens  sur  laquelle  on  a  réglé  la  légitime.  Cette 
»  masse  doit  donc  être  diminuée,  et  on  y  doit  ôter  le  prix  de  la  chose 
))  évincée  ;  et  par  conséquent ,  si ,  par  exemple  ,  eu  égard  au  nombre  des 
))  enfans,  la  légitime  étoit  du  huitième  de  cette  masse,  et  qu'elle  se 
))  trouvM  diminuée  du  huitième  de  ce  prix  qu'on  déduit  de  la  masse,  le 
»  légitimaire  ne  pourroit  répéter  contre  le  donataire,  le  prix  de  la  chose 
»  évincée,  que  sous  la  déduction  de  cette  portion. 

))  Si  le  donataire;  de  son  cûlé,  esl  évincé  dans  quelques-unes  des  choses 
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))  qui  sont  tombées  en  son  lot ,  le  légilimaire  est  tenu  envers  lui  de  l'évic- 
))  tion  pour  une  portion  pareille  à  celle  qu'il  avoit  dans  la  masse  des  biens 
»  sujets  à  la  légitime  ;  car  celle  chose  évincée  ,  que  nous  supposerons  ,  par 
w  exemple  ,  être  de  la  valeur  de  4>ooo  f'r. ,  se  trouvant  ne  pas  faire  partie 
»  des  biens  du  défunt,  celle  masse,  dans  laquelle  elle  a  été  mal  à  propos 
»  comprise,  a  été  de  4>ooo  fr-  plus  forte  qu'elle  ne  devoil  l'êlre  :  d'oîi  il 
»  suit  que  la  légitime,  que  nous  supposons,  eu  égard  au  nombre  d'en  fans, 
))  avoir  été  la  huitième  portion  de  ladite  masse,  se  trouvera  par  propor- 
»  lion  avoir  été  réglée  à  5oo  fr.  de  plus  qu'elle  ne  devoil  l'être,  que  le 
»  légilimaire  devra,  par  conséquent ,  au  donataire  qui  en  a  souffert  le 
))  retranchement.  »  On  peut  voir  encore  ce  que  cet  auteur  dit  à  ce  sujet, 
Introd.  au  tit.  lo  de  la   Coutume  d' Orléans ,  n"  g\  ,  92  et  gS. 

635.  Dupérier,  liv.  4,  quest.  7,  avoit  prétendu  que  la  donation  étant    Le  dona- 
relranchée  comme  inofficieuse  par  un  légilimaire,  le  donataire  pouvoit'J'iJ'„^'',"|^3„* 
agir  pour  son  indemnité,  par  action  hypothécaire,  contre  les  tiers  acquéreurs    '^hement, 

".    '       .  .  '  •'  '  '  1  peut-il  agir 

qui  avoienl  ac  juis  postérieurement  à  la  donation,   pourvu  qu'elle  n'eût  f'.vpothécai- 

,.  ,  •  ,  I  .  ,      ,,  .  „   .  rement con- 

pas  ele  excessive,  eu  égard  au  temps  auquel  elle  avoit  été  faite  ,  comme  tredesacqué- 
si  elle  n'eût  été  que  de  la  moitié  des  biens ,  et  que  le  donateur  eût  aliéné  rTeurIdu  dt- 
depuls  et  dissipé  le  reste.  nateur. 

Mais  cette  opinion  est  inadmissible  actuellement,  comme  elle  l'étoit 
du  temps  même  de  l'auteur.  Celui  qui  donne  entend  toujours  avoir  la 
liberté  de  vendre  ses  autres  biens;  il  entre  encore  dans  des  vues  d'une 
saine  politique  qu'il  ait  celle  liberté,  et  le  donataire  n'est  pas  moins 
sujet  à  la  réduction  de  la  donation  ,  pour  les  réserves  ,  s'il  y  a  lieu.  D'ail- 
leurs ,  d'après  notre  régime  hypothécaire  actuel,  le  donataire  ne  pourroit 
exercer  un  recours  contre  les  acquéreurs  postérieurs,  par  la  voie  de  l'hypo- 
thèque, sans  une  affectation  spéciale.  Enfin,  comment  le  donataire  auroit-ll 
cette  action  contre  les  acquéreurs  postérieurs,  puisqu^il  ne  pourroit  l'avoir 
que  comme  exerçant  les  droits  de  l'héritier  à  réserve  ,  qui  l'auroit  attaqué, 
et  que  cet  héritier  n'auroit  point  celle  action?  Ici  revient  la  règle,  Sivinco 
'vincentem  te ,  à  fortiori  vinco  te. 
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SECTION   II. 

De  V exercice  du  droit  de  réserve ,  sous  le  rapport  de  l'esti- 
mation des  biens. 


Sommaire. 


656.  L'estimation  des  biens  doit  être  faite  d'après  leur  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur,  mais  d'après  leur  état  ii  V époque  des 
donations. 

G5j.  Du  mode  d'estimation  des  objets  mobiliers. 


T'Miima-      6"6.  11  est  dit  dans  l'article  922,  que  «  la  réduction  se  détermine  en 

doit /rre  fau  "  formant  une  niasse  de   tous   les  biens  exislans   au  décès  du  donateur 

te  daprws  „  q^,  tcslalcur.  On   Y  réunit   fictivement  ceux   dont  il  a  été  disposé  par 

au  temps  riu  »  donation  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations,  et 

deccs  du  do-  '       ' 

nairur.niais  ))  leur  vuleur  au  temps  au  décès  du  donateur.  » 

d'après  leur  w  i  »    j)  •  i        i  .    '        i         i  .  .        •  >.  >         ii 

état  à  l'épo-  i--^  valeur,  a  1  époque  du  deces  du  donateur,  a  toujours  ete  celle  qui 
uaionr  ^°  ^  ^^  ^^^'^  considérée,  puisque  c'est  à  cette  époque  que  se  fixent  tous  les 
droits  de  ceux  qui  prennent  part  à  une  succession.  On  peut  voir  à  ce 
sujet  Ricard ,  des  Don. ,  part.  3  ,  n'  1 158  et  suivons.  Cet  auteur  rappelle 
brièvement  le  vrai  principe  sur  l'époque  de  cette  estimation.  «  On  con- 
»  sidère ,  dit-il ,  le  temps  de  la  mort ,  parce  que  c'est  lorsque  la  succession 
M  que  la  loi  réputé  être  en  fjuelque  façon  due  auxenfans,  est  échue,  que 
»  l'on  peut  reconnoître  si  le  [lèro  a  fait  tort  à  ses  cnfans.  »  Il  se  fonde 
sur  les  lois  6  et  3o ,  au  Code,  de  inoff.  testant.  Ce  même  principe  est 
consigne  dans  l'article  920  du  Code. 

Mais  celte  valeur  ,  en  se  tenant  i  l'époque  du  décès  ,  doit  être  déter- 
minée d'après  l'état  dans  lequel  étoit  le  bien  donné  à  l'époque  de  la 
donation.  La  raison  en  est  qu'il  faut  agir  de  la  même  manière  que  si 
le  bien  fût  resté  au  pouvoir  du  donateur,  dans  l'état  où  il  étoit  alors  t 
jusqu'à  l'époque  de  son  décès. 
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Ricard  s'étoit  contenté  d'une  simple  indication  des  principes,  qui  laissoit 

désirer  des  détails  sur  leur  application.  On  trouve,  dans  le  Traité  de  la 

portion  disponible,    de  M.  Levasseur,  page  66,   n"  74  et  siu\:,   des 

exemples  justement  posés,  et  qui  sont  infiniment  utiles  (i). 

(i)  Je  ne  sais  si  M.  Levasseur  connoissoit  ce  qu'avoit  dit  Ricard,  parce  qu'il  ne  le 
cite  pas.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  ce  qu'il  a  dit,  comme  le  dévelop- 
pement le  plus  net  des  anciens  principes,  trop  succinctement  annoncés  par  Piicard, 
appropriés  d'ailleurs,  sur  plusieurs  points,  à  notre  législation  actuelle.  Pour  la  commo- 
dité des  lecteurs  qui  n'auroient  point  l'ouvrage  de  M.  Levasseur,  je  fais  transcrire  ce 
qu'il  a  dit  à  ce  sujet,  n«»  76,  juscjues  et  compris  le  80,  et  je  1«  fais  avec  l'agrément  de 
M.  Levasseur. 

«  L'héritage  valant,  dit-il,  n«.  yS,  au  moment  du  décès,  1 0,000  fr. ,  sera  compris 
dans  la  masse  à  comparer  pour  10,000  fr. ,  sans  considérer  si ,  au  moment  de  la  dona- 
tion, il  valoit  8,000  fr.  ou  i5,ooo  fr.  Dans  le  premier  cas,  le  réduisant  paroît  souffrir 
du  changement  de  valeur,  en  prenant,  sur  le  pied  de  10,000  ïr.,  tout  ou  portion  de 
l'héritage  qui ,  au  moment  de  la  donation ,  ne  valoit  que  8,000  fr.  Dans  le  second  cas 
il  paroit  profiter  du  changement  de  valeur,  en  prenant,  sur  le  pied  de  10,000  fr.,  tout 
ou  portion  de  l'héritage  qui ,  au  moment  de  la  donation,  valoit  i5,ooo  fr, 

V  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  de  perte  réelle,  ni  pour  l'héritier  réduisant,  ni 
pour  le  donataire  réduit.  Si  l'héritage,  valant  alors  10,000  fr. ,  reçoit  un  retranchement 
de  Irois  quarts,  de  moitié,  d'un  quart,  à  raison  de  y.Soo  fr. ,  5,ooo  fr.  ,  2,5oo  fr.  , 
l'héritier  réduisant  aura  les  trois  quarts,  la  moitié  ,  le  quart  de  l'héritage,  et  le  donataire 
réduit  aura  le  quart,  la  moitié,  les  trois  quarts  restans  ;  ils  resteront  copropriétaires 
pour  ces  parts  ,  ou  pour  telle  autie  qui  sera  le  résultat  de  la  rédaction,  et  qu'ils 
reçoivent  chacun  au  prix  de  la  valeur  présente. 

»  76.  Les  biens  devant  être  compris  dans  la  masse,  d'après  leur  état  au  moment  de  la 
donation ,  il  en  résulte , 

»  Primo ,  que  si  le  donataire  a  commis  des  dégradations,  il  doit  en  tenir  compte  à 
l'héritier  réduisant,  en  lui  accordant  dans  l'héritage  une  part  ég.ile  au  montant  de  la 
réduction  qu'il  a  droit  d'exiger,  et  lui  fournissant  le  surplus  en  cas  d'insuffisance  de 
l'héiitage. 

»  Si,  par  exemple,  l'héritage  donné  vaut,  au  moment  de  la  mort,  i5,ooo  fr. ,  et  que, 
conservé  au  même  état  où  il  éloit  lors  de  la  donation,  il  eût  valu  18,000  fr. ,  il  doit  être 
compris  dans  la  masse  à  comparer  pour  18,000  fr.  Trois  circonstances  peuvent  se 
rencontrer: 

V  lo.  Le  retranchement  est  de  i5,ooo  fr.  valeur  actuelle,  et  alors  l'héritage  sera 
absorbé  pour  l'héritier. 

»  2«.  Le  retranchement  est  moindre  que  la  valeur  actuelle  de  i5,ooo  fr.,  par  exemple, 
de  10,000  fr. }  alors  l'héritier  aura  droit  au  tiers  de  l'héritaKe. 
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Ces  exemples  se  rapportent  au  cas  de  l'augmentation  de  valeur,  par  le 
seul  effet  du  temps  ,  comme  à  ceux  des  augmentations  survenues  par 
des  améliorations,  ou  des  diminutions  qui  seroient  une  suite  de  dégra- 
dations. On  peut  encore  voir  à  ce  sujet  Polluer,  Introduction  au  lit.  17 
de  la  Coutume  d'Orléans  ,  no  gi.  On  sent  que  si  l'héritage  donné  étoit 
totalement  péri  sans  la  faute  du  donataire,  il  n'encourroit  aucune  respon- 
sabilité, comme  en  matière  de  rapport  à  une  succession.  u4rt.  855. 
Du  mode      Qjj,  Ouant  au  mode  d'estimation  de  la  valeur  des  objets  mobiliers  qui 

d'est  iin  a  lion  .  ,  ,         ,,  »  j-rr       i.  • 

des  <)i>ieu  auroicut  cte  donnes  ,  I  art.  922  n  est  pas  sans  nilficulte. 

mobiliers,  .  ,.1,.  .  117-  **  I  j*  .. 

Lorsqu  il  ctoit  question,  dans  I  ancienne  jurisprudence,  a  un  rapport 
à   une  succession   d'objets  mobiliers   qui  avoient  été  donnés    à    un  des 


I  »  5°.  Le  retranchement  est  au-dessus  de  la  valeur  actuelle  ;  alors ,  outre  l'héritage 
entier,  le  donataire  sera  tenu  de  fournir  à  l'héiitier  réduisant  l'excédant  de  1,000  fr.,  ou 
telle  autre  somme,  jusqu'à  celle  de  3, 000  fr. ,  si ,  par  événement,  les  18,000  fr.  sont  com- 
firis  en  entier  dans  la  réduction. 

»  77.  Secundo.  Si  le  donataire  a  fait  des  améliorations,  l'iiéiitnge  ne  doit  être 
compris  à  la  masse  que  pour  la  valeur  qu'il  auroit  sans  les  améliorations. 

»  Supposons  que  l'héritage  doniié  entre-vifs,  valant  au  moment  du  décès  95, 000  fr.  à 
cause  des  améliorations,  ne  dût  en  valoir  que  18,000  sans  les  améliorations i  alors  il  ne 
sera  compris  dans  la  masse  à  comparer,  que  pour  18,000  fi-. 

»  78.  Trois  circonstances  peuvent  se  rencontrer  en  ce  cas  d'amélioration.  La  dona- 
tion de  l'héritage  ne  souffre  pas  de  réduction,  s'évanouit  par  un  retranchement  total  , 
ou  ne  souffre  qu'une  réduction  partielle. 

»  1°.  Lorsque  la  donation  de  l'iiéritage  ne  souffre  pas  de  réduction,  alors  point  de 
diiEculté  relative  aux  améliorations  laites  par  le  donataire ,  qui  conserve  en  entier 
riiérilage  à  lui  donné. 

»  79.  2.°.  Lorsque  la  donation  s'évanouit  par  un  retranchement  total,  alors  il  n'est 
pas  juste  que  l'héritier  réduisant,  qui  reprend  la  totalité  de  l'héritage,  s'enrichisse  aux 
dépens  du  donataire.  Comment  parvenir  à  rendre  justice  à  ce  dernier? 

»  l'ar  son  litre,  il  devoit  s'attendre  à  une  réduition  éventuelle;  il  doit  être  assimile 
à  lelui  qui  fait  des  améliorations  sur  le  fonds  d'autrui  :  c'est  le  cas  de  suivre  l'art.  555. 
En  conséquence,  le  réduisant  propriétaire  du  fonds  a  droit,  ou  d'ohliger  le  donataire 
qui  a  fait  les  ouvrages  à  les  enlever,  ou  de  les  retenir.  {Art.  555 ,  §  :•) 

»  Si  le  réduisant  demande  la  suppression,  elle  est  aux  frais  du  donataire,  sans  aucune 
indemnité  pour  lui.  {Ihtd. ,  §  ?.) 

»  Si  le  réduisant  pi  cfèie  conserver  les  ouvrages  ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main  d'oeuvre,  sans  égard  «  la  jilus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir,  {ibid.,  §  5.) 

héritiers, 
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héritiers,  ce  rapport  se  faisoit ,  suivant  la  valeur,  à  l'époque  de  la  donation. 
C'est  ce  qu'enseignoient  tous  les  auteurs,  et  notamment  Duplessis,  sur 
Paris,  i>age  2i4»  édition  de  1709,  Auroux  des  Pommiers  ,  sur  l'art.  3i3 
de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  et  Polliier,  Introduction  au  tit.  17  de 
la  Coutume  d'Orléans ,  n  90.  La  raison  qu'ils  en  donnent,  est  que 
CCS  objets  n'augmentent  point  de  prix,  et  qu'au  contraire  ils  dépérissent 
tous  les  jours,  et  se  consument.  Ce  principe  a  été  aussi  adopté,  toujours 
en  cas  de  rapport  à  une  succession,  par  l'article  868;  et  cela  avoit  éga- 
lement lieu  lorsque  le  rapport  fictif  du  mobilier  donné  se  faisoit  pour 
composer  la  masse  sur  laquelle  les  légitimes  dévoient  être  prises. 

11  sembleroit  qu'il  devroit  en  être  de  même  dans  notre  législation ,  et  à  plus 

»  On  ne  peut  assimiler  le  donataire  au  possesseur  de  bonne  foi,  parce  qu'il  a  fait  des 
ouvmges  sur  un  héritage  dont  il  savoit  n'avoir  qu'une  propriété  résoluble.  Ainsi,  on  ne 
peut  lui  appliquer  la  décision  que  le  même  article ,  §  5 ,  applique  au  possesseur  de  })onne 
foi  qui  est  évincé.  Il  seroit  mal  fondé  à  demander  que  l'héritier  réduisant  lût  débouté  de 
sa  demande  en  suppression  des  ouvrages,  et  fût  tenu  d'opter  entre  l'un  des  deux  partis 
suivans  :  1°.  lui  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main  d'œuvre  j 
ou  2°.  lui  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

»  80.  5°.  Lorsque  la  donation  ne  souffre  qu'une  réduction  partielle,  il  est  un  moyen 
équitable  de  régler  les  droits  des  deux  parties ,  sans  blesser  ni  l'une  ni  l'autre  :  c'est 
d'accorder  au  réduisant  part  dans  l'héritage  donné,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  la  réduction,  et  de  hiisser  le  surplus  au  donataire. 

»  Supposons,  par  exemple,  que  l'héritage  donné  soit  estimé  valoir,  au  moment  du 
décès,  sans  les  améh'orations,  10,000  fr.,  et  au  moyen  des  améliorations  i5,ooo  fr.  :  il 
sera  compris  dans  la  masse  sur  le  pied  de  10,000  fr. ,  et  non  pour  i5,ooo  fr.  Si  par  suite 
de  l'opération,  le  retranchement  est  de  7,000  fr. ,  alors  l'iiéritier  réduisant  prendra  dans 
les  i5,ooo  fr.  de  valeur  actuelle,  jusqu'à  concurrence  de  7,000  fr.;  et  le  surplus,  valant 
8,000  fr. ,  restera  au  donataire,  qui  par  là  sera  dédommagé  de  ses  améliorations.  En 
conséquence,  l'héritier  aura  sept  quinzièmes  dans  l'héritage,  et  le  donataire  huit 
quinzièmes. 

»  Cette  manière  d'opérer  doit  avoir  lieu  non-seulement  quand  la  dépense  des  amélio- 
rations excède  la  plus-value,  mais  même  quand  elle  est  moindre.  L'héritier  réduisant , 
auquel  l'héritage  est  délaissé  dans  sa  valeur  actuelle,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  la  réduction,  a  l'intégrité  de  ses  droits  :  il  n'a  pas  à  se  plaindre. 

»  Dans  l'exemple  ci-dessus,  l'opération  sera  la  même,  soit  que  la  dépense  des  amélio- 
rations ait  monté  à  7  ou  8,000  fr. ,  ou  (elle  autre  somme  excédant  les  5,ooo  fr.  de  plus- 
value;  soit  que,  par  l'économie  et  l'intelligence  du  donataire,  elle  ne  soit  montée  qu'à 
5,000  fr. ,  ou  telle  autre  somme  inférieure  aux  5, 000  fr.  de  plus-value.  » 

Tome  II.  Ccc 
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forte  raison,  d'après  la  nécessité  de  l'état  estimatif  prescrit  par  l'art.  94^» 
tan' 'is  qu'anciennement ,  en  conséquence  de  l'article  i5  de  l'Ordonnance 
deiy^i,  il  ne  falloit  (ju'un  simple  état  sans  qu'il  îù\.  esHmatif.  L'art.  g48 
semble  avoir  consacré  le  principe  ,  que  la  valeur  des  objets  donnés  devient 
invariable  dès  l'instant  de  la  donation  ,  sauf  néanmoins  le  cas  où  cette 
estimation  eût  été  frauduleuse,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué  ailleurs. 

Cependant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'état,  sur  l'article  922, 
apprend  qu'on  a  eu  l'intention  d'établir  une  différence  entre  le  cas  du 
rapport  à  la  succession  ,  et  celui  du  rapport  fictif  à  la  masse  des  biens 
sur  laquelle  les  réserves  doivent  être  prises,  et  qu'on  a  ent«'ndu,  en  con- 
séquence, que  le  mot  biens,  qui  est  dans  cet  article,  et  ceux-ci,  d'après 
leur  ëlat  it  l'époque  des  donations ,  et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur ,  se  rapportoient  autant  aux  effets  mobiliers  qu'aux  immeu- 
bles. On  voit  les  raisons  de  cette  différence  dms  la  discussion  ;  mais 
cela  n'est  pas  sans  <le  graves  inconvéniens,  et  souvent  sans  injustice  contre 
les  bc'ritiers  réduits  à  leurs  réserves  :  ce  qui  n'est  point  dans  l'esprit 
de  la  loi. 

En  effet,  suivant  l'observation  judicieusement  faite  par  M.  Levasscur, 
page  79,  «  L'étranger  donataire  d'un  mobilier  valant  5o,ooo  fr. ,  mais 
»  qui  au  bout  de  <lix  ans  ne  se  trouve  valoir  que  5, 000  fr. ,  tant  à  cause 
«  de  la  détérioration  inévitable  par  l'usage,  qu'à  cause  de  la  détério- 
»  rili  n  accidentelle  des  mode?,  peut-il  offrir  de  rapporter  fictivement 
))  à  la  masse  une  somme  de  'ijooo  fr. ,  tandis  qu'il  a  reçu  une  valeur 
))  réelle  ilix  fois  plus  forte?  L'héritier  donataire  d'un  pareil  mobilier, 
M  sera  tenu  ,  s'il  vient  à  succession  ,  de  rapporter  3o,ooo  fr.  ;  mais  si ,  par 
»  sa  renonciation,  il  devient  étranger,  alors  il  ne  sera  comptable  que  de 
»  5,000  fr.  Faut- il  qu'il  dépende  de  sa  volonté  de  causer  un  si  grand 
»  pr  juiico  à  ses  cohéritiers?  Si  la  succession  est  onéreuse,  et  que  le 
»  mobilier  de  5o,ooo  fr.  soit  le  seul  objet  donné,  les  cohéritiers  du  dona- 
»)  taire  seroient  presqu'entièrement  privés  de  leur  légitime  ,  supputée 
w  seulement  sur  le  dixième  de  la   valeur  de  l'objet  donné.  » 

Si  on  se  tient  à  la  loi  même,  on  peut  dire  que  de  la  combinaison  des 
articl'S  97.2  et  948,  \\  résulte  que  le  mot  biens ,  et  ceux-ci ,  d'après  leur 
étit  à  l'époque  des  donations  ,  et  leur  \mleur  au  temps  du  décès  du 
donateur ,  insérés  dans  l'article  922,  se  rapportenl  seulement  aux  immeu- 
bles, et  que  dès-lors  le  rapport  fictif  du  mobilier  doit  se  faire  suivant  la 
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valeur  à  l'époque  de  la  donation.  L'exécution  de  la  loi  en  devient  plus 
facile  et  souvent  plus  juste. 

On  pourroit  cependant,  par  la  nature  des  clioses,  admettre  une  dis- 
tinction du  cas  où  le  donateur  se  seroit  réservé  l'usuFriiil  des  effets  mobi- 
liers donnés.  11  paroîlroit  raisonnable  de  n'obliger  alors  au  rapport  fictif, 
que  suivant  la  valeur  à  l'époque  du  décès;  encore  semble-t-il  que  cette 
distinction  ne  pourroit  concerner  les  choses  dont  on  no  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  telles  que  les  denrées,  les  liqueurs,  dont  la  valeur  est 
toujours  fixée  au  prix  énoncé  dans  l'état  estimatif;  soit  que  la  donation 
contienne  une  réserve  d'usufruit,  soit  que  cette  réserve  n'y  soit  pas. 


SECTION   III. 


De  V exercice  de  la  réserve  lorsqu'il  y  a  des  dispositions  en 
usufruit  ou  en  rentes  viagères ,  et  lorsqu'il  y  a  eu  des 
aliénations ,  soit  à  charge  de  rentes  viagères,  soit  à  fonds - 
perdu,  soit  avec  réserve  d'usufruit. 


Sommaire. 


638.  Du  cas  des  dispositions  en  usufruit  ou  en  rentes  viagères.  — 
L'abandon  par  les  héritiers  ayant  droit  de  réserve ,  de  la  pr,  priété 
de  la  quotité  disponible ,  doit- il  être  précédé  d'une  'vérification 
par  experts ,  pour  sai'oir  s'il  y  a,  dans  la  disposition,  excès  de 
cette  quotité? 

65q.  Eu  cas  oîi  il  y  auroit  eu  des  aliénations ,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds-perdu ,  soit  avec  réserve  d'usufrui'. 

640.  Quel  est  le  sort  de  ces  aliénations ,  faites  à  des  successibles. 
—  Différences ,  à  cet  égard,  entre  la  loi  du  17  nivôse  an  2  et 
le   Code  Napoléon. 

641.  Quid,  de  l'aliénation  qui  seroit  faite  à  un  étranger? 

642.  Quels  sont  les  successibles  dont  le  consentement  est  nécessaire 
dans  ces  sortes  d'aliénations. 

Ccc  2 
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645.  Conséquence  du  principe  que  la  valeur  en  pleine    propriété  des 

biens  aliénés  sera  imputée  sur  la  portion  disponible. 
G44.  Du  cas  où  parmi  les  successibles ,  les  uns  auraient  donné,  el 

les  autres  refusé  leur  consentement. 
645.  Renvoi  à  des  exemples. 


dUpo'mo'i"     658.  Je  m'explique  d'abord  sur  le  cas  des  dispositions  en  usufruit  ou 
en  usufruit    ^  rentes  viagères.  Les  principes  à  ce  suiet  sont  consignés  dans  l'art.  917. 

ou  en  routes  O  ri  J  «J  ^     i 

viagères.  —  H  y  est  dit  :    «  Si  la  disposition  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  est 

L'.ibaiirlon  ■'  '  '  .       ^  'II  i-i  ' 

i)ir  Us  iiéri- »  (l'un  usufruit  ou  dune  rente  viagère,  dont  la  valeur  exceile  la  quotité 

HroUde  ré-  »  tlispoiiiblc ,  Ics  héritiers,  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  ,  auront 

pro^rieié'ae»  l'option  ,  OU  d'exéculer  cette  disposition,   ou  de  faire  l'abandon  de  la 

la  quotité    „  propriété  de  la  quotité  disponible.  » 

doit-il  étro       La  portiou  disponible  en  usufruit  ou  en  rente  viagère ,  n'est  pas  fixée 

précélé  du-  '  .  .  , 

ne  vérifica-  sur  le  taux  du  revenu  de  la  portion   uisponiblo  en  propriété,  comme  de 

pTrt.rrrHniV  la  moitié,  d'un  quart.  Le  disponible  en  usufruit  ou  en  rente  viagère  peut 

T'dan?!»'^  cxcédcr  cc  taux,  et  équivaloir  à  la  propriété  même  de  la  portion  dispo- 

disposition,  n\h\c.  En  cas  d'excès  de  cette  propriété,  les  héritiers  auxquels  la  loi  accorde 

excès  de  cet-  •      i     i>         c      ■  ■      i     i  •       ' 

«esuotiié!  une  réserve,  peuvent  serédiiner,  soit  de  1  usufruit,  soit  de  la  rente  viagère, 
en  abandonnant  au  donataire  ou  au  légataire,  la  propriété  de  la  quotité 
disponible.  Cet  abandon  est  un  véritable  exercice  de  la  réduction  de  la 
disposition  excessive. 

Mais,  sur  cet  abandon,  il  s'est  élevé  une  difficulté  vraiment  sérieuse. 
Pour  que  les  héritiers  qui  ont  le  droit  de  réserve  puissent  faire  cet 
abandon,  faut-il  auparavant  une  vérification  préalable  par  experts, 
pour  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  dans  la  disposition,  excès  de  la  portion 
disponible?  ou  bien  ces  héritiers  ,  d'après  leur  propre  opinion  sur  l'excès 
de  la  disposition  ,  sont-ils  recevables  à  abandonner  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  ? 

Cette  dernière  opinion  est  sans  contredit  la  plus  saine,  la  plus  conforme 
à  l'article  917  et  aux  principes  du  Code  Napoléon. 

L'unique  but  de  cet  article  917  a  été  d'établir  que  le  don  en  usufruit 
ou  en  rente  viagère,  ne  pourroit  être  réduit  qu'à  la  propriété  de  la  quotité 
disponible  ,  et  non  à  un  usufruit  ou  i  une  rente  viagère  qui  correspon- 
droit  seulement  au  revenu  de  la  quotité  disponible.  Ce  dernier  niod« 
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de  réduction  étoit  réclamé  par  d'anciens  auteurs,  cl  il  a^oil  été  adopté 
par  quelques  tribunaux.  Mais  depuis  long-temps  une  jurisprudence  générale 
s'étoit  fixée  pour  le  premier  mode  de  réduction.  C'est  ce  qu'établit  Cha- 
brol ,  sur  l'article  Z+i  du  titre  12  de  la  Coutume  d'Auvergne.  Dans  cette 
Coutume  ,  on  ne  pouvoit  disposer  par  testament  que  du  quart  de  tous 
biens;  il  arrivoit  souvent  qu'on  léguoil  l'usufruit  de  la  totalité;  et  alors 
la  question  s'étoit  élevée  plusieurs  lois. 

«  Les  principes,  la  jurisprudence,  disoit  cet  auteur,  tome  2,  page  20, 
»  l'usage  el  le  sentiment  presqu'universel,  se  réunissent  pour  dire  que 
•>,  l'héritier  qui  demande  le  retranchement  d'un  legs  d'usufruit,  ne  peut 
»  se  dispenser  d'abandonner  le  quart  de  la  propriété.  Le  testateur  pouvoit 
»  disposer  de  ce  quart;  il  a  préféré  de  léguer  l'usufruit  du  tout:  il  faut, 
»  ou  que  son  héritier  exécute  ses  dispositions,  ou  qu'il  se  renferme  dans 
»  le  droit  que  la  loi  lui  donne  :  et  elle  le  restreint  aux  trois  quarts  de  la 

n  propriété.  . Il  est  évident  que  si  le  testateur  avoit  prévu  que 

»  son  héritier  demanderoit  le  retranchement,  il  auroit  dit,  d\me  manière 
M  plus  expresse,  que,  dans  ce  cas,  il  délaissoit  le  quart.  «  Cette  opinion 
est  fondée  sur  la  jurisprudence  formée  par  plusieurs  arrêts. 

On  ne  peut  établir  une  opinion  contraire  sur  ces  termes  de  l'article  91 7  : 
«  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  n  D'abord,  ces  expressions 
ne  se  trouvoieot  point  dans  la  première  rédaction,  arrêtée  lors  de  la 
discussion  du  conseil  d'état  ,  et  on  ne  )ieut  pénétrer  le  motif  de  leur 
addition  avec  laquelle  l'article  fut  ensuite  présenté  au  tribunat.  Ensuite, 
ces  termes  même  n'ont  pas  une  énergie  telle,  qu'on  doive  on  tirer  la 
conséquence  que  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible  doive 
être  subordonné  à  une  vérification  préalable;  vérification  dont  on  prévoit 
aisément  l'incertitude,  puisqu'elle  dépend  d'un  fait  inconnu,  qui  est  la 
durée  de  la  vie  du  donataire  ou  du  légataire,  les  tables  de  longévité  étant 
à  cet  égard  d'une  foible  ressource. 

On  ne  peut  induire  de  ces  expressions,  «  dont  la  valeur  excède  la  portion 
>)  disponible,  »  que  le  législateur  ait  voulu  que  la  disposition  ne  pût  être 
dénaturée  dans  son  objet ,  et  que  tout  individu  pût  la  faire  en  usufruit , 
pourvu  que  d'après  une  supputation  ,  par  comparaison  avec  la  valeur  de  la 
masse  des  biens  ,  la  disposition  n'excédât  pas  la  valeur  de  la  quotité 
disponible.  On  apprend  par  la  discussion  du  conseil  d'état,  et  surtout  par 
ce  qui  fut  dit  par  MM.  Tronchet  et  Treillard  ,  que  l'unique  but  de 
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rarlicle  917  fut  rie  fixer  la  faculté  de  l'abandon  ,  de  la  part  des  héritiers 
<jiji  ont  un  droit  de  rcstTve,  à  la  propriùlé  de  la  quotité  disponible. 

La  privation  de  cette  facidtc  auroit  d'ailleurs,  dans  plusieurs  occasions, 
des  suites  tellement  funestes  pour  les  héritiers  qui  ont  un  droit  de  réserve, 
qu'on  ne  peut  la  supposer  dans  l'intention  du  législateur. 

Je  citerai  un  seul  exemple  posé  par  M.  Levasseur,  qui  fait  à  ce  sujet 
de  très- judicieuses  réflexions  ,  Portion  disponible ,  page  So  ,  ri  85  et  siiiv. 
«  Supposons,  dit-il,  une  succession  dévolue  à  trois  enfans.  Elle  comporte 
»  un  revenu  net  de  80,000  fr. ,  sur  un  capital  de  1,800,000  fr.  Le  père  a 
»  légué  pour  46,000  fr.  de  rentes  viagères,  qui,  attendu  l'âge  avancé  de 
»  plusieurs  légataires,  ne  valent  que  420,000  fr.  ,  somme  inférieure  à  la 
»  valeiu'  du  quart  disponible,  qui  est  45o,ooo  fr.  Les  en  Pans  n'ont-ils  pas 
;)  le  plus  grand  intérêt  de  pouvoir  abandonner  aux  rentiers  viagrrs  la 
'»  propriété  entière  de  ces  4^0,000  fr. ,  qui  ne  rapportent  que  20,000  fr. , 
»  pour  se  libérer  d^une  masse  énorme  de  46,000  fr.  de  rentes  viagères,  qui, 
w  malgré  leur  réserve  de  trois  quarts,  ne  leur  laisse  qu'un  revenu  de 
«beaucoup  inférieur  à  la  moitié?  » 

Cet  exemple  rappelle  les  termes  dans  les([uels  s'exprimoit  Justinien  , 
dans  la  Novelle  18,  chap.  3.  Il  s'y  élève  contre  le  don  fait  par  un  mari 
ù  une  femme,  de  tous  ses  biens  en  usufruit.  Il  y  expose  l'état  dans  lequel 
les  enfans  pourroient  se  trouveT  ,  Jiliis  forte  famé  pereniptis ,  et  il  y 
consigne  ce  principe  qui  a  toujours  eu  lieu,  et  qui  est  développé  par  Denis 
Godefroy  ,  sur  celte  INovclIe  ,  que  la  légitime  éloit  due,  en  usufruit 
comme  en  propriété ,  dès  l'instant  du  décès  du  père.  Cette  doctrine  est 
encore  enseignée  par  Ricard,  des  Don.,  3°  partie ,  n    1128. 

Cependant  M.  Levasseur,  quoitju'à  regret ,  et  se  croyant  subjugue,  soit 
par  les  termes  de  l'article  917  ,  «  dont  la  valeur  excède  la  ipiotitë  dis- 
»  ponible,  »  soit  par  l'opinion  émise  par  le  rapporteur  au  Iribunat,  du  tit. 
des  Donations  et  Testamens ,  se  rend  à  la  nécessité  préalable  de  la  véri- 
fication. 

Mais  en  se  tenant,  soit  à  l'article  917  ,  des  termes  duquel  on  ne  peut 
tirer  cette  conséquence,  soit  à  la  discussion  du  conseil  d'état ,  il  reste 
l'opinion  que  les  héritiers  qui  ont  un  droit  de  réserve,  peuvent  se  rédimer 
du  don  d'usufruit  ou  de  rentes  viagères,  en  abandonnant  la  propriété  de 
la  quotité  disponible.  Ce  parti  est  d'ailleurs  très-sage.  11  conserve  l'intérêt 
des  héritiers  qui  ont  une  réserve  ,  sans  blesser  celui  des  donataires  ou 
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lé"alaires  ,  puisqu'ils  ont  tout  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  au  préju- 
dice de  ces  héritiers.  Aussi,  M.  IVlalIeville,  qui  a  participé  à  la  discussion 
du  conseil  d'état,  s'est  expliqué  en  ce  sens  sur  l'article  917. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  que  la  faculté  d'abandonner,  établie  par 
cet  article,  ait  lieu  ,  il  ne  faut  pas  un  consentement  unanime  de  tous  les 
héritiers  qui  ont  une  réserve.  Ce  droit  est  divisible,  et  chacun  peut  le 
faire  valoir  individuellement  et  h  son  gré. 

639.  Je  passe  à  la  circonstance  où  il  y  auroit  eu  des  aliénations,  «oit  à  .^  Dujas.  où 
chafiïe  de  rente  viagère ,  soit  à  fonds-perdu,  soit  avec  réserve  d'usufruit,  ''es  aiiéna- 

°  °  .  '     ,  ,  -Il  tioas,  soit  a 

C'est  l'article  918  du  Code  qui  a  trait  a  ces  sortes  de  conventions.  Il    charge  de 
esl  ainsi  conçu  :  «  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliènes,  soit  a  re,  soit  à 
))  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds-perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, [""^^p^^*^^"* 
))  à  l'un  des  successibles   en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  '"''.'"=  <i'"su- 
»  disponible;  et  l'excédant,  s'il  y  en  a  ,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette 
»  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres 
»  successibles  en  ligne   directe,  qui  ai  roient  consenti  à  ces  aliénations, 
»  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 

Les  trois  espèces  de  conventions  dont  il  est  parlé  dans  cet  article, 
rentrent  à  peu  près  l'une  dans  l'autre  par  les  effets. 

L'aliénation  à  charge  de  rente  ^'iogC're  a  lieu  lorsqu'on  donne  ou 
qu'on  aliène  moyennant  une  rente  pendant  la  vie  du  vendeur  ou  donateur. 

L'aliénation  à  fonds  perdu  résulte  d'un  acte  qui  transmet  à  l'acquéreur 
la  propriété,  soit  d'un  immeuble,  soit  même  d'une  somme,  ou  moyennant 
la  prestation  d'une  redevance  viagère  quelconque ,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire,  ou  moyennant  la  jouissance  qui  seroit  conférée  à  celui  qui  aliène, 
d'un  droit  quelconque  pour  sa  -vie;  ce  droit  constilueroit  le  fonds  qui 
seroit  perdu  pour  sa  succession  ,  et  qui  retourneroit  à  l'acquéreur. 

Enfin,  l'aliénation  avec  réserve  d'usufruit  est  celle  de  la  nue  propriété, 

sous  la  réserve  d'usufruit  en  faveur  de  celui  qui  aliène.  L'aliénation  peut 

"être  tout  à  la  fois  avec  réserve  d'usufruit,  et  à  charge  de  rente  viagère, 

comme  si ,  outre  la  réserve  d'usufruit ,  l'acquéreur  devoit  payer  une  rente 

viagère  à  celui  qui  aliène  :  ce  qui  arrive  souvent. 

Il  est  indifférent  que  l'acte  qui  renferme  la  convention  ,  soit  qualifié 
de  donation  ou  de  vente  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  la  loi  le 
répute  disposition  gratuite.  Aussi  ,  le  législateur  a-t-il  employé  le  mot 
aliéné ,   mot  générique  qui  comprend  la  vente  comme  la  donation. 
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Qaelestlo      G40.  Dans  raiiciciine  législation  ,  excepte  dans  quelques  Coutumes  par- 

hort  de  ces     .      ,.,  '■       >  ■  •  i         1     1        <»  i  1  i-  •         ■ 

aliénatioLs,  ticulicrcs  ,  il  H  y  avoit  point  de  règles  fixes  sur  le  sort  de  ces  aliénations 
suc.essîbiM.  faites  à  des  successibles  :  elles  étoient  déclarées,  ou  sincères,  ou  i'rauJu- 
—  Diffeien- jgygçg     selgn   les  circonstances. 

ces ,   a  cet  ' 

égaid,  entre      La  loi  du  17  nivôsc  an  2,  art.  26,  en  prononça  l'interdiction  en  ligne 

1.1  loi  du   17  11       .      1         .    1-  I        I    .   •   ■  .        '       -r  . 

nivôse  an  s  dircctc  OU  collatérale,  a  I  un  des  héritiers  presomptits ,  ou  a  ses  descen- 
KapoiéoB.  dans,  à  moins  que  les  parens  du  degré  de  l'acquéreur  et  de  degrés  plus 
prochains,  n'y  intervinssent  et  n'y  consentissent.  L'esprit  de  cette  loi 
étoit  que  de  pareilles  conventions  étoient  présumées  des  dispositions  faites 
à  litre  gratuit.  Elles  pouvoient  bien ,  dans  la  réalité,  être  à  titre  onéreux; 
mais  la  faciftté  d'y  commettre  des  fraudes,  et  d'y  pratiquer  de  véritables 
dons  déguisés  sous  des  apparences  onéreuses,  avoit  déterminé  la  dispo- 
eilion  de  la  loi. 

Ce  même  esprit  se  retrouve  dans  l'article  918  du  Code  Napoléon. 

Cependant  il  y  a  deux  différences  à  remarquer. 

La  première  consiste  en  ce  que  l'article  26  de  la  loi  du  17  nivôse  exi- 
gcoit,  pour  l'exécution  de  la  donation ,  le  consentement  de  tous  héritiers 
quelconques,  soit  collatéraux,  soit  en  ligne  directe.  Cela  dérivoit  de  ce 
que  celte  loi  prescrivoit  une  égalité  absolue,  ou  à  peu  près,  entre  toutes 
sortes  d'héritiers. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'après  l'article  918  du  Code.  Il  exige 
seulement  le  consentement  des  héritiers  en  ligne  directe.  La  raison  en  est 
qu'eux  seuls  ont  droit  de  réserve.  Les  collatéraux  étant  privés  de  ce 
droit,  ne  pourroient  point  attaquer  l'acte,  sous  quehjue  rapport  que 
l'on  pût  le  considérer,  ou  comme  vente,  ou  comme  donation,  soit 
réelle,  soit  déguisée. 

La  seconde  différence  résulte  de  ce  que  l'art.  26  de  la  loi  du  17  nivôse 

énoncoit  seulement  les  donations  à  charge  lie  rentes  viagères  ,  ou  ventes 

à  fonds-perdu  :  ce  qui  faisoit  douter  si  les  ventes  avec  réserve  d'usufruit 

dévoient  être  comprises  dans  sa  disposition;    au   lieu   que   l'article   918 

comprend  les  aliénations  avec  réserve  d'usufruit.  On  sent,  en  effet,  que 

CCS  aliénations  ,  ainsi  que  les  autres,  énoncées  dans  cet  article  918  ,  étoient 

toutes  de  nature  à  être  assimilées. 

Qu/'J,  do       641.  De   la  manière  dont  l'article  918  est  conçu,  il  est  évident  que 

'^]'^'^°jlî''^^°.  l'aliénation  qui  seroit  faite  à  un  étranger,   avec  les  caractères  énoncés 

teàimétran-  ^^^^  cçt  article,  ne  pourroit  point  être  attaquée  par  les  lioriticrs,  même 

à 
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à  réserve.  L'acte  seroit  réputé  une  vente  ordinaire  à  l'égard  d'un  étran- 
ger :  il  est  seulement  repute  disposition  à  titre  avantageux,  par  rapport 
aux  héritiers  à  réserve ,  puisqu'il  ne  l'est  pus  en  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers collatéraux. 

On  sent  néanmoins  que  respectivement  à  des  étrangers,  il  est  prudent 
de  qualifier  l'acte  de  vente,  lorsque,  dans  l'intention  des  parties,  cet 
acte  est  vraiment  fait  à  titre  onéreux. 

642.  II  est  dit  dans  l'article  918:  «  Cette  imputation  et  ce  rapport  QueUsoni 
»  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  bies^dontlê 
))  directe ,  qui  auroient  consenti  à  ces  aliénations.  »  On  pourroit  opposer  JZ'!Tné- 
que  ce  n'est  pas  seulement  le  consentement  des  successibles  lors  de  l'acte,  "s'^'^^dan^ 

,,..,.,  '  cessortesd'a- 

qu!  est  nécessaire,  mais  bien  le  consentement  de  ceux  qui  se  trouvent 'iécatioos. 
héritiers  ou  successibles  lors  du  décès. 

^  Il  faut  convenir  qu'on  étoit  allé  au-devant  de  cette  difficulté  dans 
l'article  26  de  la  loi  du  17  nivôse,  en  se  servant  de  ces  expressions  :  «  A 
).  moins  que  les  parens  du  degré  de  l'acquéreur  et  de  degrés  plus  prochains, 
))  n'y  interviennent  et  n'y  consentent.  >,  La  loi  ne  fixoit  point  des  héri- 
tiers qui  n'ont  cette  qualité,  dans  la  force  du  mot,  qu'au  décès,  mais 
bien  les  parens  :  ce  qui  se  rapportoit  à  ceux  qui  existoient  lors  de  l'acte.. 

Cependant  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  interpréter  dans  le  même  sens 
le  mot  successibles,  employé  dans  l'article  918  du  Code.  Le  consente- 
ment de  ceux  qui  se  sentiroient  lésés,  dans  l'espoir  d'être  héritiers,  suffit: 
il  les  lie ,  ainsi  que  leurs  descendans. 

On  remarque  que  c'est  le  seul  cas  où  des  héritiers  sont  liés  par  un 
consentement  donné  du  vivant  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. 

En  général,  on  ne  peut  valablement  ni  renoncer  directement  ou 
indirectement  à  une  succession  ,  du  vivant  de  celui  auquel  on  doit 
succéder  ,  ni  se  départir  d'un  droit  acquis  par  une  donation  ou  une 
institution  contractuelle ,  du  vivant  du  donateur  ou  de  l'instituant. 
Jen  ai  fait  l'observation  ailleurs,  dans  ce  Traité.  Mais,  dans  la  cir- 
constance particulière,  ce  consentement  pouvoit  seul  être  le  caractère 
de  la  suicérité  ou  de  la  fraude  des  conventions,  dont  il  s'agit,  lors- 
qu'elles auroient  lieu  en  faveur  d'Un  des  héritiers  avec  réserve,'  y  en 
ayant  d'autres;  et  dès-lors  ce  consentement  a  paru  légal. 

643.  On  doit  faire  attention  qu'il  résulte  de  ces  termes  de  l'article  918,  Conséquea- 
«  la  valeur  en  pleine  propriété  dos  biens  aliénés,  »  que  tout  ce  oui  est"?  ''^  p"",' 

T'  r  T  '■  1  cipe   qi;e  la. 

ome  IL  j^jj 
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*alew  en    aliéné  avec  les  caractères  énoncés  dans  cet  article  ,  à   un   success'b'e, 

pleine  pro-  ' 

priVfé  des    dans  Ics  cas  qui  y  sont  déterminés,  est  réputé  être  donné  en  totalité,  et 

liens  aliénés  ..,,...  . 

«tra  imputée  sons  excoplion  ,   à  titre  de  disposition  gratuite. 

di^iponilu."'^  De  là,  la  conséquence  que  la  disposition  étant  de  nature  à  être  sujette 
à  rapport  en  venant  à  succession,  tout  doit  être  rapporté  indistinctement; 
que  s'il  ne  devoit  point  y  avoir  lieu  au  rapport,  la  disposition  s'impute 
d'abord  sur  la  porlion  disponible,  et  que  l'excédant  de  cette  portion  se 
rapporte  à  la  succession;  et  enfin  ,  qu'il  y  a  lieu  ,  soit  à  celte  imputation  , 
soit  à  ce  rapport,  sans  que  le  successible  en  faveur  duquel  l'aliénation 
est  faite,  puisse  déduire  les  sommes  qu'il  prétendroit  avoir  payées  à  celui 
qui  auroit  ainsi  aliéné,  et  qui  excéderoienl  le  revenu  des  objets  dont  il 
auroit  joui. 

Ce  qui  peut  faire  naître  une  difficulté  iur  cette  dernière  proposition  , 
c'est  que  M.  Portalis  di^oit  ,  lors  de  la  discussion  s»u  conseil  d'état  : 
«  Mais  fera-t  on  au  fils  l'injustice  de  ne  pas  lui  renctrece  qu'il  aura  réelle- 
»  ment  payé?  11  ne  doit  pas  perdre  ce  qu'il  a  donné  chaque  année,  au 
»  delà  du  produit  des  biens.  " 

Mais  il  faut  remarquer  que  c'étoit  là  une  simple  objection  de  la  part 
de  M.  Portalis,  qui  improuvoit  l'article,  et  qui  vouloit  qu'on  s'en  tint 
au  droit  commun.  Il  entendoit  que,  comme  anciennement,  les  juges  se 
décidassent  pour  l'examen  de  la  sincérité  ou  de  la  fraude  ,  selon  les 
circonstances.  Cette  objection  ne  donna  lieu  à  aucune  explication  nouvelle 
dans  l'article  gi8. 

Opposeroit-on  encore  qu'il  étoit  dit  dans  l'article  26  delà  loi  du  17 
nivôse,  «sauf à  l'acquéreur  à  se  faire  rapporter,  par  son  donateur  ou 
»  vendeur,  ou  par  ses  héritiers,  tout  ce  qu'il  justifiera  avoir  payé  au 
«  delà  du  juste  revenu  de  la  chose  aliénée?  » 

Mais,  d'un  côté ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ces  termes  n'étoient 
insérés  dans  la  seconde  partie  de  cet  article,  que  respectivement  aux 
conventions  de  cette  nature  ,  qui  avoient  été  faites  avant  la  loi  du 
17  nivôse,  en  remontant  jusqu'au  14  juillet  178g ,  lesquelles  conventions 
étoient  annullées  ;  et  cette  faculté  n'éloit  point  accordée  à  l'acquéreur  pour 
les  dispositions  semblables  qui  seroieiit  faites  à  compter  de  la  loi,  et  qui 
étoient  interdites  par  la  première  partie  du  même  article. 

D'un  autre  côté,  cette  même  faculté  n'étant  point  accordée  par  l'ar- 
ticle 918  du  Code,  la  conséquence  la  plus  certaine  qu'il  y  ail  à*n  tirer, 
est  que  le  législateur  ne  l'a  pas  voulue. 
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Enfin  ,  le  législateur  ,  en  ne  permettant  pas  celle  faculté  ,  étoît  conr 

séquent   avec  le  principe  qu'il  consacroit,  que  l'acte  étoit  réputé  une 

disposition    gratuite.   Toutes  quittances  seroient  réputées    frauduleuses. 

Un  acte  ne  peut  être  simultanément,  dans  son  essence,  et  à  titre  gratuit , 

et  à  titre  onéreux, 

6U\.  Il  est  hors   de  doute  çme  si  parmi  les  soccessibles ,  autres  que    Du  cas  oA 

ceux    en    faveur  desquels  une  aliénation  de  la  nature  de  celle  dont  il  succcssibies , 

,.  p..,  ..  i.f  .     '^'s  ^^^  ^^- 

s  agit  est  raite ,   il  y  eu  avoit  qui  y  eussent  donne  leur  consentement ,  roientdonné, 

et  d'autres  qui  l'eussent  refusé  ,  alors  la  même  aliénation  seroit  considérée  ^efusé^Wr* 

comme  à   litre  onéreux  à   l'égard  des  premiers,   et  comme  disposition    ^g^^,"'^" 

gratuite  par  rapport  aux  derniers.  Cela  est  fondé  sur  ce  que  les  droits 

de  ceux  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve,  sont  divisibles  enlr'eux,  et 

que  le   fait  de  l'un  d'eux  ne  peut  ni  profiter ,  ni  nuire  aux  autres. 

645.  Les  principes  une  fois  bien  connus  sur  l'article  018  du  Code,     Renvoi  k 

on  peut  se  passer  d  exemples  pour  guider  dans  son  application.  Au  sur-  piea. 

plus,  M.  Levasseur,  Port.  disp.  ,page  184,  n    177  et  suiv. ,  en  a  posé 

auxquels  il  suffit  de  renvoyer  ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  de  ce  secours. 


SECTION  IV. 

Sur  rextinction    du   droit   de  réserve ,    et  du  cas  ou  H  est 
converti  en  argent ,  au  lieu  de  biens  en  nature. 


Sommaire. 


646.  De  la  renonciation  ,  par  les  héritiers  du  sang,  au  don  ou  au  legs 
à  eux  fait. 

647.  De  la  renonciation  à  une  donation  entre- vif  s,  qui  auroit  été  faite 
à  un  héritier  ayant  droit  de  résen'e. 

648.  De  la  légitime  conventionnelle.  —  Effets  de  la  réception  qui  en 
étoit  faite.  —  De  la  réception  qui  seroit  faite  d'une  somme  ^  pour 
tenir  lieu  du  droit  de  réserve. 

Ddd  2 


896  TRAITÉ    DES    DONATIONS,    CtC. 

649.  Du  cas  oit  le  le'gitiinaire  i'étoit  fixé  lui-même  une  légitime. 

650.  Conclusion  ,  quant  au  droit  de  réserve. 

65 1.  La  réception  d'un  legs  Jait  pour  tenir  lieu  du  droit  de  réserve  ^ 
serait-elle  un  obstacle  à  la  demande  en  nullité  du  testament 
pour  vices  de  formes  ? 

652.  L/exercice  du  droit  de  réserve  s'éteint  par  la  prescription.  — 
Elle  ne  court  que  du  jour  du  décès  du  disposant. 

653.  La  prescription  court  à  compter  de  la  mort  civile.  —  Dans  les 
cas  oii  il  y  a  lieu  ci  confiscation ,  la  réserve  est-elle  due  sur 
les  biens  confisqués  ? 

654*  La  prescription  court-elle  pendant  la  cohabitation  dans  la  maison 
paternelle ,  des  enfans  légitimaires  ou  ayant  droit  de  réserve , 
avec  le  frère ,   donataire  contractuel,   ou  héritier  universel? 

655.  j4  quelle  époque  doit  commencer  la  prescription ,  lorsqu'une 
somme ,  pour  le  droit  de  réserve ,  est  stipulée  payable  à  l'époque 
de  la  majorité  ou  d'un  établissement  en  mariage. 


rplsrfinon.      646.  \\   n'y  a  plus  lieu  à   l'exercice  du  droit  de  réserve,  lorsque  le 

cialion  par   j  .  ,  '  t 

les  héritiers  donataire  OU  le  légataire  renonce  au  don  ou  au  lees.  II  ne  s'aeit  même 

du  sane;,  au  ,  ,  ,  ,     ,,         •         •  i        1       •      1         . 

•Ion  ou  au  P^s,  cians  ce  cas  ,  a  proprement  parler  ,  de  lextinction  du  droit  de  réserve. 

fait'  *  *"*  Ce  droit  prend  une  plus  grande  étendue,  puisque,  par  la  renonciation  au 
don  ou  au  legs,  l'héritier  exerce  ses  droits  sur  la  succession  entière. 

S'il  avoit  été  fait  à  un  des  héritiers  du  sang  un  don  ou  un  legs  ,  on 
sent  qu'il  pourroit  y  i^enoncer  ,  pour  se  tenir  à  sa  qualité  dhcrilicr  ;  et 
s'il  n'y  avoit  plus  d'autres  dispositions  ,  il  y  auroit  lieu  à  un  partage 
suivant  les  règles  ordinaires,  comme  en  succession  ab  intestat. 

Ricard  ,  des  Don.  ,  5*^  part.  ,  rî  988  ,  va  plus  loin.  11  dit  que  s'il 
y  avoit  d'autres  dispositions,  l'héritier  qui  auroit  même  accepté  la  qualité 
de  légataire,  pourroit  y  renoncer  ,  et  revenir  à  la  qualité  d'héritier,  pour 
réclamer  sa  légitime  ,  s'il  s'apercevoit  que  le  legs  valoit  moins.  Cet  auteur 
se  fonde  sur  la  disposition  de  plusieurs  lois  romaines.  Notre  législation 
ne  présente  point  de  motifs  pour  embrasser  une  décision  contraire.  L'héri- 
tier qui  renonce  peut  varier  ,  et  revenir  à  la  qualité  d'héritier  ,  tant  que 
les  choses  sont  entières,  et  que  la  prescription  du  droit  d'accepter,  admis 
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par  noire  législation,  contre  l'héritier  qui  a  renoncé,  n'est  pas  acquise. 
^rt,  790. 

64?.  Par  les  mêmes  raisons  ,  s'il  avoit  été  fait  une  donation  enlre-vifs  Pe.'afenon- 

^'  _   _  _  .  dation  a  une 

à  un  des  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  une  réserve  ,  rien  n'empêcheroit  Jcnaiion  en- 

,.,        ,  â  1  /    ^        1         I  ■    1  •  tre-\ifs,  qui 

qu  il  ny  renonçât  ,  au  deces  du  donateur,  pour  reclamer,  soit  sur  ces    auroit  été 
biens  donnés,   soit  sur   ceux  qui  auroient  été  donnés  à  d'autres,  sou  ruier ayant" 
droit  de  réserve,   si  ce  qui  lui  avoit  été  donné  ne  suffisoit  pas  pour  le  fg°^'ç  "^^  ''^' 
compléter.  Aussi  voit-on  quelquefois  un  donataire,  dont  la  donation  est 
contestée  dans  les  effets  qu'il  lui  attribue ,  la  faire  valoir   avec  protes- 
tation, que  si  sa  donation  n'étoit  pas  jugée  avoir  l'étendue  qu'il  prétend 
qu'elle  a  ,  il  reviendra  à  sa  qualité  d'héritier ,  en  renonçant  à  la  donation. 
Il  n'y  a  rien  là  de  contraire  aux  principes. 

11  y  a  plus  :  le  même  individu  peut  avoir  reçu  tout  à  la  fois  la  qualité 
d'héritier  contractuel  et  celle  de  donataire;  et  en  cas  de  contestation  sur 
l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  qu'il  prendroit ,  il  peut  se  réserver  de 
renoncer  à  celle  qu'il  opteroit  d'abord ,  et  à  laquelle  on  n'auroit  pas 
donné  tout  l'effet  qu'il  prétendoit ,  pour  revenir  ensuite  à  l'autre. 

648.  Anciennemeni  ii  arrivoit  souvent ,  surtout  dans  les  pays  pauvres,    Delà  légi- 

ou  des  lortunes  modiques  auroient,  pour  ainsi  dire,   disparu  par  ûes  tionnelle. — 

morcellemens  multipliés,  que  des  père  et  mère,  en  faisant  un  héiilior,  ré'^eptfol^iii 

ou  contractuel,  ou  testamentaire,  fixoient  à  l'égard   des    autres  enfans '^°^'°''/^'*f• 
,l    ,   .   .  ■!'/->>  .  —  De  la  re- 

une  légitime  en  argent,  dont  l'héritier  étoit  chargé.  C  est  ce  qu'on  appeloit  ceptjon  qui 

la  légitime  conventionnelle  ;  et  probablement  cela  arrivera  encorç.  dune  som- 

11  est  hors  de  doute  qu'une  pareille  convention  ne  peut  priver  ceux  tc^f/ lieu  au 

auxquels  la  loi  accorde  une  réserve  ,  de  la  réclamer  en  fonds  héréditaires.  '^'^°"  ^^  ^^' 

^  '  ■  serve. 

La  réserve  est  due  en  nature ,  et  il  en  étoit  aussi  de  jncme  de  la  logilime. 

Mais  la  réception  de  la  légitime  conventionnelle  pouvoit  ,  selon  les 
stipulations  qui  avoient  été  faites  ,  priver  les  Icgitimaires  du  droit  de 
demander  la  légitime  en  nature.  Il  est  à  pfopos  de  développer  les  règles 
qui  avoient  lieu  à  cet  égard.  On  peut  les  appliquer  à  la  réception  d'une 
somme  à  laquelle  le  droit  de  réserve  auroit  été  fixé  par  un  instituant 
un  donateur  ou  un  testateur.  La  raison  en  est  que  ces  règles  sont  fondées 
sur  l'équité,  et  que  notre  législation  ne  contient, rien  de  contraire. 

Il  faut  d'abord  observer  que,  suivant  les  principes  du  droit  romain, 
le  légitimaire  auquel  il  auroit  été  fait  un  legs,"  même  pour  sa  légitime, 
auroit  pu  attaquer  le  testament  de  nullité,  pour  cause  ù.'inoJjfîciosite ,  si 


^ 
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le  logs  n'avoit  pas  élé  laissé  à  titre  d'institution  fi'hôrilier.  Cela  fui 
confirmé  par  l'article  5o  de  l'ordonnance  de  lySS;  et  l'ailiilo  5i  exclut 
la  querelle  d'inoflîciosilé,  quelque  modique  que  fût  la  somnic  ,  lorsqu'elle 
avoit  été  laissée  à  titre  d'institution  d'héritier. 

L'article  62  alla  plus  loin.  Pour  faire  cesser  des  diversités  de  juris- 
prudence ,  il  réserva  la  demande  en  supplément  île  légitime  à  ceux  ù  qui  il 
avoit  été  laissiî  tnoiflis  qàé  li^ut  légitime  ,  imùtnc  àv<?c  ie  titre  d'irtslitution. 

Mais  cet  article  t>e  s'ekp1i([ua  pas  sur  la  question  de  sa\orr  «i-,  lorsque 
la  somme  n'avoit  point  été  laissée  au  légilimnire  avec  le  titre  d'institution 
d'héritier  ,  ce  légitimairc  qui  auroit  reçu  simplement  le  legs  ,  étoit  exclu 
ou  non  du  droit  de  demander  la  nullité  du  testament,  pour  cause 
d'inofficiosité. 

Or,  il  étoit  généralement  reçu  que  cette  réception  du  legs,  de  la  part 
du  légitimaire,  emportoit  approbation  du  testament;  en  ce  sens,  que  le 
légilimaire  n'auroit  pu  attaquer  le  testament  de  nullité  pour  cause  d'inof- 
ficiosité ,  c'est-à-dire,  pour  caruse  d'omission  du  titre  d'héritier,  sous 
lequel  la  légitime  devoit  <5lre  hissée,  ■ 

11  n'est  plus  question,  dans  ftôtre  législation,  de  la  querelle  ou  plainte 
d'inofficiosité;  mais  il  reste  la  question  de  savoir  si  ,  y  ayant  une  dispo- 
sition d'une  somme,  pour  tenir  lieu  du  droit  de  réserve ,  la  réception  pure 
et  sim[)le  de  cette  somme  exclut  absolument  du  droit  de  demander  la 
réserve  entière,  en  restituant  la  somme  reçue. 

Ricard  ,  p^rZ/e  5,  rt°*  g8f)  et  990,  soulenoit  la  négative,  en  ce  qui 
concernoit  la  légitime,  qu'on  peut  comparer,  sous  ce  rapport ,  à  la  réserve. 
Son  opinion  fut  généralement  adoptée,  non-seulement  dans  le  cas  de  la 
réception  d'une  somme  laissée  prr  testament ,  pour  tenir  lieu  de  légitime, 
mais  encore  dans  le  cas  de  la  réception  de  la  somme  à  laquelle  une 
légitime  auroit  été  fixée  dans  une  institution  contractuelle  ou  dans  une 
donation.  Il  falloit  que  le  légitimaire  eût  expressément  déchiré  qu'il  étoit 
satisfait  de  ce  qu'il  avoit  reçu  ,  qu'il  reconnoissoit  avoir  eu  sa  légitime 
entière,  et  qu'il  entendoit  ne   plus  rien  demander. 

Tout  cela  étoit  fondé  sur  les  termes  précis  de  la  loi  55  ,  ^  et  gênera- 
liter ,  au  Code  ,  de  inoff.  testamfuto  ,  dont  j'ai  eu  occasion  de  rapporter 
les  expressions  ,  torne  i*^""  ,  poge  568;  et  cette  loi  étoit  suivie  depuis  très- 
long-temps  dans  les  tHbutiaux ,  avec  le'ScropuF'e  le  plus  rigoureux. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  actes  ilc  tiotoricté,  donnés  par  Messieurs 
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les  avocats  et  procureurs  généraux  du  Parlement  de  Provence,  page  i38, 
édit.  de  lySG,  un  acte  de  notoriété,  du  ?2  mars  1G9G,  ainsi  conçu  : 
«  Nous  attestons  que  la  loi  Si  (fiianâà  35,  §  et  generaliter,  Cad.  de 
»  inojf.  testamenlo ,  est  exactement  observée  en  ce  parlement,  et  que, 
»  conformément  à  icclle  ,  les  enfans  sont  recevabics  à  demander  leur 
»  supplément  de  légitime,  nonobstant  qu'ils  aient  reçu  les  legs  qui  leur 
»  ont  été  faits  pour  leur  tenir  lieu  de  ladite  légitime,  et  qu'ils  en  aient 
»  concédé  quittance  pure  et  simple  ,  sans  protestation  ,  à  moins  qu'ils 
»  n'aient  renoncé  expressément  à  ladite  légitime.  » 

Dans  l'espèce  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris ,  le  22 
octobre  1765,  rapporté  avec  toutes  ses  circonstances,  par  Denisart,  au 
mot  Légitime ,  n?  76,  arrêt  qui  étoit  toujours  cité  relativement  à  cette 
question,  Claudine  Menayde,  à  laquelle  il  avoit  été  constitué,  pour  dot, 
par  son  contrat  de  mariage,  une  somme  de  260  liv. ,  qui  lui  avoit  été 
laissée  par  le  testament  de  son  père  ,  à  titre  d'institution  particulière  , 
et  de  plus,  une  somme  de  5o  liv.  du  chef  maternel,  fut  reçue  à 
réclamer  un  supplément  de  légitime,  malgré  les  termes  d'une  quittance 
donnée  par  elle  et  son  mari  ,  le  17  octobre  1741  »  ainsi  conçue  :  «  Lesquels 
M  reconnoissent  avoir  reçu  présentement  de  Michel  Menayde,  la  somme 
»  de  112  liv,  pour  solde  final  et  dernier  payement  de  la  constitution 
»  faite  à  ladite  Claudine   Menayde,   par  son  contrat  de  mariage  avec 

w  ledit  Pierre  Duché de  laquelle  somme  de  112  liv.,  pour  les  causes 

M  susdites,  lesdits  mariés  Duché  et  Menayde,  solidairement  comme 
j»  dessus,  se  contentent,  quittent  et  promettent  faire  tenir  quitte  ledit 
))  Michel  Menayde,  frère  de  ladite  Claudine  Menayde,  ûcec  promesse 
»  de  ne  lui  en  jamais  rien  plus  demander.  » 

Je  pourrois  ,  si  je  ne  voulois  abréger ,  citer  d'autres  jugemons ,  par 
lesquels  la  question  a  été  jugée  de  même,  dans  le  cas  de  quittances 
conçues  dans  des  termes  pour  le  moins  aussi  forts. 

Ces  expressions,  ou  d'autres  semblables,  éloient  considérées  comme 
devant  porter  uniquement  sur  le  legs  ou  sur  le  don  fait  pour  tenir  lieu 
de  légitime.  On  disoit  qu'on  avoit  renoncé  à  rien  demander  de  plus  de 
la  constitution  dotale  ,  ou  de  la  légitime  qui  avoit  été  fixée  par  le  tes- 
tament du  père,  mais  non  pas  de  la  légitime  qui  étoit  déiolue  par 
la  loi. 

649.  Les  principes  de  sévérité  dans  lesquels  on  étoit  à  ce  sujet,  ont    Du  ca«-o.i 


.' 
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Ir  léïitim.ii-  porté  à  doulCF  si  on  ne  clevoît  pas  même  admettre  au  supplément  de  la 
lui -même  logilimc,  quoiqu  11  ny  eut  pas  de  nxation  laite  par  le  père,  et  que  le 
un^e  egiti-  j^gm^-iairc  s'cH  fùt  fixé  une  lui-même.  Un  arrêt  du  12  juin  lySo,  rap- 
porté'dans  le  journal  du  palais  de  Toulouse,  avoit  jugé  l'affirmative; 
mais  la  négative  fut  décidée  par  un  autre  arrêt  rapporté  au  même  journal, 
du  9  juin    1749'  O"  sent   aisément  la   différence  qu'il  y  a  entre  cette 
espèce  et  celle  où  il   y  a  une  fixation  faite  par  le  père.  Le  légitimaire 
s'étant  fixé  lui-même  une  somme  pour  légitime,  il  n'y  avoit  plus  à  rai- 
sonner comme  dans  le  cas  de  la  simple  réception  d'un  legs  fait  pour  tenir 
lieu  de  légitime.  On  pouvolt  dire  que  le  légitimaire  éloit  entré  en  com- 
position du  patrimoine. 
Conclusion,      Q^o.  Ainsi,  lorsqu'il  est  question  de  traiter  avec  un  héritier  auquel  la 
(!rou"de*ré-  loi  accordc  un  droit  de  réserve,  auquel  il  a  été  destiné  une  somme  ou 
''"^®'         même  des  fonds  particuliers  pour  lui  tenir  lieu  de  cette  réserve ,  il  faut 
considérer  deux  choses ,    et   la  somme  ou   les   objets  destinés  pour   la 
réserve  ,  et  le  supplément  du  droit  de  réserve.  Si  on  veut  éviter   toutes 
recherches,  et  lorsque  telle  est  l'intention  des  conlractans,  la  quittance 
ou    la   renonciation    ne    doit  pas    seulement    porter  sur   les    objets   qui 
étoient  destinés  pour  la  réserve,  mais  encore  sur  tous  droits  de  réserve 
légale  et  de  supplément  de  cette  réserve. 
La  técep-      55,    La  simple  réception,  de  la  part  de  celui  qui  auroit  un  droit  de 
fait  pour  le- rt^serve  ,  du  legs  qui  lui  auroit    été   fait  pour  tenir  lieu  de  la  réserve, 

air  lieu  du  i    ,    .   •         i         .    i  i       i       •  •         i      i         <  u         ' 

droit  de  rc-  n  cmpêche  pas  cet  héritier  de  reclamer  le  droit  entier  de  la  reserve ,  d  après 

etirùn^bs-  l'observation  que  j'avois  eu  occasion  d'en  faire  ,  tom.  1  ,p.  244  <?'  333  (i), 

'\n,w)é\'i'''c'^  ainsi   que  je  viens   de  l'expliquer   plus   amplement.   Néanmoins,    on 

nuUiié  du  ^eut  Soutenir  que  de  la  réception  du  lees,  il  résultcroit  une  approbation  du 

testaraent  ,    1  T  »  •        i  ii-     .  •  i       /• 

ijourvicesde  jgstament ,  en  ce  qui  concerneroit  des  nuiutcs  ou  vices  de  formes;  en 

i'orDies  !  ,,,,..  .,       i  -,  ii-».  '„ 

sorte  que  Iheritier  ne  pourroit  plus  opposer  ensuite  ces  nullités. 

(i)  En  parlant  de  l'hérilier  avec  réserve,  dans  les  pi'.ssiiijes  ci-dessus  indiqués,  j'ai 
dit  :  «  Celui  auquel  la  loi  déféreroit  un  droit  supérieur  au  legs.  »  .le  dois  avouer  que 
l'expression  peut  n'être  pas  la  plus  propre;  et  c'est  rc  qui  fait  quç  j'ai  élé  mal  saisi  par 
les  auteurs  du  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  tome  9  ,  pag.  264. 
Cependant ,  dès  la  page  193  du  tome  2^,  j'avois  dit,  à  la  suite  des  expressions  ci-dessus  , 
tel  qu'un  droit  de  réserve  ;  et ,  dans  la  suite  ,■  en  voit  nettement  que ,  par.cette  désigna- 
tion ,  j'ai  entendu  un  lié^ilier  qui  u  di  oit  de  réserve,  par  opposition  à  tout  autre  héritier 
qui  n'a  point  ce  droit. 

La 
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La  réception  du  legs  peut  être  une  approbation  du  testament,  relati- 
vement aux  nullités,  puisqii'en  recevant  ce  legs,  c'est  reconnoîlre  que  le 
testament  existe,  et  qu'on  est  réduit  à  la  réserve,  sans  que  celle  même 
réception  soit  une  renonciation  assez  expresse  au  droit  de  réclamer  la 
réserve  entière.  Je  renvoie  à  la  distinction  que  j'ai  faite  sur  ces  nullités  , 
en  m'expliquant  en  général  sur  les  réceptions  ou  les  acquitlemens  de  legs 
de  la  part  de  tous  héritiers  quelconques,  soit  qu'ils  eussent  droit  de 
réserve,  soit  qu'ils  ne  l'eussent  pas,  tom.  i  ,  pag.  669  et  suie, 

662.  L'exercice  du  droit  de  réserve  s'éteint  par  la  prescription  ,  comme  j^  ,fr'[fiM»' 
toutes  les  actions  ordinaires,  savoir:  par  trente  ans,  contre  les  héritiers  réserve sc- 

'  '  teint  par  .1 

donataires  ou  légataires,  art.  2262:  et  par  dix  et  vinst  ans,  contre  des  prescriptioa. 
O  '  '  r  o  '  fil 

tiers  qui  auroient  acquis  d  eux,  de  bonne  toi  et  par  juste  tilre,  art.  22d5.  court  que  du 
On  doit  regarder  comme  fondée  la  distinction  que  je  viens  de  faire  entre  du"dis]posa.ûU 
les  héritiers,  les  donataires  ou  légataires,  et  les  tiers  qui  seroient  leurs 
acquéreurs.  Les  premiers  savent  que  leur  titre  les  soumet  à  la  réduction 
pour  la  réserve,  s'il  y  a  lieu:  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  seconds. 

Mais  la  prescription  ne  court ,  dans  tous  les  cas,  que  du  jour  du  dé  es 
de  celui  sur  les  biens  duquel  ce  droit  est  réclamé.  L'article  38  de  l'Ordon- 
nance de  lySi  ,  en  avoit  une  disposition  précise,  en  ce  qui  concernoit 
la  légitime,  qui  peut  être  comparée,  sous  ce  rapport,  à  la  réserve.  Et  celte 
disposition  est  fondée  sur  un  principe  de  tous  les  temps,  puisque  le  droit 
de  réserve,  comme  l'ancienne  légitime,  ne  prend  naissance  qu'à  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Contra  non  'valentem  agere  non  currit  prœscriptio. 
II  est  bien  entendu  que  cette  prescription  est  relevée  ou  interrompue 
comme  les  prescriptions  ordinaires,  soit  à  raison  du  privilège  de  minorité, 
soit  dans  le  cas  de  poui'suites  judiciaires. 

653.  Lorsque  j'ai  dit  que  la  prescription  contre  le  droit  de  réserve,   I  apresmp. 

1  ,  11  1  1    •  1        1  •  1  1    .1   t>on  court  â 

couroit  seulement  a  compter  de  la  mort  de  celui  sur  les  biens  duquel  il  conipterdi2U 
étoit  dû,  cela  s'entend  de  la  mort  civile  commode  la  mort  naturelle.  — "bar.ries 
Ainsi ,  les  donataires  ne  peuvent  opposer  de   prescription  qu'à  partir  de  "euTcônL- 

cette  époque.  cation,  la  râ- 

,  _  _  serve  est-el  la 

J  ai  eu  occasion  de  dire,  lors  de  la  première  édition  de  ce  Traité,  due  sur  les 

7  er     J  •  r>    I-  v7  •  biens  coafis- 

cnap.  1      ae  cette  4*^  partie,  n°  ooi  ,  qu  a  y  avoit  quelques  cas  dansquésJ 
lesquels  les  jurisconsultes  prétendoient  qu'il  y  avoit  lieu  à  la  confiscation. 
Ces  cas  sont  aujourd'hui  déterminés  par  le  nouveau  Code  pénal. 

Turgole  ,    sur   l'article    58  de  l'Ordonnance    de  1731,  cite  plusieurs 
Tome  IL  Eee 
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auteurs  d'après  lesquels  la  légitime  avoit  lieu  sur  ces  biens,  mêniC  en 
cas  de  confiscation.  Cependant  il  n'y  avoit  pas  à  ce  sujet  de  règles  bieu 
positives.  Certains  tribunaux  regardoient  la  confiscation  comme  une  dette, 
et  ils  pensoient,  dès-lors,  qu'elle  devoit  être  affranchie  de  la  légitime:  en 
qui  paroissoit  bien  dur.  D'autres  considéroient  la  confiscation  comme  une 
espèce  de  succession  irrégulière,  sur  laquelle  les  légitimes  étoient  tou- 
jours dues. 

Le  nouveau  Code  pénal  fixe  les  idées  à  ce  sujet.    L'article  58  porte 
que  la  confiscation  générale,   qui,  d'après  l'article  Sy  ,  est  l'attribution 
des  biens  d'un  condamné  au  domaine  de  l'Etat,  demeure  grevée  de  toutes 
les  dettes  légitimes,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens   confis- 
qués, de  l'obligation  de  fournir  aux  en/ans,  ou  autres  descendons ,  une 
moitié'  de  la  portion  dont  le  père  n'auroit  pu  les  priver  ^  et  de  la  pres- 
tation des  alimens  à  qui  il   en   est  dû  de  droit.  De  plus,    l'Empereur, 
aux  termes  de  l'art.  5y ,  pourra  disposer  des  biens  confisqués,  en  faveur, 
soit  des  père ,  mère   ou   autres  ascendans ,   soit  de  la   veuve  ,   soit   des 
cnfans  ou  autres  descendans  légitimes ,   naturels  ou  adoptifs  ,   soit  des 
autres  parens  du  condamné, 
Laprescrip-      654-  Il  arrivoit  souvent  qu'après  le  décès  des  père  et  mère  ,  des  enfana 
i-*!le°p'emlântlégitim aires  continuoient  d'habiter  la  maison  paternelle  avec  le  frère  ,  qui 
'îon!'"=D',*u  ètoit    donataire    contractuel    ou    héritier   universel,    et  qu'ils  y  étoient 
"'•^'"?°  P?"  nourris.  Or,    pendant  tout    ce   temps,  la.  prescription   ne  devoit  point 
enfanslétjiti- courir  contre  les  enfans  légilimaires  ,   parce  que  recevant  journellement 

maires  ou    ,  .  ,  ...  i        i  .r      .        m       ..    •       .  -       • 

ayant  droit  leur  noumturc  sur  le  patnmome  du  derunt ,  ils  etoient  censés  elre  en 

/%1de"ère,  possession  de  leur  légitime,  que  la   nature   et  la  loi  avoiont   substituée 

donataire    r^  j     p|ace  des  alimcns.  Furgole  en  fait  l'observation  d'après  d'Olive,  sur 

contractuel ,  r  o  r  ' 

on  héritier  ^g  même  article  38  de  l'Ordonnance  de  itSi.  Nombre  d'autres  auteurs 

uuiversel!        ,        ,  .  ,  ,  i      •      •  i  .      •  p  i-^ 

S  expliquoient  de  même,  et  la  jurisprudence  y  etoit  contormc.  On  sent 


qu'il  devroit  en  être  de  même  pour  le  droit  de  réserve. 
^  A  quelle       655.  Les  sommes  auxquelles  les  père  et  mère  fixoient  les  légitimes, 
conimeoc'er  étoient  quelquefois  stipulées  payables  à  l'époque  de  la  majorité  ou  d'un 
VionTîo^s-  établissement  en  mariage,  et  il  y  avoit  alors  quel<|ne  difficulté   sur  la 
<)u'une  som- Jt>tprmination  de  l'époque  à  laquelle  la  prescription  commencoit. 
dro'itderé-       Cependant  la  raison  indique  qu'alors,  et   hors   les  cas  où  il  y  auroit 

fiprvG  «   est 

•tipuiécra-  d'autres   moyens  de  relever  la  prescription  ,  cette   prescription  devroit 
ijue  de  lama- commencer  à  la  majorité.  L  action  eloit  ouverte  du  jour  du  deces  de 
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celui  sur  les  biens  duquel  la  légitime  étoit  due.  Il  y  avoit  pleine  liberté '°r*f ?."*''"' 

...  ,,,  .      .    ,     ,  etabhsse- 

de  réclamer  celle  légitime  à  1  époque  de  la  majorité  de  l'hcritier  légiti-  ment  eu  ma' 
maire.  On  auroit  pu  s'en  libérer  à  celte  époque,  parce  que  l'établisse-""  ^' 
ment  pouvoit  ne  jamais  avoir  lieu;  et  il  est  dans  l'ordre  de  ne  point 
laisser  d'incertitude  sur  le  point  de  départ  d'une  prescription.  Tout  cela 
s'applique  au  cas  de  la  fixation  d'une  somme  pour  le  droit  de  réserve. 


CHAPITRE   IV. 

De    CERTAINS    DROITS    QUI  ,     SANS    ÊTRE    DES    RÉSER\TES     LÉGITIBIAIRES  , 
PROPREMENT  DITES,  ONT  AVEC   CES  RÉSERVES  UNE  GRANDE  ANALOGIE. 


656.*^ E  traiterai  dans  ce  chapitre,  en  autant  de  sections  particulières,     i^'v''-'?'» «^e 

r  '  _   r  'ce  chapilre. 

1°.  Des  droits  des  enfans  naturels,  lorsqu'il  y  a  des  dispositions  de  la 
part  de  leurs  père  et  mère  ; 

2*.  Des  droits  accordés  aux  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  a  fait 
une  donation  à  un  second  époux  ; 

5*.  Du  droit  accordé  aux  enfans,  par  l'article  3o5  du  Code  Napoléon, 
dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel. 


SECTION   PREMIERE. 


Des  droits  des  enfans  naturels,  lorsqu'il  y  a  des  dispositions 
de  la  part  de  leurs  père  et  mère. 
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des  enfans  de  ces  frères  ou  sœurs. 
66g.  Du  cas  oh  le  défunt  auroit  laissé  des  ascendans. 
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672.  Du  cas  oii  il  j  auroit  deux  enfans  légitimes ,  un  enfant  naturel 
et  un  légataire  universel.  —  Arrêt  sur  cette  matière. 

673.  Du  cas   oii ,   au  lieu  d'un  légataire    universel,  il  y    auroit  un 
donataire  entre-vifs. 

674.  De  la  réduction  de  la  portion  attribuée  par  la  loi  à   l'enfant 
naturel. 

675.  Pour  la  fixation  de  ses  droits,  l'enfant  naturel  peut  demander  les 
mêmes  rapports  que  les  enfans  légitimes. 

6j6.  Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ont-ils  un  droit  de  réserve 

sur  ses  biens? 
6j'j.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  h  qui 

passent  les  biens  qu'il  en  avoit  reçus  ? 


t)i,Ticuhcs      ^57.  Noire  législation,  relativement  aux  droits  des  enfans  naturels, 
à  ce  sujet,    lorsqu'il  y  a  des  dispositions  de  la  part  de  leurs  père  et  mère,  présente 
des  difficultés  sérieuses. 

D'un  côté,  le  droit  de  réserve,  dans  la  règle  générale,  est  attribué  à 
la  qualité  d'héritier,  et  les  enfans  naturels  n'ont  pas  proprement  celte 
qualité.  Ils  ont  des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  el  mère,  mais  ils  n'y 
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sont  pas  appelés  avec  le  titre  honorable  d'héritier.  Si  leur  droit  leur  est 
déféré  à  titre  de  succession  ,  la  loi  dénomme  cette  succession  irrégulière. 
D'un  autre  côté,  quelques  articles  du  Code  semblent  être  cor  eus  de 
manière  à  exclure  les  enfans  naturels  du  droit  de  réserve ,  en  ne  l'accor- 
dant qu'aux  enfans  légitimes  nominativement. 

Les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  depuis  le  Code  Napoléon  ,  sur  celte 
importante  question,  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près  ,  unanimes  dans  leurs 
décisions.  Les  uns  sont  d'avis  qu'il  faut  distinguer  le  cas  de  la  disposition 
testamentaire,  de  celui  de  la  donation  entre-vifs.  Ils  accordent  à  l'enfant 
naturel  l'exercice  du  droit  de  réserve ,  dans  le  premier  cas ,  et  ils  le  lui 
refusent  dans  le  second.  L'opinion  de  certains  est  que  l'exercice  du  droit 
de  réserve  appartient  à  l'enfant  naturel  dans  ces  deux  cas.  Enfin ,  d'au- 
tres sont  d'avis  que  ce  droit  ne  doit  avoir  lieu  ni  à  l'égard  de  la  disposition 
testamentaire,  ni  par  rapport  à  la  donation  entre-vifs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  jurisconsultes  mêmes  ,  qui  admettent  en  faveur 
de  l'enfant  naturel  le  droit  de  réserve,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode 
de  l'exercer. 

La  première  idée  que  fait  naître  celte  diversité  d'opinions,  est  que 
la  loi  laisse  désirer  quelques  développemens.  La  vérité  oblige  d'en  con- 
venir. Cependant  son  esprit  se  manifeste  suffisamment ,  soit  par  quelques 
expressions ,  soit  par  le  rapprochement  de  plusieurs  articles  ;  en  sorte 
qu'à  l'aide  de  ces  combinaisons,  on  peut  parvenir  à  des  solutions  que 
je  crois  fondées. 

658.  Je  pense  que  le  droit  que  la  loi  accorde  à  l'enfant  naturel ,  peut      L'enfant 

ri  T  _  '   '  naturel  a  un 

être  réclamé,  dans  sa  restriction,  de  la  même  manière  que  peut  l'être  droit  de  ré- 
celui  qui  est  déféré  à  l'enfant  légitime,  dans  sa  latitude,  et  que  dès-lors  dispositions 
l'enfant  naturel  peut  exercer  un  droit  de  réserve,  non-seulement  sur  les  resetTuriès 
dispositions  testamentaires,  mais  encore  sur  les  donations  entre-vifs.  donati^onsea. 

Deux  articles  du  Code  semblent  d'abord  s'élever  avec  force  contre 
cette  proposition,  savoir:  l'article  338,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'enfant 
»  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime.  Les 
»  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des  successions.  «  Et 
l'article  916,  qui  s'explique  ainsi  :  «  A  défaut  d'ascendans  et  de  descen- 
»  dans,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  pourront  , 
n  épuiser  la  totalité  des  biens,  n 

A  l'égard  de  l'article  916;  en  reconnoissant  que  le  législateur  y  a  rap- 
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pelé  les  asc^'ndans  et  les  doscendans  légilimes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  ne  peut  tirer  de  cet  article  aucune  induction  pour  la  (jueslion  dont 
il  s'agit.  Lors  de  sa  rédaction,  on  nesongeoil  pas  aux  enfans  naturels.  Son 
unique  but  a  été  d'exclure  tous  les  collatéraux ,  même  les  frères  et  sœurs  , 
du  droit  de  réserve. 

En  ce  qui  concerne  l'article  358,  sa  disposition  est  seulement  relative  à 

la  démarcation  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  les  enfans  naturels  et  les 

enfans  légilimes.  Les  droits  des  uns  et  des  autres  ne  sont  jamais  en  effet 

les  mêmes.  11  y  aura  toujours  une  différence,  et  quant  à  la  quotité  des 

biens,  et  quant  aux  formes   avec  lesquellrs  la  possession  peut  être  prise. 

Mais  il  ne  reste  pas  moins  des  droits  aux  enfans  naturels.  II  faut  les  déter-. 

miner;  et  en  le  faisant,  d'après  quelques  autres  articles  du  Code,  on  est 

conduit  à  accorder  à  ces  enfans  un  droit  de  réserve.  On  sait  que  souvent 

on  n'obtiendroit  pas  une  solution  juste,  si  on  vouloil  se  tenir  à  la  dispo-» 

sition  isolée  d'un  article,  et  que,  pour  y  parvenir,   il  en  faut  concilier 

plusieurs,  qui  s'interprètent  l'un  par  l'autre. 

Disposi-       fiSg.  Venons  donc  aux  dispositions  législatives  qui  peuvent  assurer  un 

tivesTj'i'é'a-  ^roit  de  réservc  aux  enfans  naturels  ,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 

blifseat  ce  jncestueux  OU  adultérin  ;  car  le  droit  de  ces  derniers  est  borné  auxaiimens 

par  l'article  762.    . 

Or,  ce  droit  en  faveur  des  enfans  naturels,  peut  être  établi  sur  les 
articles  766,  757,  758,  760  et  761. 

L'article  756  ,  après  avoir  dit  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pa« 
héritiers  (ce  qui  se  réfère  au  titre  dans  lequel  cet  article  est  compris  , 
des  successions  irrégulicres  ,  et  aux  formes  qui  leur  sont  imposées  ) ,  ne 
laisse  pas  de  leur  accorder  des  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
décédé. 

Ce  même  droit  se  fonde  encore  sur  l'article  757.  Cet  article  accorde 
à  l'enfant  naturel  une  quotité  plus  ou  moins  forte,  selon  les  circonstances, 
de  la  portion  héréditaire  qu'il  auroit  eue  s'il  eût  été  légitime.  Et  l'arl.  758 
défère  à  l'enfant  naturel  la  totalité  des  biens  ,  lorsque  les  père  ou 
mère  no  laissent  pas  de  parens  au  degré  successibic.  Les  expressions  de 
l'art.  767  présentent  l'idée  d'un  rapprochement  de  l'enfant  naturel  et  de 
l'enfant  légitime,  quant  à  la  nature  des  droits.  Leur  étendue  n'en  est  pas 
la  même;  mais  il  semble  que,  malgré  la  restriction  du  droit  de  l'enfant 
naturel ,  la  loi  a  voulu  qu'il  ne  puisse  pas  plus  être  privé  de  la  totalité 
de  ce  droit,  que  l'enfant  légitime  du  sien. 
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Celte  môme  idée  se  manifeste  plus  particulièrement  encore  dans  les 
articles  760  et  761.  Après  que  l'article  760  a  établi  la  nécessité  du  rapport, 
respectivement  à  l'enfant  naturel ,  comme  à  l'égard  de  tous  autres  héritiers, 
l'article  761  accorde  au  père  ou  à  la  mère  la  faculté  de  réduire  le  droit 
de  l'enfant  naturel ,  en  déclarant  que  leur  intention  est  de  le  réduire  à  la 
portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  Mais  il  est  ajouté  dans  cet  article  761  , 
que  «  dans  le  cas  où  cette  portion  seroit  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui 
»  devroit  revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé- 
»  ment  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  » 

Est-il  possibledemieux  indiquer  l'intention  que,  dans  aucun  cas,  l'enfant 
naturel  ne  puisse  être  privé  de  la  totalité  des  droits  que  la  loi  lui  assigne? 
D'ailleurs,  l'esprit  ne  peut  se  familiariser  avec  l'idée,  qu'après  que  la  loi 
A  eu  l'attention  d'assurer  un  droit  à  l'enfant  naturel,  elle  ait  entendu 
permettre  au  père  ou  à  la  mère  de  l'en  priver  :  ce  qu'on  pourroit  faire  facile- 
ment ,  soit  par  une  disposition  testamentaire,  qui  n'a  d'effet  qu'à  la  mort; 
soit  par  une  institution  contractuelle,  qui  n'empêche  point  de  vendre;  soit 
même  par  une  donation  entre-vifs,  que,  d'après  notre  législation  actuelle, 
on  peut  faire  en  maladie  et  aux  approches  de  la  mort. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  peut  encore  être  confirmé  par  l'art.  go8 
du  Code  ,  qui  est  conçu  en  ces  termes:  «  Lesenfans  naturels  ne  pourront, 
»  par  donation  entre-vifs,  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce 
»  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions.  »  Cette  interdiction,  pro- 
noncée contre  les  enfans  naturels,  semble  supposer  l'existence  d'un  droit, 
Jimité,  à  la  vérité,  mais  certain. 

660.  Voudroit-on  insister  sur  la  distinction  que  j'ai  annoncée  entre  le    g  • 
droit  de  réserve  contre  la  disposition  testamentaire,  et  le  droit  de  réserve  °'y  »  pa»  àa 

1         ,  ..  .  •/•  1    n*    •      •  ■  ....        distinction  à 

contre  la   donation  entre- virsr  Mais  je  ne  crois  pas  celte   distinction    faire  à  cet 
fondée.  -  ,  M"^  ^°y^ 

)  ladisposition 

On  pourroit  dire,  à  l'appui  de  cette  distinction  ,  que  l'article  021  a  voulu  '^^'^inf-nta'- 

'  '  '  '  •-'  reet  ladispo- 

que  la   réduction  des  dispositions  enlre-vifs  ne  pût  être  demandée  que  ''.1'°°  «"''8* 

par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  résen'e ,   et  que  l'article  qi3 

avoit  déjà  indiqué  les  enfans  qui  ont  droit  de  réserve,  avec  l'addition  de 

la   qualité  de  légitime  ;  en   sorte  qu'en  interprétant   l'article   921    par 

l'art.  giS,  l'article  921  accorde  la  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ■ 

aux  seuls  enfans  légitimes. 

On  pourroit  ajouter  que  lorsque  le  législateur,  par  les  articles  767  et  jSS, 
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accorde  des  droits  aux  cnfans  naturels,  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère 
décédés,  il  a  entendu  restreindre  ces  droits  aux  biens  que  les  père  ou 
mère  laisseroient  à  leur  décès,  et  qu'il  a  \oulu  soustraire  à  l'exercice  de 
ces  droits,  les  biens  donnés  entre-vifs,  qui  ne  se  trouvent  point  dans 
l'hérédité. 

Mais  je  ne  vois  pas  que  ces  raisonnemens  aient  un  fondement  solide. 

Si  l'induction  tirée  du  rapprochement  des  articles  921  et  gi3  étoit 
admise,  il  en  résulteroit  que  l'enfant  naturel  pourroit  êlre  également 
privé  de  la  totalité  de  ses  droits,  par  la  disposition  testamentaire, 
comme  par  celle  entre-vifs.  En  effet,  le  droit  de  réserve,  accordé  en 
apparence  aux  seuls  enfans  légitimes,  par  l'article  gi5,  a  trait  autant 
au  cas  du  testament  qu'à  celui  de  la  donation  ,  puisqu'il  y  est  dit  : 
«  Les  libéralités  ,  soit  par  actes  entre-vifs  ,  soit  par  testament ,  n  e 
»  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  ,  s'il  ne  laisse 
))  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime ,  etc.  »  Or,  pourrcit-on  soutenir 
sérieusement  que  l'enfant  naturel  fût  absolument  sans  droit ,  parce  que 
le  père  ou  la  mère  auroient  disposé  de  la  totalité  de  leurs  biens  par 
testament?  Ces  termes  de  l'article  767,  «  La  loi  ne  leur  accorde  de 
»  droits  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés ,  »  en  supposant 
qu'ils  ne  dussent  porter  que  sur  les  biens  que  les  père  ou  mère  laisseroient 
en  mourant,  s'éleveroient  contre  l'idée  de  la  faculté  d'une  privation  totale, 
au  moins  respectivement  à  ces  biens.  On  doit  donc  se  défier  d'une  propo- 
sition qui  ,  par  ses  résultats  ,  ne  mèneroit  pas  même  à  la  distinction 
dont  il  s'agit,  mais  bien  à  l'anéantissement  total  des  droits  de  l'enfant 
naturel,  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  à  une  injustice  évidente,  à  une 
contradiction  qu'on  ne  peut  supposer  dans  le  législateur. 

661.  Mais  si  l'induction  ,  tirée  des  termes  de  l'article  giS  ,  conduit  à 
Suite,  de  telles  conséquences,  il  en  résulte  que  c'est  dans  d'autres  articles  qu'il 
faut  saisir  la  pensée  du  législateur,  relativement  à  l'origine  et  à  la  nature 
des  droits  des  enfans  naturels. 

Or,  celte  pensée  se  manifeste  dans  les  articles  756,  757,  758,  760 
et  761.  Quand  on  se  pénètre  de  leur  ensemble,  on  est  convaincu  qu'à 
la  qualité  près  à'  héritiers ,  que  le  législateur  a  refusée  aux  enfans  naturels, 
afin  d'honorer  le  mariage,  en  ne  les  mettant  pas  au  niveau  des  enfans 
légitimes  ,  il  leur  a  accordé  des  droits  très-réels  sur  les  biens  de  leurs 
père   et   mère.    Les   formalités    auxquelles  l'exercice  de  ces   droits  est 

assujetti , 
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assujetti,  n'empêchent  pas  qu'ils  n'existent.  Le  législateur  n'a  point  voulu 
qualifier  ces  droits  de  créance  ;  il  étoit  en  effet  difficile  d'assimiler  à  un 
droit  de  créance  un  droit  qui  consiste  à  réclamer  une  portion  des  Liens 
en  nature,  plus  ou  moins  forte,  selon  les  circonstances,  et  même  la 
totalité  en  un  cas. 

662.  Mais  ce  qui  devient  décisif,  c'est  la  disposition  de  l'article  757.    Suits. 
Le  droit  de  l'enfant  naturel  y  est  fixé  à  une  quotité  de  la  portion  héré- 
ditaire, que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  Le  droit 

de  l'enfant  légitime  forme  le  type  du  droit  de  l'enfant  naturel.  La  diffé- 
rence reste  seulement  quant  à  l'étendue.  De  ce  que  le  droit  de  l'enfant 
naturel  est  fixé  à  une  quotité  de  la  portion  héréditaire ,  on  ne  peut  en 
conclure  que  ce  droit  se  réfère  seulement  aux  biens  de  la  succession,  par 
opposition  aux  biens  donnés  ,  qui  n'ont  pas  dû  en  faire  partie.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  la  règle  générale,  le  droit  de  réserve  est 
attaché  au  titre  d'héritier,  et  que  la  loi  ne  cesse  de  qualifier  d'héritiers, 
ceux  auxquels  elle  accorde  le  droit  de  réserve,  et  que,  sous  ce  point  de 
vue,   ce  droit  peut  être  considéré  comme  un  droit  héréditaire. 

On  dit,  à  la  vérité,  que  si  l'article  767  assure  à  l'enfant  naturel  un 
droit  de  réserve ,  c'est  seulement  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
décédés  ;  et  on  entend  par  ces  expressions  ,  les  biens  laissés  par  les  père 
ou  mère  à  leur  décès. 

Mais  cette  interprétation  n'est  pas  sûre.  On  peut  tirer  de  ces  exp'es- 
sions  autant  la  conséquence,  que  les  droits  des  enfans  naturels  s'ouvrent 
seulement  au  décès  des  père  et  mère ,  et  qu'ils  doivent  d'abord  être 
exercés  sur  les  biens  de  la  succession  ,  avant  d'en  venir  aux  biens  donnés, 
que  toute  autre  conséquence. 

663.  Enfin  ,   l'impossibilité    de   priver    les  enfans   naturels ,   nés    de    Suite. 
personnes  libres  ,   de    la  totalité    de  leurs  droits ,  par   des   dispositions 
quelconques,  résulte  de  la  circonstance  ,  que  le  législateur  ne  s'est  point 
expliqué  à  leur  égard  sur  les  alimens,  comme  il  l'a  fait  par  rapport  aux 
enfans  incestueux  ou  adultérins.   La  conséquence  la  plus  certaine  qu'il 

y  ait  à  tirer  de  ce  silence ,  est  qu'il  a  entendu  donner  aux  premiers  un 
droit  certain  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère. 

664.  On  doit  donc  raisonner ,  pour  parvenir  à  une  solution  ,  non  par  Suite. 
le  rapprochement  des    articles  giS  et  921,  pris   en  faisant   abstraction 
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des  articles  j5G  et  ySy  ,  mais  bien  en  réunissant  et  en  conciliant   fous 

ces  articles. 

L'enfant       665.  H  faut  Cependant    remarquer   que   l'enfant    naturel  qui    auroit 

jas  de  droit  seulement  été  reconnu  après  la  donation  ,  ne  pourroit  pas  en  demander 

sur  uDc'^do-  '^  retranchement  pour  un  droit  de  réserve.  La  raison  en  est  que ,  dans 

natioa  faite  ]^  rèiîlc ,  l'enfant  naturel  n'acquiert  un  droit,  à  l'égard  des  tiers,  que 

avaut  sa  re-  o      '  t  . 

coDuoissaa-  par  sa  reconnoissance.  Celte  conséquence  se  tire  de  la  disposition  de 
l'article  555  du  Code  Napoléon,  où  il  est  dit:  «  La  reconnoissance  faite 
»  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel 
»  qu'il  auroit  eu  avant  son  mariage ,  d'un  autre  que  de  son  époux  ,  ne 
»  pourra  nuire,  ni  à  celui-ci  ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  maridge  ,  etc.  « 
Commflnt      666.  Il  s'agit   actuellement  d'examiner  comment  le  droit  de  réserve 

leHroitderé-   i      i,       /•      .  .         i     i    •.     «.  >    i  ■ 

serve  (le  l'en- de  I  enfant  nalurel  doit  être  règle, 

doi't*êTrè"ré-      L'article  757  doit  évidemment  servir  de  base  ,  et   cependant  il   faut 
^''■"  encore  quelque  attention  pour  rencontrer  une  proportion  exacte  ,  telle 

qu'on  doit  la  supposer  dans  le  -vœu  de  la  loi. 

Cet  article  757  a  voulu  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  ,  abstraction 
faite  de  toutes  dispositions,  fût  une  quotité  de  la  part  qu'il  auroit  eue 
s'il  eût  été  enfant  légitime.  Dès-lors,  en  suivant  l'analogie  des  idées, 
la  réserve  de  l'enfant  naturel ,  dans  le  cas  de  disposition  ,  doit  être  aussi 
une  quotité  de  la  part  à  laquelle  il  auroit  été  réduit  s'il  eût  été  légitime, 
en  observant  la  même  proportion  qu'il  y  a  entre  la  portion  attribuée  à 
l'enfant  naturel  ,  n'y  ayant  point  de  disposition  ,  et  celle  qu'il  auroit 
eue  dans  le  même  cas  s'il  eût  été  légitime. 
Eremrles.      667.  Venons  aux  exemples.  Je  commence  par  les  cas  où  il  y  auroit 

—  Dpscasoii    ,  11       /  1 

ledéfuDtau- des  collalcraux  seulement. 

enfalirnatu-      Supposons  que  le  défunt  ait  laissé  48,000  francs  de  biens,  un  enfant 

rei,  des  p^ naturel,  un  cousin  paternel,  un  cousin  maternel  et  un  légataire  universel. 

rers  collate-  . 

rauxntunié  Qu'auroit  eu  l'enfant  nalurel  s'il   eût  été   légitime,  et  y  ayant  un   legs 

gataire   uni-   ^   . ,     •       ,        ,  r  •    •  .      1         1  •  r^ 

versel.  universel  :  11  auroit  eto  réduit  a  24,000  rr.  ,  moitié  des  biens.  Ur  ,  en 
suivant  la  proportion  établie  par  l'article  757,  qui  veut  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  droit  d'enfant  naturel  soit  les  trois  quarts  du  droit  d'enfant 
légitime  ,  la  réserve  de  l'enfant  naturel ,  en  conséquence  de  la  disposi- 
tion,  sera  de  18,000  fr. ,  faisant  les  trois  quarts  de  la  réserve  de  l'enfant 
légitime.  Les  3o,ooo  fr.  restans  appartiendront  au  légataire  universel. 
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Par  la  même  raison  ,  si,  dans  l'hypothèse  ci-dessus  ,  au  lieu  d'un  seul 
enfant  naturel ,  il  y  en  avoit  quatre,  la  réserve  de  ces  enfans  étant  des 
trois  quarts  ,  s'ils  eussent  été  légitimes,  c'est-à-dire,  de  36,ooo  fr. ,  leur 
réserve,  parce  qu'ils  sont  naturels,  sera  seulement  des  trois  quarts  de 
CCS  trois  quarts,  c'est-à-dire,  de  27,000  fr.  Le  restant  appartiendra, 
comme  dans  l'hypothèse  ci-dessus  ,  au  légataire  universel  :  lui  seul  peul 
profiler  ,  soit  de  la  diminution  de  la  réserve  des  enfans  naturels  ,  compa- 
rai ivement  au  droit  qu'ils  auroient  eu  s'ils  eussent  été  légitimes  ,  n'y 
ayant  pas  de  disposition  ,  soit  de  la  part  héréditaire  qui  seroit  revenue 
aux  collatéraux  ,  puisqu'ils  n'ont  pas  droit  de  réserve. 

Supposons  actuellement  que  le  défunt  eût  laissé  des  frères  ou  sœurs  , 
un  enfant  naturel  et  un  légataire  universel,  avec  la  même  valeur  de 
48,000  fr.  de  biens  ;  l'article  767  fixant  le  droit  de  l'enfant  naturel  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  s'il  eût  été  enfant  légitime  ,  et  ayant  dû 
avoir  24,000  fr. ,  dans  le  cas  où  il  eût  été  enfant  légitime  ,  son  droit 
dans  l'hypothèse  est  de  12,000  fr.  Le  légataire  universel  aura  toujours 
le  droit  de  conserver  le  surplus. 

668.  Si ,  au  lieu  de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt ,  il  y  avoit  des  enfans    Du  cas  où, 

j„,  .,,.au  heu  de 

de  ces  ireres  ou  sœurs  ,  alors  la  réserve  seroit  proportionnée  sur  les  trois    frères  ou 
quarts  que  l'enfant  devroit  avoir   en  vertu  de  l'article  767.  L'existence  f^f^l^ii^aul 
des  frères  ou  sœurs  est  l'unique  terme  de  démarcation  indiqué  par  la  7ans'^de  cTs" 
loi.  Il  ne  peut  être  ici  question  des  principes  généraux  de  représentation,    frères  ou 
Ils  s'agit  de  droits  irréguliers.  La  lettre  de  la  loi,  lorsqu'elle  est  précise, 
et  lorsqu'aucun   autre  article  ne  prête  à  y  suppléer;  celte  lettre  de  la 
loi  ,  disons-nous  ,  fait  tout  son  esprit.  On  ne  peut  y  rien  ajouter. 

Ce  que  je  viens  de  dire  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  cours  impé- 
riales ,  qui  ont  décidé  que  n'y  ayant  ni  frères  ni  sœurs  du  défunt,  mais 
seulement  des  enfans  de  ses  frères  ou  sœurs,  l'enfant  naturel  avoit  droit 
aux  trois  quarts. 

J'ai  connoissance  d'un  arrêt  conforme  de  la  cour  impériale  de  Douai. 
11  n'a  point  été  attaqué  par  les  parties  intéressées.  A  la  vérité  ,  il  a  été 
dénoncé  d'office  par  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation; 
mais  il  n'a  point  encore  été  statué  sur  ce  pourvoi. 

Un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bordeaux,  du  16  juin  1806,  a  jugé 
de  même.  Il  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code 
Napoléon  ,  page  273  du  8'*  'volume, 

Fff:î 
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La  conr  impériale  de  Rioin  a  adopté  les  mêmes  principes  par  un  arrêt, 
du  28  juillet  1809  ,  rendu  en  audience  solennelle,  les  cliambres  assem- 
blées ,  s'.igissant  d'une  <|ueslion  d'état.  Il  a  jugé  en  llièse  ,  que  l'entant 
naturel,  lorsque  son  père  naturel  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  mais 
seulement  des  enfans  de  frères  ou  de  sœurs,  doit  avoir  les  trois  quarts 
des  biens  ,  et  non  pas  seulement  la  moitié  ,  parce  qu'il  faut  prendre  à  la 
lettre  l'article  767  ,  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  la  représentation  ,  l'enfant 
naturel  ne  devant  faire  qu'une  distraction  ,  et  ne  devant  pas  succéder. 

L'arrêt  a  été  rendu  entre  la  dame  Mosat ,  fille  naturelle  du  sieur 
Léonard  Grosellier  de  la  Chapelle ,  et  les  neveux  et  nièces  de  ce  dernier. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Tliiers  avoit  accordé  à  la  veuve  Mosat  la 
qualité  d'enfant  naturel,  parce  que  son  contrat  de  mariage  de  178G 
contcnoit ,  delà  part  de  son  père,  une  reconnoissance  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  l'article  334  ^^  Code  Napoléon  ,  auquel  se  réfère  la  loi 
transitoire  du  14  floréal  an  1 1  ,  le  père  étant  mort  en  brumaire  an  6  ; 
et  il  lui  avoit  en  même  temps  accordé  les  trois  quarts  des  biens.  Ce 
jugement  a  été  confirmi'-.  On  trouve  l'arrêt  dans  le  Journal  des  audiences 
de  cette  cour,  an  1809  ,  page  428. 

Je  dois  néanmoins  remarquer  que  M.  Merlin  ,  dans  le  nouveau  Réper- 
toire de  jurisprudence,  au  mot  B.eprésentation  (  droit  de  )  ,  ^  j  ,  est 
d'un  avis  contraire.  Ce  magistrat  s'appuie  des  opinions  de  messieurs 
Malleville  et  Cliabot  (de  l'Allier),  sur  l'article  j5j  du  Code.  Mais 
<juel(]ue  respectables  que  soient  ces  opinions  ,  qui  furent  invoquées  lors 
de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Riom  ,  dont  j'ai  une  parfaite  connois- 
sance  ,  ayant  été  rendu  sur  mes  conclusions  ,  je  persiste  à  penser  que 
les  arrêts  des  cours  impériales  de  Bordeaux  ,  de  Douai  et  de  Riom  ,  sont 
conformes  autant  au  sens  et  à  l'esprit  de  la  loi  ,  qu'à  la  lettre. 

Au  surplus,  l'opinion  pour  laquelle  j'ai  cru  devoir  me  décider  ,  est 
soutenue  par  M.  Favard  ,  actuellement  conseiller  en  la  cour  de  cassation, 
dans  son  Répertoire  de  la  législation  du  notariat ,  pages  56o  et  sut'y. , 
et  dans  son  ouvrage  tout  récent  ,  intitulé  :  Manuel  pour  l'ouverture  et 
le  partage  des  successions  ,  pages  iS^  et  suivantes.  II  fonde  son  opinion 
Sur  des  raisonnemens  infiniment  pressans,  auxquels  il  suffit  de  renvoyer. 
En  supposant  que  le  défunt  eût  laissé  des  frères  ou  iaurs  ,  des 
enfans  de  frères  ou  de  sœurs,  et  un  enfant  naturel  ,  il  est  sensible  que 
l'enfant  naturel  ne  pourroit  prélcadrc ,  aux  termes  de  l'article  767  du 
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Code  Napoléon  ,  que  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  s'il  eût  été  enfant 
légitime.  L'existence  des  frères  ou  sœurs  du  défunt  réduit  ainsi  son 
droit.  Et  cette  moitié,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  se  prenant  par  forme 
de  distraction  sur  les  biens  du  défunt,  l'autre  moitié  forme  la  succes- 
sion. Les  frères  ou  sœurs  du  défunt,  et  les  enfans  d'autres  frères  ou 
sœurs,  partagent  enlr'eux  cette  moitié,  suivant  les  lois  de  la  représen- 
tation, lois  qui  concernent  seulement  les  frères  ou  sœurs  du  défunt,  et 
les  enfans  de  frères  ou  sœurs,  et  qui  sont  étrangères  à  l'enfant  naturel. 

Ainsi,  c'est  sur  cette  moitié  que,  dans  Ihjpolhèse  dont  il  s'agit,  la 
réserve  de  l'enfant  naturel  doit  être  proportionnée,  d'après  les  principes 
que  j'ai  cru  devoir  poser  ci-dessus. 

66g.  Examinons  quel  seroit  le  droit  de  l'enfant  naturel  ,  dans  le  cas    Du  cas  où 

,1       i-r.  •■i-'i  j  le  dofunt  au- 

ou  le  deiunt  auroit  laisse  des  ascendans.  roiti^issérfes 

Ce  n'est  plus  alors  le  cas  de  se  diriger  de  la  même  manière  que  sl^"^^  "'■ 
l'enfant  naturel  eût  concouru  seulement  avec  des  collatéraux.  La  raison 
en  est ,  qu'à  la  différence  des  collatéraux,  les  ascendans  ont  un  droit  de 
réserve.  Ils  n'ont  ce  droit,  à  la  vérité,  que  lorsqu'il  n'y  a  point  d'enfans 
légitimes  ;  mais  aussi  on  sent  que  ce  droit  de  réserve  ne  doit  pas  être 
annullé  par  la  circonstance  qu'il  y  a  des  enfans  naturels.  On  croit  entrer 
dans  l'esprit  de  la  loi  en  se  réglant  de  manière  que  le  droit  de  réserve 
des  ascendans  soit  modifié  ,  et  que  la  portion  disponible  qui  seroit  revenue 
au  légataire  universel  le  soit  aussi.  Les  ascendans  et  le  légataire  universel 
doivent  tous  se  ressentir  ,  dans  une  égale  proportion  ,  de  l'effet  de  l'exis- 
tence des  enfans  naturels.  Or,  celte  proportion  sera  exactement  observée 
en  considérant  ce  qui  devra  revenir  à  l'enfant  naturel  comme  une  charge 
cte  tous  les  biens,  en  faisant  porter  la  réserve  des  ascendans  sur  le  restant 
des  biens,  distraction  faite  du  droit  qui  sera  revenu  à  l'enfant  naturel, 
et  en  laissant  le  surplus  au  légataire  universel. 

Cela  ne  peut  bien  s'entendre  qu'en  posant  des  exemples. 
Supposons  que  le  défunt  ait  laissé  ses  père  et  mère,  un  enfant  naturel, 
que  sa  fortune  soit  de  24,000  fr.  ,  et  qu'il  ait  fait  un  légataire  universel. 
La  réserve  de  l'enfant  auroit  été  de  12,000  fr.  s'il  eût  été  légitime.  Dans 
riiypothèse  en  question,  le  droit  d'enfant  naturel  est  réduit,  d'après 
l'article  767  ,  à  la  moitié  du  droit  d'enfant  légitime;  la  réserve  propor- 
tionnelle de  l'enfant  naturel  est  dès-lors  de  6,000  fr.  ;  la  succession 
restera  donc  pour  18,000  francs.  Sur  ces  j8,ooo  fr. ,  les  père  et  mère 
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prendront  leur  réserve  ,  qui  est  d'un  quart  pour  chacun  d'eux,  d'après 
l'article  giS  :  ce  qui  fait  pour  chacun  4.5oo  fr.  ,  et  9,000  fr.  au  total. 
Après  le  prélèvement  de  toutes  ces  réserves  ,  il  restera  9,000  fr.  ,  qui 
formeront  la  portion  disponible  revenant  au  légataire. 

Si,  dans  la  même  hypothèse,  il  y  avoit  deux  enfans  naturels  au  lieu 
d'un  ,  leur  réserve  proportionnelle  ,  d'après  le  mode  indiqué  ,  seroit  de 
8,000  l'r.  au  total  ;  la  réserve  des  père  et  mère  ,  sur  les  16,000  fr.  rcstans  , 
ecroit  de  8,000  fr.  ;  le  surplus  ,  faisant  8,000  fr.  ,  formeroit  la  portion 
disponible. 

Si  ,  à  défaut  des  père  et  mère  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  il  y  avoit  des  ascen- 

dans  à  des  degrés   supérieurs,  qui  eussent  un   droit  de  réserve,  ce  (jui 

arriveroit  si  le  défunt    n'avoit  point  laissé  de  frères  ou   sœurs  ,  ou  de 

descendans  de  frères  ou  sœurs  ,  ainsi  que  je  m'en  suis  expliqué  en  traitant 

des  réserves  des   ascendans  ,   il  faudroit  ,   dans   ce  cas  ,  suivre  la  même 

marche  qu'à  l'égard  des  père  et  mère.  Il  y  a  parité  de  motifs. 

Du  con-       G70.  Venons  actuellement  au  cas  où  il  y  auroit  concours  de  l'enfant 

tant  naturel  naturel  avcc  des  entans  légitimes.  Ici  on  sent  Ja  nécessite  de  recourir  a 

■''j^^'^  l'If*,':"' de  nouvelles  combinaisons.   La  raison  en   est  que   la  portion  disponible 

"'"•  varie  selon  qu'il  y  a  plus  ou  moins  d'enfans  ,  jusqu'à  un  nombre  donné, 

auquel  elle  devient  fixe;  et   que  ce   qui  dot   naturellement   avoir  lieu 

dans  le  cas  de  la  fixité  de  celte  portion  disponible  ,  cesseroit  d'être  juste 

dans  le  cas  où  sa  quotité  augmente  ou  diiiiinue. 

Sii[>posons  que  le  défunt  eût  laissa  trois  enfans  légilimes  et  trois 
tnfans  naturels  ,  que  sa  fortune  consistât  en  24,000  fr.  ,  et  qu'il  eût  fait 
un  légataire  universel.  Par  cela  seul  qu'il  y  auroit  trois  enfans  légitimes, 
la  portion  disponible  seroit  irrévocablement  fixée  à  un  quart ,  c'est-à- 
dire  ,  à  6,000  fr.  ,  d'après  l'article  giS.  Il  en  seroit  de  même  quand  il 
y  auroit  six  enfans  légitimes  ,  ou  plus.  Il  n'y  auroit  pas  de  raison  pour 
diminuer  ia  portion  disponible  ,  parce  qu'au  delà  de  trois  enfans  légilimes, 
il  y  auroit  plus  ou  moins  d'enfans  naturels,  puisque  les  trois  enfans 
légitimes  gagnent  à  la  circonstance  que  les  autres  enfans  sont  seulement 
naturels.  On  ne  voit  pas  non  plus  de  raison  pour  faire  participer  le  léga- 
taire universol  au  béntficc  résultant  de  cette  circonstance. 

Ainsi  ,  dans  l'hypothèse  ,  la  portion  disponible  est  toujours  fixée  au 
quart.  Les  enfans  naturels  auront  seulement  un  tiers  de  ce  qu'ils  auroient 
eu  dans  la  portion  indisponible,  s'ils  eussent  été  légitimes;  parce  que, 
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dans  celle  position  ,  le  droit  d'enfant  naturel  est  seulement  le  liersdudroit 
d'enfant  légitime  ,  et  les  deux  autres  tiers  appartiendront  aux  enfans 
légitimes. 

671.  Mais   si  on   \ient  au  cas  où  le  défunt  auroit   laissé  un  enfant    Du  cas  oA 

/  .  rcc       1    , 'e  aefunl  au- 

léfiitime  et  un  enfant  naturel,  il  se  présente  tout  de  suite  une  dilncuite  mit  laissé  ua 

°  enfant  légi- 

sous  un  double  rapport.  time  et  un 

1°.    Pour    fixer   la   quotité   disponible,    l'enfant    naturel   doit-il   faire^^"^*''' "*"" 
nombre  ou  non  ?  En   effet ,  à   un  enfant  seul  la  quotité  disponible  est 
moitié  ,  à  deux  enfans  elle  n'est  que  d'un  tiers. 

2*.  A  qui  reviendra  l'excédant  de  la  reserve  qui  seroit  revenue  à  l'enfant 
naturel  ,  s'il  eût  été  légitime,  sur  la  réserve  proportionnelle  à  laquelle  il 
doit  être  réduit  conmie  enfant  naturel? 

Quelques  jurisconsultes  sent  d'avis  que  d'abord  ,  pour  fixer  les  droits 
de  l'enfaiil  naturel  ,  il  doit  être  compté  comme  s'il  éloit  enfant  légitime, 
et  que  la  portion  disponible  doit  être  fixée  en  conséquence;  qu'ensuite 
l'excédant  de  la  réserve  d'enfant  naturel  doit  être  attribué  aux  enfans 
légitimes,  à  l'exclusion  du  légataire  universel. 

Etablissons  une  hypothèse  d'après  cette  opinion.  Supposons  que  la 
fortune  du  défunt  fût  de  24,000  fr.  ,  qu'il  eût  laissé  un  enfant  légitime 
et  un  enfant  naturel  ,  et  qu'il  eût  fait  un  légataire  universel:  la  portion 
disponible  seroit  de  8,000  fr. ,  la  réserve  de  l'enfant  légitime  de  8,000  fr.; 
celle  de  l'enfant  naturel  auroit  été  de  8,000  fr.  s'il  eût  été  légitime.  Mais, 
en  suivant  l'esprit  de  l'arti  le  767  ,  la  réserve  proportionnelle  de  l'enfant 
naturel  doit  être  d'un  tiers  de  ce  qu'il  auroit  eu  comme  enfant  légitime. 
Cette  réserve  est  donc  d'un  tiers  de  8,000  fr. ,  ou  d'un  neuvième  de 
24,000  fr.  Il  reviendroit  donc  à  l'enfant  naturel  2,C66  fr.  (je  laisse  les 
fractions),  et  il  resteroit  sur  les  8,000  fr.  qui  lui  seroient  revenus  s'il 
eût  été  légitime,  la  somme  de  5,358  fr.  Or,  suivant  l'opinion  dont  je 
■viens  de  rendre  compte,  cette  somme  appartiendroit  à  l'enfant  légitime, 
et  le  légataire  seroit  toujours  restreint  à  la  somme  de  8,000  fr. 

Mais  cette  opinion  souffre  les  plus  grandes  difficultés,  et  même  je  ne 
la  crois  pas  admissible. 

11  y  a  deux  choses  à  concilier  en  entrant  dans  l'esprit  de  la  loi , 
savoir:  l'intérêt  des  enfans  légitimes,  et  la  latitude  de  la  faculté  de 
disposer,  que  la  loi  accorde  au  testateur.  Cette  latitude  doit  augmenter 
ou  diminuer   à  raison  du  droit   accordé  à  l'enfant   naturel ,  comme  à 
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raison  du  droit  accordé  à  l'enfant  Icgitimp.  La  limitation  du  droit  de 
l'enfant  naturel  ,  ainsi  que  la  défense  de  lui  donner  au  delà  ,  sont  établies 
d'une  manière  générale  et  absolue.  Elles  ont  pour  objet  d'iionorer  le 
mariage.  On  ne  voit  pas  dans  la  loi  qu'en  cas  de  disposition  ,  l'effet  de 
la  limitation  du  droit  des  enfans  naturels,  tourne  au  profit  des  parens  , 
et  non  à  celui  du  légataire  universel.  Si  cela  étoit  ,  n'y  ayant  qu'un 
enfant  naturel  et  des  collatéraux  du  défunt ,  qui  n'ont  point  droit  de 
réserve,  l'excès  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  s'il  eût  été  légitime, 
sur  sa  réserve  comme  enfant  naturel  ,  devroit  revenir  à  ses  collatéraux. 
Mais  j'ai  remarqué  que,  dans  celte  circonstance  du  concours  d'un  enfant 
naturel ,  des  collatéraux  du  défunt  et  du  légataire  universel  ,  cela  n'est 
point  ainsi  offert  en  pratique  par  ceyx  même  qui ,  dans  le  cas  du  concours 
d'un  enfant  naturel ,  d'un  enfant  légitime  ,  et  d'un  légataire  universel  , 
ont  embrassé  l'opinion  que  je  viens  d'énoncer,  et  que  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  adopter.  Je  n'aperçois  pas  de  motifs  pour  agir  différemment 
dans  un  cas  que  dans  un  autre. 

Si ,  lorsqu'il  s'agit  du  concours  d'un  enfant  naturel',  d'un  enfant  légi- 
time ,  et  d'un  légataire  universel ,  on  faisoit  supporter  le  droit  de  l'enfant 
naturel  par  le  légataire  seul ,  ce  qui  arriveroit  si  on  laissoit  la  portion 
disponible  fixée  de  la  même  manière  que  si  l'enfant  naturel  étoit  légi- 
time, en  accordant  à  l'enfant  légitime  tout  le  bénéfice  de  la  réduction 
du  droit  de  l'enfant  naturel,  la  latitude  de  la  faculté  de  disposer  seroit 
restreinte  ,   et  la  loi  seroit  violée. 

Si  on  fixoit  la  quotité  disponible  sur  le  pied  seulement  du  nombre 
des  enfans  légitimes  ,  et  que  l'on  fit  prendre  le  droit  de  l'enfant  naturel 
uniquement  sur  ce  qui  reviendroit  aux  enfans  légitimes  pour  leurs  réserves, 
leur  droit  de  réserve  seroit  blessé,  et  la  loi  seroit  également  violée. 

Pour  concilier  tous  les  droits  ,  dans  ce  que  je  crois  être  l'esprit  de  la 
loi,  on  doit  d'abord,  pour  fixer  la  réserve  proportionnelle  de  l'enfant 
naturel ,  le  mettre  fictivement  au  nombre  des  enfans  légitimes  ,  puisque, 
suivant  la  loi ,  le  droit  d'enfant  naturel  est  une  quotité  du  droit  d'enfant 
légitime.  Mais  ensuite,  comme  dans  le  cas  du  concours  d'un  enfant  naturel 
avec  les  ascendans  du  défunt  ,  dont  je  me  suis  occupé  au  n°  66g,  il  me 
semble  qu'on  doit  considérer  la  réserve  de  l'enfant  naturel  comme  une 
charge  sur  les  biens  ,  et  opérer  sur  le  restant  des  biens  ,  distraction  faite 
jije  la  réserve,  dans  le  scus  de  la  sçule  existence  des  enfans  légitimes. 

Cela 
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Cela  étant,  en  reprenant  l'hypothèse  ci-dessus,  après  aroir  prélevé 
sur  la  masse  de  24,000  f'r.  les  2,666  fr. ,  neuvième  revenant  à  IV-nfant 
naturel  ,  il  resteroit  21, 333  fr.  (  je  laisse  les  fractions);  la  portion  dispo- 
nible seroit  moitié  de  cette  somme,  qui  reviendroit  au  Icj^ataire  universel, 
et  la  réserve  de  l'enfant  légitime  seroit  l'autre  moitié. 

Cette  opération  a  le  même  résultat  qu'auroit  celle  par  laquelle,  après 
avoir  laissé  la  portion  disponible  sur  le  pied  de  deux  enfans  Iégitini(S, 
et  après  avoir  distrait  de  la  masse  la  réserve  proportionnelle  de  l'enfctnt 
naturel,  on  dislribueroit  au  légataire  universel  et  à  l'enfant  légitime, 
l'excédant  de  la  réserve  d'enfant  légitime  sur  celle  d'enfant  naturel  ,  au 
marc  le  franc  ,  en  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  auroit  personnel- 
lement dans  la  masse, 

672.   S'il  V   avoit  deux  enfnns    légitimes,    un  enfant  naturel   et  un     l>u  cas  où 

'  J  .  1  1  y  y  auroit 

léeataire  universel    on  devroit  procéder  suivant  la  même  marche  ,  d'après  deuxeofaus 

,  I      1  •  ]•  •!  1     légitimes, lia 

les  proportions  relatives  au  changement  du  taux  de  la  portion  disponible  enfaot  oatu- 
et  de  la  portion  indisponible ,   établi  par  la  loi  ,   selon  le  nombre  des  g^taire  uni-' 

pnfan^  versel.— Ar- 

^"""S-  _  rêt  sur  cette 

Depuis  la  première  édition  de  ce  Traité ,  la  cour  de  cassation  a  rendu  matière. 
un  arrêt  intéressant  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  a  un  droit 
de  réserve  ,  même  contre  les  enfans  légitimes  ,    et  sur  la  manière  dont 
celte  réserve  doit  être  déterminée.  Voici  l'espèce  de  cet  arrêt,  qui  cou- 
firme  ce  que  j'ai  dit  en  différens  points: 

Le  27  floréal  an  2,  Léon  Picot  reconnut  Jean-Baptiste  pour  son  fils 
naturel. 

En  l'an  11 ,  il  fit  un  testament  par  lequel  il  institua  pour  son  héritier 
miiversel  Jean- Pierre- Léon,  son  fils  légitime.  Il  déclara  ,  dans  ce  testa- 
ment, qu'il  entendoit  que  son  fils  naturel  n'eut  dans  sa  succession  que 
le  MINIMUM  possible  fixé  par  la  loi. 

Le  testateur  est  décédé  le  14  thermidor  an  11.  L'enfant  naturel  9. 
réclamé  le  sixième  de  sa  succession.  «  Si  j'étois  légitime  ,  disoit-il ,  j'aurois 
»  moitié  ;  l'article  767  du  Code  Napoléon  me  donne  le  tiers  d'une  portion 
M  d'enfant  légitime.  J'ai  donc  droit  au  tiers  de  la  moitié,  c'est-à-dire,  au 
«  sixième  de  la  totalité.  » 

L'enfant  légitime  soutenoit  que  l'enfant  naturel  devoit  être  réduit  à 
un  douzième ,  et  il  raisonnoit  ainsi  :   «  Supposons  que  je  doive  à  l'enfant 
i)  naturel,  aux  termes  de  l'article  767  du  Code,  la  moitié  de  la  portioH 
Tome  IL  Ggg 
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))  hcrcdilaîre  qu'il  auroit  s'il  ëtoit  légitime  ;  il  rcsicroit  à  déterminer  ce 
»  que  c'est  que  la  portion  licréditairc.  L'article  Qi'),  qui  fixe  la  quotité 
))  disponible,  autorise  un  père  qui  n'a  qu'un  enfant  Ifj^ilime,  à  disposer 
»  do  la  moitié  «le  son  bien.  Or,  cet  article  ne  dit  pas  que  celle  disposition 
))  soit  diminuée,  au  cas  d'existence  d'un  ou  plusieurs  enfans  niilurels. 
»  Notre  père  pouvoit  donc  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens;  el  puisqu'il 
»  a  disposé,  en  effet  ,  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  donner  ,  la  conséquence  en 
>)  est,  que  la  succession  de  notre  père  se  trouve  composée  seulement  de 
»  la  moitié  indisponible.  Or,  sur  cette  moitié,  si  l'eafanl  nnturel  ctoit 
»  légitime,  il  lui  reviendroit  une  moitié,  c'est-à-dire,  que  la  portion 
»  héréditaire,  à  lui  attribuée,  seroit  d'un  quart  du  tout;  mais  comme 
»  l'article  767  ne  lui  accorde  qu'un  tiers  de  ce  quart ,  il  est  rc'duil  à  un 
»  douzième,  » 

La  cour  impériale  de  Pau  a  accueilli  ce  système  ,  sur  le  fondement , 
cntr'autres  motifs ,  «  que  la  portion  légale  de  l'enfant  légitime  sert  de 
»  type  pour  régler  les  droits  de  l'enfant  naturel  ;  que  cela  s'applique  à  la 
î)  succession  testamentaire,  comme  à  la  succession  légitime;  d'où  il  suit 
X  qu'un  père  peut  gratifier  ,  par  testament ,  de  la  quotité  disponible ,  au  pré- 
j)  judice  de  l'enfant  naturel,  tout  comme  il  peut  le  faire  au  préjudice  de 
»  l'enfant  légitime;  que,  dans  l'espèce,  l'enfant  naturel  devroit  avoir  le 
»  sixième  de  tous  les  biens  de  son  père,  si  celui-ci  n'avoit  pas  fait  un  testa- 
»  ment;  mais  que  Léon  Picot  ayant  disposé  de  la  quote  dont  la  loi  lui 
»  permetloit  la  disposition,  son  enfant  naturel  ne  peut  avoir  que  le  sixième 
»  de  la  moitié  des  biens  indisponibles,  c'est-à-dire,  le  douzième  de  tous 
»  les  biens  composant  la  succession  de  feu  Picot.  >• 

Mais  ,  par  arrêt  du  26  juin  1809,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Merlin  ,  la  cour  suprême  a  cassé  l'arrêt  de  la 
cour  impériale  de  Pau  ,  par  les  motifs  suivans  ,  qu'il  ne  sauroit  être  inutile 
de  transcrire  ici ,  puisqu'ils  décident  un  point  de  droit  important  : 

«  Vu  les  articles  767  et  gi3  du  Code  Napoléon,  et  attendu  que  par 
V  les  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles  du  Code,  le  législateur, 
))  en  circonscrivant  dans  de  justes  limites  les  droits  de  l'enfant  naturel, 
»  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  a  voulu  leur  donner  en  même  temps 
»  une  base  assurée,  et  qui  fût  indépendante  de  tout  arbitraire;  une  base 
))  de  laquelle  il  pût  résulter,  dans  tous  les  cas,  une  valeur  proportion- 
»  ncUe  à  la  quotité  disponible  ou  indisponible  des  biens  délaissés  par  le» 
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»  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ;  de  manière  que  si ,  d'un  côté,  toute 

»  prétention  exagérée  étoit  désormais  condamnée  au  silence,    il  no  fût 

»  pas  permis  ,  d'un  autre  côté,  de  méconnoître  la  juste  mesure  des  obli- 

»  gâtions  naturelles  qu'impose  la  paternité;  que  ces  principes  sont  con- 

»  sacrés  de  Ja  manière  la  plus  expresse,  par  la  règle  tracée  par  l'art.  ySy, 

»  où  il  est  dit  :  Le  droit  de  l'enfant  naturel ,  sur  les  biens  de  ses  pcre 

»  et  mère  décédés  ,  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait 

»  eue ,  s' il  eût  été  légitime  )  que  pour  exécuter  cette  disposition  de  la  loi, 

))  dans  l'intérêt  de  l'enfant  naturel ,  il  faut  l'admettre  momentanément 

»  au  nombre  des  enfans  légitimes,  et  le  faire  concourir  figuratii^ement 

»  avec  eux,   de  manière  que,   s'il  n'existe  qu'un  enfant  légitime,  il  doit 

»  être  procédé  comme  s'il  y  en  avoit  deux  ;  et  s'il  y  en  a  deux  ,  comme 

))  s'il  y  en  avoit  trois  ,  etc.  ;  car  tel  eût  été  le  nombre  des  légitimaires 

»  qui  auroient  concouru  à  la  fixation  de  la  portion  héréditaire,  si  l'enfant 

»  naturel  eût  été  légitime;  ce  seroit  évidemmenty  contrevenir,  que  d'opérer 

»  d'une  autre   manière;  que,  par  l'effet  d'une  telle  contravention,  oa 

))  porteroit  une  atteinte  manifeste  aux  droits  de  l'enfant  naturel ,  puisqu'en. 

»  diminuant  le  nombre  des  enfans  légitimes ,  ou  réputés  tels,  à  l'effet  de 

»  fixer  la  portion  héréditaire  ,  on  diminueroit  pareillement  la  quotité  de 

j)  biens  non  disponibles  ,  sur  laquelle  doit  être  prise  cette  portion  héré- 

))  ditaire,  dont  le  tiers  appartient  à  l'enfant  naturel  ;  que ,  dans  l'espèce 

»  jugée  par  l'arrêt  dénoncé,  oîi  il  y  avoit  un  enfant  légitime  et  un  enfant 

»  naturel,  la  règle  tracée  par  l'article  767,  exigeoit  donc  qu'on  opérât, 

»  pour  la  fixation  de  la  portion  héréditaire ,  comme  s'il  y  avoit  eu  deur 

«  enfans  légitimes;  et,  dans  ce  cas,  la  quote  non  disponible ,  sur  laquelle 

»  auroit  été  prise  la  portion  héréditaire  de  chacun  des  légitimaires,  eût 

»  été,  suivant  l'article  gi5  du  Code,  des  deux  tiers  de  l'universalité  des 

»  biens  ;  ainsi ,  chacun  des  légitimaires  auroit  eu  pour  sa  part  un  tiers  de 

»  tous  les  biens  ;  ainsi ,  l'enfant  naturel,  auquel  il  revenoit  un  tiers  de  ce 

n  tiers  ,  auroit  eu  un  neuvième  de  la  succession  ;  —  considérant  que  U 

))  cour  d'appel   n'a  cependant  accordé  à   Jean -Baptiste   Picot,   qu'ua 

»  douzième  de  l'universalité  des  biens  composant  l'hérédité  de  son  père, 

))  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  ses  droits  dans  la  succession  ;  que  les  juges 

»  de  cette  Cour  ont  été  conduits  à  ce  résultat ,  par  l'effet  d'une  infraction 

»  évidente  à  la  règle  tracée  dans  l'article  767  du  Code  ,  en  ce  que,   au 

»  lieu  de  fixer  la  portion  héréditaire ,  comme  si  l'enfant  naturel  eût  été 

Ggs  2 
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j;  légîtime ,  c'est-à-dire,  comme  s'il  y  avolt  eu  réellement  deux  enfans 
3)  li'f^itimcs  ,  ce  qui  auroit  élevé  la  quole  non  dispowhle  aux  deux  tiers 
))  de  la  succession,  ils  n'ont  eu  égard ,  dans  leurs  opérations,  qu'à  l'exis- 
»  Icnce  d'un  seul  enfant  légilirne;  et  dès-lors,  la  quote  des  biens  non 
»  disponible  n'étant  que  de  la  moitié  de  la  succession  ,  suivant  l'art.  gi3 
»  du  Code ,  la  portion  héréditaire  de  chacun  des  deux  enfans ,  prise  sur 
»  celle  moitié  ,  n'a  plus  été  que  le  quart  de  la  totalité  ;  et  par  conséquent 
J)  le  tiers  afférant  à  l'enfant  naturel,  n'a  plus  été,  dans  ce  calcul,  que 
»  le  douzième  de  la  succession;— considérant  que  cette  opération,  quoique 
»  régulière  en  elle-même  par  l'exactitude  des  calculs ,  a  eu  pour  base  une 
»  contravention  évidente  à  la  disposition  de  l'arlicle  767  du  Code,  et 
»  qu'elle  présente  en  même  temps  une  fausse  application  de  l'art.  915.  « 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  de  Denevers,   volume  de  180g  , 
page  25g,  et  dans  leRccueil  de  Jurisprudence  du  Code  Napoléon,  ^^og-.  77 
du  tome  i3. 
Bucasoi,      g„5_  Examinons  le  cas  où  ,  au  lieu  d'un  légataire  universel ,  il  y  auroit 

au  lieu  d'un  '  _  '  o  '        J 

lésatairc    un  donataire  entre-vifs. 

BDlverscl  .  il  „  i        i     n  i    •  n  ^  >    •    •  r  i 

V  auroit  uo       bupposons  quc  le  dclunt  laisse  un  entant  légitime  ,  un  entant  naturel, 
tre-vihr''"  et  qu'il  ait  fait  une  donation  enlre-vifs  de  60,000  fr.  ;   qu'il   se  trouve 
ensuite  dans  la  succession  12,000  fr. ,  distraction  faite  des  dettes:  la  masse 
sur  laquelle  les  droils  des  enfans  doivent  être  perçus  est  72,000  fr.  ;  la 
réserve  de  l'enfant  légitime  est  un  tiers,  24,000  fr.  ;  la  réserve  de  l'autre 
enfant,  s'il  étoit  légitime,  auroit  été  24,000  fr.  ;  sa  réserve  proportion- 
nelle, comme  enfant  naturel,  est  un  tiers,  neuvième  du  total,  faisant 
8,000  fr.  En  faisant  distraction ,  sur  la  masse,  de  cette  somme  de  8,000  fr. , 
il  reste  64,000  fr.    La  portion   disponible  sera ,   pour  le  donataire ,    de 
52,000  fr.  ;  et  la  réserve,  pour  l'enfant  légitime,  de  pareille  somme  :  eu 
sorte  que  la  donation  éprouvera  un  retranchement  de  28,000  fr. 
De  la  ré-      674.  On  a  déjà  vu  que,  d'après  l'art.  761 ,  les  enfans  naturels  peuvent 
portion attri- être  réduits  à  la  moitié  de  ce  qui  peut  leur  être  attribué  par  la  loi,  lors- 
loïTrenfant  qu'ils  ont  reçu  cette  moitié  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  avec 
naturel.        déclaration  expresse,  de  la  part  de  ces  derniers,  que  leur  intention  est  de 
réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

D'après  la  manière  dont  cet  article  est  conçu ,  il  est  de  toute  évidence 
que  la  réduction  dont  il  est  question ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  consé- 
quence d'une  convention  faite  du  vivant  des  père  et  mère,  qui  auioit 
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saisi  l'enfant  naturel;  en  sorte  que  celle  réduction  ne  pourroit  être  l'effet 
d'une  déclaration  simplement  faite  ,  de  la  part  des  père  et  mère  ,  dans 
un  testament ,  quand  même  il  contiendroil  un  don  en  faveur  de  l'enfant 
naturel. 

Ainsi,  supposons  que  la  réserve  proportionnelle  de  l'enfant  naturel 
dût  être  d'un  neuvième  de  la  masse  des  biens  ,  selon  le  nombre  des  enfans , 
et  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  :  il  ne  pourroit  être  réduil  à  un  dix- 
huitième  ,  faisant  moitié,  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu,  du  vivant  des  père 
et  mère,  un  don  fait  avec  la  déclaration  énoncée  dans  l'article  761  ;  et  je 
ne  pense  pas  que  les  droits  d'un  enfant  naturel  pussent  éprouver  ce  degré 
de  réduction,  qui  est  le  dernier,  par  une  simple  déclaration  testamentaire, 
quoique  cela  paroisse  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
Pau,  rapporté  dans  le  Journal  de  Denevers,  volume  de  1806,  page  ig3 
du  supplément. 

675.  Dès  que  la  fixation  des  droits  de  l'enfant  naturel  doit  avoir  pour      Pour  ]»■ 

'  .  .  .      ,      .  f.  nxation  de 

type,  dans  tous  les  cas ,  le  montant  de  ce  qu'il  auroit  eu  s'il  étoit  enfant  ses  droits, 

1  ,    .   .  .,  ,11  .  ^>       r  I  '1  l'enfant  na- 

legiUme,  il  en  resuite  la  conséquence  que  tentant  naturel  peut  reclamer,  turei  peutde- 
pour  cette  fixation,  les  mêmes  rapports  de  la  part  des  enfans  légitimes,  me'merra'p. 
qui  pourroient  être  exigés  par  l'un  de  ces  derniers.  On  ne  conçoit  pas  que  ,  '^fnf^n'^^L'" 
sans  cela,  on  pût  parvenir  à   la  détermination  des  droits  de  l'enfant "™e3. 
naturel. 

676.  Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ont-ils  un  droit  de  réserve  et^"r*'^j* 
sur  les  biens  de  ce  dernier,  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  l'enfant na- 
que  les  père  et  mère  legitmies  ont  un  droit  ae  reserve  sur  les  biens  de  un  droit  de 

,  p         n  réserve  sur 

leurs  entans  r  ses  biens! 

L'affirmative  me  paroit  être  sans  difficulté.  Ce  droit  dérive  d'abord 
de  ce  que  les  enfans  naturels  ont  un  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  et 
mère,  dont  ils  ne  peuvent  être  entièrement  privés;  et  il  doit  y  avoir 
réciprocité.  De  plus  ,  l'article  765  attribuant  aux  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel,  le  droit  de  lui  succéder  dans  toute  la  latitude  possible,  il  s'en 
tire  la  conséquence  que  ces  père  et  mère  doivent  avoir  un  droit  de  réserve 
sur  les  biens  de  leur  enfant  naturel ,  sans  restriction ,  comme  ils  l'auroieut 
sur  les  biens  de  cet  enfant,  s'il  étoit  légitime. 

677.  Je  crois  pouvoir  dire  ici  un  mot  sur  une  difficulté  qui  s'est  élevée    F"'"?^'!'' 

'  '  r  ...         predeces  des 

sur  l'interprétation  de  l'art.  766  du  Code  Napoléon  ;  quoiqu'il  ne  s'agisse  P"e  et  mèra 

I        1      •      1         .  1      ij       f  .1  ^'^  l'infant 

pas  du  droit  de  reserve  de  1  eniant  naturel.  naturgi,  à 
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quî  pâment      11  y  est  dit  :  «  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  nature!  , 
(ju'irenayoit»  les  biens  qu'il  en  avoit  reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes, 
"^"°'         »  s'ils   se    retrouvent   en   nature   dans   la  succession  :    les    actions   ea 
»  reprise  ,  etc.  » 

Quelques  jurisconsultes  admettent  à  cette  espèce  de  droit  de  retour,  les 
enfans  des  frères  ou  sœurs  légitimes,  au  défaut  de  ceux-ci.  Je  pense  que 
cette  extension  est  inadmissible  comme  étant  contraire  à  la  loi.  On  ne 
doit  pas  plus  se  la  permettre,  dans  ce  cas,  que  dans  celui  de  l'art.  ySy  , 
oh  il  est  question  de  frères  ou  sœurs.  Je  me  contente  de  renvoyer  sur 
ce  sujet,  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  au  n"  G68  ,  relativement  à  cet  article  767. 


SECTION   II. 


JDes  droits  accordés  aux  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  a 
fait  une  donation  à  un  second  e'poux. 


Sommaire. 


678.  Quelle  quotité  de  biens  peut  donner  à  son  nouvel  époux ,  l'homme 
ou  la  femme  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit.  —  Principes  actuels 
sur  cette  matière. 

S  P".  Des  personnes  qui  sont  comprises  dans  la  prohibition  prononcée  par 

l'article  1098  du  Code. 

67g.  Est  compris  dans  la  prohibition  l'époux  qui  n'auroit  que  des 
petits-enfans. 

680.  Du  cas  ou  les  enfans  existons  lors  du  second  ou  subséquent 
mariage ,  auraient  prédécédé  l'époux  donateur  et  l'époux  donataire, 

681.  N'y  ayant  pas  d' enfans  au  décès  de  l'époux  donateur,  l'époux 
donataire  doit-il  conserver ,  ou  non^  la  totalité  de  la  disposition  ? 
—  Trois  cas. 

682.  J^es  cas  oit  la  disposition  est  de  la  totalité  des  biens,  ou  d'un 
objet  particulier  et  déterminé. 
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683.  Du  cas  où  la  disposition  est  d'une  part  d'enfant.  —  Deux  hypo- 
thèses à  ce  sujet. 

684.  Quelle  est  la  nature  d'une  donation  simplement  faite  d'une  part 
d'enfant. 

685.  I^e  l'interposition  de  personnes.  —  Quelles  personnes  sont  répu- 
tées interposées, 

686.  Obsen>ations  sur  ce  point.  —  i*.  La  prohibition  frappe  les  seuls 
enfans  issus  d'un  précédent  mariage. 

687.  2°.  Des  aïeux  de  l'époux  donataire  qui  aurait  ses  père  et  mèr& 
lors  de  la  donation, 

688.  3°.  De  toutes  autres  personnes  que  celles  réputées  interposées 
dans  les  cas  de  fraude. 

689.  4°«  1^^  '^  donation  faite  aux  père  et  mère  ,  ou  enfans  du  premier 
lit ,  après  la  mort  du  noui'el  époux. 

6go.  5*.  De  la  disposition  faite  sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre 
onéreux. 

691.  La  donation  déguisée  f  ou  faite  à  des  personnes  interposées ,  est 
nulle. 

§  II.  Quels  sont  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  prohibition. 

692.  Le  Code  n'établit,  en  faveur  des  enfans  d'un  précédent  mariage, 
aucune  réserve  des  biens  donnés  à  l'époux  qui  se  remarie. 

693.  La  réduction  à  une  portion  d'enfant  se  fait  sur  tous  les  biens  , 
quand  même  la  donation  auroit  été  mutuelle  ou  réciproque» 

694.  JDu  cas  oh  l'époux  qui  se  remarie  en  communauté,  fait  un  plus 
grand  ameublis  sèment  de  ses  immeubles  ,  que  celui  de  Vautre 
époux ,  ou  consent  à  un  apport  plus  considérable. 

695.  Bénéfices  résultans  de  la  société  d'acquêts  ou  de  la  communauté. 
—  Peut-il  être  stipulé  qu'ils  appartiendront  au  nouvel  époux ,  en 
cas  de  survie  ? 

§  III.  De  ceux  qui  ont  droit  à  la  réduction;  quelle  est  la  qualité  en 
laquelle  elle  peut  être  demandée,  et  du  mode  d'y  procéder. 

696.  Quels  sont  les  enfans  au  nombre  desquels  il  faut  avoir  égard  pour 
fixer  la  part  d'enfant. 
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Gqj.   Quels  sont  les  eufuns  <jLii  prennent  part  au  retranchement  voulu 

par  ta  loi, 
698.  Suite. 
Cgg.  De  la  fixation  de  la  part  d'enfant.  —  Tro's  cas. 

700.  Du  cas  où  il  Y  a  une  simple  donation  de  part  d'enfant  en  faveur 
du  nouvel  époux  ,  sans  aucune  autre  disposition  de  la  part  de 
l'époux  donateur, 

701.  Du  cas  oh  il  y  a  eu  une  donation  d'un  objet  déterminé ,  aussi 
sans  aucune  autre  disposition. 

702.  Du  cas  oli  il  j-  a  eu  d'autres  dispositions ,  outre  la  donation  d'une 
part  d'enfant ,  ou  d'un  objet  déterminé, 

705.  Des  autres  circonstances  relatives  à  la  fixation  de  la  part  d'enfant, 
^04.  Comment  doit  être  déterminée  la  part  d'enfant  dans  le  cas   oii 

l'époux  donateur  laisse  des   enfans  de  plusieurs   enfans  prédé~ 

cédés  ,  ou  des  enfans  dun  enfant  unique  ? 

705.  Suite, 

706.  De  la  qualité  en  laquelle  le  retranchement  peut  se  demander. 

707.  Le  retranchement  ne  doit  pas  être  imputé  sur  la  réserve  des 
enfans. 

708.  L'époux  donataire  ne  partage  point  avec  les  enjans  l'excédant  de 
la  part  d'enfant. 

70g.  Autres  observations  sur  le  mode  de  prélever  le  retranchement , 
et  sur  l'exercice  du  droit  des  enfans.  —  i'.  La  réserve  doit  être 
prise  sur  tous  les  biens ,  avant  le  retranchement. 

710.  2°.  La  part  d'enfant  doit  être  déterminée  sur  la  masse,  tant  des 
biens  donnés  ,    que  de  ceux  délaissés  au  décès. 

711.  5°.  L'époupc  donataire  peut  exiger  les  mêmes  rapports  que  les 
enfans, 

712.  4"-  Du  cas  oii  le  père  ou  la  mère  c^-ant  des  enfans ,  contractent 
plusieurs  mariages  successifs, 

713.  5°.  De  la  renonciation  faite  par  les  en/ans  au  droit  de  retranche- 
ment ,  du  'vivant  de  leur  père  ou  mère. 

714.  6*.  De  la  nature  de  l'action  en  retranchement, 

715.  Exemple  propre  à  fixer  l'application  des  règles  posées, 

f/i6.  Du  cas  où  la  donation  faite  au  nouvel  époux,  ne  serait  pas  la 
première. 
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§  IV.  De  l'effet  que  doivent  avoir  les  donations  de  part  d'enfant, 
faites  sous  les  lois  anciennes,  lorsque  l'époux  donateur  meurt  sous  l'em- 
pire du  Code  Napoléon. 

717.  Les  donations  anciennes  ,  faites  a  un  nouvel  époux ,  doivent-elles , 
lorsque  l'époux  qui  s'est  remarié  ayant  des  enfans ,  décède  sous 
l'empire  du  Code ,  être  réglées  par  le  Code ,  ou  par  la  loi  en 
vigueur  lors  de  la  disposition  ? 

718.  Différentes  hypothèses  à  ce  sujet. 
71g.  Suite. 


678.  L'article  1098  du  Code  est  ainsi  conçu  :  «  L'homme  ou  la  femme  Quelle  (^u». 
»  qui ,  a^^ant  des  enfans  d'un  autre  lit ,  contractera  un  second  ou  subsé-  pel/do^Dne' 
»  quent  mariage  ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  de  verépou"^ 
»  l'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas  .  ces 'i''"?™''  "^ 

d.  .  *  »        '  'la  femme 

ouations  puissent  excéder  le  quart  des  biens.  »  ayant  des  en- 

J'ai  donné  un  aperçu  de  l'ancienne  législation  sur  cette  matière,  dans  "e  lit!"—"' 
le  Discours  historique,  pages  98  ef  99,  où  j'ai  rappelé  l'Édit  de  i56o ,  ^'Ssur'" 
qui  en  faisoit  principalement  la  base.  «ette  matiè- 

On  aura  une  idée  précise  des  principes  qui  étoient  observés  ancienne- 
ment ,  si  on  veut  se  pénétrer  de  ce  qui  a  été  dit  par  Ricard  ,  dans  le 
chapitre  9'  de  la  5°  partie  de  son  Traité  des  Donations  ;  par  Lebrun, 
des  Successions  ,  liv.  1 ,  chap.  6;  et  par  Polhier,  dans  plusieurs  de 
ses  ouvrages  ,  mais  surtout ,  Introd.  au  titre  10  de  la  Coût.  d'Orléans  j, 
chap.  g ,  où  il  s'est  expliqué  avec  beaucoup  de  précision. 

On  voit  le  texte  de  l'Édit  de  i56o  en  tête  de  ce  qu'ont  dit ,  à  ce  sujet, 
Ricard  et  Lebrun. 

D'après  les  différences  remarquables  qu'il  y  a  entre  notre  législation 
et  la  législation  ancienne  ,  il  devient  à  propos  d'établir ,  d'une  m 
particulière,  les  principes  qui  doivent  être  suivis  actuellement.  (1) 


manière 


(0  Onpourroit  d'abord  être  frappé  de  la  ressemblance  de  cette  section  2e  avec  le  §  7 
de  l'article  Noces  (  secondes)  du  Répertoire  de  M.  Merlin,  qui  n'a  été  rédigé  qu'nprès 
la  première  édition  de  ce  traité.  Mais  voyei  la  note  que  M.  Merlin  a  mise  au  bas  de  la 
page  où  le  §  7  est  annoncé. 

Tome  IL  Hhh 


426  TRAITÉ    DES    DO?fATIOXS,    CtC. 

§  I®''.  Des  personnes  qui  sont  comprises  dans  la  prohibition 
prononcée  par  V article  1098. 

F>(  compris      679.  n  faut  remarquer  que  quoiqu'il  soit  seulement  dit  dans  l'art.  1098  , 

îithùion^rél  "  L'hommc  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en/ans  d'un  autre  lit ,  etc.  »> 

pour  qui    néanmoins  la  nrotiibilion  seroit  la  même,    quand  l'époux  qui  se  rema- 

î)  .luroit   que  _   '  '       1  I  T 

des  petits-  fieroil  n'auroit  point  d'enfnns,  mais  bien  dos  pclils-enfans  dont  les  pères 
ou  mères  seroient  prédécédés.  Quelques  Coutumes  ,  et  notamment  celle 
d'Orléans  ,  art.  2o3,  disoient,  ayant  enfans.  Et  Potliier  dit  sur  ces  mots  : 
«  L'Edit  (de  i5Go)  ajoutoit  ,  ou  enfans  de  leurs  enfans.  La  Coutume 
»  a  retranché  ces  termes  comme  superflus,  les  pelits-enfans  étant  suffi-» 
»  sammcnt  compris  sous  le  terme  d'enfans,  suivant  la  loi  220,  ff.  de 
»  verh.  signij.  »  11  faut  entendre  do  même  notre  article  1098. 

Ainsi,  il  y  auroit  lieu  à  la  prohibition  ,  non-seulement  quand  l'époux 
qui  se  remarie  n'aupoiî  que  des  petits-enf.ms  ,  mais  même  encore  quand 
il  n'en  naitroit  qu'après  le  second  ou  subséquent  mariage.  Cela  seroit 
fondé  sur  le  principe*  que  les  enfans  seulement  conçus ,  sont  toujours 
réputés  nés,  en  ce  qui  concerne  leur  intérêt. 
Ducasoùtes      QSo.  Le  législateur  a  simplement  dit,  ayant  des  enfans  d'un  outre 

culans    exis-  °      _  _  •  _  . 

tsos  lors  du //^ ,  sans  s'cxpIiquer  si  la  réduction    cessoit  dans  le  cas  où   les  enfans 

second    ou  ...  ,  ,      ,  .  i  i  ^ 

subséquent  existans  lors    du    second    ou   subséquent   mariage,    auroient    predecede 

niariaf:e  ,au- 1} .  j  ,  i    i'  i  .    • 

luieni  prédé- '  f  poux  donateur  et  1  époux  donataire, 

X'na'i'ur''et'      l^^uT  donner  une  solution  sur  cette  question,  il  faut  remonter  à  deux 

l'ci'oujc  do-  principes  essentiels  sur  cette  matière. 

Le  premier  est  que  1  incapacité  de  recevoir,  de  la  part  du  second  mari , 
au  delà  du  taux  fixé  par  la  loi  ,  n'existe  qu'à  l'occasion  des  enfans  des 
précédens  mariages,  et  principalement  dans  leur  intérêt,  l'époux  dona- 
teur étant  sans  droit  pour  demander  la  réduction. 

Le  second  est  que  pour  fixer  la  part  d'enfant  ,  ainsi  que  la  quantité 
des  biens  sur  lesquels  elle  doit  être  prise  ,  il  faut  avoir  égard  seulement 
au  temps  du  décès  de  l'époux  donateur,  et  non  à  l'époque  de  la  dispo- 
sition. Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Ricard,  loco  citato ,  n"  127$ 
et  suii'ans  ;  par  Lebrun  ,  Dist.  5  ,  n'  i"  ;  et  par  Auroux  des  Pommiers, 
sur  l'article  219  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  n°  106.  Ces  principes 
se  retrouvent  dans  notre  législation.  Ils  résultent  de  l'art.  920  ,  qui  con- 
cerne les  dispositions  en  général ,  et  plus  particulièrement  de  l'art.  1090, 
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OÙ  II  est  dit  :  «  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  dd 
>)  mariage ,  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur , 
»  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettoit  de  disposer,  n 

De  tout  cela  il  se  tire  la  conséquence  que  si ,  à  l'époque  du  décèi 
de  l'époux  donateur,  il  n'y  avoit  point  d'enfans  des  mariages  précédens , 
la  disposition  faite  au  nouvel  époux  ne  seroit  point  sujette  au  retran- 
chement résultant  des  secondes  noces. 

68 1.  Mais  il  s'élève  à  ce  sujet  une  question  secondaire.  Elle  consiste    N'y  ayant 

'  T  pas   a  eniacis 

à  savoir  si  ,  n'y  ayant  pas  d'enfans  au  décès  de  l'époux  donateur  ,  l'époux  an  décès  de 

...  I-    .    1      I       1-  •   •  repoux  do- 

donataire  doit  conserver,  ou  non,  la  totalité  de  la  disposition.  nateur,  ré- 

II  faut  distinguer  :  Ou  la  disposition  est  de  la   totalité  des  biens,    ou  t^; "/j^""] 

elle  est  d'un  objet  particulier  et  déterminé  ,  ou  elle  est  d'une  part  d'enfant,  ^"'"j^"^"]'^ 

682.  Dans  le  premier  et  dans  le  second  cas,  la  disposition  doit  avoir  tùtaiitédeia 

..,,,,£.  disposition: 

son  effet  sans  restriction.   Elle  ne  seroit  assujettie  è  1  égard  des  en rans —Trois  cao. 
communs  des  deux  époux  donateur  et  donataire,  qu'aux  réserves  établies  Du  cas  où  u 

'  n  i  1  •  disposition 

dans  ce  cas  par  la  loi.  L'existence  des   enfans   des  précédens  mariages  est  de  la  to- 

I  I  I      1         '  I         •  ^-'  I        !■  'i-  talité     des 

est  la  seule  cause  de  la  réduction.  L.ette  cause  cesse  par  la  disparition  biens,  ou 
de  ces  enfans.       _^  _  _^  ^  ^ZA 

683.  Le    troisième   cas    avoit   été    la    matière    d'une   difficulté    sous '^^*'='"'"'^' 
l'ancienne  législation.  Il  y  a  deux  hypothèses  à  faire  à  ce  sujet.  dUp'os*=t"ion* 

1°.  L'époux  qui  se  remarie  ,  ayant  trois  enfans  ,  pourroit  avoir  donné  ^f^^^^^^^Pf^' 
au  nouvel  époux  une  part  d'enfant ,    réclée  sur    le  nombre  des  enfans  Dp^  hypo- 
exiotans  alors ,  ce  qui  seroit  un  quart.  Dans  ce  cas  ,  la  donation  ,  même  sujet. 
en  cas  de  prédécès  de  tous  les  enfans ,  seroit  toujours  réduite  au  quart. 
La  donation  ne  pourroit  point  accroître  par  le  prédécès,  parce  qu'elle 
comprendroit  une  portion  déterminée.  C'est  ce  qu'enseigne  Ricard,  loco 
citato  ,  n"  1 280. 

3°.  Ce  même  auteur,  71  1281  ,  suppose  qu'une  femme  ayant  quatre 
enfans  de  son  premier  lit,  passe  à  un  second  mariage,  et  que,  par  le 
contrat,  elle  donne  à  son  nouveau  mari  une  part  égale  à  l'un  de  ses 
enfans,  ce  qui  fait  supposer  le  nombre  des  enfans  à  l'époque  du  décès, 
et  ce  qui  dépend  par  conséquent  de  l'événement  ;  il  suppose  que  ces 
quatre  enfans  viennent  à  décéder  a^ant  leur  mère.  On  ne  révoquoit  point 
en  doute  ,  dit  l'auteur,  que  si  la  donation  eût  été  faite  de  sorte  qu'elle 
absorbât  tous  les  biens  de  la  succession  ,  les  héritiers  collatéraux  n'en 
auroient  pu  demander  le  retranchement,   attendu  que  c'est  une  grâce 

Hhhm 
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qui  n'est  accordée  qu'aux  enfa.is.  Mais  comme  on  ne  pourroll  pas  dîre 
que  ritilcntion  de  la  donatrice  eût  été  de  faire  une  donation  universelle 
df  tous  biens  à  son  second  mari,  paroissant,  au  contraire,  quVIle  n'avoit 
voulu  lui  en  donner  qu'une  partie,  la  difficulté  éloil  de  la  dt-terminer. 
Ricard  enseignoit  que  celte  partie  devoit  s'entendre  de  la  moitié  ,  d'après 
la  règle  de  droit,  puisée  dans  la  loi  Tithis  ,  SZ  ,  ff.  de  legjt.  1*,  qui 
veut  que  quand  on  a  donné  une  portion  de  ses  biens  ,  sans  la  désigner 
particulièrement,  cette  partie  soit  la   moitié. 

Lebrun  ,  loco  cit.  ,  dist.  5,  n°  12 ,  suppose  que  la  femme  eût  donné , 
par  le  contrat  de  mariage,  à  son  nouvel  époux  ,  tous  et  chacun  ses  biens  , 
à  l'exception  de  ce  qu'elle  est  tenue  de  réserver  à  ses  enfans ,  et  qu'elle 
décède  sans  enfans.  Il  suppose  encore  le  cas  où  la  femme  auroit  tout 
donné  au  second  mari ,  sans  restriction.  L'auteur  décide  ,  et  avec  raison  , 
que,  dans  ces  deux  cas,  n'y  ayant  point  d'enfans  du  premier  lit  au  décè^ 
de  l'époux  donateur,  la  disposition  doit  avoir  effet  pour  le  tout. 

Lebrun  vient  ensuite  à  l'hypothèse  faite  par  Ricard  ,  qu'il  y  eût  une 
donation  simplement  faite  d'une  part  d'enfant,  et  devant  avoir  égard  au 
nombre  d'enfans  existans  au  décès  de  l'époux  donateur  ,  et  en  supposant 
que  tous  les  enfans  eussent  prédécédé  cet  époux.  Lebrun  ,  en  s'écarlant 
de  l'opinion  de  Ricard  ,  décide  que  le  mari  doit  avoir  la  totalité. 

Mais  cette  opinion  ne  pouvolt  se  soutenir.  Celle  de  Ricard  devoit  être 
suivie;  elle  l'étolt  en  effet;  aussi  avoit-elle  été  adoptée  par  Espiard ,  qui- 
a  repris  Lebrun,  et  par  Pothier,  loco  citato  ,  n'  174. 

Cette  question  peut  se  présenter  sous  la  législation  actuelle,  parce  que 
les  modes  de  disposer  en  pareil  cas  varient  beaucoup.  Or,  je  pense  que 
SI  la  disposition  portoit  seulement  sur  une  part  d'enfant  ,  et  qu'il  n'y 
«■ût  point  d'enfant  au  décès  de  l'époux  donateur ,  la  disposition  en  faveur 
du  second  époux  seroit  réductible  au  quart.  Je  me  fonde  sur  les  termes 
de  l'article  1098  :  «  Et  sans  que,  dans  aucun  cas  ,  ces  donations  puissent 
»  excéder  le  quart  des  biens.  »  SI  la  disposition  portoit  sur  la  totalité 
des  biens  ,  ou  sur  une  partie  déterminée  ,  quelque  considérable  qu'elle 
fût,  elle  devroit  être  exécutée  en  entier,  tous  autres  que  les  enfans  de 
lus  précédens  ne  pouvant  point  donner  lieu  à  la  réduction.  Mais  lorsque 
la  disposition  est  seulement  d'une  partie ,  quoiqu'indéterminée  ,  l'époux 
donateur  ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  donner  le  tout.  La  plus  grande 
btitude  que  puisse  avoir  alors  la  disposition  ,  est  la  partie  la  plus  considé- 
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rable  qui  auroit  pu  être  donnée,  en  cas  d'existence  d'enfans  de  précédens 


mariages. 


684.  Mais  il  est  à  propos  d  expliquer  quelle  est  la  nature  dune  dona- Quelle  est  la 

,  r   ■         i>  i>       r  nature  d'iiae 

tion  simplement  laite  d  une  part  d  enfant.  donatioDsimi 

/-v  -ni.-  .       •  '1  •  "J  '    '  •      .•     plementfaite 

Ur ,  une  pareille  donation  a  toujours  ete  considérée  comme  une  msti-  d'une  patt 
tution  contractuelle,  en  ce  sens  qu'elle  étoit  caduque  lorsque  l'époux*^  "*■ 
donataire  prédécédoit  l'époux  donateur  ,  sans  laisser  des  enfans  de  leur 
mariage.  On  sent,  en  effet ,  que  cette  donation  n'a  trait  qu'au  temps  do 
la  mort  du  conjoint  donateur  ,  époque  seule  à  laquelle  on  peut  déterminer 
une  part  d'enfant.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  i5  avril  1688, 
rapporté  au  Journal  du  palais  ,  qui  a  toujours  été  suivi.  L'éditeur  de 
Lebrun  ,  dist.  5  ,  n°  25  ,  in  fine ,  et  Polhier  ,  loco  citato ,  n  175,  en 
font  l'observation.  Ce  dernier  auteur  ajoute  que  les  enfans  qui  naissent 
du  mariage,  sont  censés  tacitement  substitués  à  leur  père  donataire, 
pour,  en  cas  de  son  prédécès  ,  recueillir,  en  sa  place,  la  donation  ,  s'ils 
survivent  à  leur  mère  donatrice.  Il  assimile,  et  avec  raison,  les  principes 
de  la  donation  dont  il  s'agit,  respectivement  aux  enfans  du  mari,  à 
ceux  qui  ont  lieu  en  institution  contractuelle  ,  par  rapport  aux  enfans 
de  l'institué  qui   prédécède  l'instituant,  laissant  des  enfans. 

Cependant  c'est  en  ces  deux  points  seulement  que  la  donation  en 
question  ressemble  à  l'institution  contractuelle.  Le  mari  donataire  de 
part  d'enfant ,  tient  cette  part  à  titre  de  donation  ,  et  non  à  titre  de  succes- 
sion :   il  est  donatair*» ,   et  non  héritier. 

685.  J'examine  actuelicment  la  prohibition  sous  le  rapport  des  personnes    Del'infer- 

•  '  '  '  position  ae 

auxquelles  il  n'est  point  permis  de  donner.  personnes.— 

Pour  que  la  loi  ne  fût  pas  éludée  ,  le  nouvel  époux  ne  devoit  pas  sonne? sonV 
seul  être  frappé  de  la  prohibition  ;  on  devoit  y  comprendre  encore  les  t?rp"bées.'"' 
personnes  qui  seroient  réputées  interposées.  Ainsi,  il  est  dit  d'abord, 
dans  l'article  1099  :  «  Toute  donation  ,  ou  déguisée ,  ou  faite  à  personnes 
»  interposées,  sera  nulle.  »  L'art.  1100  est  ensuite  ainsi  conçu  :  «  Seront 
M  réputées  faites  à  personnes  interposées ,  les  donations  de  l'un  des 
X)  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux,  issus  d'un 
»  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens  dont  l'autre 
M  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation  ,  encore  que  ce 
»  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  « 

686.  Il  y  a  à  faire  quelques  observations  sur  cet  article  1100,  .  Obscrva- 

tioDs  sur  ce 
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La'"roMbi°-      ^"   premier  lieu,    les    enfans   du  nouvel   époux,   issus    d'un   autre 
tioii  frappe  mariage  ,  sont  seuls   compris  dans  la  prohibition.    Celte  proliibition   ne 

les  stuls  eu-  ,  .         ,  ,,  .  ' 

faus  isMu   concerne  donc   pouit  les  enhiiis   qui   seront   nés   du    nouvr-au    mariage. 

d'un  prccé-    i   .  .  •  •  .    i  r   •         i  «  i-  •    •  .. 

deutmaiia-  '^  ej'oux  c|ui  se  remarie  peut  leur  taire  les  mêmes  dispositions  qu  à  tout 
S®"  autre  de  ses  enfans.  C'est  ce  qui  avoit  lieu   dans  l'ancienne  léj^islation  , 

d'après  tous  les  auteurs,  et  notamment  Ricard,  n'  i253  et  suiv. 

Polliier  ,  toc.  cit.  ,  n  164  ,  pensoit ,  ainsi  que  plusieurs  autres  auteurs  , 
dont  l'opinion  avoit  été  confirmée  par  quelques  arrêts,  qu'on  devoit 
regarder  les  donations  contenues  dans  le  contrat  en  faveur  des  enfans  à 
naiire  du  mariage  ,  comme  faites  en  considération  du  second  mari  ou 
de  la  seconde  femme,  et  par  conséquent  réductibles.  Il  étoit  bien  d'a\is 
que  les  enfans  communs,  quand  ils  étoient  nés,  n'éloient  pas  compris 
dans  la  prohibition;  mais,  disoit-il  ,  il  n'en  étoit  pas  de  même  avant 
qu'ils  fussent  nés  ;  car  n'ayant  pu  mériter  par  eux-mêmes  ,  avant  leur 
naissance  ,  l'affection  du  donateur  ou  de  la  donatrice  ,  la  donation  ne 
peut  avoir  été  faite  qu'en  considération  du  second  mari  ou  de  la  seconde 
femme. 

IMais,  outre  que  cette  opinion  souffriroit  en  elle-même  les  plus  grandes 
diCncuItés  sous  une  h^gislalion  aussi  précise  que  celle  qui  est  établie  par 
l'article  iioo  ,  qui  ne  met  au  nombre  des  personnes  interposées  que  les 
enfans  de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage ,  c'est  que  l'application 
de  cette  opinion  ne  peut  plus  se  présenter  sous  notre  législation.  La 
raison  en  est  que,  comme  je  l'ai  fait  observer  , /^o^e  5  de  ce  volume  ^ 
n"  409»  il  "'y  '^  p'"S  li*^"^  '''  ""^  donation  en  faveur  d'cnfans  à  naître. 
2°.  Dp«        687.  En  second  lieu,  l'art.  1 100  répute  personnes  interposées,  les pareris 

aTeux  de  ré-  ,  .    ,    ,   .  .  .  .,         .  i     i      j  .•  > 

poux  d.ina-  dout  1  autre  époux  serott  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation  ,  etc. 
Toirsos^pèrê      Ces  expressions  pourroient  ne  pas  comprendre  à  la  lettre  les  aieux  de 
*âe"iad  '"?  l'<'P'''^"'  donataire  qui  auroit  ses  père  ou  mère  lors  de  la  donation,  par 
tioQ.  la  raison  qu'à  cette  époque,  il  ne  seroit  pas  héritier  présomptif  de  ces  aieux. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  se  décider  pour  la  prohibition,  à  l'égard  des 
aïeux,  comme  à  l'égard  des  père  ou  mère.  L'édit  de  i56o  parloit  seule- 
ment des  père  et  mère  du  second  mari,  et  dans  la  jurisprudence  on  en 
faisoit  l'application  aux  autres  ascen.dans  ,  parce  que  ,  comme  le  dit  Pothier, 
loco  citato ,  n'  lô'j,  il  y  avoit  les  mêmes  raisons  de  les  regarder  comme 
personnes  inter|)oséos  pour  favoriser  le  mari.  Cola  doit  d'autant  plus  avoir 
lieu  aclueliemcnt ,  que  la  sévérité  est  poussée  plus  loin  dans  l'art,  i  loo. 
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quVile  ne  l'éloit  dans  l'Edit  de  i56o.  Il  étoit  seulement  parlé,  dans  cet 
Édit ,  des  pères  ,  mères  et  en  fans  du  second  mari  ;  et  l'article  i  loo  com- 
prend dans  la  prohibition  généralement ,  les  parens  dont  l'autre  époux 
sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation. 

688.  En  troisième  lieu ,  la  prohibition  pourroit  s'appliquer,  quand  la    3'.  De  tou- 

tfis  Autres 

disposition,  au  lieu  d'être  faite  en  faveur  des  personnes  réputées  inter-    personnes 
posées ,  qui  sont  désignées  dans  l'article  i  lOo  ,  le  seroit  en  faveur  de  toutes  '^^^^^^  j„'g^I 
autres  personnes,  s'il  étoit  établi  par  des  faits  ou  par  des  circonstances  p°*^^^^'^' '*^°' 
qui   fissent   naître  une  violente  présomption,   que   la  disposition  devoit  fraude. 
tourner  au  profit  du  mari. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  première  partie  de  l'article  logg  :  «Les  époux 
»  ne  pourront  se  donner  indirectement ,  etc.  »  La  principale  différence 
qu'il  y  ait  entre  le  cas  de  la  disposition  faite  en  faveur  d'une  personne 
réputce  interposée  par  la  loi  ,  et  celui  de  la  donation  faite  à  toutes  autres 
personnes,  mais  par  des  voies  détournées,  dans  la  vue  de  faire  passer 
au  mari,  consiste  en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  il  ne  faut  point  de 
preuves:  la  fraude  subsiste  par  une  présomption  y'^m  et  de  jure  ;  au  lieu 
que  ,  dans  le  second  cas ,  la  fraude  doit  être  prouvée.  Telle  étoit  la  doc- 
trine enseignée  par  Ricard,  loco  citato ,  n"  laSi. 

6Sq.  En  quatrième  lieu,   ie  pense  encore  que  c'est  avec  raison  que,  4°  De  ta 
Pothier  a  remarqué,  n    164  ,  que  les  père  et  mère  ,  ou  enlans  du  premier  leauxpére 

V.  II-'.  ■    .  .  .  6t  mère,  ou 

lit,   que  la  loi  repute  comme  personnes  interposées  pour  avantager  un   enfars  Hu 
nouvel  épous ,   ne  peuvent    être   regardées  comme  telles,    que  lorsque  ^'î^^iTmort 
la  donation  leur  est  faite  du  vivant  du  nouvel  époux,    et  non  si  elle  est  ."^^  nouvel 

f.  .  ,  .  .  .  époux. 

faite  après  sa  mort.  On  doit  néanmoins  excepter  les  cas  de  fraude  qui 
pourroient  être  prouvés,  comme  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes  en 
général ,  si  on  avoit  voulu  faire  passer  l'objet  donné  aux  en  fans  du  second 
lit ,  au  préjudice  de  ceux  du  premier.  Ceux-ci  pourroient  demander  le 
rapport. 

690.  Enfin  ,  la  disposition  seroit  encore  soumise  à  la  prohibition  ,  si  elle    Z''-  ''^  '* 

,11  p  .  ,  disposition 

etoit  réellement  taite  sous  les  apparences  trompeuses  d'un  contrat  à  titre  fai'e  sous  le» 

11  •  .  •  m   I  1  .       .  1       apparence» 

onéreux,  selon  les  preuves  qui  se  presenteroient.  Tel  est  le  résultat  de  d'uncontrat 
ces  mots  de  l'article  1099:  «Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  reûx'®  "'"'" 
.»)  des  personnes  interposées ,  sera  nulle.  » 

Je  noterai  ici  un  arrêt  de  la  cour  impériale  d'Angers  ,  en  date  du 
6  juillet  ï8og,  qui  a  déclaré  des  enfans  d'un  premier  lit  non  recei'ables 


43l  TRAITÉ    DES    DONATIONS,    CtC. 

et  en  tout  cas  mal  fondés  à  attaquer  de  fraude  et  de  simidatîon,  l'apport 
d'une  seconde  femme,  constaté  par  le  contrat  de  mariage.  Dans  un  cas 
semblable  ,  la  décision  dépend  des  circonstances  ,  comme  en  toute  matière 
de  fraude,  et  l'arrêt  de  la  cour  impériale  d'Angers  semble  l'ins'nuer.  Cet 
arrêt  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon, 
page  iSj  du  tome  i3. 
la  liona-  5ni.  Les  dcmiers  termes  de  l'article  1099  donnent  matière  à  une  obser- 
ïée,  ou  laite  vation  importante. 

ries'mtf'rpo-  On  auroit  pu  éprouver  quelque  difficulté  sur  l'ordre  dans  lequel  auroient 
«ees.estiiui  ^^  ^jj,g  exécutées ,  et  les  dispositions  qui  auroient  été  faites  en  faveur  du 
nouvel  époux,  et  d'autres  donations,  ou  déguisées,  ou  faites  à  des  per- 
sonnes interposées-  En  effet ,  Lebrun,  loco  citalo  ,  dist.  5,  n°  2  ,  disoit, 
dans  le  cas  de  l'interposition,  que  les  donations  n'étant  pas  nulles,  mais 
seulement  réductibles,  parce  qu'elles  étoient  présumées  faites  au  profit 
d'une  même  personne,  c'est-à-dire,  au  profit  du  nouvel  époux,  la  réduc- 
tion devoit  s'en  faire  au  sou  la  livre  ,  comme  celle  des  legs  et  donations 
testamentaires,  quand  il  s'agissoit  d'y  donner  atteinte  à  Teffet  de  fournir 
aux  enfans  leur  légitime. 

L'édit  de  i56o  pouvoit  prêter  à  celle  opinion,  parce  qu'il  laissoit 
supposer  la  réduction  pour  tous  les  cas;  mais  il  ne  peut  plus  en  être  de 
même  actuellement  pour  la  donation  déguisée  ,  ou  pour  celle  faite  à  des 
personnes  interposées.  L'article  109g  en  prononce  formellement  la  nullité, 
au  lieu  de  la  simple  réduction. 

§  IL   Quels  sont  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  prohibition. 

Le  Co^e       692.  L'Édit  de  i56o,  dans  sa  seconde  partie,  avolt  établi  une  réserve 
B'étabUtcn  jçg  j^jg^g      ;  auroient  été  donnés  par  l'un  des  époux  à  l'autre  ,  en  faveur 

laveur  aes  i  »  ^  •  ^ 

frfansd'un  deg  cnfaus  OUI  scroicnt  nés  de  leur  mariage,  lorsque  l'époux  donataire  se 

précédent  _        ^  «j  j  » 

matiagcau-  remarioit. 

'de!  'bieur      Cette  réserve  n'a  plus  lieu  dans  notre  législation.  On  l'avoit  admise  dans 

pouf  qui'  tê  le  premier  projet  du  titre  des  Donations  et  Testamens  ;  mais  la  discussion 

«marie.       ^j^  conseil  d'étal,   séance  du  27    'ventâse  an    11  ,  tome  2,  page  654, 

annonce  qu'elle  fut  rejetée  lors  de  la  dernière  rédaction  ;  et  en  cela,  notre 

législation  s'est  infiniment  simplifiée. 

Ainsi ,  tout  ce  qu'un  épopx  auioit  pu  tenir  des  libéralités  de  son  époux, 

compose 
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compose  son  patrimoine,  comme  le  restant  de  ses  biens  personnels.  II  en 
est  de  même,  soit  de  tous  les  profits  qu'un  époux  qui  se  remarieroit 
auroit  retirés  d'une  première  communauté,  soit  des  biens  qu'il  auroit 
recueillis  dans  la  succession  de  l'un  de  ses  enfans.  Il  peut,  du  tout,  donner 
au  nouvel  époux  une  portion  d'enfant. 

6q3.  La  réduction  se  fait  sur  tous  ces  biens,  quand  même  la  donation    T*  réJuc- 

•     ,   .  11  .  •  -1  •  1-        I        •        I      *'""  ^  ""^ 

auroit  oie  mutuelle  ou  réciproque;  et  il  y  a  toujours  lieu  ce  suivre  les  portion d-ea- 

principes  établis  à  ce  sujet  par  Ricard,  loco  citato  ,  «"1194.  «ur  tous  le» 

694.  Il  a  toujours  été  reçu  que  lorsque  l'époux  qui ,  ayant  des  enfans,  ro^mèuX* 

se  remarioit  en  communauté,  faisoit  un  plus  erand  ameublissement  de '?'*î'°°^"''?,'' 

'  r  o  ^  _         ote  mutuelle 

ses  immeubles  que  celui  de  l'autre  époux  ,  ou  que  lorsqu'il  consentoit  à  ou  rédpro- 
un  apport  dans  la  communauté,  plus  considérable  que  celui  de  l'autre  Du  cas  o>V 
époux,  il  en  résultoit  un  avantage  sujet  à  réduction  en  faveur  des  enfans.  seremarieeù 
On  voyoit  là  un  avantage  indirect.  L'époux  qui  se  remarie  doit,  par  ^^""f'aii"'"'" 
une  clause  particulière,  proportionner  ses  apports  dans  la  communauté  p'""  eranJ 

'  ,  ameublissp- 

à  ceux  de  1  autre  époux,  et  se  réserver  comme  propres  de  communauté  ment  de  tes 
l'excédant  qu'il  pourroit  y  avoir.  Ricard ,  loco  citato  ,  n"^  1200  et  suiv. ,  que  celui  de 
Lebrun  ,  dist.  4  ,  «"  10  ,  expliquent  les  principes  à  ce  sujet ,  et  la  manière  époux^ou 
dont  s'opéroit  alors  la  réduction.  Ricard  enseignoit,  au  n*  1211  ,  quenéan-  <^°"*^°f^  "" 

r  .  apport  plu» 

moins  les  profits    qui  s'étoient  faits  dans  ces  communautés   inégales,  foasidér*- 
n'éloient  pas  sujets  à  retranchement  ;  que  la  réduction  devoit  porter  sur 
les  sommes  capitaltes  seulement.  Lebrun ,  loc.  cit. ,  dist.  4,  «°'  4  ^^  suif. , 
s'explique  sur  la  communauté  de  tous  biens. 

En  un  mot,  disoit  Ricard,  n"  1232  et  suif. ,  tout  acte  par  lequel  nous 
relâchons  ce  que  nous  pouvions  exiger  ou  conserver  à  la  rigueur,  emporte 
avec  soi  le  caractère  et  les  qualités  de  la  donation.  C'est,  ajoute-t-il,  ce 
que  les  docteurs  ont  conçu  en  termes  assez  énergiques ,  lorsqu'ils  ont  établi 
pour  maxime  générale  de  droit,  d'après  la  loi,  Ita  stipulatus ,  ff.  de 
verb.  oblig.  Id  acquiri  ex  providentid  hominis ,  quod  acquiritur  ex 
dispositione  legis  cui  partes  poterant  renuntiare. 

On  doit  tenir  encore  aux  mêmes  principes.  On  peut  se  fonder,  non- 
seulement  sur  les  termes  de  l'article  1099,  «  Les  époux  ne  pourront  se 
))  donner  indirectement ,  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dis- 
>)  positions  ci-dessus,  »  mais  encore  sur  la  restriction  apportée  par 
l'art.  1527,  aux  différentes  conventions  déjà  permises  dans  les  huit  sections 
qui  précèdent  cet  article,  relativement  aux  communautés  entre  époux. 
Tome  II.  I  ii 
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Celte  roslriction  est  ainsi  conçue  :   u  Néanmoins  ,   dans  le  cas  où  il  y 

»  auroit  des  enfans  d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendroit, 

)»  dans  ses  effets ,  à  donner  à  l'un  des  époux ,  au  delà  de  la  portion  réglée 

»  par  l'article  1092,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  partie.» 

Bénéfices       Gn5.  Les  derniers  termes  de  cet  article  iSay  sont  remarquaLIcs.  On 

la  société    y  lit  :  «  Mais  les  simples  benerices  resuUans  des  travaux  communs  et  des 

•le'^Ucom""  »  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux 

PcutHêtr^  "  époux  ,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice 

stipulé  qu'ils  >,  des  enfans  du  premier  lit.  » 

appartien-  ^  .  .  .  .  ,.i 

drunt.ninou-  En  réflécliissant  sur  ces  expressions  ,  on  pourroit  croire  que ,  soit  qu  il 
oBcàl^de'  s'agît  d'une  société  d'acquêts,  soit  qu'il  fût  question  d'une  communauté, 
*""'''■  la  clause  par  laquelle  il  auroit  été  stipulé  que  le  nouvel  époux  auroit,  en 
eas  de  survie,  les  bénéfices  qui  résulteroient  delà  société  d'acquêts  ou  de 
la  communauté,  devroit  avoir  son  effet.  Aussi  Argou ,  Institution  au 
droit  français  ,  tome  2,  Z/V.  3,  chap.  18,  avoit  dit  que  la  veuve  qui  se 
remarie  peut  stipuler  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  (ce  qui  est 
sans  difficulté),  mais  encore  que  le  mari  survivant  jouira  de  tous  les  effets 
de  la  communauté,  ou  en  propriété,  ou  en  usufruit ,  parce  que  ,  dit-il  ,  en 
ce  cas  ,  la  veuve  ne  donne  rien  du  sien  ;  elle  cesse  seulement  d'acquérir. 

Cependant ,  depuis  la  première  édition  de  ce  Traité,  la  question  a  été 
décidée  différemment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  2  mai  1808, 
dont  voici  l'espèce  : 

Le  10  frimaire  an  4»  le  sieur  Richard  et  la  demoiselle  Fremicourt  contrac- 
tèrent mariage;  ils  étoient  l'un  et  l'autre  domiciliés  à  Cambrai,  et  chacun 
d'eux  avoit  deux  enfans  d'un  mariage  précédent.  Dans  leur  contrat  de 
mariage,  lesdeux  époux  évaluent  respectivement  leurs  apports  mobiliers  :  le 
sieur  Richard  fixe  le  sien  à  22,778  fr.  ;  celui  de  la  demoiselle  Fremicourt  est 
porté  à  40,000  fr.  Ils  conviennent  que  la  moitié  de  chacun  de  ces  apports 
entrera  dans  la  com  iiunaulé,  et  que  l'autre  moitié  appartiendra  à  leurs 
enfans  respectifs  du  premier  lit.  Viennent  ensuite  des  dispositions  ainsi 
conçues  :  —  1°.  Au  cas  de  dissolution  du  futur  mariage,  sans  qu'il  y  ait 
enfant  du  prédécédé,  le  survivant  sera  propriétaire  de  toute  la  commu- 
nauté mobilière,  à  la  charge  d'en  payer  les  dettes.  Les  conquêls  seront 
communs  ;  le  survivant  en  sera  propriétaire  de  moitié,  et  usufruitier  de 
l'autre  j  i!  aura  aussi  l'usufruit  de  tous  les  autres  biens  du  prédécédé:  le 
tout  sans  charge  de  donner  caution.  —  2".  Dans  le  cas  où,  à  la  dissolution 
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de  la  communauté,  il  y  auroit  des  enfans  du  prédéccdé,  les  avantages, 
ci-dessus  demeureront  restreints  aux  termes  des  lois  ;  et  néanmoins  il 
a  été  convenu  que  l'usufruit  que  le  survivant  aura  en  ce  cas  ,  cessera 
sur  les  propres  du  prcdécédé,  en  faveur  de  chacun  des  enfans  ,  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  majorité ,  ou  pris  état  de  mariage.  —  3°.  La  future. 
épouse,  ou  ses  héritiers ,  auront,  au  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
le  droit  de  reprendre  les  apports  de  ladite  future  épouse,  ses  successions, 
donations  et  obventions  ,  qui  lui  seront  échues  ;  ses  habillemens  ,  bagues  , 
joyaux  et  autres  ornemcns,  et  sa  chambre  garnie  ,  suivant  son  état  :  elle 
aura,  en  outre,  pour  douaire,  une  pension  de   1,200  fr. 

Le  sieur  Richard  décède  en  janvier  1806,  laissant  pour  seuls  héritiers 
ses  deux  enfans  du  premier  lit.  Des  contestations  s'élèvent  entre  ceux-ci 
et  leur  belle-mère.  Les  deux  parties  reconnoissent  que  la  veuve  ne  peut 
recueillir  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  son  mari ,  que  jusqu'à 
concurrence  ,  soit  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens ,  si  Von  s'en  rapporte 
à  la  loi  du  17  nivôse  an  2;  soit  d'une  part  d'enfant,  si  l'on  s'en  rapporte 
au  Code  Napoléon. 

Mais ,  au  nombre  de  ces  avantages  ,  devoit-on  mettre  la  stipulation  qui 
défère  au  survivant  la  propriété  de  toute  la  communauté  mobilière?  ou 
bien  cette  stipulation  devoit-elle,  comme  ne  formant  qu'une  convention 
matrimoniale  ordinaire,  avoir  son  plein  effet?  Tel  étoit  le  point  capital 
de  la  difficulté. 

Portée  au  tribunal  de  première  instance  de  Cambrai  ,  celle  question 
y  fut  jugée  en  faveur  de  la  veuve  Richard,  le  7  juin  1806.—  «Attendu 
»  que  la  stipulation  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  portant  que  le 
»  survivant  d'entreeux sera  propriétaire  de  la  communauté  mobilière,  n'est 
«  point  une  donation  ,  mais  un  simple  règlement  de  communauté  entre 
))  eux,  une  convention  entre  associés,  laquelle  ne  tient  nullement  à  la 
»  bienfaisance,  mais  à  une  juste  indemnité;  qu'elle  n'a  pour  objet  que 
»  les  bénéfices  résultans  de  l'industrie,  de  l'économie  et  des  travaux  rcs- 
M  pectifs  des  époux,  et  qu'elle  peut  même,  par  événement,  être  illusoire, 
M  comme  dans  le  cas  où  la  communauté  éprouveroit  des  pertes;  que 
»  pareille  convention  n'est  point  improuvée  dans  ses  effets,  pnr  la  loi 
))  du  17  nivôse  an  2;  que  la  réponse  à  la  neuvième  question,  posée  dans 
))  la  loi  du  9  fructidor  an  2,  explicative  de  celle  du  17  nivôse,  donne 
»  évidemment  la  preuve   que  pareille    convention  n'a  pas   cesse   d'être 

I  i  i  3 


43G  TRAITÉ    DES    DONATIONS,    CtC. 

»  respectëe;  que  si  on  consulte  la  loi  qui  avoit  pris  son  empire  au  moment 
»  de  la  mort  de  l'ôpoux  Richard ,  l'évidence  est  encore  plus  sensible  :  car 
))  les  articles  i525  et  1627  du  Code  civil,  portent  des  dispositions  confir- 
r>  malives,  claires  et  expresses  sur  la  matière;  que  de  même  que  la  loi 
«  du  17  nivôse  n'a  point  aboli  le  droit  ancien  en  matière  de  pareille» 
))  conventions  consacrées  par  l'ancienne  jurisprudence  des  arrêts  ,  de 
M  même  le  Code  civil  a  conservé  ce  droit,  sauf,  de  la  part  des  héritiers 
M  du  défunt,  la  reprise  des  apports  et  capitaux  mis  dans  la  communauté 
))  mobilière  par  l'époux  décédé;  d'oîi  il  suit  que  la  stipulation  de  propriété 
»  de  la  communauté  mobilière  ,  et  dont  il  s'agit,  n'est  point  un  avantage 
))  entre  les  époux  qui  l'ont  fuite,  et  que  son  effet  ne  peut  être  réductible 
))  comme  celui  d'une  donation;  qu'enfin  la  restriction  faite  par  les  époux, 
n  dans  le  cas  prévu  et  arrivé ,  ne  peut  point  toucher  la  communauté 
M  mobilière.  » 

Sur  l'appel  ,  ce  jugement  fut  confirmé ,  le  19  novembre  suivant ,  par 
la  Cour  de  Douai;  les  motifs  de  l'arrêt  sont,  à  peu  de  chose  près,  les 
mêmes  que  ceux  du  jugement. 

La  demoiselle  Richard  ,  agissant  tant  en  son  nom  que  comme  héritière 

de  son  frère  décédé  pendant  l'instance,  se  pourvut  en  cassation  contre 

cet  arrêt.  L'affaire  portée  à  la  section  civile,  après  un  arrêt  d'admission 

de  la  requête  de  la  demoiselle  Richard ,  il  intervint  arrêt  qui  casse  celui 

de  la  Cour  de  Douai.  Il  est  important  d'en  connoitre  les  motifs,  qui  sont 

la  réfutation  de  ceux  du  jugement  du  tribunal  de  Cambrai ,   ci-dessus 

rapportés.   «Vu   les  articles   1098,    iSaô  et    1627  du    Code  Napoléon; 

)>  considérant  que  les  articles  1098  et  1099  déterminent  et  limitent,  d'une 

»  manière  positive  ,  l'avantage  qu'un  époux  veuf  avec  enfans  d'un  premier 

))  lit,  qui  passe  à   de  secondes  noces,  peut  faire  à  son  second  époux, 

»  et  que  la  réduction  de  tout  ce  qui  tend  directement  ou  indirectement 

))  à  excéder  cet  avantage  ,  est  également  ordonnée  d'une  manière  expresse  , 

))  au  profit  des  enfans  d'un  premier  lit;  — considérant  que  si  l'art.  iSaD 

»  permet,  en  général,  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  delà  commu- 

Tj  nauté  appartiendra  au  survivant  d'entre  eux,  l'effet  de  cette  disposition 

»  "cnérale  ne  peut  s'étendre  au  cas  particulier  de  l'existence  d'onfans  d'un 

))  premier  lit  :  ce  qui  résulte  clairement  de  l'article  1637  ,  où  le  législa- 

B  teur  excepte  formellement  de  la  liberté  presque  illimitée  des  conventions 

w  malrinioniales,  établie  par  divers  articles  précédens,  toute  convention 
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»  qui  tendroit  à  porter  alleinte  à  la  réserve  légale  dévolue  aux  enfansd'un 
M  premier  lit  ;  —  considérant,  enfin,  que  les  dernières  expressions  du  même 
»  article  1627  ,  ne  peuvent  avoir  évidemment  pour  objet  que  d'autoriser 
n  le  partage  égal  des  bénéfices  de  comrunauté ,  dans  lesquels  des  mises 
»  inégales  ont  eu  lieu ,  sans  que  ce  partage  égal  puisse  être  réputé  avan- 
»  lage  au  profit  de  celui  des  époux  dont  la  mise  a  été  moindre  que  celle 
»  de  l'autre  époux  ;  mais  qu'on  ne  peut  l'étendre  à  une  stipulation  qui 
»  appellroit  l'époux  survivant  et  la  propriété  de  la  totalité  de  ces  mêmes 
11  bénéfices  ;  qu'il  suit  de  là,  qu'en  décidant  que  la  stipulation  du  contrat 
))  de  mariage  des  sieur  (t  dame  Richard,  qui  appeloit  le  survivant  d'eux 
>}  à  la  propriété  de  toute  la  communauté  mobilière,  nonobstant  l'exis- 
w  tence  d'enfans  du  premier  lit  du  sieur  Richard,  devoit  avoir  son  effet, 
j)  indépendamment  de  la  part  d'enfant  que  ce  même  contrat  assuroit  à  la 
»  dame  Richard,  sur  les  biens  propres  du  sieur  Richard,  et  en  refusant 
»  à  la  demoiselle  Richard  rexercicë  de  l'action  en  retranchement  sur  le 
>)  tout,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Douai  a  faussement  appliqué  les 
M  articles  iSaSet  1627  du  Code  Napoléon  ,  et,  jjar  suite,  violé  les  art.  1098 
»  et  1099  du  même  Code;  —  la  Cour  casse  et  annulle....  » 

On  trouve  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  dans  le  nouveau  Répertoire 
de  M.  Merlin,  au  mot  noces  (secondes),  §  7,  art.  2,  n"^  A;  et  dans 
le  Recueil  de  Denevers ,  an  i8o8,  pages  628  et  suiv.  ;  on  y  verra  les 
raisons  qui  furent  déduites,  lors  de  l'arrêt,  par  M.  Pons,  avocat  général, 
pour  établir  que,  suivant  les  anciennes  autorités  ,  il  auroit  fallu  décider  la 
question  comme  elle  Ta  été  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

§  1 1 1.  De  ceux  qui  ont  droit  à  la  réduction  :  quelle  est  la  qualité 
en  laquelle  elle  peut  être  demandée  ,  et  du  mode  d'y  procéder. 

696.  Un  des  points  essentiels  sur  celte  matière,  est  de  déterminer     ouels 
quels  sont  les  enfans  au  nombre  desquels  il  faut  avoir  éeard  nonr  fi^^r '*' ^"^^"'^"^ 

1  .  «  1  ,  °  h'""'    nAci   nombre  dr«- 

la  part  d  entant ,  qui  seule  peut  être  donnée  au  nouvel    époux.  Or     il  ''"''''  ■'  f^"' 

.  iij.ii  .  i>.  ,.  '         avoir  égard 

est  constant  qu  actuellement,  comme  sous  1  ancienne  législation,  il  faut  pour  fi»er  U 
considérer  le  nombre  de  tous  les  enfans  laissés  par  l'époux  qui  se  remarie  hJt.   *°' 
et  qui  fait  la  disposition,  tant  ceux  issus  du  mariage  à  l'occasion  duquel 
la  disposition  sujette  à  réduction  a  été  faite,  que  ceux  nés  de  précédens 

mariages. 


sont 
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Cela  est  fondé  sur  ce  que  la  loi  ne  veut  pas  que  l'cpoux  qui  se  remarie 
ait  pour  son  nou\el  époux  plus  d'affection  f|ue  pour  aucun  de  ses  enfana. 
On  sent  donc  que  tous  les  enlans  quelconques  doivent  être  compris  dans 
celte  mesure.  Aussi,  les  lois  anciennes  relatives  à  la  fixation  de  la  part 
d'enfant  ,  ont-elles  toujours  été  entendues  de  liberis  natis  et  nasciluris. 
Ricard,  n  1291,  et  Lebrun,  dist.  5,  n  10.  Il  n'y  a  point  de  raison 
pour  se  départir  de  ces  principes,  puiscpie ,  comme  l'Edit  de  i56o, 
l'article  1098  parle  simplement  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  sans  distinguer  les  enfans  du  second  lit,  de  ceux  du  premier. 
Qiidssont      6qi.  Un  autre  point  essentiel  est  de  savoir  quels  sont  les  enfans  qui 

lescLfansqui  ^'  ^  ,  t     ,    .  ,.  ,.i  • 

prennent    prennent  part  au  relrancliomcnt  voulu  par  la  loi  ,  c  est-à-dire  ,  s  il  revient 


part  au  re- 


a 


tranchcmnni  aux  cnfaus  des  précédens  mariages,  exclusivement  à  ceux  du  mariage 
vou  u  par  '^  ]'occasion  duquel  la  disposition  réductible  a  été  faite. 

Cette  question  étoit  très-embarrassante  avant  que  Ricard  eut  écrit.  Ce 
savant  auteur  fixa  les  opinions.  Il  établit,  ti"  1288  et  suii'ans  ,  que  sans 
contrarier  l'esprit  et  la  lettre  de  l'Edit  de  i5Go  ,  qui  étoit  la  véritable  loi 
française  ,  les  enfans  nés  de  l'époux  auquel  la  donation  réductible  avoit 
été  faite ,  dévoient  participer  au  bénéfice  du  retranchement  ,  ainsi  que 
ceux  nés  de  précédens  mariages  de  l'époux  donateur.  Il  démontra  combien 
celte  proposition  étoit  Juste.  Il  n'y  avoit  point  de  différence  à  faire  entre 
des  enfans  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère.  11  rappela  ce  que  j'ai 
dit  au  n"  686,  que  les  enfans  du  nouveau  mariage  étoient  capables  de 
recevoir  des  dispositions  de  la  part  de  leur  père  ou  mère  qui  se  rcmarioit. 
J'ajoute  que  l'incapacité  où  seroient  les  enfans  du  second  lit,  de  participer 
au  retranchement  ,  deviendroit  un  avantage  nécessaire  de  la  part  du 
conjoint  donateur,  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit,  au  préjudice 
de  ceux  du  second.  Il  y  a  encore  une  autre  raison,  qui  est  que  les  enfans 
du  dernier  mariage,  faisant  nombre  pour  la  détermination  de  la  part 
d'enfant  ,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  faire  nombre  pour  participer  au 
retranchement. 

Ricard  convient  cependant  que  d'après  les  lois  romaines,  et  notam- 
inent  la  Novello  22  ,  chap.  27  ,  les  enfans  des  précédens  mariages  dévoient 
seuls  avoir  le  retranchement  ;  mais  il  ajoutoit  que  les  décisions  de  ces 
lois  ,  auxquelles  il  pouvoit  ne  pas  y  avoir  de  dérogation  précise  par  l'Edit 
de  i56o,  ne  dévoient  être  suivies  que  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
L'opinion  de  Ricard  a  toujours  paru  la  plus  juste;  aussi  a-t-elle  été 
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constamment  suivie  dans  les  pays  de  Coutumes  ,  et  même  dans  certains 
pays  de  droit  écrit.  On  la  -voit  confirmée  par  des  auteurs  du  plus  grand 
poids ,  et  notamment  par  Duplessis ,  sur  la  Coutume  de  Paris  ,  Traité 
des  donations  ,  //V.  i"  ,  cfwp.  i^' ,  sect.  3,  obs.  7  ;  par  Lebrun  ,  dist.  5, 
n°'  i3  et  14  ;  par  Auroux  des  Pommiers  ,  sur  l'article  21g  de  la  Coutume 
de  Bourbonnais,  n°^  g8  et  gg;  par  Polhier  ,  loco  citato ,  n  170;  et  on 
ne  trouve  dans  notre  législation  aucun  motif  de  s'en  écarter. 

6g8.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  enfans  du  dernier  mariage  n'ont  S"''«* 
droit  à  cette  participation  qu'autant  qu'il  y  a  des  enfans  de  mariages 
précédens.  C'est  à  l'occasion  de  l'existence  de  ces  enfans,  que  la  loi  s'arme 
de  sévérité.  Cependant,  en  venant  à  l'exécution  de  la  loi,  il  est  indis- 
pensable que  les  derniers  enfans  en  profitent;  mais  pour  cela,  il  faut  le 
concours  des  premiers  ,  n'étant  pas  nouveau  ,  dit  Pothier ,  n  170,  qu'on 
ait  du  chef  d'un  autre  ce  qu'on  n'auroit  pas  eu  de  son  chef.  En  sorte 
que  sij  lors  du  décès  de  l'époux  donateur,  tous  les  enfans  des  précédens 
mariages  étoient  prédécédés ,  ceux  du  dernier  ne  pourroient  donner  lieu 
au  retranchement,  et  par  conséquent  le  réclamer.  Tels  sont  les  prin- 
cipes enseignés  par  Ricard,  loco  citato  ^  n°  lagS,  et  par  Lebrun, 
dist,  5 ,  n'  II. 

6gg.  Pour  parvenir  à  une  fixation  exacte  de  la  part  d'enfant,  je  remar-    pciafita- 
querai  trois  cas  :  part  d'cn- 

Ou  il  y  a  une  simple  donation  de  part  d'enfant  en  faveur  du  nouvel  cas.  ~ 
époux ,  sans  aucune  autre  disposition  de  la  part  de  l'époux  donateur  ; 

Ou  il  y  a  eu  une  donation  d'un  objet  déterminé ,  aussi  sans  aucune 
autre  disposition  ; 

Ou  bien ,  outre  la  donation  faite  au  nouvel  époux ,  soit  d'une  part 
d'enfant ,  soit  d'un  objet  déterminé  ,  il  y  a  eu  d'autres  dispositions  qui 
réduisent  les  enfans  au  droit  de  réserve  ou  légitime. 

700.  Dans  le  premier  cas ,  l'époux  donataire  doit  prendre  une  portion ,     Du  cas  oi\ 
en  le  considérant  comme  un  enfant  de  plus.  Si  donc   il  y  avoit   trois  simpiedona- 
enfans,  il  auroit  un  quart.  S'il  y  en  avoit  quatre  ,  il  auroit  un  cinquième;  'à^en^ant^ca' 
ainsi  de  suite.  Si,    dans  la  première  hypothèse,  on  donnoit  au  nouvel    fa^f'iirdu 
époux  un  tiers ,  et  dans  la  seconde  un  quart,  il  est  évident  que  cet  époux  époux,  san« 

.,       ,  1  ^  r  ,  1  .  aucune  autre 

auroit  plus  que  chacun  des  enians ,  et  par  conséquent  plus  qu  une  part  disposition 

«IVnfanf  dp  11  part He 

"^"'''"ï-  l\p.>U)c  do- 

Celte  computation  a  été  pratiquée  de  tout  temps  ,  ainsi  que  les  auteurs  '""'"^- 
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ratlcstent,  et  on  ne  peut  entendre  autrement  la  part  d'enfunZ  f  énoncée 
dans  l'article  1098  du  Code. 

Autrefois,  lorsqu'il  n'y  avoif  qu'un  enfant  du  premier  lit,  l'époux 
donataire  pouvoit  avoir  moitié.  Il  pouvoit  avoir  un  tiers  s'il  y  avoit  deux 
cnfans.  Mais ,  d'après  l'article  1098  ,  il  ne  peut  jamais  avoir  que  le  quart  ; 
en  quoi  la  législation  actuelle  a  apporté  un  erand  changement  à  l'ancienne. 

Du  cas  où  '  °  110  o 


il)  .1  eu  une      yoi.  Dans  le  second  cas  ,  si  l'objet  particulier  qui  a  été  donné  ,  n'équi- 

d'ui'i  obj°i  ^siJt  P^s  à  une  part  d'enfant,  l'époux  donataire  doit  s'y  tenir.  Si  cet  objet 
auslisaDTaù-  cxcède  une  part  d'enfant ,  il  y  a  lieu  à  la  réduction,  toujours  d'après  le 

tune  autre  même  modc  de  computation. 

Du  cas  oii  702.  Dans  le  troisième  cas ,  la  donation  faite  au  nouvel  époux ,  ne 
ileV^dilpoX  P^"''  excéder  la  portion  d'un  des  enfans  qui  sont  réduits  à  la  quotité 
jijns ,  outre  indisponible. 

la  doDatioD         T.       .        ■    <•  i        ^         •  i       i  •      i 

d'une  part  Mais  il  faut  remarquer  que  la  fixation  de  la  moindre  part  d  enfant 
d'un  objet  doit  toujours  être  faite  d'après  la  loi;  en  sorte  que  la  portion  de  l'époux 
eterroine.  jQ^ajaire  doit  toujours  être  équivalente  à  celle  revenant  à  un  des  enfans 
réduit  à  sa  part  dans  la  portion  indisponible.  S'il  avoit  été  donné  ou 
légué  à  un  enfant  moins  que  son  droit  de  réserve,  l'époux  donataire  ne 
pourroit  pas  être  obligé  de  se  réduire  à  l'équivalent  de  ce  don  ,  quand 
même  l'enfant  donataire  ou  légataire  paroîtroit  vouloir  s'y  tenir.  Telle 
ëtoit  la  doctrine  ancienne,  attestée  par  Ricard,  n'  laSy  et  suivons, 
jusqu'au  n"  1264  ;  par  Lebrun,  dist,  3  ,  n°  3;  par  Auroux  des  Pommiers, 
sur  l'article  219  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  n'  108,  où  cet  auteur 
rapporte  une  foule  d'autorités  imposantes;  et  par  Pothier,  loco  citato  , 
n°  i65.  On  a  toujours  eu  égard  aux  droits  des  enfans  ,  et  non  pas  à  ce 
dont  ils  pourroicnt  se  contenter  dans  le  /ait,  11  y  auroit  à  craindre  \\x\ 
concert  et  des  pactes  secrets  entre  les  enfans,  dont  l'un  paroîtroit  se  tenir 
à  une  portion  moindre  que  celle  qui  lui  reviendroit ,  dans  la  vue  d'y 
réduire  l'époux  donataire.  C'est  en  ce  même  sens  que  doivent  être 
entendus  les  mots  de  l'article  1098  ,  Une  part  d'enjant  légitime  le  moins 
prenant. 
Dessuups      yoS.  Il  peut  se  rencontrer  quelques  autres  circonstances  particulières, 

circonstao-  '.  ,     •       /•         .  .      >  \^       n  •     i  •       ,      i.. 

<;es  relatives  relatives  à  la  nxation  de  la  part  déniant,  qui  devra  revenir  a    1  époux 

■*,le*  irpan"  donataire.  Il  peut  y  avoir  ,  par  exemple  ,  des  dispositions  d'après  le  taux 

ilaufapt.      flpsquelles  la  part  légale  de   l'enfant    moins  prenant  soit  supi-rieurc   au 

droit  de  réserve;  mais  on  se  retrouvera  aisément  à  l'aide  des  principes 

dejù 
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déjà  posés.  La  part  qui  reviendra  à  l'époux  donataire  ne  pourra  jamais 
qu'égaler  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant,  ou  le  quart. 

704.  J'ai  supposé  jusqu'à  présent  que  l'époux  qui  se  remarie  ot  qui  Çommpnt 
donne  au  nouvel  époux  ,  n'a  laissé  que  des  enfans  au  premier  degré.  Mais  t.  rtninéc  la 
on  doit  prévoir  le  cas  où  il  y  auroit  des  enfans  d'enfans  prédécédés.       ria!siecaso4 

Dans  ce  dernier  cas  même,  il  y  a  deux  circonstances  à  remarquer  :  n,'(p^r  ul^w 
ou  il    y   auroit  plusieurs  souches,   c'est-à-dire,    que   des    petits-enfans '*^'"!°'^^""''' 

■'  '  .  plusieurs  en- 

concourroient ,  du  chef  de  leur  père,  avec  des  oncles  ou  tantes  existans,  faospriJéié- 

r  1      M  .  1  •!  -.1  1  •  f  dés,  ou  ■les 

enrans  de  1  époux  donateur;  ou  il  y  auroit  seulement  des  petits-enlans  ,  enfans a-ua 

r  j>  c      A         •  '  j  '     'J  '  enfant  uni- 

enrans  d  un  entant  unique  predecede.  ^uef 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence  ,  dans  la  première  circonstance  ,  c'est- 
à-dire  ,  lorsque  la  succession  se  parla:;eoit  par  souches  entre  plusieurs 
petits-enfans  de  différentes  souches  ,  la  part  de  l'époux  donataire  ne  se 
régloit  pas  sur  celle  que  prenoit  l'un  de  ces  petits-enfans  dans  la  subdi- 
vision ,  mais  sur  la  part  de  l'une  des  souches  la  moins  prenante.  Mais, 
dans  la  seconde  circonstance,  c'est-à-dire,  lorsque  la  succession  se  par- 
tageoit  entre  plusieurs  petits-enfans,  nés  tous  d'une  même  souche ,  ou, 
ce  qui  est  de  même  ,  d'un  enfant* unique ,  la  part  de  l'époux  donataire 
se  régloit  sur  celle  du  moins  prenant  de  ces  petits-enfans.  C'est  ceque  dit, 
avec  précision,  Pothier  ,  loco  citato  ,  n  166.  Ricard  s'en  étoit  expliqué 
avec  étendue,  loco  citato ,  n"  1269  et  suivons ,  ainsi  que  Lebrun,  loco 
citato ,  dist.  5  ,  n°  22. 

7o5.  Il  est  sans  difficultéque,  dans  la  première  circonstance  dont  il  vient 
d'être  parlé,  on  doit,  sous  la  législation  actuelle,  suivre  les  anciens  principes. 
Mais  il  y  a  un  doute  réel  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  suivre 
les  mêmes  principes  dans  la  seconde  circonstance. 

Quand  on  lit  avec  attention  ce  qui  a  été  dit  par  Ricard  et  par  Lebrun, 
on  est  convaincu  que  la  question  souffroit  de  grandes  difficultés.  Deux 
motifs  principaux  avoient  déterminé  la  jurisprudence  qui  régloit  la  part 
de  l'époux  donataire  sur  la  part  du  petit-enfant  le  moins  prenant. 

Le  premier  motif  étoit,  que  la  loi  romaine  et  l'Edit  de  i56o  parloient 
des  enfans  et  des  petits-enfans. 

Le  second  étoit,  que,  d'après  la  manière  dont  on  avoit  interprété  la 

Novelle  n8,  chap.  i",  relativement  aux  successions,  les  petits-enfans, 

dans  ce  cas,  étoient  réputés  succéder  par   têtes,    personnellement,    et 

non  par  représentation  de  leur  père.  Tous  les  petits-enfans  du  fils  unique 

Tome  II.  Kkk 
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prédécédé ,  étoient  considérés  comme  autant  d'enfans  propres  du  défunt. 
L'aïeul,  comme  le  disoit  Lebrun,  devenait  le  père  de  ses  petits-enfans. 
Cci  aussi  par  celte  raison  que ,  s'il  eût  été  question  de  la  succession 
de  l'aïeul,  et  si  cet  aïeul  avoit  fait  une  disposition,  chacun  des  petits- 
enfans  pouvoit  réclamer  une  légitime,  et  non  pas  seulement  la  légitime 
qui  seroit  revenue  à  leur  père. 

Quant  au  premier  motif,  on  ne  peut  aujourd'hui  l'invoquer.  La  raison 
en   est  que  l'article  1098  ne  s'explique  point  à  cet  égard  comme  l'Edil 
de  i56o.  11  est  dit  seulement  dans  l'article,  une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant;  et  s'il  est  vrai  que  lorsqu'il  y  a  des  petits-enfans  concou- 
rant avec  des  oncles  ou  tantes,  enfans  du  donateur,  en  sorte  que  le  partage 
ait  lieu  par  souches,  on  doive  s'arrêter  à  une  part  d'enfant,  et  non  à  une 
part  des  petits-enfans,  cela  paroit  également  vrai  dans  le  cas  seulement 
où  il  y  a  des  petits-enfans  d'un  enfant  unique  prédécédé.  C'est  l'affection 
pour  un  enfant  qui  fait  la  mesure,  et  non  l'affection  pour  un  des  petits- 
enfans  les  moins  avantagés;  sauf  néanmoins  le  cas  où  il  y  a  moins  de  trois 
enfans,  dans  lequel  cette  affection  est  restreinte  par  l'article  1098.  Lorsque 
par  cet  article,  on  a  dit,   «  sans  que,  dans  aucun   cas,  ces  donations 
j)  puissent  excéder  le  quart  des  biens ,  »  il  est  hors  de  doute  qu'on  a  eu 
en  vue  le  cas  où  l'époux  donateur  n'auroit  laissé  qu'un  ou  deux  enfans. 
On  n'a  pas  voulu  alors  que  la  part  de  l'époux  donataire  fût ,  comme  ancien- 
nement, d'une  moitié  ou  d'un  tiers.  Or,  on  doit  présumer  que  le  même 
motif  de  la  restriction  s'est  reporté  dans  la  pensée  du  législateur,  sur  le 
cas  où  un  enfant  unique  prédécédé  auroit  laissé  plusieurs  enfans,  surtout 
lorsque  l'article  énonce  seulement  une  part  d'enfant,  sans  être  allé,  en 
aucune  manière,  aux  petits-enfans. 

J'ai  déjà  dit  que  par  ces  premiers  termes  de  l'article  logS,  ayant  des 
enfans  d'un  autre  lit,  on  dcvoit  aussi  entendre  les  petits-enfans  des  enfans 
du  donateur  prédécédé;  mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  mots 
d'enfant  légitime ,  qui  viennent  après,  doivent  se  rapporter  aux  petits- 
enfans  issus  d'un  enfant  unique  prédécédé.  La  conclusion  seroit  lausse. 
La  loi  appelle  également  toute  la  descendance  de  l'époux  donateur,  lors- 
qu'il est  question  de  recueillir  l'effet  du  retranchement  qu'elle  établit 
sur  les  libéralités.  Mais  autre  chose  est  le  mode  de  fixation  de  ce  retran- 
chement; et  lorsqu'elle  le  règle  seulement  sur  une  part  d'enfant,  peut-on , 
en  donnant  extension  à  une  peine,  faire  ce  règlement  sur  une  part  de 
petit-enfant? 
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Par  rapport  au  second  motif,  sur  lequel  Ricard  et  Lebrun  se  sont 
fondés,  on  ne  peut  pas  non  plus  y  avoir  égard.  Je  crois  avoir  établi  dans 
le  second  chapitre  de  cette  4'  partie,  sect.  2,  n"  558,  que  c'étoit  abusi- 
vement qu'on  accordoit  une  légitime  personnelle  à  chacun  des  pelits-enfans 
issus  d'un  fils  prédécédé,  et  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de  même  sous  la 
législation  actuelle.  Il  suffit  de  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet. 

On  concevra  donc  difficilement  que,  n'y  ayant  qu'un  enfant ,  l'époux 
donataire  ne  puisse  pas  avoir  le  quart ,  par  la  raison  que  cet  enfant  sera 
prédécédé  laissant  plusieurs  enfans  ,  mais  seulement  un  treizième,  si  ces 
enfans  sont  au  nombre  de  douze  ;  tandis  que ,  dans  la  supposition  que 
l'époux  donateur  eût  eu  trois  enfans,  dont  chacun  en  auroit  laissé  douze, 
l'époux  donataire  ne  seroit  pas  réduit  à  un  trente -septième,  et  qu'il 
auroit  un  quart,  ou  au  moins  une  portion  égale  à  la  part  de  la  souche 
moins  prenante;  car,  d'après  l'article  740  ,  il  y  a  représentation  et  partage 
par  souches  ,  lorsque  tous  les  enfans  sont  prédécédés  laissant  des  enfans, 
comme  lorsque  quelques-uns  des  enfans  seulement  sont  prédécédés  lais- 
sant des  frères  ou  sœurs  avec  lesquels  leurs  enfans  concourent. 

706.  Quant  à  la  qualité  en  laquelle  le  retranchement  peut  se  demander.    De  la  qua- 
celle  d'enfant  suffit,  même  pour  ceux  issus  du  mariage  à  l'occasion  duquel  'ùene^îe'rè 
la    disposition  a  été  faite,  qui  participent  à  ce  retranchement  lorsqu'ils  *"'"=^^™5°' 
concourent  avec  ceux  de  précédens  mariages  ;  1*  retranchement  se  fait  mander. 
en  faveur  des  enfans  ,  et  non  au  profit  de  la  succession  ,  dont  la  donation 

ne  fait  pas  partie.  De  là  il  suit  que  les  créanciers  postérieurs  à  la  donation, 
sont  sans  droit  sur  ces  biens  lorsque  les  enfans  qui  ont  obtenu  le  retran- 
chement ,  ont  renoncé  à  la  succession  de  l'époux  donateur ,  ou  lorsqu'ils 
se  sont  portés  ses  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ces  principes , 
desquels  il  n'y  a  aucune  raison  de  s'écarter  sous  la  législation  actuelle, 
ont  été  développés  par  Ricard  ,  loc.  cit. ,  n"  i3oo  et  suiv.;  par  Pothier, 
loc,  cit.,  n"  i65  et  168,  et  par  Auroux  des  Pommiers,  loc.  cit.,  n  100. 
Cependant,  suivant  ces  auteurs  ,  le  droit  de  retranchement  auroit  été 
refusé  aux  enfans  justement  exhérédés ,  et  à  ceux  déclarés  indignes.  Il 
doit  en  être  de  même  actuellement  de  ces  derniers ,  notre  législation 
ayant  seulement  admis  l'indignité  et  non  l'exhérédation. 

707.  Par  une  suite  de  ce  qui  vient  d-'étre  dit ,  le  retranchement  ne  ^^J 
devoit  pas  être  imputé  sur  la  légitime  des  enfans.   La  raison  en  éloit  !^°'*  i'*'  ^'•■'^ 

,.,  ,  .  1     I     1  I         I  1      ,  iniputesuiU 

qu  us  ne  le  tenoient  pas  de  la  libéralité  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  réserve  de: 

-,  ,   ,  ■        enfans. 

Ivkk  n 


Le  retraii 

dément  ne 
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mais  flu  seul  bienfait  de  la  loi,  qui  n'est  pas  un  titre  qui  puisse  servir  4 
remjjjir  la  Icgitime;  laquelle  doit  être  composée  de  dispositions  gratuites 
que  le  père  a  faites  au  profit  de  ses  enfans  ,  ou  de  ce  dont  ils  profilent  en 
conséquence  de  sa  succession.  Telle  étoit  la  doctrine  de  Ricard,  n°  i5i2, 
confirmée  pnr  Lebrun  ,  des  Successions ,  liv.  2,  chap.  5,  sect.  9,  n  35 , 
et  par  Auroux  des  Pomrniers, /oc.  c/V.,  n"  io5.  Ildoit  en  être  de  même  du 
droit  de  réserve  établi  par  le  Code  en  faveur  des  enfans. 
L époux  Jo-  ,^q8.  Quelques  auteurs  avoient  pensé  que  l'époux  donataire  devoit  aussi 
paitaRe point  partager  avec  les  enfans,  dans  ce  dont  la  donation  excédoit  la  part  de 

3VCC  les   en-  ■ 

f.in-.ioxcé.  l'enlant  le  moins  prenant.  Ils  se  fondoient  sur  ce  qu'autrement,  au 
piirt  d'eu-  moyen  de  la  part  que  cet  enfant  prendroit  dans  le  retranchement,  le 

second  mari  se  Irouveroit  avoir  moins  que  lui.  Or  ,  disoienl-ils  ,  l'Edit 

n'avoit  pas  voulu  qu'il  eût  moins  que  lui,  mais  seulementqu'il  n'eût  pas  plus. 
Mais  l'opinion  contraire  est  préférable.  Ricard  ,  n"  i320,  et  Polhier , 

loc.   cit.,  n   ïji,  l'ont  établie  d'après  des  raisonnemens  qui  portent  la 

conviction. 

A  11  très  ob- 
servations       yog.  Il  reste  encore  quelques  observations  à  faire  sur  le  mode  de  pré- 
sur  le  mdde  ■  ■  .  19  •         i       i      *  i  ^         i 

de  prélever  lever  le  retranchement,  et  sur  1  exercice  du  droit  tendant  a  se  le  procurer. 
inJnt^et'^sur  ^' •  ^^  réserve  doit  toujours  être  prise  sur  la  totalité  des  biens,  avant 
rpxcrcice  du  „yg  jg  retranchement  ait  été  fait,  parce  que,  de  droit,  la  réserve  est  due 

droit  des  ea-   1  '  r  T       »  ' 

fans.—  i",  sur  tous  Ics  bicus  ,  tant  ceux  qui  restent  au  décès,  que  ceux  qui  sont 
doit  être  pri- sortis  de  la  main  du  défunt  à  titre  gratuit.  Ricard,  n'  i5i4;  Duplessis, 
bienl,  avant /oco  citato  ,  obsen:  g;  Auroux  des  Pommiers,  loc.  cit.,  n*  io3. 
ttc'nt"'"^''^  710.  2°.  Ricard,  n'  i3i6  et  suii'. ,  examine  la  question  de  savoir  si, 
a'.La part  pour  Irouver  la  part  des  enfans  sur  laquelle  les  avantages  faits  au  nouvel 
*treîiTterm'i*  époux  doivcut  être  réduits,  ces  avantages  doivent  être  rapportés  à  la  masse 

née  t,ur  la  ^g  [g  succcssion  de  l'époux  doualcur ,  avec  les  autres  biens  dont  elle  est 

masse  ,   tant  '  1  1  •  1    •       ■  1>  • 

des  biejis   composée,  pour  ensuite,  le  tout  conius  ensemble,  être  laisse  à  1  époux 

de"cp^ux  dé- donataire  semblable  part  à  celle  qu'emportera  celui  des  enfans  qui  en 

cès?^**"'^*'  prendra  le  moins;  ou  bien  si  les  enfans  chercheront  leurs   parts  sans  y 

comprendre  les  donations  faites  au  nouvel  époux ,  et  dans  ce  qui  est  resté 

de  biens  à  l'époux  donateur   seulement,   pour,   par   le  nouvel   époux, 

retenir  autant  que  le  moins  avantagé  des  enfans  ,  sur  le  pied  de  la  division 

des  biens  de  la  succession  ainsi  faite  par  celle  dernière  voie. 

L'auteur  adopte  en  principe  la  seconde  proposition. 

Mais  quelque  respect  que  j'aie  pour  les  opinions  de  ce  grand  juris- 
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consulle ,  je  ne  puis  adopter  cette  décision,  et  j'ai  toujours  vu  suivre  la 
première  proposition,  qui,  suivant  l'auteur  lui-même,  étoit  pratiquée  de 
son  temps. 

La  part  d'enfant  le  moins  prenant  doit  être  déterminée  sur  la  masse 
totale  des  biens,  tant  de  ceux  donnés  que  de  ceux  délaissés  au  décès.  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  agir  de  la  même  manière  que  si  la  dispo- 
sition eût  été  faite  à  tout  autre  qu'au  nouvel  époux. 

La  part  de  l'enfant  moins  prenant  étant  ainsi  déterminée,  voilà  tout 
ce  que  devra  avoir  l'époux  donataire,  et  le  surplus  de  la  donation  sera 
retranché  au  profit  des  enfans. 

711.  5'.  11  n'y  a  nul  doute  que  le  nouvel  époux  donataire,  pour  faire  ^j°*J;,^?°"'' 
déterminer  une  part  d'enfant  sur  laquelle  la  donation  doit  être  réelée  ,  ne  pcutexitrer 
soit  en  droit  a  exii^er,  comme  les  entans  eux-mêmes  pourroient  le  faire,  rapports  qae 
tous  les  rapports  auxquels  on  seroit  tenu  d'après  la  loi.  Lebrun,  loc,  cit.,  " '''' ^°*" 
dist.  5,  /i'  8  ,  et  iiv.  3,  cli.  Q,  sec  t.  a,  n"  5g.  Vojez  le  n    5oo  de  ce 
l'raité. 

712.  4°.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ayant  des  enfans,    contractent    ,4°- P"  "3 

'  '  •  '  _  •'  '  ou  le  père  ou 

successivement   des  mariages   ultérieurs,   \qs   nouveaux   époux  qui  sont    linière, 

1  II  1         ,  ,  .  .  ,  avaui  des  en- 

avantages,  ne  peuvent  prendre  ensemble,  ou  leurs  héritiers,  qu  une  part  fans,  con- 

d'enfant.  Cependant  le  second  époux  doit   prendre  son  droit  avant  le  s[eu*rsmarial 

troisième.  Ricard,  n'  iSai  et  i522.  afs'"*^"'" 

7i3.  5*.  La  renonciation  que  feroient  les  enfans  au  droit  de  retranche-  5°.  De  la 
ment  que  leur  donne  la  loi,  du  vivant  de  leur  père  ou  mère,  seroit  nulle,  '^parTi's'en-'' 
parce  qu'elle  seroit  présumée  n'être  pas  libre.  Pothier,  loc.  cit.  n    172.  jg°''"l^'''L'' 

714.  6°.  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'action  par  laquelle  les '"«'"• ''"*''- 
entans  peuvent  se  procurer  le  retranchement,  aucun  auteur  ne  s'en  est  père  oumè- 
expliqué  avec  plus  de  précision  que  ne  l'a  fait  Pothier,  loc.  cit.,  n    167.  'e^Delana- 

«   La  donation,  dit-il,  faite  au  second  mari,  lui  transfère  la  propriété '"iuVeVre-" 
»  de  tout  ce  qui  y  est  contenu,  quoiqu'elle  se  trouve  par  l'événement, 
»  à  la  mort  de  la  femme,  excéder  la  part  de  l'un  des  enfans  le  moins 
M  prenant  en  la  succession.  Mais  l'Edit  accorde,  en  ce  cas,  aux  enfans, 
»  une  action  révocatoire  pour  faire  retrancher  de  la  donation  cet  excédant. 

»  Celte  action  est  de  celles  qu'on  appelle  conditio  ex  lege.  Elle  naît 
»  de  l'engagement  que  la  loi  produit  en  la  personne  du  donataire,  de 
»  restituer  aux  enfans  cet  excédant. 

»  Elle  est  personnelle,  réelle,  et  peut  en  conséquence  être  formée 


tranche- 
mect. 
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»  contre  les  tiers  détenteurs  des  Iiéritages  compris  en  la  donation,  si  le 
))  second  mari  les  avoit  aliénés  :  car  ils  sont  affectés  à  cet  engagement 
»  du  second  mari,  celte  charge  étant  tacitement  iiihécen te  à  ia  donation 
))  qui  lui  a  été  faite. 

»  C'est  par  cette  même  raison  que  les  biens  retranchés  passent  aux 
»  enfans  sans  aucune  des  charges  d'hypothèques,  servitudes,  et  autres 
»  que  le  donataire  y  auroit  imposées  :  car  il  n'a  pu  donner  à  quelqu'un, 
»  sur  les  biens,  un  droit  plus  durable  que  celui  qu'il  nvoit  lui-même. 
»  Loi  54/  Jf'  de  regut.  fur.  C'est  le  cas  de  la  maxime  :  Soluto  Jure 
»  dantis  ,  solvilur  jus  accipientis.  » 
Exemple  7 1 5.  Je  vais  poscr  un  exemple  qui  sera  propre  à  fixer  l'application  de 
lappiicatiou  ce  qui  Vient  a  être  dit.  Il  pourra  servir  de  gui'le  dans  ks  autres  cas 
^*J^"'^*P"' semblables.  Je  ne  le  ferai  pas  porter  sur  la  circonstance  où  il  v  auroit 
simplement  une  inégalité  de  p  rtage  entre  les  enfans,  par  Peffet  de 
quelques  dons  qui  n'épuiseroient  pas  la  portion  disponible.  Il  y  a  alors 
de  trop  légères  difficultés  ;  on  sent  que  la  portion  du  nouvel  époux 
donataire,  sera  toujours  celle  de  l'enfant  moins  prenant,  et  j'ai  deji 
fait  à  ce  sujet  des  observations  suffisantes.  Je  m'expliquerai  sur  le  cas 
où  l'excès  des  dispositions,  de  la  part  de  l'époux  qui  s'est  remarié  ayant 
des  enfans,  donncroit  lieu  à  une  action  en  réduction  de  la  part  des 
enfans  ,  pour  leurs  réserves. 

Supposons  que  l'époux  qui  s'est  remarié  ait  laissé  six  enfans,  tant  du 
dernier  mari;ige  que  des  mariages  précédens;  que  sa  fortune  consiste 
en  24,000  fr. ,  dont  il  auroit  d'abord  donné  au  nouvel  é|)oux  un  objet 
en  valeur  de  5,ooo  fr. ,  et  ensuite  ^  toute  autre  personne  un  objet 
en    valeur  de   5, 000  fr. 

La  portion  disponible  n'a  pu  être  que  d'un  quart,  6,000  fir.  La 
portion  indisponible  a  dû  être  trois  quarts,  18,000  fr.  La  p^rt  des 
enfans  non  avantagés  dans  celte  portion  indisponible,  a  dû  être  un 
sixième  de  trois  quarts,  huitième  au  total,  faisant  3, 000  fr.  La  donation 
faite  au  nouvel  époux  sera  réduite  à  5,ooo  fr. ,  et  les  enfans  prendront 
le  retranchement ,  montant  à  2,000  fr. 

Venant  ensuite  au  second  donataire ,  les  enfans  lui  diront  avec 
fondement  :  La  portion  disponible  étoit  seulement  de  6,000  fr.  ;  distrac- 
tion faite  des  5,ooo  fr.,  montant  de  la  donation  antérieure  à  la  vôtre,  il 
ne  reste  que    i,ooo  fr. ,  à  quoi  doit  être  réduite  votre  donation;   en 
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sorle  que  nous  la  relranchons  de  2,000  fr.  Vous  ne  pouvez  pas  nous 
obliger  à  imputer  sur  noire  droit  de  réservera  somme  de  2,000  fr. , 
retranchée  sur  la  précédente  donation ,  parce  que  ce  relrancliement 
que  nous  réclamons  uniquement  comme  enfans,  ne  s'impute  point  sur 
la  réserve  qui  nous  est  due  à  tilre  d'héritiers.  II  faut  feindre,  par 
rapport  à  vous,  que  la  première  donation  a  été  faite  à  tout  individu 
quelconque,   et  ne  point  considérer  le  retranchement  de  2,000  fr. 

Si ,  dans  l'hypothèse  ci-dessus ,  au  lieu  d'un  objet  en  valeur  de  5,ooo  fr. , 
il  eût  été  donné  au  nouvel  époux  simplement  une  part  d'enfant,  il 
reviendroit  à  ce  nouvel  époux  3, 000  fr.  seulement  ,  et  la  seconde 
donation  auroit  son  effet  pour  le  tout  ;  il  n'y  auroit  point  de  retran- 
chement sur  la  première  donation ,  puisqu'elle  ne  contiendroit  point  de 
contravention  à  la  loi,  et  que  c'est  cette  contravention  qui  est  la  cause  du 
retranchement ,  et  qui  en  fait  tourner  le  bénéfice  au  profit  des  enfans. 

716.  J'ai  supposé  que  la  donation  faite  au  nouvel  époux  étoit  la  Du  cas  où 
première.  Si  elle  éloit  la  seconde,  cet  époux  ne  pourroit  faire  valoir  faiie  au  nou- 
sa  donation  que  sur  ce  qui  resteroit  de  la  portion  disponible ,  distraction  nYseXt"pa9 
faite  de  la  première  donation,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  d'une '*  P"^*^™'"^- 
part  d'enfant  moins  prenant.  En  sorte  que  si  les  donatons  antérieures 
égaloient  la  portion  disponible,  la  donation  faite  au  nouvel  époux  seroit 

sans  effet.  On  n'auroit  pu  lui  donner  ce  qui  auroit  déjà  été  donné  à 
d'autres,  et  la  portion  indisponible  doit  toujours  demeurer  intacte  pour 
les  réserves  des  enfans,  qui  sont  préférables  à  la  donation  faite  au 
nouvel  époux. 

§  1 V.  He  l'e[let  que  doivent  avoir  les  donations  de  part  d'enfant ,  faites 
sous  les  lois  anciennes ,  lorsque  l'époux  donateur  meurt  sous  l'empire 
du  Code  Napoléon. 

717.  Il  s'élèvera  probablement  la  question  de  savoir  si  les  donations    Les  dona- 

«.,  ,,  ,  ,,,  .,  .,  lious  ancien- 

anciennes ,  laites  a  un  nouvel  époux,  lorsque  1  cpoux  qui  s  est  remarie  nés,  faites  à 

ayant  des  enfans,  décède  sous  l'empire  du  Code,    doivent  être  réglées  c'poux°'doi- 

par  le  Code,  ou  par  la  loi  qui  étoit  en  vigueur  lors  de  la  disposition.  lorsquè'fél 

•    N'ayant  pas  eu  l'intention  de  traiter  toutes  les  questions  transitoires    PO""  I"" 

,  ,  ...  ^  s'est  rema- 

qui  peuvent  s  élever  ,  je  ne  discuterai  pas  cette  question  avec  la  profon- rié  ayant  des 
deur  dont  elle  est  susceptible;  je  me  bornerai  à  quelques  considérations.  "^cèTe'sous' 
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l'eiTipirnilj       Tout  effet  rétroactif  est  odieux,  et  le  lécislaleur  éloit  imiju  de  celte 

CijJn ,  elre       ,   .    ,    ,  vi       >  • 

réixicr»  p.ir  vérité  lorsqu  il  s'est  eniprfssé   de   dire  dans  l'article  a  du  Code  :  «   La 

le  C'j'ie,  ou        ,     .  ..  ,,  ,,  ,  •     ,      i>    <•/-  .  •  n 

rsri.iioi  oa  »  101  ne  diS|iose  (|iie  pour  I  avenir;  elle  n  a  point  o  eliet  relroaclir.  h 
dê^u'ai^ûo-  '^  "'y  ^  point  de  doute  que  les  successions  ne  soient  soumises  ù  la  loi 
«itioa!  qui  régit  lorsqu'elles  s'ouvrent.  Mais  on  sentira  toujours  la  difficulté  de 
l'applicalion  de  celte  règle,  lorsque  sous  une  loi  précédente,  qui  aura  été 
modifiée  ou  abolie  par  la  loi  postérieure,  il  y  aura  eu  dfs  dispositions 
relatives  à  une  succession ,  faites  par  des  actes  qui  ,  de  leur  nature  ,  acquiè- 
rent un  droit  dès  l'instant  qu'ils  sont  faits  ,  siuf  l'exécution  au  décès. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  loi  transitoire  qui  règle  les  difficultés,  et  si  on 
veut  suivre  la  loi  postérieure,  il  est  difficile  de  ne  pas  sentir  qu'on 
substitue  des  conventions  factices  à  la  place  de  colles  que  les  parties  ont 
faites,  que  les  contrats  sont  violés,  et  que  les  parties  sont  trompées  dans 
leurs  espérances.  Il  se  lire  de  là  la  conséquence ,  qu'en  feignant  que  la 
succession  s'est  ouverte  sous  la  loi  même  sous  laquelle  le  contrat  a  été 
fait,  aucune  des  parties  n'a  à  se  plaindre,  puisque  les  conventions  étant 
exécutées  suivant  la  loi  qui  en  étoit  le  régulateur  ,  les  intentions  sont 
exactement  suivies.  La  conscience  des  juges  est  à  l'aise ,  et  il  ne  se  présente 
aucune  idée  de  désordre.  On  peut  consulter  sur  cette  question  ce  que 
j'ai  dit  dans  ce  volume  n°  599,  en  discutant  une  question  de  la  même 
nature. 
Différentes  „  , y^  Après  ces  réflexions  préliminaires  ,  venons  aux  hypothèses. 
ce  sujet.  Lorsqu'il  a  été   assuré  au  nouvel   époux   une   part  d'enlant,  par   un 

contrat  qui  de  sa  nature  porte  le  caractère  d'irrévocabilité,  comme  par 
un  contrat  de  mariage  passé  sous  les  lois  anciennes ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
dispositions,  et  s'il  y  a  plus  île  trois  enfans,  le  nouvel  époux  doit  avoir 
sans  difficulté  une  part  d'enfant,  c'est-à-dire,  un  quart,  s'il  y  a  trois  enfans; 
un  cincjuième,  s'il  y  en  a  quatre;  et  ainsi  de  suite,  puis(ju'il  en  eût  été  de 
même  d'après  les  lois  anciennes. 

S'il  y  avoit  seulement  un  ou  deux  enfans  ,  la  donation  en  faveur  du 
nouvel  époux  auroit  été,  suivant  les  lois  anciennes  ,  d'une  moitié  dans  le 
premier  cas,  et  d'un  tiers  dans  le  second,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'aulres 
dispositions.  Or,  pourroit-on  bien,  dans  les  mêmes  cas,  fixer  le  droit  de 
l'époux  donataire  à  un  quart ,  d'après  la  disposition  de  l'article  1098,  parce 
que  !'(  poux  donateur  mourroit  sous  l'empire  du  Code?  Crtle  modifica- 
tiou  ne  seroit  j  as  mieux  fondée  que  l'uucantisscnient  total  du  droit  de 
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l*époux  donataire  ,  dans  le  cas  où  la  loi  nouvelle  eût  défendu  absolument 
toute  disposition  de  la  part  de  l'époux  qui  se  remarieroit,  ayant  des  enfans, 
en  faveur  du  nouvel  époux.  Le  droit  ne  peut  être  divisé,  et  on  ne  peut 
pas  plus  pour  partie  que  pour  le  tout.  On  peut  voir  ce  que  j'ai  dit  rela- 
tivement au  taux  des  légitimes  dues  par  un  héritier  contractuel  institué 
sous  les  lois  anciennes  ,  lorsque  l'instituant  mouroil  sous  l'empire  du 
Code,  11°  44i  >  P^S^-  ^7  ^^  ^^  'volume.  Aussi  Ricard  ,  loc.  cit. ,  n"  1 185» 
enseigne  que  respectivement  aux  pays  de  Coutumes,  dans  lesquels,  avant 
l'Edit  de  i56o,  des  époux  qui  se  reraarioient  avoient  pleine  liberté  de 
s'avantager  (sauf  seulement  la  légitime  des  enfans),  cet  Edit  ne  devoit 
pas  avoir  d'effet  rétroactif.  Il  se  fonde  sur  deux  arrêts,  l'un  du  i4  juillet 
a  587 ,  l'autre  du  aS  décembre  1  Sgg. 

Il  y  a  toujours  eu  une  chance  à  courir;  mais  elle  n'a  été  relative  qu'au 
nombre  des  enfans  qu'il  pourroit  y  avoir  au  décès;  et  il  n'y  en  avoit  pas 
relativement  au  taux  du  droit,  selon  tel  ou  tel  nombre  d'enfans  qu'il  y 
auroit.  11  y  avoit,  à  cet  égard,  un  droit  acquis  dès  l'instant  du  contrat, 
comme  en  matière  d'institution  contractuelle  :  l'exécution  seule  en  ctoit 
renvoyée  au  décès.  11  n'y  avoit  même  de  chance  sous  aucun  rapport  , 
lorsqu'une  femme  qui ,  à  raison  de  son  âge ,  ne  pouvoit  plus  devenir 
mère,  faisoit  une  donation  à  un  nouvel  époux,  ayant  un  ou  deux  enfans. 
La  donation  devoit  être  nécessairement,  ou  de  la  moitié,  ou  du  tiers; 
tandis  que,  d'après  la  loi  actuelle,  elle  scroit  seulement  du  quart. 

71g.  Mais  si,  d'après  des  dispositions  faites  de  la  part  de  l'époux  Suite. 
donateur,  autres  que  celles  faites  au  nouvel  époux,  les  enfans  étoient 
réduits  à  la  moindre  portion  ,  c'est-à-dire ,  à  un  droit  de  légitime ,  la 
part  du  nouvel  époux  ne  pourroit  être  qu'égale  à  l'ancienne  légitime  qui 
seroit  revenue  à  chacun  des  enfans  moins  avantagés  ,  et  non  au  droit 
actuel  de  réserve,  qui,  dans  plusieurs  cas,  seroit  supérieur  à  l'ancienne 
légitime.  Les  enfans  ne  laisseroient  pas  de  prendre  leur  droit  de  réserve 
en  entier,  même  en  profitant  de  l'excédant  de  cette  réserve  sur  la  légi- 
time ancienne  qui  reviendroit  à  l'époux  donataire. 

La  raison  en  est  que  c'est  tout  ce  qui  auroit  été  assuré  au  nouvel  époux; 
et  on  ne  pourroit  lui  accorder  un  excédant  dont  la  donation  ne  seroit 
prouvée  en  aucune  manière  avoir  été  dans  la  volonté  de  l'époux  donateur. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  vrai,  soit  qu'il  y  ait  eu  une  donativ^n  simple- 
ment d'une  part  d'enfant,  soit  qu'il  y  ait  eu  une  donation  d'un  objet 
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déterminé,  qui,  se  Irou van t  excessive,  seroil  réduclibleà  une  part  d'enfant, 
selon  l'événement.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dans  ces  deux  cas. 

11  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  ce  n'  719 
et  dans  les  deux  précédens ,  et  le  résultat  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  2  mai  1808,  que  j'ai  rapporté  au  n".  696  ci-dessus.  Cet  arrêt  n'a  j)oint 
jugé  le  contraire.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  les  deux  parties 
convenoient  que,  d'après  une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage  dont 
il  s'agissoit,  la  réduction  devoit  se  mesurer  sur  la  loi  en  vigueur ,  à  l'époque 
du  décès  du  premier  mourant  des  époux.  D'ailleurs,  lors  de  ce  même 
arrêt,  M.  Pons,  avocat  général ,  qui  portoit  la  parole,  établit  qu'il 
s'agissoit  d'une  circonstance  toute  particulière,  dans  laquelle  on  auroit 
dû  juger  ,  même  sous  l'ancienne  législation  ,  dans  les  principes  qu'il 
invoquoit,  et  qui  furent  adoptés  par  l'arrêt. 

11  y  avoit  des  statuts  qui  privoient  la  veuve  remariée  du  droit  de  suc- 
céder aux  enfans  de  son  premier  mariage,  et  qui  excluoient  ceux-ci  du 
droit  de  lui  succéder,  et  déféroient  la  totalité  de  sa  dot  à  son  second  mari. 
Si  une  femme  ainsi  remariée  lorsque  ces  statuts  étoient  en  vigueur, 
décédoit  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  il  s'agiroit  de  savoir  quelle 
influence  devroient  exercer  respectivement,  et  ces  statuts,  et  le  Code 
Napoléon.  On  peut  consulter  sur  cette  question  purement  transitoire,  le 
nouveau  Répertoire  de  M.  Merlin,  au  mot.  Noces  [secondes) ,  §  8. 


SECTION    III. 


Du  droit  accordé  aux  enfans  par  fart.  3o5  du  Code  jSapoléon 
dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel. 


S  O  M  AI  A  I  a  E. 


720.  Explication  de  cet  article  3o5.  —  Dans  le  cas  où,   abstraction 
j'aile  de  tous  avantages  antérieurs ,  les  enfans  recueilleroicnt  la 
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moitié  des  biens  de  leurs  père  et  mère ,  cette  moitié  est-elle 
affranchie  du  droit  de  réserve  ci  l'égard  des  enfans  qui  provien.' 
dr oient  de  mariages  subséquens  ? 


720.    «  Dans    le    cas   de    divorce    par   consenlonient   mutuel  ,    porte     ExpUca- 
»  l'article  3o5  du  Code  Napoléon  ,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  article  3a5. 
»  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit ,  du  jour  de  leur  pre-  c~  où°\bl- 
))  micre  déclaration,  aux  enfans  nés  de  leur  mariage.  Les  père  et  mère  j"P""" 
»  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié ,  jusqu'à  la  majo-  t^S"  ^nté- 

f  111  -1  •  •         "PU"  ,  les 

M  rité  de  leurs  entans,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entretien  enfans  re- 

,  1  .  (•  /  (     1  /"  <      1  ,  I  cueilleroieut 

))  et  éducation,  coniormemcnt  a  leur  lortune  et  a  leur  état  :  le  tout  la  moitié  des 
»  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pourroient  avoir  été  assurés  p^rëctmèré! 
»  auxdits  enfans  par  les  conventions  matrimoniales  de  leur  père  et  mère,  m  "''"  f"'"*'é 

r  _  I  e.t-elle  af- 

Fixons  d'abord  le  sens  de  cet  article.  On  peut  supposer  que  les  enfans,  frsncliiedu 

,  ,  .  ,  ,  •  î         ,  ...  .        ,         1  •  droit  d(>  ré- 

dans  le  cas  qui  y  est    prévu,  dévoient  a\oir  déjà  une  partie  des  biens  serveài'é- 

1,  1  \  I  v,ii>  •■••  •    K'i''^  '^'^'^  ép- 

aisses par  leur  père  ou  par  leur  mère,  telle  qu  une  moitié,  en  conse- fan,  (,u;  pfj. 

quence  de  clauses  portées  au  contrat  de  mariage  de  ces  derniers.  Cela  ^g'^^'^rb°-p« 
pourroit  avoir  lieu  en  cas  de  dispositions  anciennement  faites  par  les  subséiueniî 
époux  en  faveur  des  enfans  à  naître  du  mariage;  ou  si,  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code,  les  père  et  mère  avoient  eux-mêmes  fait  une  dona- 
tion en  faveur  de  leurs  enfans  nés  avant  le  mariage,  et  légitimés  par  ce 
mariage  subséquent  j  (car,  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  donner  direc- 
tement à  des  enfans  à  naître  ,  ainsi  Cjue  je  l'ai  remar(|ué,  pag.  5  de  ce 
volume,  n  409»  )  Le  législateur  a  voulu  que,  dans  la  concurrence  des 
deux  cas  dont  je  viens  de  parler,  la  propriété  de  tous  les  biens  appar- 
tint aux  enfans. 

Mais  il  n'a  certainement  pas  entendu  que  ce  fût  exclusivement  aux 
enfans  que  les  père  et  mère  ,  divorcés  par  consentement  mutuel,  pour- 
roient avoir  de  mariages  précédens  ou  ultérieurs. 

On  ne  peut  d'abord  le  supposer  pour  les  biens  que  les  enfans  ,  nés  du 
mariage  dissous  par  le  divorce,  liendroient  de  libéralités  faites  par  le 
père  ou  la  mère,  parce  que,  d'après  le  principe  général  ,  ces  biens  sont 
soumis  au   droit  de  réserve  en  faveur  des  autres  enfans. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  ,  abstraction  faite  de  tous 
avantages  antérieurs,  les  enfans  recueilleroient  la  moitié  des  biens  de 

LU  2 
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leur  père  et  mère?  Celle  moitié  est-elle  affranchie  du  droit  de  réserva  h 
l'égard  des  enfans  qui  proviendroient  de  mariages  subséquens?  C'est  une 
question  qui  mérite  d'être  examinée,  et  qui  n'est  pas,  à  beaucoup  près  , 
«ans  difficulté. 

Elle  se  réduit  ù  savoir  si  on  doit  assimiler,  ou  non  ,  à  une  donation  , 
l'avantage  accidentel  qui  est  établi  dans  le  cas  de  l'article  3o5.  Car  ,  si 
cette  siniililude  se  trouve  fondée,  alors  on  se  retrouve  dans  les  règles 
générales  relatives  aux  donations  et  aux  réserves  ,  et  les  difficultés  dis- 

paroisscnt. 

Pour  écarter  cette  similitude,  on  peut  dire  que  l'avantage  qui  est  déféré 
aux  enfans,  est  une  réserve  qui  a  lieu  par  le  seul  ministère  de  la  loi; 
qu'il  n'est  point  le  résultat  d'une  libéralité  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère;  qu'en  point  de  droit,  les  seules  libéralités  sont  sujettes  à  rapport, 
d'après  plusieurs  articles  de  la  section  2°  du  titre  du  Code  des  Stic- 
cessions;  que  l'article  qiS  n'accorde  aux  enfans  la  réserve  légilimaire, 
que  dans  le  cas  des  libéralités ,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment; et  qu'enfin,  les  articles  921 ,  922  et  gaS  n'admettent  de  réduction, 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  un  droit  de  réserve,  que  contre  les  libéralités 
faites  à  titre  de  donation  entre-vifs;  que,  dans  le  cas  de  l'article  5o5 , 
les  enfans  ne  tiennent  point  la  moitié  des  biens,  des  libéralités  de  leurs 
parens  ,  mais  seulement  de  la  loi;  qu'en  un  mot,  c'est  comme  enfans 
du  mariage  dissous  par  le  divorce,  et  par  forme  d'un  dédommagement 
qui  leur  est  particulier,  qu'ils  prennent  l'avantage  dont  il  s'agit,  et  non 
comme  enfans  quelconques  de  tous  mariages,  et  encore  moins  comme 
liérilicis. 

Mais  ce  raisonnement,  s'il  étoit  possible  de  l'adopter,  conduiroit  à  des 
consiquences  si  extraordinaires,  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  telle  ait 
été  l'intention  du  législateur. 

En  effet  ,  si  cet  avantage  n'étoit  sujet  ni  à  rapport  ,  ni  à  réduction;  si,, 
oulre  cet  avantage,  les  enfans  du  mariage  dissous  par  le  divorce,  pou- 
■voient ,  on  se  retenant  cet  avantage  en  vertu  de  la  loi,  venir  prendre 
part,  comme  héritiers,  au  surplus  des  biens  que  les  père  et  mère  pour- 
roient  laisser  ,  il  en  résultcroit  que  les  enfans  de  mariages  précédens  ou 
ullLrieurs,  yjourroient  être  réduits  à  des  portions  infiniment  modiques, 
et  même  absolument  à  rien. 

Les  père  et  mère  dont  le  mariage  auroil  été  dissous,  étant  privés  de 
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la  moitié  des  biens  exislans  lors  de  la  déclaration  du  divorce,  (pourvu, 
bien  entendu  ,  que  le  divorce  s'en  suive,)  peuvent  dissiper  l'autre  moitié, 
en  tout  ou  en  partie.  Supposons  qu'en  rapprochant  ce  qu'ils  laisseront 
des  biens  qui  auront  été  recueillis  par  les  enfans  nés  du  mariage  dissous, 
en  vertu  de  l'article  3o5,  ces  derniers  biens  fassent  les  dix-huit  vingtièmes 
de  toute  la  fortune  :  ces  enfans,  qui  reliendroient  ces  biens  en  précipul, 
viendroient  prendre  leur  part,  comme  héritiers,  dans  les  deux  vingtièmes 
restans,  et  laisseroient  le  surplus  aux  enfans  issus  d'autres  mariages. 
Ce  n'est  pas  tout  encore  :  si  les  père  et  mère  ne  laissoient  absolument 
rien  à  leur  décès,  les  enfans  issus  du  mariage  dissous  auroient  tout  ce 
qui  auroit  composé  la  fortune  ,  et  les  autres  n'auroient  rien. 

Il  est  difficile  de  se  décider  pour  un  parti  aussi  extrême.  Le  législa- 
teur ,  dans  l'article  3o5  ,  a  voulu  punir  les  père  et  mère  qui  provoquent 
un  divorce  par  consentement  mutuel.  Il  a  voulu  leur  faire  entrevoir  la 
perte  de  la  propriété  d'une  grande  partie  de  leur  fortune,  et  apporter 
des  entraves  à  de  nouvelles  unions  que  des  inclinations  déréglées  pour- 
roient  leur  faire  désirer.  Mais  la  peine  doit  se  borner  aux  époux,  et  des 
enfans  nés  de  mariages  précédens  ou  ultérieurs  ne  doivent  pas  la  partager. 

Le  retranchement  voulu  par  la  loi  sur  des  donations  excessives,  faites 
par  un  époux  qui  se  remarie  ayant  des  enfans  ,  en  faveur  du  nouvel  époux, 
est  bien  un  dédommagement  accordé  en  vue  des  enfans  des  mariages  pré- 
cédens. Cependant,  ainsi  que  je  T'ai  dit  dans  la  précédente  section  , 
n'  697,  les  enfans  nés  du  mariage,  à  l'occasion  duquel  la  disposition 
réduclicle  a  été  faite  ,  ne  laissent  pas  de  participer  au  retranchement 
lorsqu'ils  concourent  avec  des  enfans  des  mariages  précédens. 

11  y  a  même,  relativement  à  l'article  5o5,  une  différence  notable,  qui 
consiste  en  ce  que  les  enfans  nés  du  mariage  dissous,  ont  toujours  un 
avantage  marqué  sur  les  autres  enfans,  dès  que  ces  derniers  peuvent  ôtre 
réduits  à  la  réserve  légilimaire. 

On  peut  donc  dire  avec  fondement,  que  l'article  3o5  ne  contenant  pas 
de  dérogation  à  la  règle  générale  des  réserves,  et  de  la  réduction  pour 
ces  réserves,  établies  par  les  articles  gi3,  914  et  921,  cet  article  5o5 
doit  être  modifié  par  ces  autres  articles. 

On  peut  se  fonder  encore  sur  une  autre  analogie  puissante,  qui  se  trouve 
dans  notre  législation.  C'est  que  la  loi  assure  aux  enfans  naturels,  autres 
que  les  incestueux  ou  les  adultérins,  une  portion  des  biens  de  leurs  pères 
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et  mères ,  et  môme  la  totalité  dans  une  circonstance  ;  qu'ils  ne  peuvent 
être  privés  en  entier  de  leurs  droits  par  l'effet  des  dispositions,  et  qu'aussi 
elle  a  garde  le  silence  à  leur  égard  sur  les  alimens.  Or,  on  ne  croira 
jamais  qu'elle  ait  voulu  traiter  plus  mal  les  autres  enfans  ,  même  ceux 
nés  d'un  nouveau  mariage  contracté  à  la  suite  d'un  mariage  dissous  par 
un  divorce  prononcé  sur  un  consentement  mutuel ,  parce  qu'ils  sont 
toujours  légitimes. 

Mais  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1098  ,  les  enfans 
du  second  mariage  participent  à  la  réduction  avec  ceux  d'un  mariage  pré- 
cédent,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que,  dans  le  cas  du  divorce  par 
consentement  mutuel,  les  enfans  de  tous  autres  mariages  doivent  parti- 
ciper pleinement  à  l'avantage  accordé  aux  enfans  nés  du  mariage  dissous. 

L'art.  5o5  affecte  l'avantage  qui  y  est  énoncé  spécialement  aax  enfans 
nés  du  mariage  dissous  (ce  qui  doit  être  sauf  la  réserve  )  ;  ce  que  ne  fait 
pas  l'art.  1098,  par  rapport  aux  enfans  d'un  mariage  précédent. 


Fin  du  Traité  des  donations,  etc. 
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DE  L'ADOPTION 


ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 


DISCOURS 


DISCOURS  HISTORIQUE 

SUR   L'ADOPTION.  * 


I  ES  jurisconsultes  qui  ont  été  chargés  de  la  rédaction  du  projet  de  Code 
civil ,  ont  cru  ne  pas  devoir  y  comprendre  l'adoption.  Cependant  elle  étoit 
proposée  dans  le  projet  présenté  à  la  Convention  nationale  par  le  Consul 
Cambacérès ,  et  elle  a  été  proposée  de  nouveau  par  la  commission  du 
tribunal  de  cassation. 

La  question  de  savoir  si  cette  institution  doit  ou  non  être  admise,  est 
sans  doute  importante;  elle  mérite  d'être  approfondie.  J'ai  pensé  qu'au 
moment  où  s'élève  l'édifice  de  notre  législation  civile  ,  où  l'on  doit  s'éclairer 
mutuellement  pour  tâcher  d'offrir  à  la  nation  française  un  Code  de  lois 
digne  d'elle ,  et  qui  ne  soit  point  au-dessous  de  tous  les  titres  de  gloire 
qu'elle  s'est  acquis ,  on  accueilleroit  avec  indulgence  quelques  réflexions 
sur  une  institution  nouvelle  pour  nous,  et  intéressante. 

On  ne  peut  se  former  des  idées  justes  sur  cette  matière,  qu'en  consul- 
tant les  législations  des  peuples  qui  ont  pratiqué  l'adoption.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  en  général  qu'elle  a  été  connue  de  telle  ou  telle  nation  :  il  faut 
examiner  si  le  but  moral  qui  avoitpula  faire  admettre  a  été  atteint,  quel 
est  le  bien  ou  le  mal  qui  en  est  résulté;  et  s'il  est  vrai  que  l'adoption  soit 

*  Je  prie  le  lecteur  de  se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  dans  l'avertissement  qui  est  en  tête 
du  premier  volume,  que  ce  discours  a  été  publié  au  mois  de  vendémiaire  an  lO, 
lorsqu'on  préparoit  les  matériaux  du  Code  civil;  qu'il  parut  sous  le  titre  d'Essai  sur 
l'adoption ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'histoire,  la  morale  et  la  législation. 

J'avois  d'abord  le  projet  d'en  détacher  les  réflexions  qui  étoient  relatives  à  la  légis- 
lation dont  on  s'occupoit ,  et  de  n'en  présenter  que  la  partie  liistorique.  Mais  j'aurois 
peu  gagné  du  côté  de  la  brièveté,  tout  l'ouvrage  étant  parsemé  do  faits  historiques. 
D'ailleurs,  ces  réflexions  même  peuvent,  tôt  ou  tard,  n'être  pas  sans  quelque  utilité  : 
en  sorte  que  j'ai  cru  devoir  donner  cet  opuscule  tel  qu'il  a  paru.  Les  noies  même,  qui 
curre  pondent  aux  numéros  qui  sont  dans  l'ouvrage ,  seront  à  la  suite ,  comme  elies 
l'étoient  dans  la  première  édition. 

Tome  //.  Mmm 
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une  nouYclle  source  d'Idées  libérales  que  le  législateur  ne  doive  pas  négliger, 
il  pourra  au  moins  être  guidé  par  les  connoissances  historiques  dont  je 
viens  de  parler.  Avec  ce  secours,  on  pourra  mieux  juger  si  cette  institution 
peut  s'approprier  sans  inconvéniens  à  notre  constitution  politique  et  à  nos 
mœurs ,  et  quel  peut  en  être  le  meilleur  mode  d'organisation  ,  en  suppo- 
sant qu'on  l'admette. 

Je  diviserai  donc  cet  essai  en  trois  parties. 

J'examinerai,  i°.  les  motifs  de  l'adoption  chez  les  anciens,  et  comment 
elle  y  a  été  en  usage  ; 

2".  Ce  que  l'adoption  a  été  en  France,  et  le  dernier  état  de  la  législation 
à  ce  sujet  ; 

3°.  Je  soumettrai  mes  réflexions  sur  l'utilité  dont  elle  peut  être  dans  la 
République,  et  sur  le  mode  d'organisation  le  plus  convenable. 


PREMIERE   PARTIE. 

De  V Adoption  chez  les  Anciens. 

On  est  fondé  à  croire  que  l'adoption  proprement  dite  a  eu  lieu  chez 
les  Egyptiens  (1).  Les  Grecs  les  auront  imités;  et  la  tradition  nous  apprend 
que  les  Romains  ont  à  leur  tour  imité  les  Grecs. 

11  seroit  à  désirer  que  Pon  pût  découvrir  l'origine  et  les  causes  de  l'adop- 
tion chez  le  premier  des  trois  peuples  dont  on  vient  de  parler;  mais  il  est 
impossible  de  remonter  à  des  faits  d'une  si  haute  antiquité. 

Le  désir  de  citer  des  exemples  a  fait  parler  de  l'adoption  chez  les 
Hébreux. 

11  est  cependant  impossible  d'affirmer  que  l'adoption  proprement  dite, 
dans  le  sens  dans  lequel  il  en  est  actuellement  question  ,  y  ail  été  connue  ; 
et,  au  contraire,  quelques  savans  se  sont  décidés  à  dire  qu'elle  n'y  avoit 
jamais  été  pratiquée.  D'ailleurs,  quand  il  seroit  vrai  que  cette  institution 
y  eût  été  admise,  nous  en  ignorerions  le  mode  d'organisation  ;  il  n'en  reste 
aucune  trace  (2). 

Les  républiques  d'Athènes  et  de  Rome  sont  les  deux  seules  où  il  soit 
bien  certain  que  la  paternité  civile  ait  été  admise,  et  dont  la  législation  , 
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sur  celle  matière  ,  soit  parvenue  jusqu'à  nous  :  on  voit  bien  plus  à  décou- 
■vert  la  législation  de  Rome;  cependant  les  monumens  historiques  qui 
restent ,  permettent  encore  le  se  former  des  idées  sur  celle  d'Athènes. 

C'est  donc  sur  l'histoire  de  ces  deux  républiques  que  les  recherches 
doivent  se  fixer. 

De  V Adoption  à  Athènes. 

Il  en  est  d'Athènes  comme  des  autres  Etals  où  l'adoption  a  clé  en 
usage.  11  est  impossible  d'en  découvrir  l'origine.  11  est  inutile  de  se  livrer 
à  des  conjectures  ,  parce  que  des  conjectures  ne  sont  pas  des  preuves. 

Nous  y  voyons  Tadoption  constamment  établie,  et  il  n'est  permis  quG 
de  rechercher  dans  l'esprit  de  la  législation  de  ce  peuple,  et  dans  ses 
goûts ,  les  causes  qui  ont  dû  y  faciliter  l'adoption ,  et  la  rendre  d'un  usage 
fréquent. 

Aucun  peuple  n'a  eu  plus  que  celui  d'Athènes  le  désir  de  l'illustration 
et  de  la  perpétuité  des  familles.  Il  poussoit  très-loin  l'orgueil  des  généa- 
logies. Il  y  avoit  à  Athènes,  ainsi  qu'à  Rome,  des  familles  nobles  et  des 
familles  plébéiennes,  qui  eurent  sans  cesse  entre  elles  une  guerre  intestine 
plus  ou  moins  active.  Quand  ces  deux  peuples  abolirent  la  royauté  pour 
se  constituer  en  république,  il  y  avoit  une  noblesse  déjà  puissante  et 
nombreuse  ;  on  se  vit  forcé  de  laisser  subsister  les  distinctions  :  il  fallut 
se  contenter  d'en  diminuer  l'influence  par  des  moyens  souvent  ineffi- 
caces (3). 

Tel  fut  aussi  l'esprit  qui  dirigea  à  Athènes  le  règlement  sur  lefe 
successions. 

Les  enfans  mâles  étoient  appelés  à  succéder  préférablement  aux  filles; 
ils  étoient  comme  une  continuation  de  la  personne  du  père.  Les  filles 
succédoient  s'il  n'y  avoit  pas  de  mâles;  et,  en  cas  qu'il  n'y  eût  pat 
d'enfans ,  les  parens  du  nom  ,  ou  par  les  mâles ,  que  les  Romains  appe- 
lèrent dans  la  suite  agnats ,  succédoient  exclusivement  à  ceux  qui  n'étoienl 
parens  que  par  les  femmes  (4).  Les  Romains ,  qui  prirent  les  usages  dos 
Grecs  sur  les  successions,  et  qui  les  insérèrent  dans  la  loi  des  douze 
tables,  n'allèrent  pas  si  loin  qu'eux;  car  les  filles,  ainsi  que  les  mâles  , 
firent  également  partie  de  la  maison  ,  et  succédèrent  conjointement  au 
père  (5). 

M  m  m  2 
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Il  n'osl  donc  pas  étonnant  que  pour  les  citoyens  d'Atliènes,  c'eût  éié 
«ne  grande  privation  que  de  n'avoir  pas  d'cnfans  mâles  ,  et  qu'ils  eussent 
clicrclié  à  y  suppléer  par  l'adoption. 

Enfin,  ce  qui  dut  faciliter  singulièrement  l'adoption  à  Athènes,  ce 
fut  le  pouvoir  extraordinaire  qui ,  dans  les  commencemens  de  celte  répu- 
bli(pje,  fut  donné  aux  pères  sur  les  enfans.  On  peut  dire  qu'il  étoil  sans 
bernes,  tel  qu'il  le  fut  dans  la  suite  à  Rome.  Ils  avoient  sur  eux  le  droit 
de  vie  et  de  mort.  Celui  qui  avoit  un  pareil  droit  sur  son  fils,  pouvoit, 
à  plus  forte  raison  ,  le  donner  en  adoption. 

Ces  idées  se  manifestent  dans  plusieurs  des  lois  athéniennes  qui  sont 
parvenues  jusqu'il  nous. 

«  Si  quelqu'un  ,  dit  une  de  ces  lois  ,  étant  sans  enfans  et  maître  de  ses 
»  biens  ,  adopte  un  fils  ,  que  celle  adoption  ait  tout  son  effet  (6).  » 

On  voit  le  législateur  uniquement  occupé  de  la  perpétuité  de  la  famille, 
par  les  mâles.  Un  fils  pouvoit  être  adopté  :  la  rélicence  sur  les  filles  semble 
leur  donner  l'exclusion  ;  et,  en  effet,  dans  tous  le?  monumens  historiques 
d'Athènes  ,  relatifs  à  l'adoption  ,  il  n'est  parlé  que  des  fils. 

Une  autre  loi  porloil  :  «  Qu'il  ne  soit  permis  à  celui  qui  a  été  adopté, 
N  de  rentrer  dans  la  famille  d'où  il  est  sorti,  qu'après  avoir  laissé  un  fils 
K  légitime  à  la  famille  dans  laquelle  il  étoit  entré  par  l'adoption  (7).  » 

Celte  loi  prouve  encore  le  même  but  dans  l'adoption.  La  postérité  de 
l'adoptant  étant  ainsi  continuée  par  fiction,  le  devoir  que  l'adoption  impo- 
soit  au  fils  adoptif  étoit  rempli ,  et  dès-lors  il  pouvoit  en  rompre  le  lien. 

Pour  l'exécution  de  cette  loi ,  l'adopté  ne  pouvoit  subroger  un  autre 
enfant  à  sa  place  par  l'adoption;  en  sorte  que,  s'il  mouroit  sans  laisser 
d'enfans  légitimes,  la  succession  de?  l'adoptant,  qu'il  auroit  même  déjà 
recueillie  par  l'effet  de  l'adoption,  revenoit  aux  héritiers  de  l'adoptant  , 
qui ,  sans  cet  acte,  y  auroient  été  appelés  par  les  lois. 

Par  une  suite  du  même  principe,  les  lois  de  Solon  ne  permcttoient 
point  aux  adoptifs  de  disposer  par  testament  des  biens  qui  leur  étoient 
échus  en  vertu  do  l'adoption  :  ils  n'étoient  regardés  que  comme  des  usu- 
fruitiers. La  propriété  étoit  substituée  en  faveur  des  héritiers  de  l'adoptant, 
dans  le  cas  où  il  n'y  eût  pas  eu  d'enfans  légitimes  de  l'adopté  ,  ou  queccs 
enfans  n'en  eussent  pas  laissé  (8). 

Pour  pouvoir  adopter,  il  ne  falloit  pas  qu'on  fût  marié  ou  qu'on  l'eût 
été.  Colle  faculté  éloil  accordée  aux  célibataires.    INIais  ils  ne  pouvoient 
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se  marier  dans  la  suite  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission;  et ,  dans  ce 
cas  ,  l'enfant  adoptif  succédoit  également  avec  les  enfans  nés  du  mariage 
postérieur  à  l'adoption. 

On  ne  pouvoit  point  adopter  lorsqu'on  avoit  des  enfans  légitimes  : 
cela  résultoit  des  termes  de  la  première  loi,  si  quelqu'un  étant  sans 
enjans 

Il  résultoit  encore  des  expressions  de  cette  loi,  et  maître  de  ses  biens , 
que  ceux  qui  étoient  sous  la  puissance  d'autrui  ne  pouvoient  point  adopter  , 
tels  que  les  esclaves,  et  tous  les  citoyens  qui  n'avoicnt  pas  vingt  ans. 

Il  en  étoit  de  même  des  personnes  du  sexe ,  mariées  ou  non  ,  parce  que 
les  idées  sur  l'adoption  étoient  liées  avec  celles  relatives  à  la  puissance 
paternelle ,  et  que ,  suivant  les  lois  d'Athènes ,  les  femmes  n'avoient 
aucune  puissance  sur  leurs  enfans. 

Il  y  avoit  une  troisième  loi  qui  étoit  ainsi  conçue  : 

«  Que  celui  qui  fait  une  adoption  soit  vivant.  » 

Le  sens  de  cette  loi,  suivant  Samuel  Petit,  étoit  que  l'adoptant  devoit 
avoir  l'esprit  sain  ,  et  que  celui  qui  étoit  à  l'extrémité  de  la  vie  ne  pouvoit 
adopter  (9).  Cependant  on  pourroit  dire  que  l'auteur  de  cette  loi,  qui  est 
attribuée  à  Solon ,  avoit  eu  en  vue  de  faire  cesser  l'usage  dont  il  semble 
qu'on  aperçoit  des  traces  dans  les  plaidoyers  des  orateurs  grecs,  qui 
vouloit  que  lorsqu'un  particulier  avoit  manifesté  le  désir  d'avoir  un  enfant 
adoptif,  un  citoyen  pût  le  donner  en  adoption  au  défunt,  et  le  faire 
enregistrer  dans  sa  curie. 

Pour  adopter,  et  pour  pouvoir  être  adopté,  il  falloit  avoir  le  titre  de 
citoyen. 

Il  paroit  encore  que  les  enfans  naturels,  c'est-à-dire,  ceux  nés  hors  le 
mariage,  pouvoient  être  adoptés  par  leurs  pères,  pourvu  qu'ils  eussent 
obtenu  le  droit  de  cité  (10). 

Enfin  ,  on  pouvoit  être  adopté  avant  et  après  vingt  ans;  l'âge  auquel 
on  pouvoit  ne  plus  l'être,  est  incertain.  Mais  l'adoptant  devoit  avoir  sur 
l'adoptif ,  au  moins  l'âge  de  puberté. 

Quant  aux  effets  de  l'adoption,  on  a  déjà  dit  que  l'adopté  pouvoit  se 
retirer  dans  sa  famille  primitive,  s'il  laissoit  un  fils  légitime  à  l'adoptant. 

L'adoption  pouvoit  encore  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  de  la 
part  du  fils  adoptif  à  l'égard  de  l'adoptant,  en  invoquant  cependant 
l'autorité  du  magistrat. 
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On  neconnolt  aucune  loi  qui  fixe  précisément  l'étendue  de  l'adoption, 
quant  au  droit  de  succéder.  Mnis  il  n'est  pas  permis  de  douter  que 
l'adoplion  ne  donnât  à  l'enfant  adoptif  le  même  droit  de  succéder,  soit 
à  l'adoptant  ,  soit  aux  collatéraux  de  ce  dei-nier,  qu'auroit  eu  les  enfans 
propres  de  l'adoptant  ;  et  ,  à  moins  que  l'adoption  ne  fût  révoquée  , 
l'adoplif  ne  recueilloit  aucune  succession  dans  la  famille  d'où  il  éloit 
sorti  (i  i). 

Chez  les  Athéniens  ,  l'adoption  n'avoit  aucun  des  caractères  de  solennité 
et  de  grandeur  qui  semblent  devoir  être  attachés  k  une  institution  de  cette 
nature.  Elle  étoit  simplement  faite  devant  le  magistrat;  elle  pouvoit 
encore  être  faite  par  testament ,  mais  sous  l'approbation  du  magistrat  (12), 
et  l'intervention  du  peuple  n'étoit  nécessaire  que  lorsqu'il  s'élevoit  du 
doute  sur  la  qualité  de  citoyen  que  l'adopté  devoit  avoir.  Aucun  peuple 
ne  fut  plus  difficile  sur  le  droit  de  cité  que  les  Athéniens;  et  on  sent 
que  cela  devoit  être  dans  une  république  oîi  le  droit  de  citoyen  conféroit , 
à  un  assez  haut  degré  ,  celui  de  souveraineté,  et  oîi  les  étrangers  et  les 
hommes  suspects  dévoient  être  exclus  des  délibérations  qui  décidoient 
souvent  du  sort  de  l'Etat. 

D'après  les  monumens  historiques,  et  plusieurs  plaidoyers  des  orateurs 
d'Athènes  sur  les  droits  des  adoplifs  aux  successions,  l'adoption  ne  fait 
supposer  que  l'intention  d'avoir  un  héritier  de  son  choix  ,  lorsqu'on 
n'avoit  pas  d'enfans.  Ou  ne  peut  en  prendre  une  idée  bien  avantageuse 
quant  à  ses  résultats  politiques  et  moraux.  Démosthènes,  dans  son  plai- 
doyer contre  Léocharès,  après  avoir  invoqué  les  lois  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  qui  vouloient  que  l'adoplif  laissât  les  biens  dans  la  famille  de 
l'adoptant,  s'il  n'avoit  pas  d'enfans,  et  qu'il  ne  put  pas  l'en  priver,  soit 
en  adoptant,  soit  par  un  testament  ,  s'explique  ainsi  :  «  Et  comment 
»  chacun  de  vous  ne  seroil-il  pas  frustré  du  droit  de  proximité,  si  on 
w  accordoit  une  telle  licence  aux  adoptifs  ?  Vous  voyez  que  la  plupart, 
»  gagnés  par  des  flatteries,  ou  souvent  irrités  contre  leurs  parens  avec 
»  Icsrpiels  ils  ont  des  démêlés  ,  adoptent  des  fils.  Mais  s'il  est  permis  à 
>\  un  adoptif  d'adopter  qui  il  voudra,  contre  l'ordonnance  de  la  loi, 
»  les  successions  ne  reviendront  jamais  aux  pareus,   etc.  »   Traductiori 
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De  V Adoption  à  Rome. 

Le  peuple  romain  est  celui  qui  a  fait  le  plus  fréquent  usage  de  l'adop- 
tion. Le  principe  de  cette  institution  tint  aux  idées  religieuses. 

A  Lacédémone ,  tous  les  pouvoirs  furent  fondus  dans  la  magistrature 
civile.  La  législation  de  Lycurgue  rendit  les  pères  sans  autorité;  il  n'y 
eut  d'autre  autorité  privée  que  celle  des  vieillards.  Les  affections  de  la 
nature  furent  presque  effacées,  et  tous  les  sentimens  furent  concentrés  en 
un  seul ,  qui  en  devint  d'autant  plus  exalté  :  ce  fut  l'amour  de  la  patrie. 
A  Rome,  Romulus,  et,  suivant  quelques  historiens,  Numa,  obtint  le 
même  résultat  ,  mais  en  donnant  la  plus  grande  énergie  au  pouvoir 
paternel.  Le  père  exerça,  près  de  ses  foyers,  une  magistrature  terrible. 
Chaque  maison  étoit  un  temple  consacré  aux  dieux  domestiques.  Le 
sentiment  que  ce  culte  rendit  le  plus  vif,  fut  l'attachement  à  la  famille, 
et  le  désir  de  la  perpétuer.  La  perte  ou  l'abandon  des  dieux  pénales  étoit 
une  calamité.  Il  étoit  dit,  dans  une  des  lois  des  douze  tables,  sacra 
priuata  perpétua  manento.  Telle  fut  la  première  cause  de  l'adoption  chez 
les  Romains  (i3). 

La  puissance  paternelle  vint  de  plus  se  lier  à  l'adoption.  Les  enfans, 
par  rapport  aux  autres  hommes,  étoient  des  personnes  ;  par  rapport  à  la 
République,  des  citoyens;  mais,  par  rapport  au  père,  ils  étoient,  ainsi 
que  les  esclares,  des  choses.  Le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfans, 
le  pouvoir  de  les  vendre,  emportoient ,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de  les 
donner  en  adoption.  Aussi,  les  formules  de  l'adoption  étoient  celles  d'une 
\ente  de  la  part  du  père  de  l'adopté  au  père  adoptif  (i4). 

Ce  n'est  pas  que  des  chefs  de  famille,  c'est-à-dire,  ceux  qui  n'avoient 
point  de  père,  et  qui,  quelque  jeunes  qu'ils  fussent,  étoient  appelés 
en  droit  pères  de  famille,  ou  sut  juris  ,  ne  pussent  bien  être  adoptés;  et 
l'adoption  avoit  alors  le  nom  d'adrogation,  à  raison  dos  formes  qui 
l'accompagnoient  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  adoption  même 
tenoit  aux  idées  des  Romains  sur  la  puissance  paternelle.  Le  Romain 
étoit  fier  de  sa  magistrature,  qui  fut  décorée  du  titre  de  majesté  pater- 
nelle. Il  avoit  raison  de  l'être  :  l'histoire  nous  apprend  que  lorsque  les 
mœurs  étoient  pures,  lorsque  l'amour  de  la  patrie  embrasoit  les  âmes, 
il  n'en  fit  qu'un  usage  honorable,  et  qui  tendoit  toujours  au  bien  public. 
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Oéux  qui  connoissciit  l'hisloirc  savent  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  a  plu» 
d'une  fois  conlribué  au  salut  de  Rome. 

Il  étoit  ensuite  dans  des  vues  morales  et  politiques,  de  donner  un  appui 
à  de  jeunes  ciloj'ens  prives  de  leurs  pères,  qui  souvent  avoient  péri  en 
défendant  leur  patrie  ;  et  il  importoit  surtout  de  leur  procurer  les  ressources 
de  l'éducation ,  et  l'avantage  précieux  des  exemples  domestiques. 

D'ailleurs,  la  conslilution  politique  de  Rome  éloit  bien  propre  à  favo- 
riser le  système  de  l'adoption.  On  sait  la  distance  qu'elle  avoit  mise  entre 
les  familles  nobles  ou  patriciennes,  et  les  familles  plébéiennes.  Dans  les 
premiers  temps  ,  elles  ne  pouvoient  s'unir  par  des  mariages;  et  ce  ne  fut 
que  par  degrés,  et  après  des  efforts  réitérés  de  la  part  des  plébéiens,  que 
les  distinctions  cessèrent  quant  aux  alliances,  et  que  l'ordre  plébéien  put 
parvenir  à  certaines  dignités  de  la  République.  L'adoption  rapproclioit 
les  citoyens ,  et  elle  pouvoit  donner  à  de  jeunes  plébéiens  le  droit  de 
devenir  de  grands  hommes. 

Il  est  vrai  que  quelques  écrivains  ,  qui  ont  été  copiés  dans  certains 
dictionnaires  ,  ont  prétendu  que  les  plébéiens  ne  pouvoient  point  être 
adoptés  par  les  patriciens  ;  qu'il  n'y  avoit  que  ceux-ci  qui  pouvoient  l'être 
par  les  plébéiens.  Mais  Heiniaeccius  relève  cette  erreur  :  il  établit  la  réci- 
procité d'adoption  entre  ces  deux  ordres  de  citoyens,  par  des  preuves 
convaincantes  puisées  dans  l'histoire.  Il  cite,  entre  autres  exemples,  et 
d'après Tite-Live,  l'adoption  de  Cn.  Cornélius  Coj^a^',  qui,  né  plébéien, 
fut  adopté  dans  la  famille  Cornelia ,   illustre  parmi    les  patriciennes. 

On  comprend  bien  que  l'adoption  a  dû  changer  de  caractère  et  d'objet 
dans  le  cours  de  plusieurs  siècles;  elle  a  pu  prendre  la  teinte  des  mœurs; 
elle  a  dû  être  bienfaisante  ou  abusive,  selon  que  les  mœurs  éloient  purée 
ou  corrompues. 

Si  on  se  fixe  sur  les  beaux  temps  de  la  République,  elle  y  a  produit 
les  plus  heureux  résultats:  je  crois  qu'il  scroit  inutile  de  rappeler  en  détail 
les  adoptions  même  les  plus  remarquables.  Celte  institution  devint  à 
Rome  ce  qu'elle  devoit  être  dans  une  république  aussi  féconde  en  ver- 
tus,  en  grandes  actions,  et  dont  Ihistoire  rappelle  de  si  grands  souvenirs. 
L'adoption  imposant  le  nom  de  l'udoplant  au  fils  adoplif,  le  faisnnt  passer 
dans  la  famille,  lui  transmettant  les  dieux  pénates  et  les  tableaux  des 
ancêtres,  devenoit  nécessairement  une  semence  de  vertus  et  de  gloire; 
et  on  conçoit  aisément  qu'il  éloit  difficile  quç  les  fils  adoptifs  des  ScipionS; 
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et  de  tant  d'autres  républicains  illuslres  qui  adoptèrent,  ne  devinssent 
pas  de  grands  hommes  à  leur  tour. 

Quoique  ,  même  alors  ,  on  conservât  l'ancienne  forme  de  l'adoption  , 
qui  éloit,  comme  nous  avons  déjà  dit,  celle  d'une  vente  du  fils  adoptif 
de  la  part  de  son  père,  et  de  l'acliat  de  l'adopté  de  la  part  de  l'adoptant, 
ce  qui  peut  donner  une  idée  répugnante  ,  ce  ji'est  pas  une  raison  pour 
juger  désavantageusement  l'adoption.  Les  Romains  étoient  subtils  et 
même  ingénieux  en  fictions  ;  ils  rcspecloient  d'ailleurs  leurs  usages  anciens , 
qui  étoient  retracés  par  les  formules,  et  ils  n'éloient  jieut-étre  pas  fâches 
d'en  laisser  subsister  une  qui  rappeloit  dans  toute  son  énergie  ,  d'un  (  ôté, 
le  pouvoir  paternel  ,  qu'ils  regardoient  comme  un  droit  quiritaire  essen- 
tiellement attaché  au  citoyen  romain,  et,  d'un  autre  côté,  la  soumission 
imposée  au  fils,  et  dont  il  lui  importoit  de  donner  l'exemple,  devant 
lui-même  être  père. 

Forme    de  V Adoption. 

L'adoption,  chez  les  Romains,  eut  tous  les  caractères  d'une  grande 
institution  :  c'étoit  un  grand  trait  de  politique  d'attacher  une  haute  impor- 
tance au  changement  d'état  d'un  citoyen;  c'étoit  le  relever  à  ses  propres 
yeux ,  et  lui  apprendre  à  se  respecter;  son  état  devenoit,  pour  ainsi  dire, 
une  affaire  du  peuple.  L'adoption  se  fit  avec  des  cérémonies  religieuses; 
il  y  en  eut  aussi  de  civiles  ou  politiques.  Il  est  dans  mon  objet  de  les 
faire  connoître. 

Il  faut  distinguer  celles  qui  concernoient  les  adrogés  de  celles  qui  avoient 
rapport  aux  adoptés. 

L'adrogation  étoit  la  forme  d'adopter  la  plus  solennelle;  elle  n'étoit 
instituée  que  pour  celui  qui  étoit  chef  de  famille;  elle  se  faisoit  dans 
l'assemblée  des  comices  ,  oia  les  seuls  citoyens  romains  pouvoient  assister; 
c'est  pourquoi  l'adrogeant  et  l'adrogé  dévoient  être  citoyens  ,  et  il  n'y 
avoit  que  les  hommes   qui  pussent   adroger  et  qui  pussent  l'être. 

L'adrogation  devoit  de  plus  être  approuvée  par  le  collège  des  pontifes. 

Voici  les  objets  essentiels  de  l'examen  de  l'adrogation  ,  et  dont  les 
pontifes  étoient  principalement  chargés  : 

II   s'agissoit  d'abord  de  veiller  à  la  conservation  des  dieux  particuliers 
de  la  famille  de  l'adrogé,  et  qui  dévoient  passer  dans  une  autre  famille. 
Tome   //.  Nna 
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On  examinoit  ensuite,  i°.  l'âge  de  l'adoptant;  il  devoit  avoir  dix-huit 
ans  de  plus  que  l'adrogé  :  c'étoit  l'âge  de  la  pleine  puberté. 

2°.  Si  l'adoptant  avoit  encore  l'espoir  d'être  père:  on  le  lui  supposoit , 
tant  qu'il  n'avoit  pas  soixante  ans. 

S".  S'il  avoit  été  marié;  car,  suivant  des  usages  anciens  qui  avoient 
obtenu  vigueur  de  loi,  les  célibataires  ne  pouvoient  point  adopter.  L'adop- 
tion avoit  principalement  pour  objet  d'adoucir  le  ciiagrin  des  époux  qui 
n'avoient  pas  eu  d'enfans  ,  ou  de  réparer  la  perle  qu'ils  en  avoient  faite. 
4*.  Si  l'adoptant  avoit  ou  non  des  enfans;  s'il  en  avoit,  cette  circons- 
tance étoit,  dans  le  principe,  un  très-grand  obstacle  à  la  faculté  d'adroger 
ou  d'adopter. 

5'.  Si  celui  qui  étoit  adrogé  étoit  parfaitement  libre  dans  l'acte  qu'il 
faisoit;  si  l'adrogition  ne  lui  faisoit  aucun  préjudice. 

C'est  par  cette  raison  que,  par  exemple,  il  n'éloit  pas  permis  au  tuteur 
d'adopter  son  pupille,  à  moins  cependant  qu'il  ne  fût  son  proche  parent, 
et  qu'on  ne  fût  fondé  à  lui  supposer  une  affection  au-dessus  de  tout 
intérêt. 

L'examen  étant  ainsi  constaté,  le  peuple  donnoit  son  suffrage  d'après 
le  mode  établi  par  la   loi. 

Les  sourds  et  les  muets  ,  qui  n'avoient  pas  droit  d'assister  aux  comices  , 
étant  supposés  ,  l'un  ne  pas  pouvoir  entendre,  l'autre  ne  pas  être  entendu, 
n'avoient  point  le  droit  d'adopter  sous  la  forme  de  l'adrogation. 

Les  femmes  ne  l'eurent  pas  non  plus  ,  parce  qu'elles  ne  participoient 
point  aux  comices;  elles  ne  pouvoient  pas  même  adopter,  parce  que 
l'un  des  fondemens,  soit  de  l'adoption,  soit  de  l'adrogation,  étoit  la 
puissance  paternelle,  que  les  lois  ne  leur  attribuoient  pas. 

A  l'égard  de  l'adoption  ,  elle  avoit  seulement  lieu  pour  les  enfans  qui 
étoient  sous  la  puissance  de  leur  père.  Ou  faisoit  une  grande  différence 
entre  celui  qui  étoit  sous  la  puissance  d'un  autre,  et  celui  qui  étoit  sut  jnris, 
entre  un  citoyen  romain  et  celui  qui  ne  l'étoit  pas  ;  aussi  l'adoption  se 
faisoit  bien  moins  solennellement  que  l'adrogation;  il  paroitmême  qu'elle 
étoit  moins  ancienne,  et  qu'elle  n'avoit  eu  lieu  que  par  imitation  de 
l'adrogation. 

Des  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  pouvoient  être   adoptés. 
L'adoption  se  faisoit  seulement  chez  \i  préteur  ou  chez  tout  autre  magis- 
trat qui  avoit  droit  de  juridiction.  Ce  n'étoit  que  pour  l'adoption  qu'on 
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suivoit  la  formule  de  la  vente  simulée  ( per œs  etlibram  )  ;  car  elle  n'avoit 
point  lieu  relativement  à  l'adrogation,  qui  étoit  consommée  par  le  suf- 
frage du   peuple. 

Au  reste,  l'adoption  se  faisoit,  comme  radrogalion ,  en  connoissance 
de  cause  :  on  ne  pcrmettoil  d'adopter  que  dans  les  mêmes  cas  où  il  étoit 
permis  d'adroger;  et  si  c'étoit  une  fille  qui  fût  donnée  en  adoption  ,  le 
magistrat  examinoit  si  ses  mœurs  seroient  en  sûreté,  et  si  l'adoptioo  ne 
caclioit  pas  des  motifs  honteux. 

Les  formes  de  l'adoption  ne  furent  guère  altérées,  parce  qu'elles  éloient 
plus  simples  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  celles  de  l'adrogation. 
L'usage  s'introduisit,  sur  la  fin  de  la  république,  de  la  faire  par  testa- 
ment, en  le  faisant  cependant  approuver  par  le  peuple. 

Ce  fut  par  son  testament  que  Jules  César  adopta  Auguste  (i5),  qut 
étoit  chef  de  famille;  le  peuple  en  ordonna  l'exécution.  Tant  qu'il  conserva 
quelque  droit,  on  lui  demanda  la  confirmation  de  semblables  testamens; 
il  la  donnoit  avec  les  formes  anciennes.  Mais,  dans  la  suite,  les  empereurs 
qui  réunirent  en  leur  personne  l'autorité  des  pontifes  et  celle  du  peuple, 
examinèrent  les  adrogalions,  c'est-à-dire,  les  adoptions  de  ceux  qui étoient 
chefs  de  famille;  ils  les  confirmoient  par  des  rescrits,  ou  ils  les  reje- 
toient ,  selon  les  circonstances.  Les  autres  adoptions  se  firent  toujours 
en  présence  du  magistrat.  Institut,  de  Adoptio?iibus ,  §  i. 

Celui  qui  étoit  adopté  prenoit  le  nom ,  et  même  le  prénom  et  le  surnom 
de  la  famille  où  il  entroil;  mais,  pour  conserver  quelque  chose  de  son 
O'igine,  il  y  ajoutoil  le  nom  de  la  famille  dont  il  sorloit,  ou  un  des  sur- 
noms qui  servoient  à  en  distinguer  les  branches;  il  n'y  avoit  cependant 
pas  d'uniformité  ;  quelques-uns  se  contentoient  de  joindre  à  leurs  nou- 
veaux noms  celui  de  leur  première  famille,  en  lui  donnant  la  forme  de 
surnom.  Auguste,  par  exemple,  qui  se  nommoit,  avant  son  adoption, 
C.  Octavius ,  se  fit  appeler  Caius  Jidius  Cœsar  Octavianus. 

Après  avoir  expliqué  les  formes  de  l'adoption  ,  je  passe  aux  principaux 
effets  qu'elle  eut  depuis  les  premiers  temps  jusqu'à  la  fin  de  la  république, 
et  qui  ,  encore  après ,  furent  les  mêmes  jusqu'aux  changemens  considé- 
rables qui  y  furent  faits  par  Justinien,  et  dont  je  parlerai  dans  la  suite. 
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Effets   de   l'Adoption. 

Les  adoptés  passoient  sous  la  puissance  du  père  adoptif,  et  devenoient 
héritiers  siens,  sui  hceredes.  Ils  dévoient  être  institués  ou  exlicrcdés  par 
le  père  adoplif  ;  et  leur  prétérition  ,  de  même  rjue  celle  des  en  fans 
naturels  et  légitimes ,  annuUoit  son  testannent.  Institut,  de  exhcered. , 
lib.  2  ,  §  4» 

Ils  acquéroient  dans  la  famille  du  père  adoptif  les  droits  d'agnation  : 
ce  droit  étoit  Ircs-étomlu.  r.cs  agnals  ,  chez  les  Romains  ,  étoient  les 
parens  par  les  in;Mes  ,  les  seuls  qui  retenoient  le  nom  de  la  famille;  et, 
suivant  la  loi  des  douze  tables,  ils  succédoiont  exclusivement  aux  parens 
par  les  femmes  (tG)  :  ainsi ,  les  adoptés  succédoient,  non-seulement  à  leur 
père  adoptif,  mais  encore  à  tous  les  agnats  de  celui-ci,  et  ces  agnats 
leur  succédoient  réciproquement  ;  la  loi  élablissoit  même  une  espèce  de 
consanguinité  entre  les  enfans  adoptifs  et  les  autres  enfans  de  l'adoptant, 
même  les  posthumes  :  ils  ne  pouvoient  se  marier  ensemble.  L.  i  ,  §  n  ; 
l.  "i  ,%"?>,  ff.  de  SUIS  et  legit.  hcered. 

On  auroit  été  fondé  à  croire  que  ,  pour  que  l'adopté  pût  succéder  aux 
agnats  de  la  famille  dans  laquelle  il  enlroit  ,  il  auroit  fallu  que  ceux-ci 
eussent  approuvé  l'adoption,  ou  y  eussent  consenti.  On  voit  cependant  le 
contraire  dans  la  loi  7  ,  au  digeste  ,  de  adoptionibus.  La  raison  qu'en 
donnent  quelques  commentateurs  (17),  est  que  les  agnats  avoienl  la 
liberté  ,  par  un  testament,  d'exclure  les  enfans  adoptifs  de  leur  succession. 
De  ce  que  l'adopté  passoit ,  par  droit  d'agnation,  dans  la  famille  de 
l'adoptant,  il  en  résultoit  qu'il  sortoit  de  sa  propre  famille,  et  qu'il 
y  perdoit  le  droit  de  succéder.  Le  changement  d'état,  appelé,  dans  le 
droit  romain,  capitis  diminulio  ,  même  le  moindre,  qui  arrivoit  par 
l'émancipation  ,  par  l'adoption  ou  par  l'adrogation  ,  faisoit  perdre  les 
droits  de  famille  (18). 

11  faut  observer  un  point  de  législation  bien  important  sur  cette  matière, 
c'est  que  l'émancipation  rompoit  absolument  tous  les  liens  de  l'adoption. 
C'est  ce  qu'on  voit  dans  toute  la  législation  ancienne  et  moderne.  L'éman- 
cipation ,  comme  je  viens  de  le  dire,  étoit  un  changement  d'état  :  en 
mettant  l'émancipé  hors  de  la  puissance  du  père,  elle  le  meltoit  hors 
de  la  famille ,  et  il  ne  succédoit  pas  même  à  son  père  naturel  ;  à  plus 
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forte  raison  ne  succédoit-il  pas  au  père  adoptif  qui  rémancipoit.  Ce  ne 
fut  que  bien  long-temps  après,  et  par  un  cdit  du  préleur,  que  le  fils, 
quoiqu'émancipé  par  son  père. naturel ,  put  venir  à  sa  succession. 

Il  faut  encore  remarquer  que  le  fils  émancipé  ne  venoit  point,  en  vertu 
de  cet  édit  ,  à  la  succession  du  père  naturel  qui  l'avoit  émancipé ,  si  le 
fils  avoit  été  donné  à  un  autre  en  adoption,  à  moins  cependant  qu'il  n'eût 
été  émancipé  de  nouveau  par  le  père  adoptif  avant  la  mort  du  père 
naturel;  auquel  cas  il  succédoit  à  celui-ci  (ig). 

11  se  tire  de  tout  cela  une  conséquence  bien  remarquable  :  c'est  que , 
dans  la  législation  romaine,  l'adoption  n'étoit  pas  un  lien  indissoluble 
entre  l'adoptant  et  le  fils  adoptif. 

Observons  que  ces  émancipations  ,  dans  la  vue  de  rompre  Fadoption , 
devenant  fréquentes  et  abusives,  une  loi,  qu'on  attribue  à  l'empereur 
Antonin  ,  voulut  qu'un  impubère  qui  auroit  été  adopté ,  ne  pût  être 
émancipé  par  l'adoptant  avant  sa  puberté,  qu'à  condition  que  l'adoptant 
lui  laisseroit  le  quart  de  ses  biens  ,  et  que  de  plus  il  seroit  obligé  de 
rendre  tout  ce  qu'il  auroit  reçu  du  chef  de  l'adoplif. 

Quant  aux  tutelles  des  enfans  adoptifs ,  que  le  père  adoptant  auroit 
laissés  en  minorité  ,  ou  des  enfans  même  de  l'adoplif,  on  ne  trouve  rien 
à  ce  sujet  dans  les  lois  romaines.  11  faut  donc  recourir  aux  analogies , 
et  se  décider  par  le  principe  de  la  loi  des  douze  tables,  qui  appeloit  à 
la  tutelle  ceux  qu'elle  appeloit  à  la  succession  de  l'impubère.  Or  ,  il  est 
indubitable  que  cette  tutelle  regardoit  les  agnats  de  la  famille  de  l'adop- 
tant, puisque  les  enfans  adoptifs  étoicnt  agnats  comme  eux,  et  qu'il  y 
avoit  entre  eux  tous  le  droit  respectif  de  succéder  (20). 

Voyons  à  présent  comment  l'adoption  dégénéra  insensiblement,  et 
devint  la  source  d'une  foule  d'abus. 

Abus  de  l'Adoption.  . 

On  voit ,  même  avant  la  chute  de  la  République  ,  que  des  citoyens  de 
familles  patriciennes  se  faisoient  adopter  par  des  plébéiens,  uniquement 
pour  avoir  droit  de  parvenir  aux  dignités  importantes  qui  étoient  affec- 
tées aux  plébéiens  ,  telles  que  celle  de  tribun  du  peuple.  Il  y  en  a  plus 
d'un  exemple;  mais  je  m'arrête  h  l'adoption  de  Clodius,  dont  il  est 
parlé  avec  étendue  dans  un  des  monumens  de  l'éloquence  de  l'Orateur 
romain. 
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Clodius  ,  patricien  ,  se  fit  adopter  par  Fonteïus  ,  plébéien  ,  uniquement 
pour  parvenir  aux  fonctions  tribunitiennes,  dans  l'exercice  desquelles  il 
bouleversa  la  république.  Le  père  adoptif  étoit  plus  jeune  que  le  fils; 
le  collège  des  pontifes  ne  fut  point  consulté-,  en  un  mot,  toutes  les 
formes  furent  violées  avec  impudence  ;  et  peu  de  temps  après  ,  Clodius 
recouvra  son  premier  état ,  en  se  faisant  émanciper  par  son  prétendu 
père  adoptif. 

11  y  avoit  des  lois ,  et  notamment  la  loi  Pappia  Poppœa  ,  faite  du 
temps  d'Auguste  ,  qui  donnoient,  entre  les  candidats  pour  quelques-unes 
des  charges,  la  préférence  à  ceux  qui  auroient  un  certain  nombre  d'enfans. 
Ces  lois  ne  fuisoient  pas  de  différence  entre  les  enfans  naturels  et  les 
adoptils.  On  se  permit  long-temps  des  adoptions  pour  profiter  de  la 
faveur  des  lois  j  et  lorsque  ceux  qui  briguoient  les  emplois,  sous  le  pré- 
texte des  adoptions  frauduleuses  qui  se  faisoient  à  l'approche  des  élections, 
les  avoient  obtenus ,  ils  rendoient  les  adoptions  sans  effet,  en  émancipant 
les  adoplifs  ,  qu'on  pouvoit  regarder,  dans  ces  cas  ,  comme  des  enfans 
d'emprunt. 

Crévier ,  en  parlant  de  cet  abus  d'après  Tacite ,  dit  qu'il  étoit  très- 
commun  sous  Néron.  Les  vrais  pères  firent  à  ce  sujet  de  vives  repré- 
sentations au  sénat,  opposant  les  droits  de  la  nature  et  les  peines  de 
l'éducation  des  enfans,  à  ces  adoptions  artificieuses  et  de  si  courte  durée. 
«  Ne  doit-il  pas  suffire  ,  disoient-ils ,  à  ceux  qui  n'ont  point  d'héritiers 
»  nés  de  leur  sang,  d'obtenir  tout  ce  qu'ils  souhaitent ,  de  satisfaire  tous 
j)  leurs  vœux ,  vivant  du  reste  dans  une  pleine  tranquillité  et  libres  de 
»  tous  soins  qui  les  gênent  ?  Et  nous  ,  après  avoir  long-temps  attendu 
»  le  moment  de  jouir  des  privilèges  de  la  loi  ,  nous  voyoïis  tout  d'un 
»  coup  nos  espérances  s'en  aller  en  fumée  ;  et  des  hommes  devenus  pères 
»  sans  inquiétudes  ,  et  qui  perdent  leurs  enfans  sans  deuil  et  sans  regrets, 
))  partagent  avec  nous  les  droits  de  la  paternité  véritable  et  naturelle.  » 

Sur  ces  représentations,  il  intervint  un  décret  du  sénat,  portant  que  les 
adoptions  frauduleuses  ne  seroient  utiles  à  ceux  qui  les  auroient  faites  , 
ni  pour  parvenir  aux  honneurs,  ni  même  pour  recueillir  en  entier  les 
successions  qui  leur  pourroient  échoir;  car  il  y  avoit  encore  des  cas  où 
il  étoit  nécessaire  d'avoir  un  certain  nombre  d'enfans  pour  pouvoir 
succéder  (21). 

On  voyoil  fréquemment  l'adoption  devenir  une  espèce  de  trafic  entre 
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l'adoptant  et  le  fils  adoptif.  La  puissance  paternelle  qu'avoit  le  père 
naturel ,  passoit ,  par  l'adoption  ,  à  celui  qui  adoptoit.  A  cette  puissance 
paternelle  étoit  attaché  le  droit  de  disposer  des  biens  du  fils;  un  intérêt 
sordide  faisoit  rechercher,  par  quelques  citoyens,  le  droit  d'adopter.  Il 
arrivoit  aussi  quelquefois  que  le  fils  adoptif  entroit  en  marché  avec  le 
père  par  adoption  ,  pour  obtenir  de  lui  l'émancipation  ,  afin  de  recouvrer 
la  disposition  de  ses  biens ,  ne  devant  plus  alors  retomber  sous  la  puis^ 
sance  du  père  naturel;  car,  dès  qu'il  donnoit  son  fils  en  adoption,  cela 
emportoit  de  droit  émancipation. 

La  législation  sur  l'adoption  se  dénatura  insensiblement ,  au  point 
Cfu'elle  devint  méconnoissable.  On  ne  peut  lire  le  recueil  des  lois  de 
Justinien,  sans  se  convaincre  qu'elle  fut  une  source  d'abus.  On  ne  peut 
en  imputer  la  cause  qu'à  la  subversion  des  anciennes  formes  qui  lui 
donnoient  un  caractère  imposant ,  et  au  fréquent  usage  qu'on  en  fit. 

Ainsi ,  dans  les  premiers  temps  ,  la  faculté  d'adopter  n'étoit  accordée 
qu'à  ceux  qui  n'avoient  pas  d'enfans  ,  et  qui  étoient  mariés  ou  qui 
l'avoient  été;  mais,  dans  la  suite,  et  ceux  qui  avoient  des  en  fan  s  ,  et 
ceux  qui  avoient  vécu  dans  le  célibat ,  y  furent  admis. 

On  conçut  l'idée ,  avec  le  secours  de  l'adoption  ,  de  se  créer  tout-à- 
coup  une  descendance  à  son  gré.  Auguste ,  en  adoptant  Tibère  ,  avoit 
•voulu  que  celui-ci  adoptât  auparavant  Germanicus.  On  alla  plus  loin 
dans  la  suite.  On  put  adopter  un  citoyen  ,  non  comme  fils ,  mais  comme 
petit-fils  ou  arrière- petit-fils  ;  on  en  usa  ainsi ,  soit  qu'on  eût  déjà  un  fils 
ou  qu'on  n'en  eût  pas;  en  sorte  que  l'adoption  faisoit  aïeul  ou  bisaïeul, 
sans  être  père  et  sans  l'avoir  été. 

Ces  innovations  compliquèrent  la  législation. 

Lorsque  celui  qui  adoptoit  étoit  père  de  famille,  il  fallut  régler  les 
droits  respectifs  des  enfans  adoptifs  et  de  ceux  qu-'il  avoit  déjà.  L'histoire 
a  laissé  encore  des  traces  des  jalousies,  des  dissensions  funestes  qui 
s'élevèrent  entre  les  enfans  de  la  loi  et  ceux  de  la  nature. 

Il  devint  nécessaire  d'établir  le  mode  de  succéder,  de  ceux  adoptés 
comme  petits-fils  ou  arrière-petits-fils,  lorsque  l'adoptant  avoit  déjà  un 
fils.  Il  fallut  désigner  celui  sous  la  puissance  duquel  ils  passoient.  Ils 
dévoient  bien  succéder  à  l'adoptant ,  mais  non  au  préjudice  du  fils  qu'il 
avoit  lorsqu'ils  avoient  été  adoptés  :  et  ils  ne  dévoient  pas  succéder  à 
celui-ci,  à  moins  qu'il  n'eût  consenti  à  l'adoption,  Ce  ne  fut  pas  tout: 
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des  enfans  purent  être  donnés  en  adoption,  comme  fils,  à  leurs  propres 
aïeux. 

On  remarque  qu'à  une  époque  où  depuis  long-temps  on  s'étoit  relâché 
des  anciennes  règles,  le  vertueux  Marc- Aiirèle  se  fit  un  scrupule 
d'adopter,  quelque  désir  qu'il  en  eût,  parce  que  ,  suivant  les  anciennes 
lois,  dont  l'esprit  étoit  encore  assez  présent,  on  ne  pouvoit  point 
adopter  lorsqu'on   avoit    dos  enfans  naturels. 

Lorsqu'on  le  vit  remplacé  par  le  vicieux  Commode,  on  put  désirer 
qu'il  eût  imité  l'exemple  de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  ,  qui , 
au  moyen  de  l'adoption,  avoient  t'ait  présent  au  monde  des  Trajan, 
des  Adrien,  des  Antonin  ,  et  de  Marc-Aurèle  lui-même.  Et  c'est  ce  qui 
avoit  fait  dire  à  l'empereur  Adrien,  qui  avoit  adopté  Antonin,  qu'il 
préféroit  les  enfans  adoplifs  aux  enfans  naturels  ,  parce  qu'on  choisit 
les  enfans  adoplifs,   et  que  le  hasard  donne  les  enfans  naturels. 

Les  femmes,  qui,  dans  le  principe,  n'avoient  pu  adopter,  soit  parce 
que,  dans  le  cas  de  l'adoption  d'un  chef  de  famille  ,  elles  ne  pouvoient 
se  présenter  aux  comices  où  se  faisoit  cette  adoption  ;  soit  parce  que  , 
dans  tous  les  cas,  l'adoption  tenoit  toujours  à  la  puissance  paternelle, 
et  que  les  femmes  n'avoient  point  cette  puissance;  les  femmes,  dis-je, 
participèrent  au  droit  d'adopter,  et  elles  y  furent  admises  même  sans 
qu'elles  fussent  mariées  ou  sans  qu'elles  l'eussent    été. 

On  a  déjà  vu  qu'on  ne  pouvoit  adopter  avant  soixante  ans,  parce 
que  jusque-là  on  étoit  présumé  avoir  l'espérance  d'une  postérité  ;  mais 
dans  la  suite  on  put  adopter  avant  d'avoir  atteint  cet  âge. 

Une  des  lois  de  Juslinien  prévoit  le  cas  où  un  homme  peu  fortuné 
adopteroit  un  enfant  riche;  elle  prescrit  un  examen  particulier,  de  la 
part  du  magistrat,  et  du  tuteur  et  de  la  famille  de  l'adopté,  s'il  éloit 
impubère,  pour  s'assurer,  d'après  les  mœurs  et  la  conduite  de  l'adoptant, 
si  cette  adoption  étoit  utile  à  l'adopté;  car,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'adoption  pouvoit  être  inspirée  par  des  vues  intéressées  de  la  part 
de  l'adoptant.  On  est  fondé  à  conclure  de  cette  loi,  qu'en  général 
l'adoption  avoit   entièrement   perdu  son   Lut   moral. 

Enfin,  il  fut  reçu  que  l'adoptant  pouvoit  donner  le  fils  adoplif  en 
adoption  à  un  autre,  tant  qu'il  étoit  en  sa  puissance,  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  ne   l'avoit   pas  émancipé. 

Il  est  inutile  de    se  livrer  à  d'autres  détails,  et  d'expliquer  plusieurs 

autres 
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autres  cas  semblables.  Je  me  borne  à  dire  que  le  recueil  des  lois  de 
Justinicn  ,  sur  l'adoption  ,  présente  le  spectacle  d'un  édifice  ancien  et 
majestueux  qui  tombe  en  ruine  de  toutes  parts,  et  qu'on  s'efforce  en 
vain  d'étayer.  Chacune  de  ces  lois  est  un  relâchement  des  anciennes 
maximes.  Il  est  vrai  que  presqu'à  chaque  fois  il  soumet  la  dérog.iiion 
au  discernement  du  magistrat,  suivant  les  circonstances  qu'il  srroit 
obligé  de  peser  :  mais  toutes  ces  précautions  étoient  de  vains  palliatifs. 
Il  est  aisé  de  sentir  qu'ils  ne  pouvoient  prévenir  les  abus,  qui  se  forti- 
lîoient  en  raison  de  ce  que  les  mœurs  se  corrompoient. 

Mais  ce  fut  Justinien  lui-même  qui  porta  le  dernier  coup  à  l'adoption, 
par  une  disposition  qu'il  fit  dans  la  vue  de  remédier  aux  désordres.  Elle 
€st  l'objet  de  la  loi  lo  du  litre  du  Code,  sur  les  adoptions,  et  qui  est 
une  des  plus  intéressantes  sur  cette  matière, 

Justinien  y  dit  qu'à  raison  du  fréquent  usage  des  émancipations, 
l'adoption  étoil  devenue  si  fragile,  qu'il  pouvoit  arriver  que  dans  le 
même  jour  un  fils  eût,  pour  ainsi  dire,  deux  pères,  et  n'en  eût  aucun. 
Cela  eût  été,  si,  en  un  jour,  un  fils  eût  été  donné  en  adoption,  ce  qui 
le  mettoit  hors  de  la  puissance  et  hors  de  la  famille  du  père  naturel, 
et  si  le  père  adoplif  l'eût  émancipé,  ce  qui  le  mettoit  également  hors  de 
sa  puissance  et  hors  de  sa  famille;  et  il  résultoit  de  là  que  souvent  le 
fils  ne  succédoit  à  aucim  :  car,  si  le  père  naturel  fût  mort  avant  l'éman- 
cipation de  la  part  du  père  adoptif,  alors  le  fils  ne  pouvoit  rien  réclamer 
dans  la  succession  du  père  naturel;  il  n'auroit  eu  ce  droit,  en  vertu 
d'un  édit  du  préteur,  dont  j'ai  déjà  parlé,  que  dans  le  cas  où,  à  l'époque 
de  l'émancipation  de  la  part  du  père  adoptif,  le  père  naturel  eût  vécu. 

Pour  obvier  à  ces  inconvéniens  et  à  quelques  autres,  Justinien,  en 
dérogeant  à  l'ancien  droit ,  voulut  que  le  fils  donné  en  adoption  demeurât 
en  la  puissance  et  dans  la  famille  du  père  naturel;  par  là  il  eut  à  sa 
succession  le  même  droit  que  s'il  n'avoit  pas  été  donné  en  adoption.  Il 
résultoit  déjà  de  là  que  l'effet  de  l'adoption  devoit  être  considérablement 
modifié.  En  effet ,  Justinien  ordonna  que  l'adopté  seroit  étranger  à  la 
famille  du  père  adoptif.  Il  voulut  cependant  que,  dans  le  cas  où  il  ne 
surviendroit  pas  d'émancipation  de  la  part  de  ce  dernier,  le  fils  adoptif 
pût  lui  succéder  comme  auroit  fait  un  enfant  naturel;  mais  que  si 
l'émancipation  survenoit,  le  fils  adoplif  ne  pût  réclamer  l'indemnité 
Tome  II.  Ooo 
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qui,  dans  certains  cas,  étoit  accordée  aux  adoptés  contre  les  adoptan», 
et  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Cette  disposition  bouleversa  totalement  la  législation  sur  l'adoption. 
On  ne  pouvoit  lui  trouver  aucun  principe.  La  jurisprudence,  quant  au 
droit  de  succéder,  ne  tut  plus  la  même.  L'adopté  ne  succéda  plus 
aux  parens  agnafs  de  la  famille  de  l'adoptant;  il  recouvra  le  droit  de 
succéder  aux  agnats  de  8a  propre  famille,  qu'il  n'avoit  pas  auparavant; 
et  cette  différence  influa  sur  l'ordre  des  tutelles,  qui  fut  toujours  subor- 
donné à  celui  des  successions.  En  un  mol,  dès  cet  instant,  l'adoption 
ne  fut  plus  qu'un  simulacre  de  ce   qu'elle  avoit  été  (22}. 

Bodin  en  a  fait  la  remarque.  «  Justinien,  dit-il  ,  voulant  remédier  aux 
»  abus  ,  ordonna  que  les  enfans  adoptés  ne  laisseroient  pas  de  succéder  à 
))  leurs  propres  parens  ,  parce  que  les  pères  adoptifs,  pour  peu  d'occasion, 
>)  chassoient  les  enfans  adoptés,  auxquels  les  pères  propres  n'avoienl  rien 
»  laissé,  pour  l'espérance  de  la  succession  d'autrui;  mais  il  fut  mal  conseillé 
M  d'ôter  la  puissance  paternelle  ,  qui  étoit  la  seule  marque  d'adoption  , 
))  laquelle  6tée  ne  restoit  plus  rien.  »  Et  c'estce  qui  a  fait  dire  à  Heinneccius , 
d'après  les  idées  des  Romains  sur  la  puissance  paternelle,  que  le  père 
adoptif  étant  réduit  à  une  telle  condition  ,  ou  ne  pouvoit  plus  adopter 
sans  une  grande  imprudence. 

C'est  ainsi  qu'au  sixième  siècle  ,  on  voit  s'éteindre  une  institution  qui 
fut  grande  lorsqu'elle  fut  employée  par  les  maîtres  du  monde,  et  qui 
devint  abjecte  lorsfju'elle  fut  livrée  à  l'intérêt,  souvent  même  aux  caprices 
et  aux  fantaisies  des  particuliers,  dans  des  siècles  abâtardis  et  corrompus. 


DEUXIÈME    PARTIE. 

Ce  que  l'adoption  a  été  en  France  ,   et  le   dernier  état  de 
la  législation  à  ce  sujet. 


Si  on  ouvre  les  dictionnaires,  même  le  glossaire  du  savant  Ducange, 
on  lit  presque  partout  que  l'adoption  a  eu  lieu  en  France.  INIais  lorsqu'on 
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consulte  les  monumens  historiques,  on  voit  qu'il  n'y  a  eu  en  France  que 
l'ombre  de  l'adoption.  Le  mot  éloit  resté;  mais  la  clidse  avoit  disparu. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  adoptions  qui  furent  faites  par  des  rois  et 
des  princes,  dont  on  trouve  plusieurs  exemples,  non-seulement  dans 
notre  histoire  ,  mais  encore  dans  celle  des  Etals  voisins.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  adoptions  proprement  dites.  11  n'est  guère  possible  que  d'y  voir 
des  désignations  de  successeurs,  ou  la  déclaration  de  leur  majorité,  dans 
des  temps  où  ces  objets  n'étoient  réglés  par  aucune  loi. 

C'est  ainsi  que  Gonlran,  d'après  un  usage  des  Germains,  voulant 
déclarer  majeur  son  neveu  Childebert ,  et  de  plus  l'adopter  ,  lui  dit  :  «  J'ai 
»  mis  ce  javelot  dans  tes  mains,  comme  un  signe  que  je  t'ai  donné  mon 
y,  royaume;  »  et  se  tournant  vers  l'assemblée  :  «  Vous  voyez  que  mon 
»  fils  Childebert  est  devenu  un  homme;  obéissez-lui  (aS).  » 

Il  y  avoit  encore  d'autres  adoptions,  dont  l'objet  n'étoit  pas  même  d« 
disposer  d'aucune  sorte  de  biens.  Elles  se  faisoient  seulement  en  signe 
d'attachement  ou  de  protection ,  et  avec  différentes  cérémonies  dont 
quelques-unes  étoient  singulières  et  même  bizarres  (24). 

I/objet  essentiel  est  de  savoir  si  le  droit  d'adoption  devint  un  droit 
commun  aux  Français  ,  et  quel  effet  celte  adoption  auroit  pu  y  produire; 
et  on  ne  peut  se  former  des  idées  à  ce  sujet,  qu'en  consultant  les  capi- 
tulaires  qui  sont  relatifs  à  l'adoption  ,  et  les  anciennes  formules  qui  s'y 
rapportent. 

Or,  suivant  ces  capitulaires,  il  n'est  question  que  de  faire  un  héritier, 
quoiqu'on  s'y  serve  du  mot  d'adoption  ;  et  les  formules  recueillies  par  le 
moine  Marculfe,  par  Lindenbrok  ,  et  par  le  père  Sirmond  ,  qu'on  trouve 
aussi  dans  le  recueil  des  capitulaires,  donné  par  Baluse,  ne  sont  que  de 
véritables  institutions  d'héritiers,  en  faveur  de  ceux  qu'on  adoptoit;  les 
expressions  mêmes  dans  lesquelles  elles  sont  conçues,  annoncent  que,  dans 
les  septième,  huitième  et  neuvième  siècles,  qui  sont  les  époques  où  elles 
ont  été  faites  ,  cette  manière  de  disposer  sous  la  forme  ou  avec  le  nom 
d'adoptioji ,  étoit  d'un  usage  habituel  ;  on  voit  qu'elle  étoit  particulière 
aux  personnes  peu  fortunées ,  qui  se  procuroient  par  ce  moyen  des  secour* 
dont  leur  vieillesse  leur  faisoit  sentir  le  besoin. 

-  On  y  voit  les  adoptans  déclarer,  qu'attendu  qu'ils  étoient  sans  enfan» 
(ce  qui  paroissoit  nécessaire  pour  pouvoir  user  de  la  faculté  d'adopter), 
et  qu'ils  étoient  hors  d'état  de  subsister  sans  secours,  ils  étoient  détcr- 
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minés  à  faire  une  adoption  :  ils  abandonnoient  leurs  biens,  dont  ils  faisoient 
quelquefois  le  détail  ,  à  celui  qui  éloit  adopté  ,  à  la  charge  par  celui-ci  de 
fournir  à  l'adoptant  la  nourriture  et  le  vêtement.  Il  n'est  parlé  nulle 
part  d'aucun  changement  d'état  que  dût  éprouver  l'adopté. 

On  ne  peut  donc  voir  dans  ces  actes  le  véritable  caractère  de  l'adoption  , 
quant  aux  effets  civils  ,  qui  est  le  déplacement  d'un  individu  de  sa  famille, 
pour  le  placer  dans  une  autre.  Celui  qui  recueilloit  le  bénéfice  de  cette 
adoption  ,  n'acquéroit  aucun  droit  dans  la  famille  de  l'adoptant,  et  il  ne 
pcrdoit  aucun  de  ceux  qu'il  avoit  dans  la  sirnne.  Si  dans  ces  actes  on  n'eût 
pas  fait  mention  de  la  concession  du  titre  d'héritier,  ou  de  la  tradition 
des  biens ,  ce  qui  se  faisoit  toujours  ,  ils  n'auroient  pu  ,  par  eux-mêmes, 
emporter  ce  titre  d'héritier  et  les  effets  qui  dévoient  y  être  attachés. 

Si,  indépendamment  de  ces  formules,  on  consulte  des  actes  d'adop- 
tion faits  dans  le  même  temps,  et  qui  se  trouvent  dans  des  recueils 
généalogiques,  on  les  trouvera  conformes  à  la  pratique  que  les  formules 
faisoient  déjà  supposer.  Même  langage  ,  même  disposition  quant  aux  biens , 
même  silence  quant  aux  effets  de  l'adoption  sur  les  droits  de  l'adopté, 
respectivement  à  sa  famille  (aS). 

Cette  manière  de  disposer  de  ses  biens  n'étoit  autre  chose  qu'une  espèce 
d'adoption  qui  avoit  encore  lieu  chez  les  Romains ,  et  dont  je  n'ai  pas 
parlé  dans  la  première  dissertation  historique ,  afin  d'éviter  des  répétitions. 
Indépendamment  des  adoptions  proprement  dites  qu'ils  faisoient  par 
testament,  et  pour  lesquelles  on  observoit  les  cérémonies  et  les  formes 
publiques  que  j'ai  expliquées,  ils  introduisirent  des  adoptions  testamen- 
taires, qui  consistoient  seulement  à  instituer  un  héritier  auquel  l'instituant 
imposoit  l'obligation  de  porter  son  nom. 

C'est  ce  que  Samuel  Petit  et  Heinneccius  établissent  bien  clairement,  en 
se  fondant  sur  les  historiens  et  sur  les  dispositions  de  quelques  lois  romaines. 
Ils  montrent  la  différence  qu'il  y  avoit  entre  ces  adoptions  improprement 
dites,  et  les  véritables.  Celui  en  faveur  de  qui  étoit  fait  un  pareil  testa- 
ment, n'étoit  autre  chose  que  l'héritier  des  biens  et  du  nom  ;  et  Hein- 
neccius remarque  que  ,  même  du  temps  de  la  République ,  lorsque  les 
femmes  ne  pouvoienl  point  adopter,  il  y  en  avoit  qui  ,  en  faisant  une 
institution  testamentaire,  imposoient  à  leur  héritier  lobligalion  de  porter 
leur  nom.  Dans  le  cas  de  ces  dispositions,  l'héritier  institué  ne  pouvoit 
accepter  la  succession   sans  prendre  le  nom  de  l'auteur  du  testament. 


I 


SUR    l'adoption.  /f77 

Cependant  il  s'en  dispensoit  quelquefois  ;  ce  qui  arrivoit ,  par  exemple  , 
s'il  eût  été  question  d'un  nom  entaché,  nomen jamosum  :  mais  il  falloit 
qu'il  y  fût  autorisé  par  le  magistrat  (26). 

Il  est  probable  que  l'adoption,  telle  qu'elle  avoit  lieu  en  France  dans 
\gs  siècles  dont  nous  parlons,  donna  l'idée  des  institutions  par  contrat 
de  mariage,  si  connues  dans  la  législation  française,  sous  le  nom  à'insti^ 
tutions  contractuelles.  Il  n'y  eut  d'autre  différence,  si  ce  n'est  que  ces 
dernières  dispositions  ne  purent  être  valables  qu'autant  qu'elles  éloient 
faites  par  contrat  de  mariage;  au  lieu  que  les  dispositions  faites  sous  la 
forme  de  l'adoption,  l'éloient  sans  cette  circonstance. 

Cette  présomption  est  d'autant  plus  forte,  que  tous  les  auteurs  ont 
remarqué  que  l'institution  contractuelle  est  de  l'invention  du  droit 
français;  non-seulement  elle  étoit  inconnue  dans  le  droit  romain,  mais 
une  disposition  de  celte  nature  y  étoit  défendue  :  Domat  en  a  fait 
l'observation  (27).  Le  droit  romain  ne  permettoit  que  la  disposition  à 
cause  de  mort,  qui  étoit  révocable  jusqu'au  décès,  et  la  donation  entre- 
vifs, qui  dessaisissoit  dès  l'instant;  tandis  que  l'institution  contractuelle 
est  une  disposition  irrévocable,  mais  seulement  de  ce  qu'on  doit  laisser 
en  mourant,  c'est-à-dire,  de  sa  succession  :  caractère  qui  la  rendoit 
très-commode.  Dès-lors  la  disposition  avec  la  forme  ou  le  nom  d'adoption, 
ne  fut  plus  pratiquée;  et  ce  qui  y  suppléa,  ce  fut  l'usage  qui  s'introduisit 
pour  ceux  qui  avoient  un  nom  illustre,  ou  par  le  mérite,  ou  par  la 
naissance,  d'après  les  préjugés  du  temps,  de  faire  des  institutions  contrac- 
tuelles ou  testamentaires,  avec  des  substitutions,  en  imposant  à  ceux  qui 
dévoient  en  recueillir  l'effet,  l'obligation  de  porter  le  nom  et  les  armes. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  s'évanouir  l'usage  de  l'adoption  en  France,  qui 
au  fond  n'étoit  qu'une  forme  de  disposer  de  sa  succession,  sans  aucun 
but   moral  ni  politique  (28). 

J'ai  lu  dans  quelques  écrits  qui  ont  paru  sur  Vadoption,  qu'il  y  avoit 
quelques  coutumes  en  France  où  elle  étoit  encore  usitée  sous  le  nom 
d'af/îliati'on. 

Mais  en  consultant  ces  coutumes  ,  qui  sont  celles  de  Saint-Jean- 
d'Angély  et  des  ci-devant  provinces  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais ,  on  est 
aisément  convaincu  que  leurs  dispositions  ne  tiennent  point  au  principe 
de  l'adoption,  mais  seulement  à  ceux  de  l'association  de  biens;  et  ce 
qui  est  dit  sur  Vadoption ,  prouve  seulement  ce  que  j'ai  déjà  avancé ,  qu'elle 
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n'avoit  été  pratiquée  que  comme  une  forme  de  disposer  de  son  bien,  à 
laquelle  a  succédé  celle  des  institutions  par  contrats  de  mariage  ou  par 
associations  (29). 

Tel  cloit  l'état  de  la  législation  ,  lorsque  l'Assemblée  législative  décréta  , 
en  1792,  le  principe  de  l'adoption  ,  qui  a  été  aussi  décrété  par  la  Con- 
vention nationale  (5o). 


TR01SIE.\JE   PARTIK 

L'adoption  peut-elle  être  utilement  étahlie  dans  la  République 
française  ?  quel  dei^roit  en  être  le  mode  de  législation ,  si 
elle  et  oit  admise. 

Les  dissertations  bistoriques  qui  précèdent  ,  prouvent  qu'à  Athènes 
l'adoption  paroît  y  avoir  été  introduite  comme  un  usage  pris  chez  un 
peuple  plus  ancien.  On  ne  voit  point  qu'elle  ait  eu  aucune  influence  sur 
les  mœurs  et  sur  l'esprit  public; 

Qu'à  Rome  elle  a  été  une  grande  institution  ,  propre  à  enfanter  des 
vertus ,  à  porter  aux  grandes  actions  ,  à  créer ,  en  un  mot  ,  des  succes- 
sions d'honneur  et  de  gloire; 

Qu'en  France  l'adoption  proprement  dite  n'y  a  jamais  eu  lieu  ;  qu'elle 
n'a  été'qu'une  forme  de  disposer  de  ses  biens ,  qui  s'est  fondue  dans  les 
institutions  ou  substitutions  contractuelles  ou  testamentaires  ,  avec  la 
charge  de  porter  le  nom  et  les  armes. 

Il  résulte  de  cet  aperçu  que,  l'adoption  peut  devenir,  entre  les  mains 
du  législateur,  une  institution  utile,  et  même  d'une  grande  conséquence, 
surtout  dans  un  état  républicain  ;  mais  que  ses  effets  sont  subordonnés 
au  mode  de  législation  qui  sera  choisi. 

C'est  donc  ce  mode  qu'il  s'agit  de  chercher. 

L'adoption  ne  doit  pas  être  simplement  un  moyen  de  faire  passer  les 
biensd'intlividu  à  individu,  de  famille  à  famille.  Sous  ce  rapport,  elle  ne 
seroit  pas  seulement  inutile,  elle  seroit  dangereuse  ;  elle  favoriseroit  des 
sentimens  ,  des  passions  qu'il  est  au  contraire  d'une  saine  politique  de 
i-éprimer.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  doive  donner  lieu  à  des  chanj^emens, 
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^uant  à  l'ordre  de  succéder  ;  mais  ces  changemenô  no  doivent  èlre  que 
des  accessoires;  et,  dans  le  ■véritable  but  de  l'adoption,  les  motifs  qui 
peuvent  y  porter ,  doivent  en  être  indépendans. 

Le  spectacle  d'une  famille  heureuse  ,  de  la  joie  que  jettent  dans  l'âme 
d'un  père  les  ris  ,  los  caresses  et  les  amusemens  de  l'enfance  ;  de  l'alégressè 
que  lui  causent  les  succès  d'un  enfant,  dans  cet  âge  qu'on  peut  comparer 
à  la  saison  des  fleurs  ,  et  oîi  l'espérance  nous  fait  croire  que  tout  sera 
fruit  ;  des  jouissances  que  lui  procure  le  fils  qui ,  après  une  éducatioti 
soignée,  se  distingue  dans  la  société  par  de  rares  talens  ,  ou  qui,  sans 
cela  même  ,  y  porte  un  esprit  juste  et  un  cœur  bon  ,  qualités  qui  flattent 
moins  l'amour-propre  ,  mais  qui  assurent  peut-être  plus  un  véritable 
bonheur  ;  enfin,  des  secours  offerts  ,  par  la  piété  filiale,  au  père  qui  sent 
les  infirmités  et  le  poids  des  années;  ce  spectacle,  dis-je ,  peut  jeter  de 
vifs  regrets  dans  l'âme  des  époux  dont  l'union  a  été  stérile,  ou  qui  ont 
eu  le  malheur  de  perdre  les  enfans  qui  en  ont  été  le  fruit.  Il  peut  aussi 
porter  le  célibataire  à  s'affliger  sur  l'erreur  ou  sur  les  circonstances  qui 
ont  pu  le  retenir  dans  l'isolement.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  recourir 
à  une  douce  illusion  ,  et  embrasser  l'image  ,  ne  pouvant  avoir  la  réalité. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Un  nom  justement  glorieux  peut  faire  conce- 
voir le  désir  de  le  transmettre  à  la  postérité,  11  eût  été  beau  ,  sans  doute, 
de  voir  Duguesclin  ou  Turenne  demander  la  permission  d'adopter.  La 
gloire  ,  auroit-on  pu  leur  dire  ,  peut  seule  étendre  les  bornes  de  la  vie  ;  la 
naiure  ou  l'imitation  de  la  nature,  ne  le  peuvent  pas.  N'importe  :  quelque 
pressentiment  qu'ait  un  grand  homme  qu'il  vivra  à  jamais  dans  les  fastes 
de  l'histoire,  il  est  souvent  difficile  qu'il  se  défende  du  reo-ret  de  ne 
pouvoir  laisser  de  lui  des  souvenirs  vivans  ;  et  lorsqu'Épaminondas  verse 
son  sang  pour  sa  patrie  ,  et  se  voit  près  de  descendre  au  tombeau  ,  les 
deux  victoires  qui  l'avoienl  illustré  se  présentent  à  son  imagination  sous 
l'emblème  de  deux  enfans  gui  doivent  le  faire  vivre  dans  les  siècles 
futurs  (*). 


(*)  Au  moment  où  Épaminondas  ordonne  qu'on  lui  ôte  le  fer  qu'il  3voit  dans  la 
poitrine  :  «  O  Épaminondas,  s'écria  un  de  ses  plus  tendres  amis,  vous  mourez,  et 
»  vous  mourez  tout  entier,  sans  nous  laisser  du  moins  l'espérance  de  vous  voir  un 

»  jour  revivre  dans  votre  postérité  !  Il  ne  nous  reste  aucun  enfant  de  vous. Vous 

»  vous  trompez,  lui  dit  tranquillement  Épaminondas;  je  laisse  après  moi  deux  filles 
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Il  eût  pu  encore  entrer  dans  le  caractère  de  tels  Iiommos  d'être  moins 
dominés  par  le  sentiment  de  la  gloire  ,  que  par  kur  atlaclienient  à  leur 
patrie ,  et  vouloir  y  mettre  le  comble  en  lui  offrant  pour  fi!s  adoptifç 
des  citoyens  qui  ,  formés  par  eux,  animés  par  leurs  exemples,  et  sentant 
les  obligations  que  leur  imposeroient  leurs  noms ,  pussent  la  dédom-r 
niager  un  jour  des  pertes  qu'elle  devoit  faire  (*). 

Je  ne  sais  si  je   me  trompe,    mais  il   me  semble   que  c'est  à  de  tels 

V  immortelles,  la  victoire  (Je  Leuctre?  et  celle  de  Manlinée.  »  IJisl.  d' E pain  inonda  s  ^ 
par  Seran  de  la  "Four. 

(*)  On  trouve  toutes  ces  idées  dans  le  testament  de  L'illustre  chancelier  de  l'Hospital, 
qui  mourut  sans  laisser  de  postérité  masculine. 

«  J'entends  semblablemenl  que  mes  petits-lîls,  nés  de  ma  fille,  qui  sont  de  la  famille 
y  des  Kuraults,  aient  un  nom  ajouté  au  leurj  en  sorte  que  l'aîné,  nommé  Charles, 
»  écrive  ainsi  son  nom,  Charles  Huraidt  de  l'Hospital  ;  lequel  nom  ajouté  servira 
»  pour  distinguer  les  familles  des  Huraults,  qui  sont  en  grand  nombre  j  ce  qui  a 
»  été  autrefois  pratiqué  à  Rome,  et  se  trouve  aussi  de  semblables  exemples  en  notj-c 
»  France,  Je  veux  aussi  <jue  quelque  mémoire  de  mon  nom  demeure  en  celle 
■à  famille  ,  en  laquelle  j'ai  apporté  les  plus  grands  états  de  la  république,  et  mesme- 
»  ment  l'état  de  chancelier;  laquelle  chose  les  encouragera,  comme  j  espère  ,  à  suivre 
»  les  traces  et  vestiges  de  leur  grand-père ,  pour  parvenir  à  pareil  degré  d'honneur.  » 

Ce  testament  est  rapporté  tout  au  long  dans  les  mémoires  de  Castelnau,  liv.  2, 
page   492. 

Il  n'est  point  inutile  de  rapporter  encore  ce  qui  nous  a  été  transmis  de  l'adoption 
faite  de  Fline  le  jeune,  fils  de  C.  Cécilius,  par  Pline  le  naturaliste. 

«  Pline  le  naturaliste,  son  oncle,  qui  n'avoit  point  d'enfans,  fut  charmé  de  trouver 
»  dans  son  neveu  toutes  les  qualit^és  qu'il  auroit  pu  désirer  dans  un  fils,  si  le  ciel  lui 
»  en  eût  donné  un  au  gré  de  ses  désirs.  Il  l'adopta. 

»  Une  faveur  si  glorieuse  n'éblouit  point  Pline  le  jeune.  Il  en  connut  tout  le  prix  j 
»  mais  aussi  il  en  sentit  tout  le  poids.  Persuadé  que  les  grands  noms  déshonorent  ceux 
»  quLles  traînent,  s'il  n'oublia  rien  des  plus  tendres  devoirs  que  la  reconnoissance  et 
»  le  respect  demandoient  de  lui  pour  son  bienfaiteur ,  il  ne  négligea  rien  aussi  de  ce 
»  qui  lui  parut  propre  à  se  rendre  digne  du  bienfait.  A  la  vue  de  cette  haute  réputation 
»  qu'avoit  acquise  celui  dont  il  prenoit  le  nom;  à  la  vue  de  tout  ce  qu'il  avoit  fait  pour 
y  y  arriver,  de  tout  ce  qu'il  faisoit  chaque  jour  pour  s'y  maintenir,  il  ne  cessoit  de 
a  se  reprocher  sa  paresse  et  sa  langueur,  au  milieu  du  travail  le  plus  pénible  et  le 
»  plus  assidu.  Pline  le  naturaliste  ne  sembloit  pas  seulement  être  devenu  son  père  j 
»  c'étoit  son  maître,  soii  modèle,  son  guide.  Plin»  le  jeune  le  suivait  partout;  il 
Vf  recucilloit  ses  moindres  discours;  il  étudioit  toutes  ses  actions.  »  Voyez  M.  de  Sacfy 
fl^ns  sa  vie  de  Pline  le  jeune ,  en  tétç  de  la  traduction  de  ses  œuvres. 
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sentimens  qu'il  faut  rapporter  l'adoption ,  pour  en  faire  une  inslilutioa 
sociale  et  digne  d'une  grande  république. 

Je  sens  bien  que  toutes  les  adoptions  ne  peuvent  être  faites  dans  des 
circonstances  aussi  heureuses  ,  et  par  des  motifs  aussi  inléressans.  Tous 
les  citoyens  ne  sont  pas  destinés  à  être  des  hommes  illustres.  Mais  , 
selon  le  mérite  et  les  talens  de  chacun  d'eux ,  l'adoption  peut  toujours 
avoir  des  effets  salutaires  ,  quand  elle  n'aura  pour  base  que  des  senti- 
mens purs  et  généreux. 

C'est  sans  doute  dans  cet  esprit  que  la  commission  du  tribunal  de 
cassation  a  proposé  l'adoption  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  mode  d'orga- 
nisation qu'elle  présente,  peut  y  répondre:  or,  il  est  à  craindre  qu'elle 
ne  soit  trompée  dans  ses  espérances. 

Il  entre  dans  le  mode  de  législation  qu'elle  propose  ,  de  faire  de  l'adop- 
tion une  faculté  commune ,  sinon  à  tous  les  citoyens  ,  au  moins  à  un 
assez  grand  nombre  ,  de  n'y  apporter  que  de  très-foibles  entraves  ,  da 
ne  lui  donner  aucun  caractère  imposant,  de  la  laisser  consommer  devant 
un  officier  civil,  sauf,  dans  certains  cas,  une  autorisation  de  la  part  du 
juge  de  paix. 

Mais  à  cette  première  idée  le  but  moral  et  politique  de  l'adoption  dispa- 
roît,  et  il  ne  se  présente  à  l'esprit  que  des  inconvénienset  mé'me  des  dangers. 

Admettons,  pour  un  moment,  cette  idée  de  latitude  dans  la  faculté 
d'adopter ,  et  examinons  les  effets  qui  probablement  en  résulteroient. 

En  premier  lieu,  non-seulement  les  époux  qui  n'auroient  pas  d'enfans',- 
mais  encore  tous  les  célibataires  âgés  de  cinquante  ans  dans  un  sexe,  et 
de  quarante-cinq  dans  un  autre  ,  pourroient  adopter. 

Mais  en  donnant  cet  avantage  à  la  paternité  feinte  ,  ne  seroit-ce  pas 
affoiblir  le  penchant  à  la  véritable  paternité  ?  Il  est  d'une  saine  politique 
de  porter  les  citoyens  au  mariage ,  et  une  permission  aussi  générale  ne 
deviendroit-elle  pas  une  commodité  propre  à  en  détourner? 

En  second  lieu,  suivant  le  mode  de  législation  proposé,  l'adoption 
doit  être  irrévocable  pour  l'adoptant ,  et  l'adopté  ne  pourra  y  renoncer 
que  dans  le  cours  de  sa  vingt-deuxième  année.  Il  ne  pourra  le  faire  ni 
avant  ni  apr^s;  en  sorte  qu'a  très-peu  de  chose  près,  elle  devient  un 
lien  indissoluble. 

Or,  rima^inalion  s'effraie  sur  la  possibilité  qu'un  tel  engagement  soit 
contracté  par  une  multitude  de  citoyens. 
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On  a  vu  ,  dans  les  clissorlalions  hisloriqtips  qui  ont  précédé  ,  qu'aucun 
dos  peuples  qui  ont  pratique  l'adoption,  et  dont  la  législation  est  parvenue 
jusqu'à  nous  ,   n'a  donné  un  tel  degré  de  force  au  lien  adoplif. 

A  Athènes  ,  l'adoptant  pouvoit  dissoudre  l'adoption  en  cas  d'ingra- 
titude de  la  part  du  fils  adoptif ,  en  le  faisant  néanmoins  prononcer, 
en  connoissance  de  cause,  par  le  magistral. 

D'un  autre  C(ité ,  le  fils  adoptif  pouvoit  renoncer  à  l'adoption  ,  et  rentrer 
dans  sa  famille  primitive,  s'il  laissoit  un  fils  légitime  dans  la  famille  de 
l'adoptant. 

A  Rome,  l'adoption  disparoissoil  par  l'émancipation  du  fils  adoptif,  de 
la  part  de  l'adoptant  ;  elle  le  meltoit  liors  df  sa  puissance  et  de  sa  famille. 

Lorsqu'un  lien  de  cette  nature  se  forme  entre  deux  individus  ,  il  faut 
qu'ils  s'aiment  ou  qu'ils  se  haïssent.  L'indifférence  ne  doit  guère  se 
présumer  ;  et  quel  sera  leur  sort  si  la  haine  succède  à  l'affection  qui 
les  avoit  rapprochés? 

On  a  dit  que  l'admission  de  l'adoption  ne  présentoit  pas  un  danger 
réel  ,  parce  qu'elle  étoit  uue  simple  faculté;  mais  qu'importe? 

Quand  il  s'agit  d'engagemens  civils,  ils  ne  sauroient  dépendre  de  la 
seule  volonté  des  cito}'ens.  Plus  ils  sont  importans,  f)lus  le  législateur  doit 
y  veiller.  11  doit  s'assurer  de  la  solidité  des  sentimensqui  peuvent  y  porter, 
et  régulariser  des  mouvemens  (|ui  ,  (|uel(|ue  purs  qu'ils  [)uisscnt  être, 
peuvent  conduire  au  malheur,  au  lieu  des  douceurs  qu'ils  semhloicnt 
promettre.  Le  mariage  est  un  litn  bien  autrement  nécessaire  que  l'adop- 
tion ;  il  emporte  par  sa  nature  le  accu  de  la  perpétuité;  et  cependant  le 
léj^iskiteur  est  ohligi-  d'entrer  en  capitulation  avec  le  divorce. 

En  troisièuie  li<u,  ou  remarque,  dans  le  même  projet  de  législation, 
l'intention  de  permettre  généralement  aux  pères  et  aux  mères  d'enfans 
nalure's  reconnus,  ('e  les  adopter. 

Mais  les  conséquences  d'une  telle  latitude  sont  aisées  à  prévoir. 

Là  où  la  pol}ganiie  est  permise ,  les  enfans  naturels  ont  peu  différé  des 
légitimes;  mais  c'est  ortlinairemeut  où  règne  le  despotisme  :  les  qualités 
dos  personnes  et  tout  ce  qui   tient  aux  familles,  y  sont  peu  considérés. 

Mais  là  où  la  polygamie  n'existe  pas ,  et  c'est  là  aussi  où  a  toujours 
éti'  la  meilleure  police,  et  oii  on  a  joui  dos  avantages  de  la  liberté,  il  a 
fallu  honorer  le  mariage;  et  le  seul  moyen  (jue  lis  lé-gislateurs  aient  pu 
employer  pour  parvenir  à  ce  but ,  a  été  d'empêcher  qu'on  pût  mettre  les 
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en  Fans  naUirels  au  niveau  des  enfans  légitimes.  Lf  s  puhlicistes  remarquent 
encore  qu'on  a  été  plus  sévère  à  ce  sujet,  là  où  le  divorce  ctoit  admis, 
parce  que  cette  circonstance  rendoit  le  concubinage  moins  excusable. 

Ainsi  ,  à  Rome,  les  enfans  naturels  n'ont  jamais  pu  être  adoptes  par 
leurs  pareils.  A  la  vérité,  l'empereur  Anastase  l'avoit  permis;  mais  les 
empereurs  Justin  et  Justinien  révoquèrent  la  loi  d'Anastase,  et  Bodin 
dit  M  que  ce  fut  afin  qu'un  chacun  pensât  d'avoir  femmes  el  enfans  légi- 
))  times,  et  que  les  anciennes  familles  et  droits  de  successions  ne  fussent 
«  altérés  ni  troublés  par  les  bâtards  (3i).  » 

La  l(''gi*lation  d'Alliènes,  qui  a  pu  permettre  l'adoption  des  enfans 
naturels,  doit  peu  toucher  ,  parce  qu'elle  a  tenu  souvent  au  besoin  d'avoir 
des  citoyens  ,  à  des  principes  particuliers  sur  le  mariage ,  sur  le  droit  de 
cité  ,  ou  à  d'autres  circonstances  qui  sont  absolument  étrangères  à  notre 
constitution   politique  (Sa). 

Enfin,  l'esprit  ne  peut  se  familiariser  avec  l'idée  que  tous  les  citoyens, 
sauf  la  limitation  d'un  assez  petit  nombre  de  cas  ,  puissent,  à  leur  gré, 
faire  des  adoptions  sans  une  forme  solennelle,  sans  aucune  publicité, 
devant  un  officier  civil,  c'est-à-dire,  quelquefois  dans  une  espèce  de 
secret,  sans  être  surveillés  et  éclairés  sur  les  conséquences  d'un  tel  acte, 
livrés  souvent  aux  suggestions,  aux  séductions  de  toute  espèce. 

Ne  verra-t-on  p.is  souvent  le  vieillard  ,  près  de  descendre  au  tombeau  , 
adopter  un  enfant  qu'une  mère  insinuante  placera  sur  ses  genoux? 

Ne  verra-t-on  pas  ,  dans  les  campagnes,  des  adoptions  projetées  dans 
les  repas  ,  où  la  raison  n'est  pas  toujours  en  sûreté  ,  et  ratifiées  de  suite 
devant  l'officier  civil  voisin  ? 

Lorsque  l'imagination  se  porte  sur  de  pareils  objets  ,  est-il  possible  de 
reconnoître  l'institution  de  l'adoption?  Il  seroit  difficile  d"y  voir  autre 
chose  qu'un  nouveau  mode  de  disposer  de  son  bien  :  le  but  moral  et 
politique  se  perd  absolument.  Elle  n'en  eut  aucun  à  Athènes  ,  parce  qu'elle 
fut  d'un  usage  habituel  ,  même  dans  les  campagnes  ,  comme  on  le  voit 
dans  les  plaidoyers  des  orateurs  célèbres  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous, 
A  Rome,  elle  perdit  l'éclat  qu'elle  avoit  eu  ,  elle  tomba  même  dans  l'avi- 
lissement ,  dès  qu'on  se  relâcha  des  anciennes  maximes,  qu'on  lui  retira 
le  caractère  imposant  que  les  formes  lui  donnoient ,  et  qu'elle  devint  enfin 
une  faculté  commune  à  tous  les  citoyens. 

Mais  s'il  est  vrai  que  l'adoption  puisse  être  une  grande  et  solennelle 
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institution  ,  capaWe  d'exercer  une  grande  influence  sur  les  mœurs  el  suf 
l'esprit  public,  et  à  laquelle  le  h'gislateur  ne  pourroit  dès-lors  renoncer 
qu'à  regret,  il  est  vrai,  par  cela  nicnie,  qu'il  doit  exister  un  nio_)en  de 
lui  rendre  tous  ses  effets. 

Or,  la  première  idée  qui  se  présente  est  d'en  rendre  l'usage  moins 
fréquent,  et  de  la  soumettre  à  un  grand  pouvoir,  à  des  formes  qui  lui 
donnent  un  caractère  auguste;  et  Je  pense  qu'on  ne  peut  y  parvenir  que 
par  une  législation  qui  ordonne  que  chaque  adoption  sera  s.mclionnee  par 
une  loi  particulière,  ou  au  moins  par  un  arrêté  du  Gouvernement; 
mais  la  loi  me  piroît  préférable.  Elle  seroit  rendue  en  grande  connois- 
sance  de  cause,  d'après  des  informations  faites  devant  le  préfet  ,  après 
s'être  bien  assuré  de  la  grandeur  ou  de  la  pureté  des  motifs  dans  lesquels 
l'adoption  seroit  fLiilc. 

Il  est  impossible  que  l'adoption  puisse  être  considérée  comme  un  acte 
ordinaire  qui  dépend  de  la  simple  volonté  des  citoyens.  Elle  est,  par  sa 
nature,  un  changement  d'état  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  elle  intéresse  la 
société  entière,  sous  un  gouvernement  libre,  où  l'état  d'un  citoyen  doit 
être  une  affaire  importante. 

C'est  sous  ce  rapport  que  l'adoption  fut  considérée  dans  les  beaux  temps 
de  Rome;  c'est  parce  qu'elle  éfoit  un  changement  d'état  d'un  citoyen, 
qu'on  y  attacha  autant  d'importance,  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer. 
Elle  ne  tcnoit  point  au  droit  privé;  elle  étoit  du  droit  public;  chaque 
adoption  étoit  ratifiée  par  le  peuple,  qui  porloit  à  ce  sujet  une  loi  expresse. 

En  imitant  à  cet  égard  le  peuple  romain  ,  qui  est  peut-être  le  seul  qui 
ait  connu  le  véritable  but  des  institutions  sociales  ,  et  qui  ait  su  leur 
donner  le  caractère  de  grandeur  (pj'idiesdoivent  avoir,  l'adoption  s'agrandit; 
elle  promet  tous  les  effets  que  le  législateur  peut  en  attendre. 

Il  est  bien  à  présumer  qu'on  ne  verroit  alors  récLmer  la  fdcultëd'adopter, 
que  par  des  citoyens  dont  une  moralité  bien  reconnue,  une  position  faite 
pour  intéresser  ,  des  services  distingués  ,  des  sentiniens  grands  et  généreux  , 
seroient  autant  de  garans  que  l'ailoplion  se  fait  tians  îles  vues  conformes 
à  l'esprit  de  cette  institution.  On  ne  floit  pas  croire  que  ceux  dont  la  con- 
duite n'eût  pas  été  propre  à  leur  concilier  l'estime  de  leurs  concitoyens, 
qui  se  livreroient  à  quelques  spéculations  d'un  vil  intérêt,  ou  qui  vou- 
droient  satisfaire  un  caprice  ou  ime  fantaisie,  essayassent  d'approcher  du 
sanctuaire  des  lois ,  pour  obtcuir  celle  faculté. 
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11  est  impossible  de  ne  pas  sentir  les  eflels  moraux  et  politiques  qui 
résulteroient  du  seul  choix  de  cette  forme  d'adoption  ;  elle  apprendroil  à 
ceux  qui  se  lieroient  par  l'adoption  ,  toute  l'importance  de  leur  engage- 
ment. Elle  proiivcroil  à  l'un,  que  non-seulement  on  l'a  trouvé  digne  de 
se  procurer  \os  avantages  et  les  douceurs  de  la  paternité,  mais  qu  encore 
la  société  attend  de  lui  que,  par  ses  exemples  et  par  une  bonne  éducation, 
ou  la  communication  de  ses  propres  lumières  et  de  ses  talens  ,  il  formera 
un  citoyen  vertueux  et  éclairé  ;  celui-ci  sentiroi^  ce  qu'on  a  auguré  do  lui  , 
et  il  s'efforceroit  sans  doute  de  ne  pas  dénieiUir  tette  idée.  11  si  roit  encore 
plus  pénétré  des  obligations  que  lui  impose  son  nouvel  état,  quand  il 
sauroit  que  le  titre  qui  le  constitue  est  dans  les  archives  des  lois  ,  qu'il 
est  une  loi  même. 

Avec  cette  forme  ,  tous  les  inconvéniens  que  î'avois  déjà  relevés  en 
examinant  la  législation  proposée  par  la  commission  du  tribunal  de  cas- 
sation, peuvent  disparoitre.  On  sent  que  la  même  donnée  en  législation, 
peut  être  exempte  d'inconvéniens ,  ou  en  présenter  île  graves ,  selon 
l'étendue  du  cercle  qui  en  étend  ou  qui  en  resserre  l'application  ;  et  les 
observations  que  j'ai  déjà  faites  sur  la  législation  p'-oposée  à  ce  sujet ,  ne 
l'ont  été  que  sous  le  r.ipport  de  la  latitude  donnée  à  la  faculté  d'adopter. 

Ainsi ,  s'il  est  contraire  aux  intérêts  de  la  société  que  tous  les  céliba- 
tai'es  puissent  adopter,  il  peut  être  favorable  à  ces  mêmes  intérêts  que 
quelques  célibataifps  obtiennent  cette  faculté. 

11  pourra  être  utile  de  l'accorder  à  un  savant  distingué,  à  un  habile 
artiste.  Le  cclibat  peut  avoir  été  pour  eux  une  privation  qu'ils  ont  soufferte 
dans  la  vue  d'acquorir  leurs  connoissances ,  ou  de  perfectionner  leurs 
talens;  de  longs  voyages  peuvent  avoir  été  nécessaires  pour  cet  objet; 
ensuite  ,  la  constitution  physique  ,  la  santé  ,  peuvent  entrer  en  considéra- 
tion. L'adoption  peut  être  alors  envisagée  comme  une  récompense  ou 
commf  une  justice ,  et  on  peut  y  voir  une  succession  d'honneur  et  de  talens. 

Il  <st  contraire  à  l'intérêt  des  mœurs  qu'en  général  les  enfans  naturels, 
même  reconnus,  puissent  être  adoptés  par  leurs  parens  :  le  mariage  s'en 
offense. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  lorsque  ,  dans  certains  cas  particuliers 
seulement,  l'adoption  de  ces  enfans  sera  permise. 

Un  citoyen  recommandable  par  des  qualités  et  par  des  services  distin- 
gués, pourra-l-il  être  mis  dans  la  même  balance  que  celui  qui  aura  passé 
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sa  vie  clans  les  délices  delà  volupté  ou  dans  les  horreurs  de  la  débauclie? 
N'y  a-t-il  pas  ensuite  des  circonstances,  des  raisons  d'ctal  qui  offrent 
des  motifs  d'excuse?  A  ce  sujet,  on  remarque  qu'à  Rome  il  y  eut  des 
temps  où  il  étoil  défendu  aux  militaires  de  se  marier  (55). 

Jl  y  a  même  plus  ,  c'est  que  celte  forme  donnée  à  l'adoption  ,  en  la 
rendant  infiniment  plus  rare,  peut  même  faire  permettrequelque  extension 
à  la  législation  proposée. 

Par  exemple,  on  ne  sentira  plus  autant  la  nécessité  de  ne  permettre 
que  l'adoption  des  enfans  qui  n'auront  point  de  père.  J'ai  toujours  pensé, 
sous  le  rapport  d'une  grande  latitude  donnée  à  la  faculté  d'adopter  ,  qu'on 
ne  pouvoit  voir,  sans  quelque  répugnance,  un  père  livrer  son   fils  à  un 
autre,  renoncer,  pour  ainsi  dire,  au  titre  sacré  de  père.  Mais  d'où  vient 
ce  sentiment  ?  c'est  de  la  crainte  que  l'adoption  ne  soit  le  plus  souvent 
produite  par  un  esprit  de  cupidité,  si  opposé  à  celui  de  cette  institution. 
Mais  en  faisant  de  l'adoption  ce  qu'elle  doit  être,  cette  crainte  disparoît; 
alors  le  père  est  présumé  ne  vouloir  que  le  bonheur  de  son  fils,  lorsque 
l'adoption  est  faite  par  un  grand   homme  ou  par  un  citoyen  vertueux 
qui  \(iil  former  un  sujet  digne  de  lui;  tout  devient  généreux,  et  de  la 
part  de  celui  qui  adopte  ,  et  du  côté  du  père  qui  consent  à  l'adoption  de 
son  fils  :  alors  même  les   parens  de  l'adoptant  peuvent  entrer  dans  ses 
idées,  et  consentir  à  l'adoption;  et,  dans  ce  cas,  il  deviendroit  juste  d'établir 
une  réciprocité  du  droit  de  succéder  entre  ces  parens  et  IVnfant  adoplif. 
Ce  que  je  viens  de  dire  peut  encore  s'appliquer  à  quelques  autres  res- 
trictions qu'on  voit  dans  la  législation  projetée,  soit  relativement  au  droit 
de  succéder  de  l'enfant  adoptif,  soit  par  rapport  à  l'âge  fixé  pour  pouvoir 

être  adopté. 

En  un  mot ,  en  prenant  le  moyen  qui  seul  pareil  pouvoir  imprimer 
à  l'adoption  du  respect  et  de  la  faveur,  on  sera  dispensé  de  tomber  dans 
cet  inconvénient,  d'admettre  une  institution,  et  d'en  resserrer  l.s  effets 
de  manière  à  faire  croire  que  le  législateur  ne  l'admet  qu'à   re-ret. 

De  ce  que  j'ai  dit,  il  se  tire  la  conséquence  que  le  mode  de  l'adop- 
tion ,  c'est-à-dire,  la  fixation  des  cas  où  elle  pourra  être  permise,  no  peut 
être  le  sujet  d'une  législation  établie  par  un  Code  civil.  Il  résulteioit 
nécessairement  de  là  que  l'adoption  scroit  souvent  faite  par  les  plus 
mauvais  motifs,  et  que  lorsqu'elle  pourroit  produire  de  grands  effets, 
elle  seroit  précisément  interdite.  Elle  doit  être  considérée  relativement 
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aux  individus,  et  non  respectivement  à  la  masse  des  citoyens.  Il  est  dans 
sa  nature  de  ne  pas  tenir  à  une  justice  commutative ,  mais  bien  à  une 
'y\^\!\zc  distributh'e  :  et  dès-lors  elle  ne  peut  être  soumise  qu'à  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Pour  produire  l'effet  qui  lui  est  propre,  elle  doit  êlre 
une  institution  sociale,  c'est-à-dire,  un  des  moyens  d'influer  sur  l'esprit 
public  d'une  nation  ;  et  elle  cesse  d'avoir  ce  caractère  si  elle  devient 
un  droit  privé. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  répond  d'avance  à  l'objection  qu'on 
pourroit  faire,  que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  que  lous  doivent 
être  admis  à  la  même  faculté,  ou  qu'aucun  ne  doit  l'avoir.  Toule  la 
question  se  réduit  à  savoir  comment  doit  être  considérée  l'adoption. 
Si  elle  est  un  changement  d'état,  comme  cela  me  paroît  incontes- 
table, elle  n'est  plus  du  ressort  du  droit  privé.  On  ne  doit  pas  permettre 
aux  particuliers  l'adoption  comme  on  leur  permet  une  vente  ou  toute  autre 
convention.  Chaque  adoption  doit  être  une  action  particulière  de  la  loi. 
Et  c'est  par  le  même  principe,  quoique  je  n'entende  faire  aucune  com- 
paraison ,  quant  au  but  et  quant  aux  effets ,  que  la  légitimation  des  enfans 
naturels  ne  pouvoit  se  faire  autrefois  sans  l'intervention  de  la  puissance 
publique. 

Noire  constitution  politique  ne  contrarie  point  le  moyen  que  j'ai  en  vue. 
Une  constitution  peut  êlre  telle  que  l'adoption  devroit  être  de  l'usage 
le  plus  fréquent  possible.  Cela  scroit  ainsi,  par  exemple,  si  on  éloit 
sous  un  gouvernement  féodal,  dont  le  régime  ordonnât  le  retour  en 
faveur  d'un  suzerain  ,  des  objets  inféodés  ,  à  défaut  d'enfans  de  la  part 
des  possesseurs;  c'est  par  celle  raison  que,  de  nos  jours  môme,  «  l'adop- 
»  lion  est  fort  commune  parmi  les  Turcs  ,  et  encore  parmi  los  Grecs  et 
))  les  Arméniens  :  il  ne  leur  est  pas  permis  de  léguer  leurs  biens  à  un  ami 
»  ou  à  un  parent  éloigné  ;  mais  pour  éviter  qu'ils  n'aillent  "rossir  le 
»  trésor  du  Grand-Seigneur,  quand  ils  se  voient  sans  espoir  de  lignée  ils 
»  choisissent  dans  une  famille  du  commun,  quelque  bel  enfant  de  l'un 
»  ou  de  l'autre  sexe  ,  le  mènent  au  cadi ,  et  là,  en  présence  et  du  consen- 
»  tement  de  leurs  parens  ,  ils  déclarent  qu'ils  l'adoptent  pour  leur 
»  enfant  (  54).  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  tout  cela  nous  est  étrancer. 
Une  constitulion  peut  encore  être  telle,  qu'elle  prêteroil  à  une  foule  de 
fraudes  et  d'abus  dans  les  adoptions   qui  scroicnt  faites.  C'est  ce  qui 
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seroit  à  craindre  dans  un  étal  où  ,  comme  à  Rome,  il  y  auroit  des  fiimillcs 
privil('{i,iées.  L'adoption  pourroit  y  devenir  un  aliment  à  l'ambition  et 
aux  intrigues  :  et  c'est  dans  ce  sens  que  Montesquieu  doime  une  idée 
peu  avantageuse  de  l'adoption  ,  qu'il  a  seulement  considérée  sous  ce  point 
de  vue,  Esp.  des  lois ,  //V.  5  ,  chap.  8. 

Mais  cet  inconvénient  ne  peut  exister  sous  une  constitution  qui  ne 
permet  d'autre  illustration  que  celle  des  vertus  et  des  lalcns. 

Il  me  semble  donc  qu'il  ne  peut  être  question  que  de  soumettre  chaque 
adoption  à  une  loi  particulière  ,  sauf  à  en  régler  les  efl'ets  par  la  loi 
générale. 

On  pourroit  cependant  donner  une  certaine  limitation ,  dans  le  Code 
civil,  aux  cas  où  l'adoption  pourroit  être  accordée,  au  moins  sur  des 
points  principaux. 

Par  exemple  ,  ne  seroit-il  pas  dans  l'ordre  qu'il  ne  pût  être  fait 
d'adoption  qu'entre  personnes  du  même  sexe?  il  me  semble  que  le  but 
de  l'adoption  seroit  également  rempli,  et  il  n'y  auroit  aucun  danger  à 
courir  du  côté  des  mœurs,  surtout  dans  le  cas  de  l'adoption  d'une  fille 
de  la  part  d'un  homme.  La  nature  a  établi  une  barrière  entre  le  père 
et  l'enfant,  et  il  n'y  a  qu'un  monstre  qui  ose  la  franchir.  Mais  peut-on 
s'assurer  qu'il  en  sera  toujours  de  même  dans  une  fiction  qui  imite 
la  nature,  mais  qui  ne  l'est  pas  ?  D'ailleurs,  une  femme  pourroit-elle 
toujours  réprimer  les  écarts  d'un  fils  adoptif  ?  Aussi  ,  à  Athènes  et  à 
Rome,  dans  les  premiers  temps,  les  femmes  ne  pouvoient  point  adopter, 
par  la  raison  qu'elles  n'avoient  pas  de  puissance  sur  les  eufans. 

Cependant  il  y  auroit  deux  exceptions  à  cette  règle. 

Ij'une  seroit  relative  à  l'adoption  des  enfans  naturels  reconnus  par 
leurs  parens. 

L'autre  concerneroit  le  cas  où  l'adoption  seroit  faite  par  deux  époux 
qui  n'auroicnt  pasd'enfans;  et ,  à  ce  sujet,  l'adoption  se  faisant  avec  les 
formes  et  la  solennité  que  j'ai  en  idée,  je  laisse  à  exauiiner  s'il  est  bien 
nécessaire  qu'un  des  époux  ne  puisse  pas  adopter  seul,  sans  que  l'autre 
n'a-ioiite  aussi  ,  comme  l'exige  la  législation  projetée;  s'il  ne  seroit  pas 
sufiisant  (pje  l'un  luU  adopter  avec  le  consentement  seulement  de  l'autre. 

il  se  peut  que  lun  d'eux  se  refusât  à  l'adoplion  ,  uniquement  pour 
conserver  ses  biens  à  ses  collatéraux ,  et  que  néanmoins  il  tlésiràt  ardem- 
ment que  l'autre  adoptât ,  parce  qq'il  pourroit  participer  aux  avantages 

de 
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tie  l'adoption.  Voilà  une  entrave  assez  forte  mise  à  l'adoption  ,  surtout 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  une  position  favorable  ;  et  la  question 
de  savoir  si  elle  doit  subsister,  mérite  d'être  examinée. 

Mais  toutes  ces  réflexions  sont  subordonnées  au  choix  du  mode 
d'adoption  ;  et  sans  le  moyen  dont  j'ai  parlé  ,  ou  sans  un  autre  qui  pût 
produire  les  mêmes  effets  (et  je  doute  qu'il  y  en  ait),  je  pense  que 
l'adoption  ne  deviendroit  qu'une  nouvelle  manière  de  disposer  de  son 
bien  ,  avec  la  faculté  de  transmettre  son  nom.  Mais  cela  n'est  pas  l'adoiv- 
tion  ;  d'ailleurs,  avec  une  grande  latitude  dans  les  dispositions  de  biens 
de  la  part  de  ceux  qui  n'auront  point  d'enfans  ,  l'adoption  ,  sous  ce 
rapport,  deviendroit  inutile;  car  en  disposant  on  pourroit  imposer  à 
l'héritier  l'obligation  de  porter  le  nom.  Je  ne  connois  aucune  loi  qui  le 
défende. 

Mais  je  vais  plus  loin  ,  et  je  dis  qu'elle  seroit  souvent  dangereuse. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  pût  quelquefois  produire  de  salutaires  effets; 
mais  le  législateur  se  décide ,  non  par  le  bien  qu'un  point  de  législation 
peut  faire  quelquefois  ,  mais  par  le  mal  qu'il  feroit  le  plus  souvent. 

Enfin,  si  l'adoption  est  admise,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  il 
est  à  propos  de  remplir  quelques  lacunes  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
de  législation  dont  il  s'agit. 

1°.  Il  paroit  nécessaire  de  fixer  l'ordre  des  tutelles  des  enfans  adoptlfs. 
Un.  silence  à  ce  sujet  donneroit  lieu  â  un  arbitraire  dangereux,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  ,  suivant  les  articles  45  et  46  du  titre  des 
enfans  adoptlfs,  l'enfant  adoptif  sort  de  sa  famille  primitive,  et  qu'il 
demeure  étranger  à  tous  les  membres  de  la  famille  adoptive ,  sauf 
certains  cas  très-limités.  Dans  le  silence  de  la  loi ,  quelle  famille  choisi- 
roit-on  pour  la  tutelle  ? 

2°.  N'est-il  pas  à  propos  de  dire,  si  l'on  entend  que  celui  qui  est  sous 
la  puissance  du  père  adoptif,  puisse  être  donné  une  seconde  fois  en 
adoption?  Il  ne  résulte  pas  de  la  législation  projetée  une  disposition 
précise  à  ce  sujet.  Or  ,  d'après  les  lois  romaines  qui  le  permettoient ,  et 
la  législation  présentée  à  la  Convention  nationale  qui  le  supposoit,  il  y 
auroit  une  difficulté  qu'il  est  sage  d'éviter. 

3°.  N'est-il  pas  à  propos  de  déterminer ,  par  une  disposition  précise  , 
que  les  enfans  adoptlfs  ne  seront  point  considérés  pour  la  révocalioa 
des  donations,  ou  pour  les  privilèges  ? 

Tome  II.  Q^Î^I 
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II  suffit ,  sur  ces  questions ,  d'appeler  l'attention  du  législateur. 

A  l'égard  des  adoptions  déjà  faites  ,  si  la  faculté  d'adoptfr  est  admise, 
ces  a  Io[)lions  peuvent  en  général  avoir  leur  effet ,  d'après  les  mêmes 
principes  qui  seront  arrêtés  pour  l'avenir. 

Mais  si  l'adoption  est  rejetée,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  raison  pour 
jaisser  subsister  les  adoptions  existantes.  L'Assemblée  nationale,  légis- 
lative et  la  Convention,  ont  seulement  décrété  le  principe  de  l'adoption  ; 
et  il  est  probable  que  l'Assemblée  législative  ne  croyoit  pas  que  l'on  fît 
des  adoptions  avant  que  la  législation  en  fût  arrêtée.  Un  principe  décrété 
ne  lie  pas  plus  le  législateur  qu'il  n'oblige  les  citoyens  ;  et  on  ne  peut 
dissimuler  que  plusieurs  de  ces  adoptions  ont  été  faites  pour  se  soustraire 
aux  lois  qui  restreignoient  infiniment  la  faculté  de  disposer. 

Lorsque  Justin  et  Juslinien  révoquèrent  la  loi  d'Anastase,  qui  avoit 
permis  l'adoption  des  enfins  naturels,  ils  voulurent,  et  avec  raison,  que 
les  adoptions  déjà  faites  subsistassent ,  même  pour  les  droits  à  venir , 
afin  que  la  loi  qui  révoquoit  n'eût  point  d'effet  rétroactif;  mais  il  y 
avoit  une  loi  précédente  qui  étoit  expresse,  et  ici  il  n'y  en  a  pas. 

Au  surplus,  il  semble  que  les  droits  ou  les  indemnités  que  ceux  qui 
ont  été  adoptés  pourroient  réclamer,  devroient ,  dans  tous  les  cas,  être 
le  sujet  d'une  loi  particulière  et  transitoire. 


SUR  L'ADOPTION  PUBLIQUE. 


On  a  connu  une  autre  espèce  d'adoption  ,  qu'on  peut  appeler  adoption 
publique,  par  opposition  à  l'adoption  dont  j'ai  seulement  entendu  ni'oc- 
cuper,  et  qui  est  l'adoption  privée.  J'en  dirai  cependant  un  mot. 

On  voit  plusieurs  exemples  de  cette  espèce  d'adoption  dans  l'histoire 
ancienne,  et  surtout  dans  la  Grèce.  Il  y  a  eu  des  villes  qui  donnoient  le 
nom  de  fils  de  la  ville  à  de  jeunes  citoyens  qui  promettoient  beaucoup, 
et  qui  se  faisoient  généralement  aimer  et  estimer.  Apulée  ,  Fable  de 
l'Ane  (for,  lie.  4,  le  marque  bien  précisément  dans  le  langage  qu'il 
fait  tenir  à  une  jeune  personne  que  des  voleurs  avoient  enlevée ,  et  qui 
étoit  sur  le  point  de  se  marier  à  un  de  ses  parcns;  jeune  homme  aimable 
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et  distingué,  à  qui  la  vHle  entière  avoit  publiquement  accordé  le  nom 
de  son /ils. 

Cette  sorte  d'adoption  publique  étoît  si  honorable  ,  que  ceux  qui 
l'avoicnt  une  fois  méritée  s'en  glorifioient  toute  leur  vie,  et  prenoient 
dans  l'âge  le  plus  avancé  le  nom  ^\efils  de  leur  ville,  lors  même  qu'ils 
y  exerçoienl  les  premières  magistratures  ,  et  qu'ils  y  avoient  acquis  une 
grande  supériorité  sur  le  reste  des  citoyens. 

Cette  espèce  d'adoption  n'avoit  pas  lieu  seulement  pour  les  hommes, 
elle  étoit  aussi  pratiquée  à  Fégard  des  femmes  célèbres  (35). 

Cet  usage  ne  pouvoit  produire  quelque  effet  qu^e  dans  une  petite 
république  où  tous  Jes  citoyens  se  connoissoient.  Ce  n'étoit  même  pas, 
à  proprement  parler,  une  adoption,  mais  seulement  une  marque  d'estime 
propre  à  exciter  rou.^lct;.,,  des  jeunes  gens  qui  montroient  des  dispo- 
sitions heureuses. 

La  Convention  nationale  décréta,  au  nom  de  la  i^auw.. ,  ,,    ,       . 
de  la  fille  de  LeptUetier ,  mort  martyr  de  la  révolution. 

Mais  je  doute  que  ce  genre  d'adoption  puisse  se  concilier  avec  les 
principes  :  comme  citoyens,  nous  avons  tous  une  mère  commune,  qui 
est  la  patrie  ;  et  il  me  paroît  impolitique  de  troubler  les  idées ,  à  ce 
sujet ,  par  des  distinctions. 

Les  enfans  abandonnés  sont  plus  particulièrement  les  enfans  de  la 
patrie,  dans  le  sens  qu'ils  ont  plus  besoin  de  ses  secours;  mais  ceux 
même  qui  sont  Pobjet  de  la  tendre  sollicitude  de  leurs  parens ,  ne 
laissent  pas  d'avoir  la  patrie  pour  mère  commune;  elle  distribue  les 
secours  selon  les  besoins;  mais  tous  les  citoyens,  sans  exception,  sont 
ses  enfans ,    et  on  ne  conçoit  pas  d'adoption  de  ses  propres  enfans. 

Si  les  uns  promettent  plus  que  d'autres,  il  doit  leur  être  donné  des 
encouragemens  ;  ceux  qui  ont  grandement  mérité  doivent  avoir  des 
distinctions  honorables  à  titre  de  récompense;  s'ils  ont  le  malheur  de 
ne  point  survivre  aux  actions  qui  les  rendent  recommandables  et 
précieux  aux  yeux  de  la  patrie,  leurs  enfans  ont  droit  aux  récompenses 
qu'on  leur  devoit;  elle  doit  se  charger  des  soins  qu'ils  ne  peuvent  leur 
donner. 

Il  y  a  eu  des  peuples  qui  recevoient  des  étrangers  à  titre  d'adoption. 
Ce  mol  n'étoit  alors  employé  que  par  analogie;  c'ttoit  un  droit  de  cité, 

Qqqa 


NOTES. 

(i)  Thermutis,  fille  de  Pharaon,  adopta  le  jeune  Moise.  De  la  manière  dont  il  en 
est  parlé  dans  la  Bible,  cette  adoption  paroît  avoir  été  autorisée  par  les  lois.  Elle 
assuroit  des  grandeurs  à  la  cour  de  Pharaon,  et  la  possession  de  grands  trésors  ,  que 
Mmse  refusa.  Vo^ez  dom  Calmet,  Dict.  hist.  et  crit.  de  la  Bible,  au  mot  Moïse. 

(2)  Quelques  auteurs  ,  notamment  Bodin  ,  de  la  Rép.,  liv.  i*' ,  chap.  4 ,  ont  prétendu 
que  Jacob  avoit  adopté  Ephraïm  et  Manassé ,  ses  petits-fils,  qui  étoient  enfans  de 
Joseph.  Il  dit  à  Joseph  :  Fos  deux  fils  seront  à  moi  ;  Ephraim  et  Manassé  seront 
réputés  comme  Ruben  et  Siméon.  Mais  on  ne  peut  voir  là  une  adoption;  c'est  plutôt 
une  substitution  que  Jacob  fit  de  ses  deux  petits-fils,  à  la  place  de  Joseph,  leur  père. 
Celui-ci  étoit  naturellement  appelé  au  partage  ;  mais  Jacob  ne  lu.  donne  pomt  de  part; 
il  fut  cependant  gratifié  en  la  personne  de  ses  deuv  enfoy ,  o„  .e  quau  lieu  d'une  part 
^    .  ,  ^    ,        1  ^  ae  leur  père,  ils  en  eurent  duux  ,  comme  si 

qu'ils  auroient  eue  seulement  "",     ,       .     ^  .    ,.       ,  .  , 

^,  .      ,   ,  .     r--"K"e  entant  de  Jacob.  On  ne  peut  voir  la  qu  un  accroissement  de 

chacun  p<^^  -  ,      ,    ^  ^ 

Kiens  en  faveur  des  enfans  de  Joseph,  au  préjudice  des  autres  enfans  de  Jacob. 

Dans  des  temps  postérieurs  ,  Esther  fut  ailoptée  par  Mardochée,  Mais  suivant  le 
savant  Selden  ,  ad  leges  HœbrcKoruTn  ,  de  successionibus  ,  chap.  l\  ,  tom.  2  ,  pag.  i4, 
ce  n'étoit  là  qu'un  nom  donné  en  signe  d'une  affection  particulière,  dont  nous  avons  vu 
des  exemples  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  Neque ,  dit-il ,  adoptionis 
romanœ  vestigium  aliquod  Me  iiiesse  putandum  ,  sed  curam  seit  amorem ,  velutL  sive 
palernum,  sive  mater/mm,  (juo  tiutritus ,  sive  hic,  sive  illa  orba  ,  tantiini  innui.  La 
célèbre  Racine  fait  parler  Esther  dans  le  sens  de  Selden,  relativement  aux  soins  dont 
elle  étoit  redevable  au  sage  Mardochée  : 

Tu  sais  combien  je  dois  à  ses  heureux  secours. 
La  mort  ra'avoit  ravi  les  auteurs  de  mes  jours. 
Mais  lui,  voyant  en  moi  la  fille  de  son  frère, 
Me  tint  lieu  ,  chère  Elise,  et  de  père  et  de  mère. 

Esther,  trag.,  acte  i  ,  scène  i. 

Voyez  aussi  le  Dictionnaire  hist.  et  crit.  de  la  Bible,  par  Calmet,  au  mot  Adoption. 
(5)  Voyez  les  Recherches  sur  les  Grecs,  par  Paw,  part.  2,  sect.  4i  §  '• 

(4)  Voyez  le  Plaidoyer  de  Démosthènes  contre  iNlacartatus  ,  où  il  rapporte  la  loi. 

(5)  Voyez  Heinneccius,  Anliq.  rom.,  ad  institut.,  liv.  5,  tit.  i ,  §  2. 

(6)  Samuel  Petit,  dans  son  Recueil  des  lois  attiques,  lit.  4)  pag-  «58  et  suiv.,  a  ainsi 
traduit  la  loi  :  Si  r/item  orbiis ,  reruin  siiarum  dominiis,  adoptaverit ,  ea  adoptio  rata 
esta.  Suivant  cette  leçon,  on  ne  devroit  pas  dire  ,  adopte  un  /ils;  mais,  d'après  le  texte 
original  qui  est  à  côté  de  la  traduction,  Samuel  Petit  a  omis  Jili  uni  ;  d'ailleurs,  la  loi 
«st  ainsi  Li  jdulto  dons  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  j. 
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tome  12  ,  page  68,  où  cependant  on  ne  relève  pas  l'omission  qui  s'est  glissée  dans  la 
traduction  latine  de  Samuel  Petit,  et  qui  ne  doit  être  qu'une  faute  d'impression.  Samuel 
Petit  est  un  vrai  savant ,  et  un  des  meilleurs  guides  qu'on  puisse  suivre  sur  les  anti- 
quités grecques. 

(y)  Adoptatus  in  familiam  suam  naluraîem  ne  redito,nisi  relicto  injamilid  adoplivd 

filio  legiiimo.  Traduction  de  Samuel  Petit. 

(8)  C'est  ce  point  de  jurisprudence  qui  fit  le  sujet  du  plaidoyer  de  Démosthènes 
contre  Léocharès. 

(9)  Vivus  libéras  adoptato.  Traduction  de  Samuel  Petit.  Il  dit  à  ce  sujet:  JSam  lege 
etiam  cautum  erat  ut  à  viventejteret  adoptio,  non  à  jamjam  morituro ,  et  vix  extremos 
diicente  spiritus. 

(10)  Je  dois  prévenir  que  ce  point  historique  présente  quelque  difficulté.  Elle  dérive 
de  ce  que  ,  sous  le  titre  général  d'enfans  illégitimes ,  que  les  Grecs  appeloient  I<Iolhos , 
ils  paroissoient  comprendre  aussi  les  enfans  nés  de  mariages  contractés  entre  ceux  qui 
n'étoient  pas  cUujronQ  d'Athènes.  IMais  avec  de  l'examen,  on  est  convaincu  que  les 
enfans  nés  hors  le  mariage,  pouvoiv-.^  .y^^  adoptés  par  leurs  parens,  lorsque  ceux-ci 
avoient  droit  de  cité;  et  que  ceux  nés  dans  Ait.^-  ^^  narens  mariés,  mais  non 
citoyens  ,  qui ,  suivant  les  lois  ,  u'avoient  pu  conférer  ce  titre  a  '-^■■'  -  -..  .„ 
enfans,  diHe    pouvoient  être  adoptés  par  d'autres  qui  eussent  le  droU  de  cite ,  saut  a 

:  e   d'onnei  l'e'titre  de  citoyen  à  ces  enfans,  en  les  faisant  porter  si,r    es  i.g.s 
publics  ,  d'après  l'assentiment  du  peuple  :  ce  qui  s'obtint  aisément  depuis  q-  ?    -'« 
Lt  fait  enfreindre  les  lois  sur  le  droit  de  cité  ,  qui  étoient  ^--seve    s ,  e    do  t  un 
étoit  son  propre  ouvrage.  Il  se  porta  à  cette  infraction  en  faveur  du  fils  quil  eut 

"^^::i^r,"/!;  V%..,  ...  .  ,  c^.  4>  -P'i.-.am.  :  ;^Nous  vo^s 
,  aussi  Thésée  avoir  été  adopté  solennellement  par  ^geus,  ro.  d  Athènes,  le  faisant 
l  !on  successeur  en  l'État.  Yrai  est  qu'il  étoit  son  fils  naturel;  et  depuis  ce  temps-U 
:      s  I  h        as  qui  avoient  enfans  naturels  des  femmes  d'Athènes     furent  contra.n  s 
.        ad  pter  et  les  faire  enregistrer. comme  enfans  légitimes,  et  leur  laisser  leur  par   e 
:  p  r  ion'des  biens  comme  aux  autres  ;  car  ils  n'appe.oient  bâtard  qu.  celui  qui  etc. 
né  de  père  ou  de  mère  étrangère,  ores  qu'elle    fût  femme  d'honneur.»  Je    p  ne 
cependant  que  Bodin  va  trop  loin  en  disant  qu'il  y  eut  contrainte  d  adopter  ces  enfan 
je  crois  que  ce  ne  fut  qu'une  faculté  ,  et  il  y  avoit  seulement  obligation  de  le    lano 
egistrer  comme  citoyens.  Au  surplus ,  voyez  Samuel  Petit,  au  lieu  ci-dessus  cité  ,  et 


eni 


de  plus  à  la  page  480.  .  ,  ,   , 

f,0  Une  des  choses  que  j'ai  cru  devoir  rechercher  avec  le  plus  de  soin,  a  été  de 
savoir  en  quoi  consistoit  le  droit  de  succéder  accordé  aux  enfans  adoptifs,  pour  en  faire 
au  besoin  l'application  à  notre  législation  ;  et  c'est  ce  qui  donne  le  plus  de  .cne    soit 
pour  la  législation  d'Athènes  ,  soit  pour  celle  de  Rome.  On  y  parvient  cependant 
force  de  recherches.  ,. 

Ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  s'induit  de  la  seconde  loi  que  j'ai  rarpoit^e,  et  de  ce  que  a.î 


u'Quroit-oUe  pas  influé  sur  l'usage  fréonor..    ■    ^ouoption  a  Atl 

(i5)  Omnia  san^  7.7''       ,'  '  "'  '"'"'''  ''^''  ^''""■''"■"  ''' 

,       -  ..^uriuus  liberos  haud  sustulissent ,  il  aduptahaiit  i 
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Samuel  Petit:  Adoplio  aulein  naturam  imitatur ,  venittjuc  ci  suppetiai,  ner/ue  minus 
liheri  censentiir  (juos  adoplaverii ,  t/uàin  (juos  ipse  é  legilitnis  imptiis  genuei-ii. 

Mais  la  chose  se  confirme  bien  plus  particulièrement  par  le  plaidoyer  de  Démusthënes 
contre  Macartutus,  où  il  s'agit  d'une  succession  collatérale  réclamée  par  un  enfant 
adoptif. 

Au  surplus,  les  Romains  ont  pris  dos  Grecs  l'usage  de  l'adoption  :  or,  cela  étoit  ainsi 
chez  les  Romains,  et  dans  le  doute  on  peut  juger  par  analogie  entre  les  législalioas  de 
ces  deux  peujjles.  Il  no  peut  y  avoir  du  doute  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  fils 
edoptif ,  qui  pcrdoit  Lien  le  droit  de  succéder  du  ciief  du  père  à  tous  ses  collatéraux, 
ne  conservoit  pas  le  droit  de  succéder  à  sa  mère  et  aux  collatéraux  de  son  chef. 

(12)  Adoptio  eiiim  Jiebat  testamento....  In  conicriOendis  auieni  teslamenlii  tabulis 
magistratus  advocabant ,  ut  cas  coii/ïrmarct  et  stabilirct ,  vel  solveret  et  infringeret 
prœsentid  sud.  Samuel  Petit. 

Les  Athéniens  avoient  contracté  la  malheureuse  habitude  d'expossr  leurs  cnfans 
publiquement  ;  elle    avoit   exercé    la  satire    de    plusieurs   iini'-f'-'"    Cette   circonstance 

iouoption  à  Athènes  ? 

iaterirent Hinc  si  t/ui 

uptahiint  extraneos  ,  nui   tune  in 
sacra  etgcntcm  transire  dicebantur.  (Heinneccius,  Aut.  rom,  ad  institut,  lib.  ..  tit  XI  ) 

{l/^)^empc  .,ui  adoptabat  apud prœtorem  ,  eum  ,,uem  adopiabat  tenens,ita  dieebat  • 
Jlunc  hommem  hhum  meum  esse  aïo,  isque  milii  emptus  est  hoc  œre.  Natu,alis  autcm 
pater  usque  ad  tertiam.  mancipationem  in  jure  cedebat ,  prœtor  autem  addicebat. 
(Sigonius,  de  anti(/no  jure  Romanorum,  page  366.) 

J'ai  puisé  les  formes  de  l'adoption  dont  je  parle  dans  la  suite,  dans  Gravina ,  dans 
Memneccius ,  et  dans  le  discours  de  Cicéron  pro  domo  sud. 

(i5)  Je  dis  a.fopta,  pour  me  conformer  au  langage  actuellement  usité.  L'adoption  de 

.csar  Auguste  étoU  cependant  une  véritable  adrogation  ,  et  elle  est  ainsi  désignée  dan. 

les  lo,s  ,  par  opposition  à  l'adoption;  il  falloit  faire  celle  dilVéronce  ,  si  on  vouloit  avoir 

des  idées  nettes  sur  cette  matière,  considérée  sous  l.s  rapports  de  l'histoire  et  de  la 

législation  du  peuple  romain. 

(.(i)  Montesquieu  a  su  répandre  de  l'intérêt  sur  l'explication  de  la  législation  romaine 
relative  aux  agnats  et  aux  cognats.  Il  puise  cette  distinction  dans  la  première  loi  sur 
le  partage  dos  terres,  et  personne  ne  l'a  mieux  expliquée  que  lui. 

(17)  Voyez  Zoëze,  dans  .son  Commentaire  sur  ce  liire. 

(.K)  Voyez  le  litre  de  Capite  minutis  au  Digeste  et  aux  Institutes ,  et  Bouchaud  dans 
son  Commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables ,  page  455.  Il  est  fâcheux  que  cet  ouvrage . 
plem  d  erud,t.on  ,  ainsi  que  ce  luide  Terrasson  ,  qui  est  en  grande  partie  sur  la  loi  des 
iJouze  labiés,  oKrent  peu  de  ressource  sur  l'adoption.  C'est  qu'il  n'en  est  point  parlé 
dans  es  lois  des  Douze  Tables  qui  nous  sont  parvenues.  L'origine  de  cette  institition 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

On  pourroit  encore  examiner  si,  d'après  la  loi  10  au  Coàc ,  de  adoptionibus ,  le  f.U 
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aJoplir,  qui  perdoit  Lien  certainement  dans  sa  famille  le  dioit  li'tignal,  etl'acquéroit 
dans  la  famille  adoptive ,  ne  conservoit  pas  dans  sa  famille  primitive  le  droit  do 
consanguinité ,  qui  auroit  pu  donner  le  droit  de  succéder  ,  comme  cognât ,  aux  colla- 
téraux qui  n'étoient  point  du  nom,  droit  qu'il  u'acquéroit  pas  non  plus  dans  la  famille 
adoptive.  Mais  je  crois  devoir  m'en  tenir  aux  points  importans,  et  qui  peuvent  donner 
des  idées  suffisantes  sur  la  matière,  lelativemenl  au  point  de  vue  sous  lequel  je  la 
considère. 

(19)  \oyez,  sur  l'effet  de  l'émancipation,  Boucliaud,  dans  son  Commentaire  sur  la 
loi  des  Douze  Tables,  page  45 1  ,  et  les  litres  du  Corps  du  Droit,  sur  les  Emancipation^ 
et  les  Adoptions. 

(20)  J'ai  remarc(ué  que  ,  dans  le  titre  des  tutelles  du  Projet  de  Code  civil,  revisé  par  la 
commission  du  tribunal  de  cassation,  il  n'est  rien  dit  sur  lestutelles  des  enfans  adoptifs. 

(21)  Vojez  Crévier  ,  Hist.  des  F.mp. ,  tome  2  ,  in■i^' ,  p.  ôyo. 

(22)  L'exactitude  oblige  d'observer  que  le  §  5  de  la  loi  10  au  Code,  de  adoptionibtis , 
laissa  subsister  l'ancienne  législation  par  rapport  aux  adrogés.  Il  fut  dit  qu'ils  dcmeu- 
reroient  toujours  sous  la  puissance  et  dans  la  famille  du  père,  avec  les  mêmes  droits. 
Mais  outre  l'influence  que  le  changement  de  la  législation  relative  aux  adoptés  dut 
avoir  sur  les  adrogés,  c'est  que  toute  différence  dut  disparoître  par  la  Novelle  118,  qui 
fut  portée  dans  la  suite  par  Justinien.  Par  cette  iVovelle  il  abolit  l'ancienne  distinction 
d'agnats  et  de  cognats,  et  il  déféra  la  succession  au  plus  proclie  parent,  de  quelque 
ligne  qu'il  fût.  Dès-lors  les  adrogés  n'ayant  pas  plus  que  les  adoptés  le  droit  d'agnation 
dans  la  famille  du  père  adoptif ,  purent-ils  succéder  sous  une  législation  qui  appeloit 
les  héiitiers  du  sang  ,  et  le  plus  prochain? 

(23)  Montesquieu,  qui  rapporte  ce  fait,  Esp.  des  lois,  liv.  18,  chap.  28,  attribue 
cette  adoption  à  l'usage  des  Germains,  conservé  encore  par  les  premiers  Rois,  d'après 
lequel  on  devenoit  majeur  en  recevant  les  armes j  et  au  chapitre  précédent,  on  voit  les 
raisons  qui  avoient  pu  déterminer  cette  cérémonie.  Clotaire  et  Childebert  (un  autre  que 
celui  dont  il  s'agit  ici)  avoient  fait  égorger  leurs  neveux,  enfans  de  Clodomir,  en  abusant 
de  ce  qu'ils  n'avoient  pu  être  déclarés  Rois ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  encore  capables 
de  porter  les  armes. 

Heinneccius,  Elem.  juris  Germani,  lib.  i,  tit.  7,  a  pensé,  malgré  ce  qu'en  a  dit 
Tacite  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  chez  les  Germains  une  véritable  adoption.  Ce  mot  peut 
en  effet  être  pris  sous  tant  de  sortes  d'acceptions. 

(24)  Yoici  ce  qu'en  dit  Heinneccius,  Fient,  juris  Germani.  Ibid.  Medio  œfo  varie 
memorantur  adoptionis  ritus ,  velutiper  arma ,  id  est  et/uos ,  enscs ,  cljpeos ,  et  reliqua 
INSTRUMENTA  BELLicA ,  quorum  traditiorie  vel  transmissione  Theodoricus ,  Ostrogo- 
tKorum  rex ,  regem  Herulorum;  Justinianus  imp.  Alhalaricum  Ostrogothorum  regem; 
Jusiinus  imp.  Cabadem  Persam ;  alii  alias,  adoptasse  dicuntur.  Necnon  per  tactani 
vel  resectam  barbam,  cjuo  ritu  ab  Alarico  Goihorum  rege  adoptatus  est  Chlodovœus , 
rex  Francorum.  Sed  omnes  hce  adoptionef'non  ad  acquirendam  potestatem ,  sed  vel  ad 
hoior-em  ,  vel  ad  religionem  fue're  comparatœ ,  uti  adoptiones  per  baptismum  ,  per 
calechismum,  per  confirmât ionem,  miiram,  maniuin,  pœmtentiam. 
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Per  arma  adoplatus  fdii  quidam  vel  nepotis  nomen  sumchat ,  sed  sine  effectu  civiJi, 
tjuitm  nec  in  patriam  potestatem  pervenirct ,  nec  liœreditatis  esset  particeps. 

II  y  a  ou  encore  dans  la  suile  une  autre  espèce  d'adoption ,  une  adoption  fraternelle, 
connue  sous  le  nom  de  fraternité  d'armes.  Elle  n'acquéroit  aucun  droit ,  quant  aux  effets 
civils.  Elle  étoit  seulement  le  signe  d'une  étroite  amitié  entre  ceux  entre  lesquels  elle  se 
formoit.  On  peut  voir  là-dessus  les  Mémoires  sur  l'ancienne  chevalerie,  par  Lacurno 
de  Sainte-Palaie  ,  partie  5,  tome  i ,  page  227. 

Parmi  ces  adoptions,  faites  uniquement  arf /iO/iorer?2,  et  rappelées  par  Heinnecciu.-;, 
il  en  est  une  remarquable  par  l'expression  des  motifs. 

Tliéodoric  ,  roi  des  Oslrogolhs  ,  voulant  adopter  le  roi  des  Hérules  ,  lui  écrivit: 
«  C'est  une  belle  chose  parmi  nous  de  pouvoir  être  adopté  par  les  armes  :  car  les 
»  hommes  courageux  sont  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  nos  enfans.  11  y  a  une  telle 
»  force  dans  cet  acle  ,  que  celui  qui  en  est  l'objet,  aimera  toujours  mieux  mourir  que 
»  de  souffiir  quelque  chose  de  honteux.  Ainsi ,  par  la  coutume  des  nations,  et  parce 
»  que  vous  êtes  un  homme ,  nous  vous  adoptons  par  ces  boucliers  ,  ces  épées  ,  ces  the- 
»  vaux  que  nous  vous  envoyons.  »  Cassiodore  ,  liv.  4  ,  lett.  2  ,  trad.  de  Montesquieu  , 
Esp.  des  lois,  liv.  18,  chap.  28. 

(2.5)  «  Si  quis  procreationem  filiorum  vel  filiarum  non  iiabuerit ,  omnem  facultatctn 
»  suam.,  in  prresentià  régis  ,  sive  vir  mulieri,  vel  mulier  viro,  seu  cuicumque  libet  de 
»  proxiinis  vel  extraneis,  adoptare  inhœreditatem  veladfatimiper  scripturarum  seriem, 
»  seu  per  traditionem  ,  et  testibus  adliibitis,  secundùm  legem  ripuariam ,  licentiam 
*  habeat.  »  (  Capitulaire  du  7''  siècle ,  tiré  des  lois  ripuaires ,  rapporté  par  Baluse ,  Recueil 
des  Capitulaire  s ,  tome  i  ,  page  3f),  dern.  édit,  ) 

c  Qui  filium  legitimum  non  iiabuerit ,  et  alium  quemlibet  heredem  sibi  facere-voluerit, 
»  coram  comité,  vel  coram  rege  et  scabinis,  vel  misso  dominico  qui  tune  ad  justitiam 
»  faciendum  in  provincià  fuerint  ordinati ,  traditionem  faciat.  »  (Capitulaire  tiré  de  la 
loi  des  Lombards,  sous  Charlemagne,  raj)porté  par  Lcndenbroh ,  page  G08,  tome  i.) 

Voici  la  formule  sur  l'adoption ,  tirée  de  Marculfe  ,  qui  vivoit  dans  le  septième  siècle. 
Elle  est  rapportée  dans  le  même  Recueil  des  Capitulaires  ,  tome  a  ,  page  l^  i5. 

«  Domino  fratri  illo  ille.  Dum  peccatis  meis  fticientibus  ,  diu  orbatus  à  lîliis,  et  milii 
»  paupertas  et  infirmitas  afficere  videntur,  et  te  juxta  quod  inter  nos  bonœ  pacis  placuit 
»  atque  convenit  ,  in  loco  filiorum  nieorum  visus  sum  adoptasse  ;  ita  ut  dum  advixoro, 
»  viclum  et  vestitum,  tam  in  dorso,  quàm  in  lecto,  seu  calceamentum,  mihi  in  omni- 
»  bus  sufficienter  imperlias  et  procures  ,  et  onuies  res  meas  quasrumque  habere  vidcor, 
»  tam  manso,  vinea  ,  piato,  peculio,  seu  reliquà  suppelleclile  domus  mei,  salvo  jure 
»  illo,  me  vivente  in  tuâ  potestate  recipere  debeas  :  proplereà  tibi  hanc  epislolani  fieri 
»  decrevi,  ut  ncque  ego,  nec  nuUus  de  hcredibus  meis,  aut  quicumque  hanc  conve- 
»  nientiam  inter  nos  factam  emutare  non  possit,  sed  sicut  supcrius  conlinetur  ,  meâ 
»  necessitate,  dum  advixoro,  debeas  procurare  ,  et  omnes  res  meas  ,  et  ad  prresens ,  et 
»  post  meum  discessum  ,  in  tuà  polestato  permaaeant,  et  quod  tibi  ex  inde  placuerit 
»  faciendi  liberani  habeas  potestatem.  ». 

On 
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On  trouve  deux  autres  formules  semblables,  recueillies  par  Lendenbrok ,  dans  le 
même  Recueil  des  Capitulaires ,  tome  2  ,  paj^es  5?^fi  et  627. 

Sirmond  en  rapporte  une  autre  semblable.  Voyez  le  même  Recueil,  tome  2  ,  pa^e  48 1. 
J'observe  cependant  qu'il  y  a  une  clause  qui  prévoit  le  cas  où  celui  qui  est  adopté  avoit 
son  père  naturel,  et  il  y  est  dit  qu'il  est  retiré  de  sa  puissance  pour  passer  en  celle  de 
l'adoptant.  «  Milii  placuit  ut  illum,  unà  cum  consensu  patris  sui ,  in  civitate  illà  cuni 
»  curià  publicâ ,  de  potestate  patris  naturalis  discedentem ,  et  in  meam  potestatem  venien- 
»  tem,  in  loco  filioruni  adoptassem.  s>  Mais  quoique  cette  formule  concerne  ceux  qui 
ctoient  régis  par  la  loi  romaine,  il  ne  résulte  de  cette  clause  autre  chose,  si  ce  n'est 
que  l'adopté  quittoit  la  maison  du  père  naturel  pour  aller  dans  celle  du  père  adoptif. 
Il  ne  pou  voit  résulter  un  changement  d'état  dans  l'adopté,  par  rapport  à  sa  famille, 
puisque,  long-temps  avant,  Justinien  avoit  voulu  que  l'adopté  demeurât  en  la  puis- 
sance de  son  père  naturel. 

Lobineau  ,  dans  son  Histoire  de  Bretagne ,  tome  i ,  page  63 ,  fait  mention  d'une 
donation  faite  par  une  dame  nommée  Roïantdrech  ,  à  un  Salomon ,  duc  de  Bretagne , 
par  lequel  elle  l'adopta  pour  son  fds,  ayant  perdu  le  sien,  et  lui  restant  encore  deux- 
filles.  L'acte  est  rapporté  au  long  dans  les  preuves ,  tome  2 ,  page  ig.  Il  est  du  neuvième 
siècle. 

«  Cum  enim  legaliter  liceat  unicuique  nobilium  de  rébus  suis  propriis,  sive  de  here- 
»  ditate  propriâ,  facere  quidquid  voluerint ,  aut  cuilibet  personœ  commendare  ,  aut 
»  quemlibet  in  filium  super  eam  adoptare ,  idcirc6  Roïantdrech,  Lovenani  filia,  posl 
»  niortem  filii  mei  even  orbatam  destitutam  auxilio  filiorum  meorum  me  cernens,  adii 
»  venerabilem  principem  Salomonem  ,  ipsumque  ,  (/uasi  proprium  filium  et  ex  carne 

»  meâ  genitum,  super  totam  meam  hereditatem  recepi Et  quandiù  vixero  ipse 

»  me  custodiat  ac  defendat  super  hocquod  teneo,  etpost  mortem  meam  totum  recipiat , 
V  nisi  quantum  illi  placuerit  filiabus  meis  ,  id  est  sororibus  ejus,  dare.  Factum  est 
»  régnante  Carolo  rege ,   ipso  Salomone  dominante  Britanniam,  etc.  » 

Je  vois  qu'en  général  ,  suivant  l'usage  de  ces  temps-là ,  où  les  institutions  contrac- 
tuelles étoient  inconnues  ,  quand  on  vouloit  uniquement  assurer  sa  succession  à  tout: 
autre  qu'aux  héiitiers  de  droit ,  on  disoit  :  Facere  sibi  heredem  ,  adoptare  super  hère, 
ditatem  suam.  On  choisissoit  un  héritier  qui  tenoit  lieu  de  fils  respectivement  aux 
collatéraux.  Ce  n'étoit  certainement  pas  une  adoption  proprement  dite. 

Quand  on  se  créoit  un  vassal ,  on  disoit  :  Adoptare  in  militem.  La  même  expression 
étoit  employée  entre  ceux  qui  s'épousoient  :  Adoptare  sibi  in  maritum. 

Ces  actes  se  faisoient  quelquefois  ,  sans  autre  formalité,  en  présence  de  témoins. 
Cela  résulte  du  premier  Capitulaire  que  j'ai  rapporté 5  et  l'acte  ci-dessus,  extrait  de 
l'Histoire  de  Bretagne  ,  est  sous  cette  forme. 

(26)  Sur  cette  espèce  d'adoption  chez  les  Romains,  ou,  pour  mieux  dire,  sur  cotte 
institution  testamentai;-e,  à  la  charge  de  porter  le  nom  du  testateur,  voyez  Samuel 
Petit,  dans  son  Recueil  des  lois  atliîjues,  page  145 j  et  Heinneccius,  Antia.  rom.  ad 
Institut,  lib.  I,  tit.  II,  n®  18.  ' 
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(9,7)  Voyez  les  Lois  civiles  àe  Domat,  7."  partie  ,  des  Successions  ;  Discours  préli- 
minaire, n°  10.  Quelques  auteurs  se  sont  efforcés  de  découvrir  l'origine  des  institutions 
contractuelles.  On  ne  peut  que  difficilement  découvrir  l'origine  d'un  usage.  Tout  ce 
qu'on  peut  bien  savoir,  c'est  que  cette  manière  de  disposer  est  étrangère  au  droit 
romain ,  et  qu'elle  étoit  seulement  connue  en  France  ,  dans  ce  qu'on  appelle  les  Las 
siècles. 

(28)  Dès  le  quinzième  siècle,  les  jurisconsultes,  en  parlant  des  conventions  de  suc- 
céder, rappellent  l'adoption  comme  n'étant  plus  en  usage,  ou  au  moins  comme  ne 
produisant  aucun  effet  :  Masuer  ,  Practica  forensis ,  tit.  16,  n»  58.  Dans  le  siècle  sui- 
vant, Dumoulin  en  a  parlé  comme  d'un  droit  particulier  aux  Romains,  et  de  manière 
à  faire  entendre  que  l'adoption  propi-ement  dite  n'avoit  jamais  eu  lieu  en  France  : 
Adoptio  peculiare  jus  est  llomanorinn.  Sur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  §  2,  glos.  2, 
n"  10. 

(29)  Article  premier  de  la  Coutume  de  Saint-Jean-d'Angélj.  (Quelques  personnes 
ont  confondu  par  erreur  cette  Coutume  avec  celle  de  Xaintonge^.  a.  Par  la  Coutume, 
»  celui  qui  est  associé  et  affilié,  succède  à  l'associant  et  affiliant ,  avec  ses  enfans  naturels 
•s>  et  légitimes  par  tète ,  es  biens  immeubles  et  acquêts  immeubles  faits  par  l'affiliant 
»  seulement ,  et  non  es  héritages  ;  car,  quant  à  iceux,  adoption  ne  peut  profiter  par 
»  la  Coutume,  si  ce  n'est  que  les  adoptés,  affiliés  ou  associés,  portent  et  confèrent  les 
»  héritages  ,  ou  qu'à  iceux  aient  renoncé,  ou  qu'en  traité  de  mariage  autrement  eût  été 
V  accordé  ;  car,  èsdits  cas,  l'affilié,  associé  ou  adopté,  succède  par  tête  avec  les  autres 
»  enfiins,  es  héritages  comme  es  autres  biens.  » 

Il  est  impossible  de  voir  là  d'autres  principes  que  ceux  qui  tiennent  à  l'association 
do  biens  ;  et  cela  peut  être  comparé  aux  Coutumes  où  l'institution  d'iiéritier  avoit 
lieu  par  association,  sans  mariage,  telle  que  la  Coutume  d'Auvergne,  tit.  i5. 

L'article  aaS  de  la  Coutume  de  Bourbonnais ,  l'article  5i  du  titre  8  de  la  Coutume 
de  Nivernais,  et  l'article  25  du  titre  23  de  la  même  Coutume,  supposent  que  deux 
maisons  s'échangent  deux  enfans  par  mariage,  et  ils  veulent  que  chacun  ait  dans  la 
maison  où  il  entre  les  mômes  droits  qu'y  auroit  celui  qui  en  sort.  Est-il  bien  possible 
de  voir  dans  tout  cela  une  adoption  1  Y  a-t-il  autre  chose  que  des  conventions  de 
succéder  ,  dont  la  modification  est  permise  par  contrat  de  mariage  ? 

Lebrun ,  Traité  des  successions ,  livre  5 ,  chapitra  5 ,  a  voulu  appliquer  aux 
dispositions  de  ces  Coutumes  les  principes  de  l'adoption  tirés  du  droit  romain.  Mais 
il  n'a  pu  y  parvenir;  il  est  toujours  obligé  d'en  revenir  aux  principes  de  l'association; 
et  ce  qu'il  dit  occasionnellement  sur  l'adoption,  d'après  les  lois  romaines,  est  projire 
à  induire  souvent  en  erreur.  Pour  se  former  des  idées  précises  là-dessus ,  il  faut 
remonter  aux  sources  et  se  bian  pénétrer  des  titres  de  adoptionibus ,  au  Digeste,  au 
Code  et  aux  Institutes. 

Le  mot  adoption  a  encore  été  employé  pour  un  usage  qui  se  pratiquoit  à  l'hôpital 
de  charité  et  aumône  générale  de  la  ville  de  Lyon. 

Des  lettres-patentes  de  novembre  if)72,  enregistrées  au  parlement  en  iGyS,  confir- 
malives  d'autres  lettres-patentes  de  i56o  et  de  1G45,  s'expliipicnt  ainsi  : 


NOTES.  /599 

Article  9.  En  expliquant  et  amplifiant,  en  tant  que  de  besoin  ,  nos  lettres  accordées 
aux  recteurs  dudit  hôpital  en  l'année  1643,  confirmalives  de  leur  usage,  et  d'adopter 
les  enfans  orphelins  des  pauvres  habitans  de  ladite  ville  ,  depuis  l'âge  de  sept  ans 
jusqu'à  celui  de  quatorze,  voulons  que  ledit  usage  soit  suivi  et  observé,  et  qu'ils  aient 
sur  lesdits  enfans  adoptifs  tous  les  droits  et  effets  de  la  puissance  paternelle,  soit  au 
fait  de  l'éducation  ,  cas  de  mariage  ,  lestamens  ,  donations ,  et  de  tous  autres  actes 
qui  pourroient  être  passés  par  lesdits  adoptifs  à  l'insu  et  sans  le  consentement  desdits 
recteurs  j  lesquels  actes  voulons  être  nuls  et  de  nul  effet  j  les  maintenons  dans  le 
droit  d'usufruit  au  profit  dudit  hôpital ,  pendant  qu'ils  sont  sous  leur  charge  et  admi- 
nistration ,  comme  aussi  au  droit  de  succéder  par  ledit  hôpital  auxdits  adoptifs ,  à 
défaut  de  frères  et  sœurs,  et  même  à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs  qui ,  en  majorité, 
auroient  abandonné  ou  laissé  recevoir  lesdits  adoptifs  par  lesdits  administrateurs.  Voulons 
en  outre  qu'ayant  lesdits  adoptifs  des  frères  et  sœurs,  ledit  hôpital  leur  succède,  pour 
la  part  et  portion  d'un  frère  ou  sœur  seulement;  et  venant  lesdits  adoptifs  à  décéder 
après  ladite  administration  finie,  sans  avoir  d'enfans,  frères  ni  sœurs,  et  sans  tester, 
que  ladite  aumône  générale  leur  succède  pour  la  part  et  portion  d'un  des  héritiers 
seulement,  privativement  à  tous  autres  parens. 

Art.  12.  Et  quant  aux  autres  pauvres  reçus  dans  ledit  hôpital  de  la  cliarité,  nous 
l'avons  maintenu  et  gardé  au  droit  de  succéder,  à  l'exclusion  des  collatéraux,  aux 
biens  meubles  qu'ils  auront  lors  de  leur  réception  audit  hôpital,  ou  qu'ils  auront  acquis 
dans  icelui,  sans  qu'ils  en  puissent  disposer  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  ni  faire 
aucunes  promesses ,  obligations  ou  autres  contrats ,  ni  actes  quelconques ,  que  par  le 
consentement  des  recteurs ,  à  peine  de  nullité  ,  sauf  auxdits  pauvres  à  disposer  de 
leurs  autres  biens,  soit  au  profit  dudit  hôpital  ou  autrement,  ainsi  qu'ils  aviseront. 
Et  pour  cet  effet,  les  prêtres  commis  pour  le  service  dudit  hôpital,  pourront  recevoir 
les  testamens  desdits  pauvi  es  ,  qui  seront  aussi  bien  que  s'ils  avoient  été  reçus  par 
notaires,  en  observant  néanmoins  les  formalités  ordinaires. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  confirmées  par  de  nouvelles  de  septembre  1729,  enre- 
gistrées en  lySi.  Elles  sont  rapportées,  ainsi  que  celles  de  1672,  dans  Ilenrjs,  Uv.  G, 
chap.  5,  (jitest.  3j,  avec  deux  arrêts  rendus  en  faveur  de  l'hôpital  de  I.yon,  concernant 
l'exécution  de  ces  mêmes  lettres-patentes  ,  l'un  de  1647,  'autre  de  iyâS. 

On  remarque  à  ce  sujet  une  singularité.  Lors  du  dernier  an  et,  Terrasson,  avocat 
de  l'hôpital  de  Lyon  ,  faisoit  remonter  cet  usjge  aux  tenijis  les  plus  rci  u!és.  Il  prétendoit 
qu'il  étoit  une  suite  de  l'adoption  romaine,  qui  étoit  pratiquée  à  Lyon. 

Lors  du  précédent  arrêt,  Pucelle  ,  avocat  de  l'hôpital,  en  donnoit  une  autre  idée. 
«  On  vous  a  parlé,  dit-il,  de  l'adoption  pratiquée  parmi  les  Roinains,  et  des  solennités 
»  nécessaires  à  y  observei-  pour  la  lendre  valable,  cumnie  si  celle  dont  il  s'agit  en  avoit 
»  pris  sa  naissance  et  son  oi-jgine.  Mais  mal  à  piopos.  »  Il  explique  ensuite  la  forme 
de  cette  espèce  d'adoption.  «  Cette  forme  n'est  autre,  sinon  que  les  enfans  orjiliclins 
»  se  présentant  d'eux-mêmes  pour  être  reçus,  ou  étant  amenés  au  bureau  par  quelqu'un 
»  de  leurs  parens  ou  amis;  on  fait  une  perquisition  de  leur  naissance  ,  de  leuis  n;oyens 
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»  et  (le  leur  religion,  par  un  des  directeurs,  qui  se  donne  la  peine  de  s'en  informer, 
»  sur  le  rnpport  duquel  lesdits  enfans  sont  re(;us.  » 

Au  fond,  l'objet  de  cet  usage  a  été  de  donner  aux  administrateurs  une  grande  autorité 
sur  ces  orphelins.  Cette  suboidinalioii  éloit  nécessaire  pour  l'inlérèt  même  de  ces 
derniers,  afin  qu'ils  profilassent  mieux  des  instructions  qu'on  de  voit  leur  donner;  elle 
l'étoit  aussi  pour  le  maintien  d'une  bonne  police  dans  un  si  grand  établissement. 

Quant  au  droit  d'usufruit  et  de  succéder  dans  certains  cas  ,  cela  étoit  fondé  sur  la 
disposition  des  lois  romaines  qui  régissoient  la  ville  de  Lyon.  D'un  côté,  elles  accor- 
doient  au  père  l'usufruit  des  biuns  de  ses  enfans,  et  l'hôpital  en  tenoit  lieu  aux  oiphelins; 
d'un  autre  côté,  la  succession  à  certains  objets  ,  suitout  ceux  arquis  dans  la  maison, 
ëtoit  dévolue  à  l'hôpital  ,  à  deux  titres  :  d'abord,  comme  une  indemnité  des  nourritures 
et  soins  qu'il  avoit  donnés  aux  orphelins  ;  ensuite  eu  punition  contre  les  parens  qui  les 
avoient  abandonnés,  et  qui,  aux  termes  de  certaines  lois  romaines,  étoient,  dans  ce 
cas ,   déclarés  indignes  de  succéder. 

Au  surplus,  il  paroît  que  le  même  usage  avoit  lieu  à  Paris  dans  les  hôpitaux  du 
Saint-Esprit  et  des  Petites-Maisons. 

Telles  sont  les  idées  qu'on  se  forme  à  ce  sujet ,  soit  dans  Henrjs  ,  soit  dans  Lebrun, 
,  qui  cite  le  premier  arrêt.  Traité  des  Successions  ,   liv.  3,  chap.  5. 

J'ai  vu  rappeler  l'usage  de  l'hôpital  de  Lyon  ,  ainsi  que  ce  qui  a  trait  à  l'affiliation  , 
dans  le  sens  que  l'adoption  est  encore  usitée  dans  quelques  parties  de  la  France  ,  dans 
des  observations  que  le  cito_yen  Challan,  tribun,  vient  de  publier  sur  l'adoption,  et  au 
moment  où  je  m'occupois  de  celte  matière. 

Quoique  je  n'approuve  pas  plusieurs  des  notes,  quant  aux  faits  qu'elles  présentent, 
et  que  je  ne  partage  pas  quelques-unes  des  opinions  de  mon  collègue  j  que  je  ne  pense 
pas,  par  exemple  ,  qu'il  soit  permis  d'avoir  plusieurs  enfans  adoptifs,  excepté  le  cas 
de  deux  époux  qui  pourroient  en  adopter  deux,  je  n'ai  pas  moins  lu  son  ouvrage  avec 
intérêt ,  et  je  pense  que  la  leclure  en  sera  toujours  agréable  et  utile.  Au  surplus  ,  mon 
ouvrage  n'ayant  ni  le  même  plan  ,  ni  le  même  objet ,  j'ai  cru  devoir  le  continuer. 

(3o)  Comme  cet  ouvrage  est  destiné  à  instruire  de  l'état  actuel  de  la  législation  rela- 
tivement à  l'adoption ,  j'ai  cru  devoir  faire  transcrire  les  décrets  rendus  à  ce  sujet. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  iQ  janvier  1792. 

«  L'Assemblée  nalio-nale  décrète  que  son  comité  de  législation  comprendra  dans  SOB 
»  plan  général  des  lois  civiles,  celles  relatives  à  l'adoption.  » 

Décret  de  la  Convention  nationale,  du  7  mars  1795. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à 
y  cause  de  mort,  soit  enlre-vifs  ,  soit  par  donation  contractuelle,  en  ligne  directe, 
»  est  abolie  ;  en  conséquence ,  que  tous  les  descendans  auront  un  droit  égil  sur  les  partages 
ï  des  biens  de  leurs  asccnd.ms. 

»  Elle  renvoie  les  autics  propositions  à  l'examen  de  son  comité  de  législation ,  pour 


»  lui  en  faire  son  rapport,  et  lui  présenter  un  projet  do  loi  sui  les  cnfans  appelés  natiitfcîs , 
»  et  sur  l'adoption.  » 

Décret  du  ^jniii  1795. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  îégis- 
»  lation ,  décrète  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage  succéderont  à  leur  père  et  mère 
»  dans  la  fornio  qui  sera  d'Uerminéc.  Ordonne  l'impression  du  rapport  et  projet  de 
»  décret,  et  en  ajourne  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entendu  son  comité  de  légis- 
»  lation,  tant  sur  le  mode  d'adoption,  que  sur  les  successions  en  général,  le  comité 
»'  demeurant  cliargé  de  présenter  ce  travail  sous  le  plus  prochain  délai.  » 

i5  Frimaire  an  3.  Décret  sur  un  référé  du  juge  de  paix  de  la  commune  de  Beaune, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  légis- 
»  lation  sur  le  référé  du  juge  de  paix  de  la  commune  de  Beaune  ,  par  lequel  il  consulte 
»  sur  la  validité  d'une  apposition  de  scellés  et  de  l'établissement  d'un  tuteur,  provo- 
»  qués  par  lui  pour  la  conservation  des  intérêts  d'un  enfant  mineur  adopté  par  acte 
»  authentique  ; 

»  Considérant  que  l'adoption  a  été  solennellement  consacrée  par  la  Convention 
»  nationale  ;  que  lorsqu'elle  est  exercée  en  faveur  d'un  individu ,  elle  lui  assure  un  droit 
»  dans  la  succession  de  celui  qui  l'a  adopté  ;  que  la  conservation  de  ce  droit  exige  l'em- 
»  ploi  des  mesures  prescrites  dans  tous  les  autres  cas  pour  la  conservation  des  droits 
»  des  mineurs  ;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  n'a  fait ,  dans  la  circonstance  qu'il  cite  ,  que 
■»  remplir  les  devoirs  que  la  loi  lui  prescrivoit  ; 

»  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

»  Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  Convention 
»  nationale  sur  les  effets  des  adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code 
»  civil,  les  juges  de  paix  pourront,  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties  intéressées  ,  lever 
»  les  scellés,  pour  la  vente  du  mobilier  être  faite  après  inventaire,  sur  l'avis  d'une 
»  assemblée  de  parens  ,  sauf  le  dépôt  jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties.  » 

Décret  du  21  fructidor  an  5,  de  renvoi  au  Comité  de  législation. 

»  La  convention  nationale  décrète  que  son  comité  de  législation  lui  présentera,  d^ins 
»  le  cours  des  cinq  jours  complémentaires,  un  rapport  et  un  projet  de  loi  sur  l'objet 
■0  des  questions  suivantes  : 

»  1°.  Dans  quel  cas  l'adoption,  faite  antérieurement  aux  restrictions  prononcées  par 
»  le  Code  civil  ,  doit-elle  être  validée  ,  et  quel  sera  son  effet  relativement  à  l'hérédité  f 

»  2°.  N'est-il  pas  de  la  justice  et  de  l'intérêt  des  mœurs  ,  de  valider  les  mariages?  etc.  ■» 

Arrêté  du  Gouvernement ,  du  icifloréal  an  8,  relatif  à  la  nomination  des^iaires  et 
adjoints  des  communes  au-dessous  de  cim/  cents  habitans.    ^ 

Art.  10.  «  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  aux  préfets,  qui  les  adresseiont  au.ic 
»  sous-préfols ,  pour  les  faire  passer  aux  maires  et  adjoints,  des  modèles  des  actes  de 
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»  naissance,  ddcès,  mariages,  divorces  et  adoptions  ,  pour  assurer  l'uniformitë  des 
»  actes  de  l'état  civil  dans  toute  la  république.  Ces  modèles  seront  conformes  à  ceux 
»  annexés  au  présent  arrêté.  » 

Nota.  Cet  arrêté  est  au  26^  bulletin  des  lois,  n°  lyS,  et  les  modèles  sont  au 
bulletin  28,  n»    i83. 

(5i)  J'ai  omis,  dans  la  première  dissertation ,  de  parler  de  l'adoption  à  Rome,  relati- 
vement aux  enCuns  naturels  :  j'y  supplée  dans  celle-ci.  Ce  que  je  dis  à  ce  sujet  est 
fondé  sur  les  lois  1  ,  4  et  7  ,  Code,  de  nat.  lib. ,  et  sur  la  novelle  89,  ch.  7  et  12.  Le  cha- 
pitre 9  (le  cette  novelle  permit  à  la  vérité  la  légitimation  des  enfans  naturels  par  rescrit 
du  prince;  mais  cela  est  différent  de  l'adoption. 

(5?)  Voyez  là-dessus  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  ?.3,  chap.  6, 

(55)  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Juste-Lipse  :  Non  t/tiidem  à  Vcnere  milites prohibebant 
leges  veteres,  sëd  à  Jtmone.  Montesquieu  ,  Esp.  des  lois,  liv.  27,  chap.  2i  ,  dit  qu'on 
donna  le  privilège  des  maris  aux  soldats ,  parce  qu'ils  ne  pouvoient  pas  se  marier. 

(54)  Voyez  le  Supplément  au  Dictionnaire  Encyclopédique ,  au  mot  Adoption , 
édit.   1776. 

(55)  Voyez  un  fragment  sur  l'adoption  dans  les  Mémoires  de  l'Acad.  des  inscript,  et 
,  belles-lettres,  tome  i5,  page  474' 
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Analyse  raisonnée  du  titre  du  Code  JSapoléon , 
relatif  à  cette  matière ,  suivie  d observations  sur 
les  difficultés  qui  ^  ont  été  élevées. 
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lE  Traité,  dont  i'ai  modifié  le  titre  à  raison  de  sa  brièveté,  la  Divisiop  de 

'  J  _    _  ce  Traite. 

matière  ne  comportant  pas  un  traité  dans  la  force  du  mot ,  sera  divisé  en 
trois  parties. 

Daas  la  première  ,  je  donnerai  une  analyse  raisonnée  de  la  loi. 

Dans  la  seconde ,  je  m'expliquerai  sur  les  difficultés  qui  ont  été  élevées. 

La  troisième  aura  trait  aux  adoptions  antérieures  au  Code  Napoléon. 


PREMIERE    PARTIE. 
Analyse  de  la  loi. 


Sommaire. 


§  r\  De   la  nature  de   l'adoption ,    des   droits   qu'elle    acquiert ,   des 
'  devoirs  qu'elle  impose. 

2.  Ce  que  c'est  que  l'adoption. 

3.  Suite. 

4.  Qui  a  la  faculté'  d'adopter,   et  à  quelles  conditions. 

5.  Du  cas  où  l'adoptant  est  marie'. 
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G.  Qui  peut  être  adopte ,   et  à  quelles  conditions . 

7.  Suite. 

8.  Du  cas  oii  l'adopte'  a  ses  pire  et  mère. 

g.  De  l'adoption  de  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant 
dans  un  combat,  ou  en  le  retirant  des  /lamines  ou  des  flots, 
—    Ce  qu'on  doit  entendre  par  combat. 

10.  Peut-on  adopter  plusieurs  personnes?    —    La   même   personne 
peut-elle  être  adoptée  par  plusieurs  individus  ? 

11.  Du  nom  que  Hoit  porter  l'adopté. 

12.  L'adoptant  et  l'adopté  se  doivent  réciproquement  des  alimens. 
i3.  Entre  quelles  personnes  le  mariage  est  prohibé ,  sous  le  rapport 

de  l'adoption. 
i/\.  Du  droit  de  successibilité  de  l'adopté. 
1 5.  Du  droit  de  l'adoptant  ou  de  ses  descendans ,    en  cas  de  pré' 

décès  de  l'adopté  sans  descendans ,  sur  les  choses  données  par 

l'adoptant ,    ou   recueillies   dans    sa    succession.   —    Conditions 

attachées  à  ce  droit. 
j6.  Du    cas  où    l'adopté   étant  prédccédé   laissant   des   enfans   ou 

descendans ,   ceux-ci  prédécèdent  ausai  l'adoptant, 

§  II.  Des  formes  de  l'adoplion. 

17.  Objet  de  ces  formes. 

18.  Quelles   sont  ces  formes  devant  le  juge  de  paix  et  devant  le 
tribunal  de  première  instance, 

ig.  Des  vérifications  à  faire  par  le  tribunal. 

ao.  Du  jugement. 

ai.   Quelles  sont  les  formes  ci  suivre  âevant  la  cour  impériale. 

22.  Les  parties  ont-elles  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation?  — 

Observations  à  ce  sujet, 
25.  De  l'inscription  de   l'adoption  sur   le  registre  de  l'état  civil. 
2/\.  Du  cas  oit  l'adoptant  viendroit  à  mourir  avant  le  jugement  du 

tribunal  de  première  instance. 

25.  yî  quelle  époque  l'adoption  prend  son  effet,  quant  ci  l'adopté , 
à  l'adoptant  et  à  ses  héritiers. 

26.  Quid ,  respectivement  aux  tiers  ? 

§  III. 
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§  III.  De  la   tutelle  officieuse. 

37.   Ce  que  c'est  que  cette  tutelle,    et  à   quelles   conditions   elle 
peut  avoir  lieu. 

28.  En  faveur  de  quels   enfans  elle  est  permise 

29.  De  la  faculté  accordée  au  tuteur  d'adopter  le  pupille  en  mino- 
rité, par  une  disposition  testamentaire. 

30.  Devant  quel  Juge  de  paix  se  contracte  la.  tutelle  officieuse. 
5i.  Des  obligations  du  tuteur. 

52.  Du  cas  oit  le  tuteur  décéderoit  pendant  la  minorité  du  pupille, 
et  sans  l'avoir  adopté. 

53.  De  l'adoption  du  pupille  parvenu  à  sa  majorité.  —    Du  cas  oh 
le  tuteur  refaseroit  d'adopter  le  pupille. 

54.  De  l'administration  des  biens  personnels  du  pupille. 


§  1".  De  la  nature  de  l'adoption.  Des  droits  qu'elle  acquiert.    Des 

devoirs  qu'elle  impose, 

2.  La  discussion  du  conseil  d'état  annonce  que  l'on  avoit  d'abord  conçu  Ce  que  c'est 
le  projet  de  taire  de  ladoption  une  institution  politique,  et  par  exception  tion. 
au  droit  commun  ,  qui  seroit  devenue  un  sujet  de  récompense  et  d'hon- 
neur; alors  elle  auroit  dû  être  accordée  par  une  grande  autorité,   telle 
que  la  puissance  législative.  Il   appartient  uniquement  au  législateur  de 
faire  des  exceptions  aux  lois  générales. 

Mais  ces  idées  ont  été  ensuite  abandonnées  ;  l'adoption  n'a  point  dû 
opérer  de  changement  d'état.  L'adopté  a  dû  demeurer  dans  sa  famille. 
Dès- lors  l'adoption  a  dû  être  considérée  comme  une  institution  civile, 
commune  à  tous  les  citoyens,  qui  se  trouveroient  néanmoins  remplir  des 
conditions  qu'il  étoit  de  la  sagesse  de  prescrire.  Sous  ce  point  de  vue  ,  la 
confirmation  a  pu  en  être  confiée  aux  tribunaux  ;  en  sorte  qu'on  peut 
regarder  l'adoption  comme  un  contrat  qui  se  forme  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  ,  mais  un  contrat  plus  solennel  que  les  contrais  ordinaires  ;  comme 
un  moyen  particulier  et  plus  avantageux  que  les  moyens  ordinaires,  à 
raison  des  liens  qui  en  sont  la  suite,  de  transmettre  son  nom  et  ses  biens. 

5,  On  a  senti  que  l'adoption  pouvoit  être  un  moyen  utile  de  procurer  Suite. 
Tome  II.  Sês 
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à  ceux  qui  n'aYoient  point  d'enfans  légitimes,   au  moins  une  partie  des 
douceurs  attachées  au  titre  de  père. 

On  a  pensé  que  ce  moyen  devoit  être  combiné  de  manière  qu'il  fût  le  prix 
des  mœurs,  et  non  du  libertinage  ;  qu'il  offrît  un  attrait  ù  la  bienfaisance, 
cl  non  un  appât  au  célibat  ;  qu'il  attachât  par  ks  liens  de  la  tendresse, 
sans  dissoudre  les  autres  liens;  que  la  voix  du  sang  ne  fût  jamais  étouffée 
par  celle  de  l'intérêt;  et  que  les  droits  sacrés  qui  appartiennent  à  ceux 
dont  on  a  reçu  le  jour,  fussent  toujours  les  premiers  dans  l'ordre  de  la 
loi,  comme  ils  le  sont  dans  l'ordre  de  la  nature. 

On   a   fait  enfin,  non  la  meilleure  loi  absolue,    mais  Ja  meilleure   loi 
relative,  c'est-à-dire,  la  plus  appropriée  au  caractère,  aux  habitudes  et 
aux  mœurs  du  peuple  pour  qui  elle  étoit  destinée. 
Qu!  1  la        /     Tout  individu  marié,  ou  veuf,  ou  célibataire,  de  l'un  et  de  l'autre 

i.ijultc    d'à-        ^  _ 

dopter,  et  à  sexe  ,  a  la  faculté  d'adopter,  mais  eux  conditions  suivanles  : 

qUOlIcs   COD-  ,,       ~  ,.i         .  j  I  •  1    •         •  •      .      JJ 

diiioa».  Il  faut  qu  /l  ait  plus  de  cinquante  ans.  Amsi,  pouil  a  encouragement 

au  célibat.  Jamais  un  homme  ne  formera  le  projet  de  rester  célibataire 
par  le  seul  espoir  de  f.iire  une  adoption  ,  s'il  vit  jusqu'à  cet  ftge. 

Il  faut  qu'à  répoipie  de  l'adoption  il  n'ait  ni  enfans  ,  ni  descendans 
légitimes.  On  n'a  pas  besoin  de  demander  ce  qui  tient  lieu  de  la  chose, 
lorsqu'on  a  le  bonheur  de  posséder  la  chose  même. 

Il  faut  qu'il  ait  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  la  personne  qu'il  se 
propose  d'adopter.  La  fiction  doit  être  ,  autant  que  possible,  l'image  de 
la  vc-rilé.  Dès-lors  i!  doit  y  avoir  entre  l'âge  de  l'adoptant  et  celui  de 
l'adopté,  assez  de  différence,  pour  que,  d'après  le  cours  ordinaire  de 
Ja  nature,  l'un  eût  pu  être  le  père  de  l'autre.  Art.  543. 
Du  cas  oi  5.  Si  l'adoptant  est  marié,  il  faut  que  l'autre  conjoint  y  consente,  à 
e«t  marié,  moms  qu  M  n  ait  déjà  donne  son  consentement  a  la  tutelle  olhcieusc ,  dont 
il  sera  parlé  ci^après.  u4rt.  344» 

Ce  consentement  est  indispensable  pour  ne  pas  exposer  l'union  conjugale 
au  trouble  et  au  scandale  qui  souvent  auroit  lieu,  si  un  acte  de  celle 
importance  avoil  été  fait  contre  le  vœu  de  l'un  des  époux. 

Au  surplus,  consentir  n'est  pas  adopter.  L'époux  à  qui  le  consente- 
ment est  accordé,  est  le  seul  adoptant. 

Telles  sont  les  conditions  imposées  à  l'adoptant. 
Qui  peut       g.  Voici  celles  qui  regardent  l'adopté  : 
«ta  quelles       II  faut  quc  l'adopté  soit  majeur.  Art.  a4(>.  Comme  l  adoption  est  un 

conditioiis. 
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acte  obligatoire  de  part  et  d'autre,  un  acte  qu'aucune  des  parties  n'a  le 
droit  de  révoquer ,  parce  que  ce  qui  lient  à  l'état  des  personnes  doit 
être  immuable  ,  l'adopté  ne  doit  pas  être  moins  capable  que  l'adoptant 
d'y  concourir.  Sans  cette  capacité  pleine  ,  entière,  qui  n'appartient  qu'au 
majeur,  l'adopté  ne  pourroit  se  lier  irrévocablement.  L'analyse  de  la 
discussion  du  conseil  d'état ,  donnée  par  M.  Locré',  Esp.  du  Code  Napo- 
léon, tome  4»  P'^a'^  Say ,  apprend  combien  il  a  été  dans  l'intention  du 
législateur  ,  sous  quelques  rapports  même  qu'il  ait  vu  l'adoption ,  qu'elle 
lut  irrévocable  de  sa  nature. 

7.  Il  faut  qu'avant  d'être  majeur ,  il  ait  été  l'objet  des  soins  de  l'adop-    Suite, 
tant,  et  qu'il  en  ait  reçu  des  secours;  le  tout  sans  interruption  pendant 

six  ans  au  moins,  ^rt.  545.  • 

C'est  un  moyen  sûr  pour  que  l'adoption  ne  soit  jamais  l'effet  du  caprice, 
mais  qu'elle  soit  toujours  le  résultat  d'un  attachement  solide,  mûri  par 
le  temps  et  par  la  réflexion. 

8.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  loi  ne  veut  pas  que  le  majeur,  dont  le    ï?"  "'  °* 

'  _  _  '  '  '  1  adopte  a  ses 

père  et  la  mère  existent,  soit  plus  libre  de  contracter  cet  engagement  pèreetmère. 
malgré  eux  ,  que  s'il  s'agissoit  d'un  mariage.  Elle  le  soumet  aux  mêmes 
obligations,  parce  que  son  intention  a  été  de  maintenir  tous  les  droits  de 
la  puissance  paternelle. 

Ainsi,  comme  pour  le  mariage,  celui  qui  se  présente  afin  d'être  adopté, 
doit  rapporter  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ,  dans  le  cas  oîi  sa 
vingt-cinquième  année  ne  seroit  pas  encore  accomplie,  ou  la  preuve  qu'il 
a  requis  leur  conseil  ,  s'il  est  parvenu  à  cet  âge.  ^rt.  546. 

Cette  obligation  imposée  à  celui  qui  doit  être  adopté  ,  est  une  des 
conséquences  du  principe,  que  l'adoption,  telle  qu'elle  est  établie  parmi 
nous,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  famille. 

g.  S'il  s'agit  d'être  adopté  par  une  personne  à  qui  l'on  a  sauvé  la  vie,  ,j '^V '^^'î''" 
soit  dans  un  combat ,  soit  en  la  retirant  des  flots  ,  en  ce  cas  seulement  il  quiaumit 

•  I  ni.-  •         1      it     1  II      >  sauvé  la  via 

est  mutile  que  1  adopte  ait  reçu  aucun  service  de  1  adoptant.  II  n  est  pas  à  ladoptant 
non  plus  nécessaire  que  1  adoptant  ait  cinquante  ans  passes,  ni  qu  il  y  ait  bat, ou  en  le 
une  différence  de  quinze  ans  au  moins  entre  son  âge  et  celui  de  l'adoplé.  'f'^mps'o" 
Il  suffit  que  l'adoptant  et  l'adopté  soient  tous  deux  majeurs,  à  cause  de  ^"  *^,"^'*- t 
l'irrévocabilité  du  contrat,  et  que  le  dernier  soit  plus  jeune  que  le  premier  ,  eotepdre  gu 
à  cause  de  l'institution  même  qui  tend  à  imiter  la  nature,  jirt.  345  et  546. 
Celle  exception   particulière  doit   être  considérée  comme  ua  nouvel 

Sss  2 
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aiguillon  pour  les  actes  de  civisme  et  de  générosité.  Une  telle  adoption  est 
le  fruit  de  la  reconnoissance;  elle  est  le  prix  d'un  service  qu'il  est  impos- 
sible d'apprécier,  et  qu'il  étoit  impossible  de  prévoir.  Le  dévouement 
qui  porte  l'clre  généreux  à  s'exposrr  lui-même  pour  sauver  la  vie  à  son 
ecmblable,  est  indépendant  du  plus  ou  moins  d'années  de  l'auleur  du 
Lionftiit.  De  même  le  péril  qui  donne  lieu  à  ce  dévouement  est  indépendant 
de  l'âge  de  l'individu  qui  en  est  l'objet. 

Le  mot  combat ,  employé  dans  la  disposition  de  Particle  545,  est  un 
mot  générique  ,  dont  l'application  ne  doit  pas  être  resserrée  dans  les 
«étroites  limites  d'une  sévérité  grammaticale.  La  disposition  doit  naturel- 
lement s'étendre  à  celui  qui  auroit  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  dans  une 
occasion  vraiment  périlleuse;  par  exemple,  dans  une  attaque  faite  par 
des  brigands  armés.  Le  motif  est  le  même.  La  loi  ne  pouvoit  spécifier 
tous  les  cas  :  elle  s'est  contentée  d'une  indication  générale;  elle  abandoime 
le  reste  à  la  sagesse  des  juges. 

Au  surplus,  les  autres  conditions  prescrites  pour  la  validité  de  l'adoption, 
et  que  j'ai  déjà  exposées,  ne  sont  pas  moins  requises  en  ce  cas  particulier 
quedans  tous  les  autres. 
Peuf-on        lo.  Dans  toute  espèce  de  cas,  le  même  individu  peut  adopter  plusieurs 

's1currp''er"-"  personncs.  L'induction  s'en  tire  de  la  3'  partie  de  l'article  348. 

»oDnes!-La      Lg  même  personne  ne  peut  être  adoptée  par  plusieurs  individus.  On 

même  per-  ,  /.      .  n  i  •         i      ■ 

«onne  pout-  ne  peut  pas  plus  fictivement  que  naturellement  avoir  plusieurs  pères  ; 
adopVe'par  cependant  deux  époux  peuvent  adopter  la  même  personne.  L'exception 
individus"    est  fondée  sur  l'union  intime  résultante  du  mariage.  u4rt.  544. 

Ils  peuvent  faire  l'adoption  par  le  même  acte ,  ou  par  des  actes  séparés; 
à  la  même  époque,  ou  i  des  époques  différentes. 
Du  nom  que       n-  Saus  doutc  l'adoptant  doit  désirer  que   l'adopté  porte  son  nom  ; 
doit  porter  -j  s'honorc  de  ce  qu'il  aime  ,  et  il  trouve  une  seconde  vie  dans  l'objet  de 

l 'adopté.  1  1    .        r  •  c  •        ii 

SCS  affections.  La  loi  ne  lui  reruse  point  celte  taveur  ;  mais  elle  ne  veut 
pas  qu'il  en  résulte  la  disparition  du  signe  récognitif  de  la  famille  à 
laquelle  il  continue  d'appartenir. 

L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant  sans  perdre  celui   qu'il  tient   de 
sa  naissance.  Le  nom  propre  garde  sa  première  place;  l'autre  est  seule- 
ment ajouté.  y4rt.  547. 
L'adoptant      12.  Quoique  l'adoption  ne  détruise  point  l'obligation  naturelle  existante 
dcWenTréc?-  cnlre  l'adopté  et  sa  famille ,  elle  produit  aussi  quelques  liens  semblables 
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à  ceux  de  la  paternité.  11  serolt ,  par  exemple,  intolérable  que  l'adoptant  P;°i--^^^ 
et  l'enfant  adoptif  fussent  réciproquement  libres  de  se  refuser  des  secours , 
si  l'un  étoit  dans  l'aisance,  et  l'autre  dans  la  misère. 

Aussi,  d'après  le  Code,  l'adoptant  et  l'adopté  sont-ils  tenus  de  se 
fournir  des  alimens ,  dans  les.  mêmes  cas  dans  lesquels  les  père  et  mère 
et  leurs  enfans  en  sont  respectivement  tenus.  Cela  n'empêche  point  que 
l'adopté  et  ses  père  et  mère  ne  restent  également  soumis  l'un  envers 
l'autre  à  cette  obligation,  ^rt.  549. 

i3.  L'adoption  ne  produit  pas  seulement  des  liens  qui  dérivent  de  la  ,  Enfrequs!- 
tendresse  et  de  la  reconnoissance  ;  elle  en  produit  aussi  qui  tiennent  à  le  mariage 

est  prohibe, 

l'honnêteté  publique.  sous  le  rap- 

Le  mariage    devoit  être   défendu   entre  l'adoptant ,   l'adopté   et  ses  ^[.^1  '^■ 

descendans  ; 

Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourroient  survenir  à  l'adoptant  ; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproquement  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté,  ^rt.  348. 

Ces  prohibitions  sont  fondées  sur  la  décence  et  les  mœurs.  Elles  ne 
•s'étendent  pas  aussi  loin  que  celles  relatives  à  la  famille  naturelle.  Elles 
ne  vont  pas  ,  par  exemple ,  jusqu'aux  alliés  ,  soit  des  enfans  adoptifs  , 
soit  des  enfans  qui  pourroient  survenir  à  l'adoptant.  Elles  ne  vont  pas 
non  plus  jusqu'aux  oncles  et  tantes.  Il  n'y  a  pas  même  raison  ,  puisque 
l'adoption  n'opère  point  une  transmission  de  famille. 

14.  C'est  aussi  parce  que  cette  transmission  n'a  pas  lieu  ,  que  l'adopté  ^J^^^^^l^H 
n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  parens  de  l'adoptant  ,  ni  wiité  delà. 
ceux-ci  sur  l'adopté. 

Il  y  a  plus:  les  droits,  à  cet  égard,  ne  sont  point  réciproques  entre 
l'adopté  et  l'adoplant.  L'adopté  succède  au  père  adoptif:  il  prend  dans 
sa  succession  une  part  égale  à  celle  qu'il  auroit  eue  s'il  eût  été  enfant 
légitime,  yirt.  55o. 

Ainsi,  la  réserve  légitimaire,  établie  en  faveur  des  enfans  légitimes, 
par  la  loi,  sur  les  donations  et  testamens,  s'applique  aux  enfans  adoptifs. 

Comme  la  survenance  d'enfans  légitimes ,  postérieurement  à  l'adoption  , 
ne  la  détruit  point ,  les  enfans  adoptifs  succèdent  également  avec  les 
enfans  légitimes  nés  après  eux,  et  même  avec  les  légitimés  par  mariage 
subséquent ,  quoique  nés  avant  eux  ,  pourvu  que  l'adoption  soit  antérieure 
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à  ce  mariage.  Le  droit  une  fois  aci^uis  à  l'adopté  ne  peut  plus  lui  être 
enlevé  par  quelque  acte  ou  par  quelque  événement  que  ce  soit. 
Du  droit        i5.  Quant  à  l'adoptant,  il  ne  succède  point  à  IVnfant  adoplif ,  même 

de  l'adoptant  "^  .  -    •.  •      c  •  •    1      r        -ii  i  • 

oudesesdet.  cJeceuc  sans  postérité,  oa  succession  passe  a  la  tamille  naturelle  ,  puisque 
cas  de'predé- 'enfant  adoptif  n'a  point  cessé  d'en  être  membre. 

"té'stasdM-  Seulement  l'adoptant  ou  ses  descendans  ont  droit  de  reprendre  ce  que 
cendaDs,  siir  l'adopté  3  Tcçu  du  père  adoptif,  ou  recueilli  dans  sa  succession,  si  cet 
donuéespar  adopté  mcuft  sans  descendans  légitimes,  ^rt.  55i. 

l'adoptaut ,  ,       .  i    »  i       •  i  •    • 

ou  recueil-       A  ce  droit  sont  attachées  plusieurs  conditions. 

luccosrioo?       1°'  'l  n<^  P^ut  s'exercer  que  sur  les  biens  qui  se  trouvent  en  nature 

—  Condi-   (J3p5  |a  s  icccssion  de  l'adopté. 

tions  atta-  ... 

eht'vs  i  te  La  loi  ne  dit  pas  si  le  prix  qui  en  seroit  encore  dû ,  et  l'action  en  reprise 
que  le  défunt  auroit  laissée,  doivent  être  assimilés  à  la  chose  même 
trouvée  en  nature. 

Au  premier  coup  d'œil  ,  on  incline  pour  l'affirmative.  11  est  évident 
que  l'esprit  de  la  loi  a  été  Que  l'adoptant  ne  pût  attaquer  les  aliénations 
qui  auroient  été  faites,  ni  prétendre  à  aucune  indemnité  sur  les  biens 
de  l'adopté  ;  qu'en  un  mot ,  son  droit  se  bornât  à  reprendre  ce  qu'il  a 
donné,  lorsque  l'objet  seroit  susceptible  d'être  repris  ,  sans  qu'il  en  résullit 
aucune  perte  ni  diminution  sur  les  autres  biens  dévolus  à  la  famille 
naturelle.  Or ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  prix  encore  dû  à  la  successioa 
du  donataire,  de  cet  objet  que  le  donataire  avoit  aliéné,  ou  l'action  m 
reprise  que  le  défunt  en  a  laissée,  représentent  la  chose  même;  qu'il 
n'existe  aucune  confusion  de  ce  prix  ou  de  cette  action  avec  les  autres 
biens,  et  que  les  parens  qui  ont  droit  aux  autres  biens,  n'éprouvent  pas 
plus  de  tort  par  l'effet  du  retour  exercé  sur  ce  prix  ou  sur  cette  action, 
que  par  la  reprise  de  l'objet  trouvé  en  nature? 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  répondre  que  le  droit  de  retour  sortant  de 
-^  la  règle  commune,   il  doit  être  strictement   renfermé  dans  les  limites 

posées  par  la  loi. 

Lorsque  la  loi  a  voulu  qu'un  droit  de  retour ,  par  elle  accordé  sur  la 
chose  trouvée  en  nature  ,  s'étendît  au  prix  encore  dû  et  à  l'action  en 
reprise  ,  elle  a  toujours  eu  soin  de  le  dire. 

C'est  ainsi  qu'elle  l'a  fait  au  titre  des  successions,  art.  747»  relati- 
vement au  droit  de  retour  des  ascendans  sur  les  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfans  ou  descendans  ,  morts  sans  postérité. 
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C'est  ainsi  qu'elle  l'a  fait  encore  au  même  titre,  art.  766,  relative- 
ment au  droit  de  retour  des  frères  et  sœurs  légitimes  sur  les  biens  que 
l'enfant  naturel  avoit  reçus  de  ses  père  et  mère,  lorsque  ces  derniers  sont 
morts  avant  lui  ,  et  qu'il  est  mort  sans  enfans  ni  dcscendans. 

De  là  on  doit  conclure  que  le  législateur  n'ayant  pas  dit  la  même 
chose  sur  le  droit  de  retour  accordé  à  l'adoptant  par  l'art.  55 1,  c'est 
qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  Sans  doute  il  a  regardé  ce  retour  comme  moins 
favorable  que  les  autres. 

Continuons  de  passer  en  ordre  la  série  des  conditions. 

2°.  Tous  héritiers  de  l'adoptant,  autres  que  ses  descendans,  sont 
formellement  exclus  de  ce  droit. 

Ainsi ,  l'intention  de  la  loi  a  été  de  le  restreindre  plutôt  que  de 
l'étendre. 

3°.  L'adoptant  ou  ses  descendans  sont  tenus  de  contribuer  aux  dettes. 

Il  en  résulte  que  lorsqu'ils  reprennent  ce  qui  a  été  donné,  ils  le  font 
moins  à  titre  de  réversion  qu'à  titre  de  succession. 

Cette  contribution  aux  dettes  se  fait  pro  modo  emolumenti ,  c'est-à- 
dire,  en  proportion  de  la  valeur  des  objets  qui  sont  repris  par  l'adoptant , 
respectivement  à  la  valeur  du  surplus  des  biens. 

4°.  Si  la  chose  est  engagée  à  des  tiers,  ou  prescrite  par  eux ,  ces  tiers 
sont  préférés,  ^rt.  35 1. 

La  loi  assimile  cet  engagement  à  une  aliénation.  La  prescription  ea 
est  une  véritable.  En  l'un  et  l'autre  cas ,  le  bien  n'appartient  point  à  la 
succession  ;  il  est  considéré  comme  n'y  étant  plus. 

16.  Si  l'adopté  meurt  avant  l'addptant ,  et  laisse  des  enfans  ou  descen-  Du  cas  où 
dans,  il  peut  arriver  que  ceux-ci,  après  avoir  hérité  de  leur  père,  et  étant  p?édé- 
recueilli  ce  que  l'adoptant  lui  avoit  donné,  prédécèdent  aussi  l'adoptant  ;  5^^^^^^^*""' 
en  ce  cas  ,  l'adoptant   exercera  encore  un  droit  de  retour  sur  la  chose  descendans , 

,    .  ceux-ci  pre- 

donnée.  Mais  ce  droit  lui  est  purement  personnel ,  et  n  est  pomt  trans-    décèdent 

.,1      ,  1    '   •.•  aussi  l'adop- 

missible  a  ses  héritiers.  tant. 

Ainsi,  dans  le  cas  oîi  ce  seroit  l'adoptant  qui  auroit  prédécédé  les  descen- 
dans de  l'adopté ,  le  droit  est  éteint.  Lorsque  les  descendans  de  l'adopté 
•viennent  à  mourir,  la  chose  donnée,  qu'ils  avoient  recueillie,  reste  con- 
fondue avec  les  autres  biens  de  leur  succession.  Le  tout  passe  à  leurs 
parens  légitimes,  sans  même  qu'à  défaut  de  parens  légitimes,  les  héri- 
tiers de  l'adoptant,  directs  ou  collatéraux,  puissent  rien  réclamer. 
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Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire:  celle  dislinclion  est  fondée 
6ur  ce  que  le  droit  de  retour  étant  une  dérogation  au  droit  commun  , 
il  doit  être  plutôt  restreint  qu'étendu  ;  et  toutes  les  fois  que  la  déroga- 
tion ne  paroît  pas  rigoureusement  nécessaire  ,  il  convient  de  retourner 
à  la  règle  générale. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  résulte  de  l'article  352,  où  il  est  dit  que 
si,  du  vivant  de  l'adoptant  ,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfans  ou 
descendans  laissés  par  celui-ci  mouroient  eux-mêmes  sans  postérité, 
l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données  ;  mais  que  ce  droit 
fiera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant  ,  et  non  transmissible  à  ses 
héritiers  ,  même  en  ligne  descendante. 

Quoique  cet  article  paroisse  clair  et  précis,  il  laisse  cependant  quelque 
embarras.  En  effet,  si  l'adopté  prédécède  l'adoptant,  laissant  plusieurs 
enfans  ,  on  ne  doit  pas  supposer  que  ceux-ci  meurent  tous  en  même 
temps.  Leur  mort  arrivant  .successivement  ,  les  frères  et  sœurs  restans 
à  chaque  décès  ne  doivent-ils  pas  partager  entre  eux  tous  les  biens  laissés 
par  le  défunt ,  même  ce  qui  seroit  reconnu  provenir  de  l'adoption  ? 

L'affirmative  est  sans  difficulté.  Le  droit  de  retour  ne  s'ouvre  qu'à 
l'instant  de  la  défaillance  de  toute  la  postérité  de  l'adopté  ,  du  vivant  de 
l'adoptant.  Ainsi,  supposons  que  l'adopté  eût  reçu  del'adoptant  48,000 fr. , 
^  et  qu'il  eût  laissé  trois  enfans  ,  chacun  d'eux  y  prendroit  16,000  fr.  ;  mais 
ces  enfans  mourant  successivement,  les  frères  succèderoient  pour  cette 
somme,  exclusivement  à  l'adoptant,  et  celui-ci  prendroit  ce  qu'il  auroit 
donné ,  dans  la  succession  du  dernier  mourant ,  et  qui  s'y  trouveroit. 

C'est  ce  qui  avoit  lieu  en  matière  de  retour  ordinaire  stipulé  dans  une 
donation.  C'est  ce  qui  doit  y  être  observé  encore;  et  il  y  a  même  raisop 
pour  suivre  cette  marche  dans  le  cas  particulier  dp  cet  article  352, 

§  II.   Des  Formes  de  l'adoption. 

©biHdeces  17-  Les  formes  établies  pour  l'adoption  n'ont  pas  seulement  pour  objet 
formes.  ^^  constater  la  validité  de  l'acte  ;  elles  sont  encore  destinées  à  prouver  qup 
les  personnes  entre  lesquelles  l'acte  a  eu  lieu  ,  n'étoient  pas  indignes  de 
prcnilre  part  à  cette  institution  morale.  Aussi,  les  précautions  que  la  loi 
prend  ,  et  les  vérifications  qu'elle  exige  ,  sont-elles  tout  à  la  fois  rassu- 
rantes pour  l'intérêt  public  ,  et  nullement  alarmantes  pour  la  réputation 
des  individus. 
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ï8.  Pour  parvenir  à  l'adoption ,  il  faut  d'abord  que  les  parties  intéres-  ^^f'I^^J^^* 
sées  se  présentent  devant  un  juge  de  paix.  Ce  juge  de  paix  doit  être  dc-Yntieju- 
toujours  celui  du  domicile  de  l'adoptant,  ^rt.  555.  rievaatletti- 

II  reçoit  leurs  déclarations,  en  dresse  procès  verbal,  en  délivre  des  n"ière''ins- 
cxpcd liions  aux  personnes  qui  ont  intérêt  d'en  avoir.  **°"^^" 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  l'adopté  peut  se  faire  représenter 
devant  le  juge  de  paix ,  par  un  fondé  de  pouvoir;  et  l'on  peut  demander 
la  même  chose  à  l'égard  de  l'adoptant. 

Il  semble,  d^'après  les  termes  de  l'article  553,  que  soit  l'adoptant,  soit 
l'adopté,  doivent  comparoitre  en  personne,  et  c'est  ce  que  paroit  exiger 
un  acte  aussi  important  que  l'adoption. 

Cependant  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  22  avril  1807, 
rendu  contre  les  conclusions  de  M.  Merx,  substitut  du  procureur  général 
près  celle  cour,  a  déclaré  qu'il j  acoi't  lieu  ài'adoplion  de  P"-François 
Debruyac ,  quoiqu'il  eût  été  représenté  devant  le  juge  de  paix,  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Cet  arrêt,  que  j'aurai  occasion  de  citer  sur  un  autre 
point ,  est  rapporté  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon, 
page  5ig  du  "è^  vol. 

Les  consenteraens  respectifs  de  la  personne  qui  se  propose  d'adopter , 
et  de  celle  qui  veut  être  adoptée,  étant  constatés,  l'acte  doit  être  soumis 
à  rbomologation.  En  conséquence,  la  partie  la  plus  diligente  remet  un« 
expédition  de  l'acte  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  ,  dans  le  ressort  duquel  l'adoptant  els  domicilié.  Art.  SS/j. 

Cette  remise  doit  être  faite  dans  les  dix  jours. 

L'officier  chargé  du  ministère-  public  examine  l'acte  ;  il  s'assure  s'il  n'y 
a  point  quelque  empêchement  de  la  part  d'une  des  parties. 

Ensuite  le  tribunal  s'assemble  ;  jusqu'à  ce  que  tout  soit  irrévocablement 
décidé,  rien  de  ce  qui  se  passe  n'est  public. 

ig.  C'est  à  la  chambre  du  conseil,  et  non  à  l'audience,  que  les  juges    n^svérifi- 
se  réunissent.  Art.  355.  Là  ils  ont  une  double  vérification  à  faire.  repsHe  tri- 

La  première  consiste  à  savoir  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont ''"°^*" 
remplies. 

La  seconde,  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jouit  d'une  bonne         k 
réputation. 

Cette  seconde  vérification  n'est  pas  moins  essentielle  que  la  première; 
elle  tend  à  rendre  l'especUble  une  institution  qui  autrement  seroit  bientôt 
Tome  11^  Ttt 


ineût 
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dégradée,  à  honorer  la  classe  des  adoptans  ,  à  protéger  celle  des  adoptés, 
à  prévenir  les  adoptions  scandaleuses  ou  nuisibles ,  à  n'autoriser  que  celles 
qui  sont  honnêtes  et  utiles. 

Aussitôt  que  le  tribunal  s'est  procuré  les  renseignemens  convenables, 
il  prononce. 

Le  jugement  doit  être  précédé  des  conclusions  du  ministère  public. 
Nulle  autre  forme  de  procédure. 
Du  juge-  20.  Le  jugement  ne  doit  point  contenir  de  moliPs.  On  a  ppnsé  qnVn 
ce  cas,  le  silence,  quoique  inséparable  de  l'arbitraire,  étoit  préférable  à 
des  révélations  qui  pourroient  ternir  à  jamais  l'honneur  des  par'ies.  On 
a  pensé  qu'il  valoit  mieux  s'en  rapporter  ,  sur  ce  point ,  à  la  délicatesse 
des  juges,  que  de  les  exposer  à  des  luttes  scandaleuses  avec  les  personnes 
offensées. 

Les  termes  du  Jugement  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  n'est  qu'un 
jugement  d'homologation,  portent  :  H  y  a  li&ii ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'adoption.  Art.  356. 
Qiiriiessont      21.  Dans  le  mois  du  jugement,    la  partie  la  plus  diligente  s'adresse  à 
suivre  de-   la  cour  impériale  ,  pour  qu'elle  confirme  ou  réforme.  Art.  oSy. 

vapt  la  cour        n»,  ....  ,  •   -c      ■• 

inipériais.         IVleme  mslruction  ,  quant  aux  vermcalions. 
Même  secret,  quant  à  la  délibération. 

Même  silence,  quant  aux  motifs  du  jugement,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  :  Le  jugement  est  confirme' ,  ou  le  jugement  est  réformé.  En  consé- 
quence ,  il  Y  a  lieu ,   ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

L'arrêt  de  la   cour  impériale  sera    prononcé  à  l'audience,   s'il   admet 
l'adoption  ;  il  sera  affiché.  La  loi  laisse  à  la  cour  impériale  la  détermi- 
nation des  lieux,  ainsi  que  du  nombre  des  affiches,  Art,  55(S. 
Lesparties      22.  La  loi  ne  dit  pas  que  les  parties  ont  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
faculté  de  se  cassation  :  et  il  sembleroit  d'abord  que  si  elle  n'en  a  point  parlé,  c'est 

puurvoii  en  .  •  i      i      •  ii  i 

osntion!— parce  que  Je  pourvoi  en  cassation  est  de  droit  commun.  11  y  a  cependant 

Observa-  ,  ,  .  •ii<r->  •» 

«iousàce  su- quelques  observations  essentielles  a  tai  e  a  ce  sujet. 

^"'  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  cette  matière ,  ainsi  qu'on  vient  de 

le  voir,  les  juges  ne  se  déterminent  pas  seulement  par  les  moyens  de 
forme,  mais  qu'ils  peuvent  prendre  aussi  pour  base  unique  de  leurs  juge- 
mens,  des  raisons  de  moralité,  dont  ils  sont  dispensés  de  rendre  compte-. 
Dès-lors,  sous  ce  point  de  vue,  le  recours  eu  cassation  devient  impos- 
sible,  puisqu'aucune  autorité  ne  peut  demander  compte  aux.  juges  dcfe 
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mollfs  qui  les  ont  déterminés.  Ainsi,  on  ne  conçoit  pas  l'idée  de  ce 
recours  en  cassation  ,  dans  le  cas  où  les  juges  ont  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  à  l'adoption. 

Dans  le  cas,  au  contraire  ,  où  ils  auroient  déclaré  qu'il  y  avoit  lieu  à 
l'adoption,  leur  jugement  devroit  être  susceptible  d'être  réformé,  si  les 
formes  établies  parla  loi  n'eussent  pas  été  remplies;  comme  si,  par 
exemple,  c'étoit  un  autre  juge  que  celui  du  véritable  domicile  de  l'adop- 
tant, qui  eût  prononcé. 

Muis  ,  alors  même  ,  seroit-ce  le  cas  du  pourvoi  en  cassation  ?  La  négative 
paroît  évidente.  Il  est  dans  l'ordre  qu'on  ne  soit  obligea  ce  pourvoi,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  dans  lequel  on  a  été  partie,  et  d'une  noti- 
fication judiciaire  de  ce  jugement,  qui  feroit  courir  le  délai  dans  lequel, 
d'après  la  loi ,  le  pourvoi  en  cassation  doit  se  faire. 

Or,  dans  la  matière  en  question  ,  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Ceux  qui 
auroient  principalement  intérêt  à  faire  annuUer  l'adoption,  sont  les  héri- 
tiers de  l'adoptant.  Mais  ils  ne  sont  point  parties;  ils  ne  peuvent  même 
l'être  ,  puisque  leurs  droits  seroient  seulement  ouverts  au  décès  de  l'adop- 
tant. C'est  donc  seulement  alors  qu'ils  pourroient  attaquer  l'adoption. 

Mais,  d'après  les  raisons  qui  viennent  d'être  déduites,  ce  ne  seroitpas 
le  cas  du  pourvoi  en  cassation.  Ces  héritiers  pourroient  atteindre  leur  but, 
en  demandant  au  tribunal  même  qui  auroit  prononcé  l'adoption  ,  la  nullité 
de  cette  même  adoption  ,  comme  subreptice  ,  à  raison  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  la  loi,  ou  parce  que,  soit  l'adoptant,  soit  l'adopté, 
n'auroient  pas  été  dans  le  cas  ou  dans  les  corïditions  exigés  par  la  loi , 
pour  que  l'adoption  ait  lieu  ,  sauf  à  suivre  sur  celte  demande  la  gradation 
ordinaire  des  tribunaux. 

Aussi,  cette  idée  est  indiquée  par  M.  Locré,  Esp.  du  Code  Napoléon , 
tome  4.  Cet  auteur  s'étoit  expliqué  ainsi  ,  page  348  ,  d'après  l'analyse  de 
la  discussion  du  conseil  d'état,  et  des  discours: 

«  Ceci  montre  la  nature  du  pouvoir  confié  aux  tribunaux  ;  c'est  un 
))  pouvoir  purement  discrétionnaire.  La  loi  remet  dans  leurs  mains  le 
»  dépôt  des  moeurs;  leur  conscience  est  la  conscience  publique.  Aussi,  ne 
M  sont-ils  soumis  à  aucune  des  formes  ordinaires  de  l'instruction  des 
»  jugemcns.  Tout  se  fait  dans  la  chambre  du  conseil,  et  sans  qu'ils  aient 
»  à  rendre  compte  des  motifs  de  leur  décision.  » 

M.    Locré   dit  ensuite,  page  55 1  :    «  En  général,  et  dans  tous  les 
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))  cas,  l'adoplion  ne  peut  être  contestée  que  par  le  défaut  de  l'une  des 
M  conditions  requises.  Or,  ces  conditions,  le  tribunal  les  vérifie.  II  ne 
«  peut  que  difficilement  être  trompé  ,  et  il  est  permis  aux  parties 
j)  intéressées  de  l'éclairer  elles-mêmes.  Il  existe  assez  de  formalités  pour 
»  leur  donner  l'éveil,  et  elles  peuvent  remettre  des  mémoires  auxma^is- 
))  trais  chargés  du  ministère  public.  Enfin,  quand  le  tribunal  aurait  été 
w  trompé,  l' adoption  serait  subreptlce  ,  et  pourrait  être  attaquée  comme 
»  prononcée  sur  un  faux  exposé.  » 

Cependant  il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  pourvoi  eu  cassation  pourroit 
être  non-seulement  admissible  ,  mais  encore  nécessaire,  c'est-à-dire,  qu'il 
pourroit  être  la  seule  marche  qu'il  y  eût  à  tenir  pour  faire  réformer 
l'adoption  :  je  veux  parler  du  cas  prévu  dans  l'article  56o. 

Il  est  dit,  dans  cet  article,  que  si  l'adoptant  vient  à  mourir  après  que- 
l'acte  constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption,  a  été  reçu 
par  le  juge  de  paix ,  et  porté  devant  les  tribunaux  ,  et  avant  que  ceux-ci 
eussent  définitivement  prononcé,  llnstruclion  sera  continuée,  et  l'adop- 
tion admise,  s'il  y  a  lieu. 

Il  y  est  ajouté  que  les  héritiers  de  l'adoptant  pourront ,  s'ils  croient 
l'adoption  inadmissible,  remettre  au  procureur  impérial  tous  mémoires 
et  observations  à  ce  sujet. 

II  semble  que  les  héritiers  ayant  usé  de  la  faculté  de  remettre  leurs 
mémoires  et  observations,  l'adoption,  si  elle  étoit  prononcée,  le  seroit 
en  quelque  sorte  contradictoirement;  ils  seroient  devenus  parties,  et  dès- 
lors  la  voie  de  la  cassation  seroit  la  seule  qui  leur  seroit  ouverte ,  s'il  y  a  voit 
des  nullités  ou  des  irrégularités  en  contravention  aux  dispositions  formelles 
de  la  loi. 
pel'ins-       23.  Lorsquc  l'adoption  est  admise,  l'une  ou  l'autre   des  parties  doit 

criplion  tie  ,        ,  ,  .  ,    ,  .    ,       i.         i 

l'adoption  la  faire  inscrire  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  la  municipalité  de  l'adop- 
n'  (io  l'état  tant.  Elle  remet  à  l'officier  public  une  expédition  du  jugement  de  la  cour 
'-'"'  impériale  ,  et  il  ne  peut  inscrire  l'adoption  que  sur  le  vu  de  cette  pièce. 

L'inscription  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  ce  jugement. 

Passé  ce  délai,  tout  ce  qui  a  été  fait  est  considéré  comme  non-avenu. 

yirt.  55g.  Tout  ce  qui  tient  à  l'état  des  hommes,  disoit  l'orateur  du  tri- 

bunat  ,   ne  doit  pas  demeurer  long -temps  incertain,  ni  être  sujet  aux 

•variations  et  aux  caprices  des  individus. 
l^doManî'^      24'  L'adoption  n'est  pas  nulle,  quoique  l'adoptant  meure  avant  le  jngc- 
\ienaroit  ;\  ment  du  tribunal  de  première  instance. 
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Mais  il  faut  au  moins  qu'avant  sa  mort  le  contrat  d'aJopUon  ait  été  7s°ji'^eme^„\* 
reçu  par  Je  juge  de  paix,  et  que  le  trihunal  soit  saisi  de  la  demande.  |Ui  tf^^'.'V'^'^ 

Si  le  tribunal  n'Olcit  pas  encore  saisi,  en  vain  l'acte  auroit  été  fait ,  il  iasvance. 
seroit  censé  non-a\enu.  ^rt,  36o. 

Si  l'acte  est  porté  devant  le  tribunal,  l'instruction  doit  être  continuée , 
et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Cependant  on  pourroit  craindre  que  l'adoption  n'eût  été  faite  dans  un 
moment  où  l'on  auroit  profilé  de  la  foiblesse  d'esprit  de  l'adoptant,  ou 
qu'il  ne  se  rencontrât  quelqu'autre  motif  essentiel  à  connoitrc.  La  loi, 
ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  dire,  permet  aux  héritiers  de  l'adoptant  de 
remettre  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  tous  les  mémoires  et  - 
observations  qu'ils  croient  utiles  pour  éclairer  la  religion  du  tribunal. 

25.    La  loi   n'indique  pas  précisément  l'époque  à  laquelle   l'adoption  ^p^^^j^f.'/. 
prend  son  effet.  Elle  ne  dit  pas  si  c'est  du  jour  du  premier  acte,  du  jour     doption 

r  .  y  1  •  •  11  I  prend  son  fit- 

du  jugement  définitif,  ou  du  jour  de  1  mscription.  II    est  cependant  [et,  quant  ?. 
important  de  se  former  des  idées  justes  à  ce  sujet.  '  ladoptan't et 

L'adoption  se  forme  par  l'acte  qui  est  fait  par  le  juge  de  paix.  11  faut  j?^ '^' ^'-"'^ 
l'homologation  des  tribunaux;  mais  il  est  dans  la  nature  de  l'homologation 
d'être  seulement    une   confirmation  ,    et    une   confirmation    suppose    la 
préexistence  d'un  droit. 

A  la  vérité,  l'inscription  est  nécessaire;  mais  c'est  là  une  forme  extrin- 
sèque exigée  pour  l'accomplissement  de  l'adoption  ,  au  point  même  que , 
comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  si\:ette  inscription  n'avoit  pas  lieu  dans  les 
trois  mois  prescrits  par  l'article  SSg ,  il  n'y  auroit  point  d'adoption.  Mais 
jusqu'à  l'inscription,  l'adoption  n'existe  pas  moins  entre  l'adoptant  et 
l'adopté.  Le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  en  emporteroit  la  révoca- 
tion ;  mais  l'inscription  se  faisant  dans  le  délai ,  l'adoption  déjà  formée 
reste  irrévocablement. 

Cela  étant,  quand  même  l'adoptant  décéderoit  après  l'acte  d'adoption, 
et  après  que  cet  acte  auroit  été  porté  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, si  l'adoption  se  continuoit ,  si  elle  avoit  lieu,  aux  termes  de  l'art.  56o, 
et  si  elle  est  inscrite  dans  les  délais,  l'adopté  ne  laisseroit  pas  de  succéder 
à  l'adopLint. 

Ce  même  article  36o  le  suppose  nécessairement ,  puisqu'il  y  est  dit  que, 
dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'i-idoptant  pciirront  ,  s'ils  croient  l'adoption 
inadmissible,    remeltie  à   l'officier   charge   du   ministère   public,    tous 
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rnemoires  et  observations  à  ce  sujet.  Cette  disposition  de  la  loi  ne  peut 
avoir  été  conçue  qu'en  ce  sens,  que  les  héritiers  seroient  expropriés  par 
l'adoption  qui  seroit  consommée,  et  qu'ils  peuvent  éviter  cette  expro- 
priation ,  en  faisant  déclarer  l'adoption  ,  ou  irrégulière  dans  ses  formes,  ou 
moralement  inadmissible.  Et  dès-lors  le  législateur  a  entendu  rpie  l'adop- 
tion recevant  sa  perfection,  investit  l'adopté  de  tous  les  droits  d'enfant 
adoplif ,  à  l'égard  des  héritiers  de  l'adoptant. 
pe^t'h'e'ii^'cDt  ^^'  Cependant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  doit  s'entendre  que  de 
aux  tiers:  J'adoplé  aux  héritiers  de  l'adoptant ,  et  j'incline  à  croire  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  respectivement  aux  tiers.  Par  rapport  à  ceux-ci,  l'adoption  ne 
doit  prendre  sa  force  que  par  l'inscription.  Ainsi ,  à  supposer  qu'avant 
cette  inscription,  l'adoptant  eût  fait  une  donation  entre-vifs  à  un  tiers  , 
alors  l'adopté  qui  auroit,  comme  un  enfant  légitime,  le  droit  de  réserve 
sur  les  objets  donnés  postérieurement  à  l'adoption  parfaite  et  consommée , 
ne  pourroit  exercer  ce  droit  dans  ce  cas  particulier.  Eh  effet,  ce  droit 
n'appartient  point  à  l'enfant  adoptif ,  relativement  à  des  donations  anté- 
rieures à  l'adoption ,  ainsi  que  je  le  dirai  dans  la  seconde  partie ,  au  n"  40- 
La  publicité  opérée  par  l'inscription  est  le  seul  moyen  de  constituer,  dans 
la  société,  l'état  d'enfant  adoptif;  et  jusque-là  le  donataire  est  réputé  de 
bonne  foi  ;  jusque-là  même  il  n'y  a  point  eu,  par  rapport  à  lui,  d'adoption 
complète, 

§  m.   De  la  tutelle  officieuse. 
Ce  que         27.  Nous  avons  dit  ciiie  la  loi  ne  permet  point  d'adopter  un  mineur. 

c'est    Q ue  i  1  ï  * 

cette  tutelle,  Elle  offre  un  autre  lien,  par  lequel  on  peut  se  l'altaclier  :  c'est  la  tutelle 
^condhions'  officicuse.  Ce  iHoyen  est  un  aiguillon  pour  la  bienfaisance,  un  achemi- 
avorrucu.     ncment  vers  l'adoption. 

Comme   l'adoption  est  le  but  principal  de  la  tutelle  officieuse  ,  celui 
qui  veut   obtenir  cette  tutelle  doit  réunir  plusieurs  des  conditions  sans 
lesquelles  il  ne  pourroit  adopter. 
Plus  de  cinquante  ans. 
Point  d'enfans  ,  ni  descendans  légitimes. 
Voilà  les  premières  conditions.  u4rt.  56i. 

S'il  est  marié  ,  l'autr*'  époux  doit  y  consentir.  j4rt,  502.  L'époux  qui 
consent  ne  devient  pas  coluleur;  il  ne  peut  l'être  qu'en  manifestant  son 
intention  formelle  à  cet  égard;  et  de  plus,  il  doit  avoir  les  qualités  requises. 
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Ce  mineur,  avant  que  la  tutelle  officieuse  existe ,  doit  être  sous  la  puis- 
sance ou  sous  la  surveillance  de  quelque  personne  en  particulier,  ou  de 
sa  famille  en  général,  et  il  ne  peut  passer  sous  la  direction  d'un  tuteur 
eans  le  consentement  de  celui  ou  de  ceux  dont  il  dépend  pour  les  actes 
les  plus  importans. 

S'il  a  ses  père  et  mère,  il  faut  le  consentement  de  l'un  et  de  l'autre. 

Si  l'un  des  doux  est  mort ,  celui  du  survivant  suffit. 

Si  tous  les  deux  sont  décédés ,  un  conseil  de  famille  doit  être  assemblé. 
La  majorité  de  ses  membres  doit  y  consentir. 

Enfin,  si  l'enfanl  n'a  point  de parens connus,  la  loi  requiert  l'agrément 
des  administrations  de  l'hospice  oii  il  se  trouve,  ou  de  la  municipalité  du 
lieu  dans  lequel  il  réside,  ^rt.  36i. 

28.  Ujie  autre   condition  également  rigoureuse,  est  que  l'enfant  ait  ,  En  faveur 

°  »^  .  .  j       °  lue's  en- 

moins    de  quinze   ans.    u4rt.   564-    Comme  on  ne  devient  majeur  qu  à  fansciie  esr 

>  .    «  1  .  j  .    •  •  -1.1      permike. 

vingt-un  ans,  et  qu  on  ne  peut  être  adopte  quêtant  rnajeur,  il  résulte 
de  cette  dernière  condition  qu''il  faut  au  moins  six  années  de  tutelle 
officieuse,  pour  que  l'adoption  puisse  en  être  la  suite.  La  tutelle,  pendant 
ces  six  années  ,  répond  aux  six  années  de  secours  et  de  soins  exigés  pour 
l'adoption  par  l'article  345. 

Au  surplus,  la  tutelle  officieuse  est  permise  en  faveur  de  l'enfant  le 
plus  jgune  :  elle  est  permise  dès  l'instant  même  de  sa  naissance.  Il  est 
assez  ordinaire  que  l'intérêt  le  plus  vif  se  porte  sur  les  enfans  d'un  âge 
tendre,  parce  qu'aux  sentim.ens  de  l'affection  se  joignent  ceux  de  la  pitié. 
De  cet  intérêt  naît  le  désir  d'adopter. 

2g.  Mais  l'intervalle  considérable  qui  doit  s'écouler  jusqu'à  la  majorité     Ds  laf^*- 

de  l'enfant ,  les  infirmités  de  celui  qui  voudroit  être  tuteur  ,  ou  peut-être  dée  au  tuteur 

la  seule  crainte  de  ne  pas  vivre  assez  long- temps  pour  que  l'adoption  ^upiurei^ 

puisse  avoir  lieu,  feroient  souvent  hésiter  l'être  bienfaisant  à  réaliser  son  ÎJ'n'ë''di*oo''aU 

projet ,  si  la  loi  ne  venoit  pas  à  son  secours.  Elle  prévoit  en  effet  ce  cas,    '''  '  *«*•'"- 

,         .  ,  '  meutaire. 

et  permet  au  tuteur,  après  cinq  années  de  la  tutelle,  d'adopter  le  pupille 
par  une  disposition  testamentaire. 

Si  donc  il  vient  à  mourir  avant  que  le  pupille  soit  devenu  majeur,  sa 
disposition  vaut,  pourvu  seulement  qu'il  ne  laisse  point  d'enfans  légi^ 
times.  Art.  566. 

D'après  cela  ,  le  tuteur  peut  exercer  sa  bienfaisance  avant  comme  après 
la  majorité  du  pupille. 
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Daus  le  premier  cas ,  l'acte  est  à  cause  de  mort. 

Dans  le  second  ,  il  est  entre-vifs. 

Et  toujours  l'adopté  est  lihre  d'accepter  ou  de  refuser. 

La  loi  ne  s'explique  point  sur  l'acceptation  de  l'adoption  testamentaire. 

Mais  elle  est  conçue  dans  le  sens  que  cette  acceptation  est  nécessaire , 
ou  qu'au  moins,  dans  ce  cas  particulier,  le  mineur  adopté  peut,  à  sa 
majorilé,  l'enoncer  à  l'adoption  et  à  ses  effets. 

Quant  au  mode  d'acceptation,  l'adoption  testamentaire  étant  une  suite 
de  la  tutelle  officieuse,  il  paroît  dans  l'ordre  que  l'ddoplion  testamentaire 
et  l'acte  d'accoplation  ,  soient  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'adopté  où  la  tutelle  officieuse  doit  être  faite  ,  ainsi  qu'on 
va  le  dire. 

Cependant  jusque-là  l'adopté  doit  jouir  de  l'effet  de  l'adoption ,  et  les 

Liens  qui  en  sont  une  suite  doivent  être  administrés  comme  les  autres 

biens  do  l'adopté,  s'il  en  avoit. 

uer^e^de      ^*^'  ^'  ^''^"''  appliquer  à  la  tutelle  officieuse  le  principe  général,  suivant 

jaixsecon-  lequel  toutc  espèce  de  tutelle  se  défère  au  lieu  du  domicile  du  mineur. 

tr?.c:îo  la  tu-   _  '  ,  .'  •       I        1         •    M       I     1)      r  •    i    •      i 

teileoificieu-  L.  est  donc  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l  entant  qui  doit  dresser  procès 
verbal  de  la  demande  du  tuteur,  et  des  consentemens  exigés  par  la  loi. 
^rt.  563. 

C'est  au  juge  de  pais  à  veiller  si  tout  est  en  règle.  ^ 

En  cas  de  convcnti'nis  particulières ,  c'est  lui  qui  les  reçoit. 
tionsdu'tu-"      ^''  ^  compter  du  jour  où  ce  procès  verbal  a  été  dressé,  eommencent 
teur.  içg  obligations  du  tuteur. 

Elles  consistent  dans  celles  que  la  nature  même  prescrit  au  père  envers 
SCS  en  fans. 

Un  père  doit  la  nourriture  à  celui  auquel  il  a  donné  le  jour.  Il  est 
tenu  de  lui  procurer  l'éducation  convenable,  pour  qu'il  puisse  subsister 
de  son  propre  travail.  Sans  cela,  loin  d'être  utile  à  lui-même,  il  seroit 
à  charge  à  tous.  La  nourriture  et  l'éducation  sont  des  devoirs  sacrés  do 
la  part  du  père.  Ils  sont  ég;ilcmcnt  imposés  au  tuteur  officieux.  ^Irt.  364. 

Le  tuteur  n'a  pas  seulement  l'administration  de  la  personne  du  pupille; 
il  a  de  plus  celle  de  ses  biens.  u4rt.  565. 

Mais  comme  on  ne  se  charge  de  la  tutelle  officieuse  que  dans  des 
■nies  de  tendresse  et  de  bienfaisance,  c'est  le  tuteur  seul  que  regardent 
tous  les  frais  relatifs  aux  obligations  dont  nous  venons  de  parler;  il  ne 
peut  en  rien  imputer  sur  les  rcveuus  du  pupille,  ^rt,  id. 
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Sa.  On   a  prévu,  dans  l'article  567,  le  cas  où  le  tuteur  décéderoit    Du  cas  oè 
r         '  1,       •       I       '        -1       >•!  le  tuteur  dé- 

pendant la  minorité  du  pupille,  et  sans  lavoir  adopte ,  soit  qu  il  ne  secé.ieroitpea- 

fût  pas  écoule  cinq  années  à  compter  de  la  tutelle  otlicieuse ,  soit  que  le  rite  du  pu- 

tuleur  eût  gardé  le  silence  après  l'expiration  même  de  ces  cinq  années,  {".'^yoiril^p! 

Il  ne  seroit  pas  juste  que  ce  décès  rendît  funeste  au  pupille  ce  qui  té. 
avoit  été  fait  principalement  pour  lui  ,   et  que   la  tutelle   qui  devoit  lui 
assurer  ,  sinon  les  bienfaits   de  l'adoption  ,  quand  il   seroit  majeur,   au 
moins  la  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  le  devint ,  le  laissât  tout  à  coup 
manquer  du  nécessaire. 

On  doit  supposer  que  si  le  tuteur  n'eût  pas  été  surpris  par  la  mort ,  il 
auroit  lui-même  assuré  à  son  pupille  ces  moyens  de  subsistance.  Et 
d'ailleurs  ,  en  se  chargeant  de  la  tutelle  ,  il  a  contracté  ,  à  cet  égard  ,  une 
obligation  personnelle  qui  devoit  durer  jusqu'à  la  majorité  du  pupille, 
et  qui  ne  pouvant  plus  être  remplie  par  le  tuteur  lui-même,  doit  l'être 
par  sa  succession. 

Ainsi ,  dès  que  les  moyens  de  subsistance  du  pupille  n'ont  pas  été 
réglés  par  une  convention  antérieure  ,  il  faut  que  les  héritiers  ou  repré- 
sentans  du  tuteur  y  pourvoient.  Ils  ne  peuvent  le  faire  arbitrairement, 
et  donner  ce  que  bon  leur  semble.  Les  représentans  du  pupille  ne  peu- 
vent pas  non  plus  exiger  ce  qu'ils  veulent:  tous  doivent  s'entendre  sur 
ce  point,  en  ayant  égard  aux  facultés  du  tuteur  et  aux  besoins  du 
pupille.  S'ils  ne  s'accordent  point  ,  la  demande  est  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  la  justice  prononce. 

33.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  tuteur  officieux  ne  peut  adopter  dotfdu  pî-' 
le  pupille  avant  qu'il  soit  majeur,  si  ce  n'est  par  disposition  tcslamen- ^f||''«P^f^''^-_ 
taire,  et  dans  le  cas  déterminé  par  l'article  366,  parce  que  l'adoption  i<.nié^  -  Du 
entre-vifs  est  un  contrat  irrévocable  de  part  et  d'autre,  et  que  la  per-  teurrefuse- 
sonne  du  mmeur  adopte  ne  pourroit  être  liée  irrévocablement,  comme  terlcpupUie. 
le  seroit  celle  du  majeur  adoptant. 

Dès  que  le  pupille  est  parvenu  à  sa  majorité,  la  tutelle  cesse,  et  la 
faculté  d'adopter  commence.  Nous  disons  faculté,  car  il  faut  que  le 
tuteur  le  veuille  et  que  le  pupille  y  consente.  En  cas  d'adoption  , 
toutes  les  formalités  que  la  loi  prescrit  doivent  être  observées.  La  seule 
exception  est  que  le  tuteur  marié  ayant  eu  le  consentement  de  son 
époux ,  lorsqu'il  s'est  chargé  de  la  tutelle ,  n'a  plus  besoin  d'un  nouveau 
consentement. 
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Lorsque  le  tuteur  n'est  retenu  par  aucun  obstacle ,  et  que  cep^^ndnnt 
il  ne  provoque  point  l'adoption  ,  le  pupille  a  droit  de  la  requérir.  Le 
tuteur  officieux  n'est  point  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition  ;  mais  si 
le  pupille  n'a  point  d'état,  et  qu'il  soit  privé  de  tout  autre  moyen  de 
pourvoir  à  sa  subsistance,  c'est  au  tuteur  d'y  subvenir.  Colui-ci  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  procuré  au  pupille  une  éducation  qui  suppléât 
au  dénuement  de  sa  fortune.  La  première  ressource  que  sa  bienfaisance 
devoit  lui  assurer  ,  étoit  un  métier;  et  s'il  ne  l'a  pas  fait  avant  l'époque 
de  sa  majorité,  il  doit  le  faire  après,  et  en  conséquence  lui  accorder 
tous  les  secours  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Tout  engagement  antérieur  ,  que  le  tuteur  auroit  contracté   sous  ce 

point  de  vue  ,  doit  être  exécuté;  mais  dans  le  cas  où  les  secours  promis 

seroient  évidemment  insuffisans  ,   le    pupille  a  droit  de    demander    un 

supplément.  Art.  368  et  36g. 

nirtrâ^tioa'       ^4'  ^°"s  avons  dit  que  si  le  pupille  avoit  quelques  biens  personnels , 

des  iiieDs    Jg  tuteur  officieux  en   avoit  l'administration  :   la  conséquence  nécessaire 

persooDel»  ,i     ,     .  i  >  r-  t        /■  i  « 

du  pupille,   est  qu  a  doit  en  rendre  compte.  Art.  570.  La  terme  est  la  même  que 
pour  les  comptes  de  tutelle  ordinaire. 
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Sg.  Vne  donation  entre-vifs  faite  par  celui  qui,  lors  de  cette  donation ^ 
n'avoit  point  d'enfans  légitimes  ,  est-elle  révoquée  par  l'adoption 
postérieure  ? 

4o.  L'adopté  n'a  point  de  droit  de  réserve  à  exercer  sur  la  donation 
ou  l'institution  antérieure  à  l'adoption. 

4i.  L'adoptant  a-t-il  un  droit  de  réserve  sur  les  biens  donnés  ou  légués 
par  l'adopté? 

42.  Les  père  et  mère  de  l'adoptant  n'ont  pas  sur  ses  biens  de  droit 
de  réserve  contre  l'adopté. 

45.  Du  concours  de  l'adopté  avec  les  en/ans  qui  survîendr oient  à 
l'adoptant  après  l'adoption.  —  L'adopté  pourroit- il  réclamer  contre 
V époux  de  l'adoptant ,  la  réduction  établie  en  faveur  des  enjans 
d'un  premier  lit?  —  Quelle  serait  la  réserve  de  l'adopté  en  ce  cas. 


55.  Une  des  questions  les  plus  délicates  est  de  savoir  si  on  peut  adopter  .,jy*"3/sôn 
son  propre  enfant  naturel  reconnu.  pnpreufaut 

'       '  1.  .  1  Ml»'  1       naturel  re- 

Lorsqu  on  connoissoit  seulement  la  discussion  du  conseil  d  état  sur  le   connu!  — 
titre  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse,   telle  qu'elle  a  d'abord  g,' j'rrcts  sur 
été  imprimée,  on  s'étoit  assez  généralement  prononcé  pour  la  négative  ;  ce  poiot. 
et  il  faut  avouer  que  les  raisons  ne  manquoient  pas  à  l'appui  de  cette 
opinion. 

En  se  livrant  à  des  réflexions  tirées  de  la  nature  même  de  l'adoption, 
on  disoit  :  L'adoption  est  une  institution  morale;  elle  a  pour  but  de 
faciliter  les  bienfaits  sans  favoriser  le  vice,  de  consoler  de  la  privation 
d'enfans  légitimes,  sans  offrir  pour  consolation  la  faculté  de  donner  leur 
place  à  ceux  nés  du  concubinage. 

La  loi  qui  a  organisé  l'adoption  attache  un  tel  prix  à  la  pureté  de  sa 
source ,  qu'elle  charge  ,  en  termes  formels  ,  les  tribunaux  de  vérifier  si 
la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation.  Ne 
seroit-ce  pas  encourager  au  concubinage  ,  et  fiar  conséquent  au  célibat  , 
que  d'admettre  les  fruits  d'un  commerce  illégitime  à  jouir  des  avantages 
d'une  institution  aussi  précieuse? 

La  loi  sur  les  successions  établit  un  droit  particulier  pour  les  enfans 
naturels,  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et  l'article  908  porte  que 
les  enfans  naturels  ne  pourront ,   par  donation  entre-vifs  ou   par  testa- 
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ment ,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des 
Successions.  En  permettant  aux  père  et  mère  d'adopter  leurs  enfans 
naturels  ,  ne  seroil-ce  pns  fournir  un  moyen  d'éludé;-  toutes  ces  dispo- 
sitions li'gislativps  ?  Car  l'enfîint  naturel  une  fois  adopté,  recueillcroit  , 
en  vertu  de  la  disposition  relative  aux  adoptés  ,  une  part  égale  à  celle 
de  l'enfant  légitime  né  depuis  l'adoption. 

Si  cette  réduction  prononcée  contre  les  enfans  naturels,  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère,  a  un  but  moral,  comme  on  n'en  peut  douter,  le  but 
moral  disparoîtroit  par  l'effet  de  l'adoption,  qui  placeroit  l'enfant  naturel 
sur  la  même  ligne  que  l'enfant  légitime. 

Et  cet  abus  grave  seroit  cependant  le  seul  attrait  qui  auroit  déterminé 
le  père  à  adopter  son  enfant  naturel. 

Il  ne  pourroit  alléguT  aucun  autre  motif:  en  sa  qualité  de  père  naturel, 
il  est  le  tuteur  et  le  protecteur  de  son  fiis  ;  il  doit  pourvoir  à  sa  subsistance 
jusqu'à  ce  que  ses  forces  lui  permettent  de  travailler  :  il  le  doit  même 
quand  il  n'est  plus  enfant,  s^il  ne  lui  a  pas  procuré  un  métier  ou  une  édu- 
cation, à  l'aide  de  laquelle  son  travail  suffire  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

En  un  mot,  ajouter  la  qualité  de  père  adoptif  à  celle  de  père  naturel, 
c'est  ne  présenter  d'autre  intérêt  pour  l'enfant,  que  d'éluder  des  lois  aussi 
sages  que  précises  ,  en  lui  faisant  obtenir  ,  comme  fi!s  adoptif,  ce  qui  lui 
est  formellement  refusé  comme  fils  naturel.  L'adoption  de  l'enfant  naturel 
ne  pourroit  avoir  d'autre  but  que  d'en  faire  un  véritable  héritier:  ce  que 
la  loi  défend. 

Venant  ensuite  aux  moyens  qui  se  tirent  de  la  disposition  même  du 
titre  de  l'adoption,  indépendamment  de  ceux  déjà  puisés  dans  les  dispo- 
sitions législatives  dont  j'ai  parlé,  on  pouvoit  dire  que  la  loi  concernant 
directement  l'adoption  ,  supposoit  seulement  l'adoption  d'un  individu 
étranger  à  l'adoptant.  Il  est  dit  dans  l'ailicle  548,  que  Vadopte  restera 
dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera  tous  ses  droits.  Cette  dispo- 
sition emporte  nécessairement  l'idée  qu'un  individu  n'est  point  susceptible 
d'être  adopté  par  ses  père  et  mère  naturels.  L'adoption  ne  paroïl  pas 
pouvoir  s'appliquer  à  l'individu  qui  est  déjà  l'enfant  de  celui  qui  en  conçoit 
le  projet.  Aussi  ,  Cujas  avoit  ainsi  défini  l'adoption  :  Adoptio  est  legis 
actio  (jiid ,  QUI  MTHi  Fii.ius  NON  EST  ad  vicem  filii  redigitiir. 

On  peut  tirer  la  même  conséquence  de  l'article  56i  ,  relatif  à  la  tutelle 
officieuse;  qui  est  un  acheminement  k  rajoplion.  Elle  est  permise  à  celui 
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qui  voudra ,  durant  la  minor  té  d'un  individu  ,  se  l'attacher  par  un  titre 
légal.  Or,  l'enfant  naturel  (reconnu,  car  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres 
aux  yeux  de  la  loi)  est  déjà  attaché  à  ses  père  et  mère  par  les  liens  de  la 
nature,  et  la  loi  atl.iche  à  sa  reconnoissance  des  droits,  et  elle  impose  aux 
père  et  mère  des  devoirs  qui,  avec  ces  droits,  forment  des  titres  légaux. 
L'adoption  et  la  tutelle  officieuse  ne  sont  permises,  à  la  vérité,  par 
1(4  articles  345  et  36i  ,  qu'à  ceux  qui  n'ont  ni  enfans  ni  dtscendans 
légitimes. 

Mais  de  cela  même  il  ne  peut  en  résulter  que  celui  qui  n'a  ni  enfans 
ni  descendans  légitimes,  puisse  adopter  son  enfant  naturel.  La  seule 
conclusion  à  tirer  de  ces  articles,  est  que  celui  qui  a  des  enfans  naturels  , 
et  qui  réunit  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  la  loi  ,  peut  ailopter 
d'aulres  individus,  puisque  l'adoption  est  interdite  seulement  à  celui  qui 
a  des  enfans  ou  descendans  légitimes. 

Enfin,  M.  Merlin,  Répertoire  universel  de  jurisprudence ,  au  mot 
Adoption ,  §  3  ,  a  encore  développé  d'aulres  raisonnemens  de  la  plus 
grande  force,  qui  tendent  à  établir  que  depuis  la  publication  du  Code 
IVapoléon ,  on  ne  pouvoit  pas  adopter  un  enfant  naturel  que  l'on  avoit 
précédemment  reconnu. 

Aussi,  la  cour  impériale  de  Paris,  par  un  arrêt  du  i5  germinal  an  12; 
celle  de  INîmes,  par  deux  arrêts  du  18  floréal  et  du  3  prairial  de  la  même 
année,  et  celle  de  Besançon,  par  un  arrêt  du  i®"^  pluviôse  an  i3,  ont 
rejeté  des  adoptions  d'enfans  naturels  des  adoptans  ;  et  M.  Merlin,  qui 
rappelle  ces  arrêts,  dit  que,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  motivés,  et  qu'ils 
n'aient  point  dû  l'être,  d'après  l'article  357  ^"  Code  Napoléon  ,  il  a  su  , 
à  n'en  pas  douter  ,  que  tous  avoient  été  déterminés  par  la  défense  que 
ces  cours  d'appel  ont  cru  voir  dans  le  Code,  d'adopter  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus. 

Mais  depuis  ,  le  tome  4  de  l'Esprit  du  Code  Napoléon,  par  M.  Locré, 
a  paru,  et  ce  qui  y  est  contenu  sur  l'adoption,  a  fait  les  plus  fortes 
impressions.  11  y  expose  historiquement, ;7c^p.y  5o4  et  suii>.,  une  discussion 
qui  eut  lieu  en  frimaire  et  nivôse  an  10,  et  qui,  par  des  circonstances 
particulières  qu'il  explique,  n'avoit  pas  été  imprimée  dans  le  recueil  des 
discussions  du  conseil  d'état.  Cette  discussion  a  trait  à  la  question  dont 
il  s'agit ,  et  M.  Locré  la  rapporte  textuellement  sur  les  procès  verbaux 
mêmes  qui  furent  rédigés  dans  le  temps. 
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On  y  voîf ,  paf>p  ^lo  ,  que  la  section  He  législation  avoît  pressente  un 
article  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  a  reconnu,  dans  I«'S  fo'nios  établies  par  la 
»  loi,  un  enfant  né  hors  flu  mariage,  ne  peut  l'adopter,  ni  lui  conférer 
»  d'autres  droits  que  ceux  qui  résultent  de  cette  reconnoissance.  Mais, 
»)  liors  ce  cas  ,  il  ne  sera  admis  aucune  action  tendante  à  prouver  que 
»  l'enfant  adopté  est  l'enfant  naturel  de  l'adoptant.  »  La  discussion 
s'itdblil  sur  cet  article,  et  son  rcjtt  en  fut  le  résultat.  En  sorte  que  la  loi 
a  été  conçue  dans  le  sens  qu'elle  n'emportoit  pas  une  prohibition  textuelle 
d'adopter  un  enfant  naturel  qu'on  auroit  légalement  reconnu. 

La  crainte  de  l'abandon  des  enfans  naturels  de  la  part  de  leurs  parens, 
s'ils  éloient  privés  de  l'espoir  de  les  adopter,  se  faisant  une  espèce  de 
honte  de  les  reconnoître ,  a  été  un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  oa 
s'est  élevé  contre  l'article  proposé. 

M.  Merlin  ,  ainsi  qu'on  le  voit  à  la  fin  du  paragraphe  du  répertoire  que 
j'ai  déjà  cité,  a  été  fortement  touché  de  cette  circonstance.  Et  Denevers, 
dans  le  journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation,  vol.  de  1806, 
page  6']2,  annonce  positivement  l'influence  qu'a  eue  sur  l'esprit  de  ce 
magistrat  la  publicité  de  l'ouvrage  de  M.  Locré, 

On  ne  connoît  point  encore  d'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  ait 
prononcé  sur  des  adoptions  d'enfans  naturels  reconnus,  faites  sous  l'em- 
pire du  Code  Napoléon. 

M.  Merlin ,  toc.  cit. ,  §  2,  en  cite  bien  un ,  du  24  novembre  1806,  qui  a 
confirmé  l'adoption  d'un  enfant  naturel  reconnu  par  l'adoptant.  C'est  le 
même  rapporté  par  Denevers ,  qui  en  rappelle  plusieurs,  rendus  par  des 
cours  impériales  ,  qui  ont  confirmé  de  p:ireilles  adoptions.  Mais  tous  ces 
arrêts  sont  relatifs  à  des  adoptions  antérieures  au  Code  I\a|wleon  ,  et  dès- 
lors ,  ils  ne  peuvent  tirer  à  conséquence  pour  la  question  dont  il  s'agit, 
parce  que  les  adoptions  faites  avant  le  Code,  et  5  jiailir  de  la  loi  du 
ï8  janvier  1792,  qui  avoit  consacré  le  principe  de  l'adoplion  ,  sans  en  déter- 
miner le  mode  ni  en  régler  les  effets,  dévoient  être  considérées  sous  un 
point  de  vue  particulier,  ainsi  que  je  le  remarquerai  dans  la  troisième 
partie  de  ce  petit  traité. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  peut  prendre  un  p;'rli  qu'en  s'at tachant 
à  res[)rit  de  la  loi.  Dès  (ju'elle  ne  prononce  pas  de  prohibition  contre 
l'adoption  des  enfans  naturels,  la  conclusion  qu'on  doit  linr  de  ce  silence, 
est  qu'elle  a  entendu  s'en  rapporter  àceléjjard  au  pouvoir  discretionuaire 
des  tribunaux. 
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Ainsi,  à  supposer  que  l'adoption  d'un  enfant  naturel  ait  été  rejetée, 
et  qu'on  pût  présumer  que  c'est  à  raison  de  cette  qualité ,  on  sent  qu'il 
est  de  toute  impossibilité  d'attaquer  le  jugement.  La  conscience  des  juges 
fait  leur  règle,  et  cette  conscience  ne  peut  être  soumise  à  aucune  autorité. 
Mais  si  l'adoption  étoit  admise ,  même  avec  la  preuve  que  l'adopté  fût 
enfant  naturel  reconnu  de  l'adoptant ,  il  seroit  difficile  que  le  jugement 
pût  être  attaqué  avec  succès,  si  d'ailleurs  toutes  les  formes  prescrites  par 
la  loi  étoient  remplies,  et  si  l'adoptant  et  l'adopté  étoient  dans  les  con- 
ditions qu'elle  a  indiquées.  On  ne  pourroit  invoquer  une  violation  de  la 
loi ,  dès  qu'elle  ne  s'explique  point  sur  ce  cas  particulier. 

Les  personnes  qui  pensent  que  les  idées  de  morale  et  de  politique 
repoussent  l'adoption  d'un  enfant  naturel  reconnu,  feront  des  vœux  pour 
que  les  exemples  ne  s'en  présentent  pas.  Elles  auront  encore  ce  désir  plus 
fortement  prononcée  l'égard  des  enfans,  fruits  de  l'adultère  ou  de  l'inceste, 
car  malheureusement  le  système  de  la  possibilité  de  l'adoption  des  enfans 
naturels  reconnus,  et  nés  de  personnes  libres,  conduit  à  la  possibilité  de 
l'adoption  des  enfans  incestueux  ou  adultérins  ,  puisque  la  loi  est  égale- 
ment muette  sur  tous  ces  cas. 

Mais  outre  ce  qu'on  doit  attendre  du  respect  de  tous  les  magistrats 
pour  les  mœurs,  il  est  infiniment  rare  qu'on  puisse  assurer  qu'un  enfant 
ait  un  de  ces  caractères,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  reconnus  légalement. 
La  loi  s'en  rapporte  à  la  conscience  des  magistrats,  qui  peuvent  prendre 
l'opinion  publique  pour  boussole  de  leurs  décisions;  mais  on  manque  de 
bases  pour  assurer  un  recours  aux  tribunaux. 

Depuis  la  première  édition  de  ce  Taité,  la  jurisprudence  a  pris  une 
direction  conforme  aux  idées  qu'avoit  fait  naître  la  discussion  rapportée 
par  M.  Locré  ,  dans  le  tome  4  de  {'Esprit  du  Code  Napoléon ,  et  que 
j'ai  ci-dessus  analysée. 

.  Un  grand  nombre  de  cours  impériales  ont  admis  des  adoptions  d'enfans 
naturels  reconnus,  faites  sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  Je  citerai 
notamment  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  du  22  avril  1807  ; 
un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  du  9  novembre  suivant  ;  un  arrêt 
de  la  cour  impériale  de  Rouen,  du  12  mai  1808,  et  un  autre  arrêt  de 
la  cour  impériale  de  Bruxelles,  rendu  en  1810.  Ces  arrêts  sont  rapportés 
dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon  ,  savoir  ;  le  premier, 
page  5igdii  8*^  0)01.;  le  second,  page  167  du  lo*^  vol.;  le  troisième, 
page  59a  du  12^  vol.,  et  le  quatrième,  page  77  du  16'^  lol. 
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Deuxépoux      36.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit,  n'  i3,  d'après  l'art.  548,  que  le  niarîa;?e 

pourraient-  .  '  .      '  '  '  ^  ....  „  . 

ilsitreadop.  ne  pcut  avoir  lieu  entre  les  enfans  aaoplifs  du  môme  individu.  Cet  article 
nilme  iudi-  «uppose  l'adoption  antérieure  au  maria^^e  ,  et  on  a  clevé  la  question  de 
'"  "'  savoir  si  deux  époux   pourroient  être   adoptés  par  le  même  individu. 

La  conclusion  pour  la  négative ,  se  tire  de  ce  qui  forme  la  base  de 
l'institution.  Elle  est  fondée  sur  une  fiction  dont  l'objet  est  d'imiter  la 
nature.  Ainsi  ,  dans  la  fiction,  comme  dans  la  réalité,  les  titres  d'époux, 
et  de  frère  et  sœur  ,  doivent  être  incompatibles. 

D'ailleurs  ,  si  on  n'appliquoit  p;)s  à  ce  cas  la  disposition  même  de 
l'article  348,  qui  ,  en  disant  que  le  mariage  est  prohibé  entre /es  enfans 
adoplifs  du  même  individu,  prête  à  la  conséquence  qu'on  ne  peut  devenir 
frère  ou  sœur  par  l'adoption  de  l'individu  qu'on  a  déjà  pour  époux ,  les 
précautions  qui  ont  inspiré  cet  article  348,  pourroient  être  éludées. 
L'adopté        5„_  C'est  une  question  importante  de  savoir  si  l'adopté  venant  à  prédé- 

vsoantapre-  '  '  '  '  •      ^ 

dùLoier  la-  céder  l'adoptaut,  laissant  des  enfans,  ces  enfans,  du  chef  de  leur  père, 

doptant.l.iis-  i       •       ,     i  •  i       i>     i 

saut  des  en-  Ont  droit  à  la  succcssion  de  I  adoptant. 

fans 'du  chef      Pour  décider  cette  question  ,  il  faut  remonter  à  la  nature  du  lien  qui 
o^.'frutl;  forme  l'adoption. 

ilasnices-      Qr ,  l'adoption  est  le  résultat  d'un  contrat  entre  l'adoptant  et  l'adopté. 
doptaut;       «  En  principe  général,  dit  M.  Locré,  tome  4,  poge  334,  les  effets  de 
»  l'adoption  ne  doivent  pas  s'étendre  au  delà  du  père  adoptant  et  du  fils 
»  adopté.  ». 

Aussi  la  loi ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  donne  bien  à  l'adopté , 
sur  la  succession  du  père  ,  tous  les  droits  des  enfans  nés  du  mariage;  mais 
elle  borne,  par  l'article  549,  l'obligation  respective  de  fournir  des  alimens 
'  à  l'adoptant  et  à  l'adopté;  en  sorte  qu'elle  exclut  toute  idée  de  parenté 

entre  l'adoptant  et  les   enfans  de  l'adopté  ,  et  par  conséquent  tout  droit 
de  successibilité. 

De  même  aussi,  elle  n'établit  aucune  successibilité  active  ou  passi\e  , 
à  l'égard  de  l'adopté,  dans  les  degrés  collaléraux  de  la  famille  adoptive. 
Tout  cela  résulte  des   articles  55 1   et  55a. 

Les  enfans  de  l'adopté  ne  peuvent  invoquer  le  droit  de  représentation. 
La  représentation  est,  à  la  vérité,  d'après  l'article  759,  une  fiction  de 
la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  [ilace ,  dans 
le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  Mais  la  reprrsentation  ,  suivant 
que  le  remarquent  tous  les  auteurs ,  et  notamment  Lebrun ,  ne  prend 

pas 
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pas  moins  son  fondement  dans  la  nature;  et  l'on  ne  peut  pas  l'appliquer 
à  l'adoption  dès  que  la  loi  ne  pousse  pas  jusque-là  la  fiction,  et  que 
l'adoption  n'opère  aucune  transmission  de  droit  de  famille. 

La  loi  a  voulu,  art.  ySQ,  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel, 
ses  enfans  ou  descendans  pussent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles 
précédens  ;  mais  ne  5'étant  pas  expliquée  de  même  à  l'égard  de  la  des- 
cendance de  l'enfant  adoptif  prédécédé,  il  s'en  tire  la  conséquence  qu'elle 
n'a  pas  voulu  lui  appliquer  le  même  principe. 

Enfin  ,  l'article  746  appelle  au  droit  de  succéder  les  enfans  et  leurs 
descendans,  et  la  loi  ne  défère  pas  ce  droit  aux  descendans  de  l'adopté. 

Ainsi,  pour  que  les  descendans  de  l'enfant  addptif  qui  a  prédécédé 
l'adoptant,  pussent  réclamer  les  biens  de  ce  dernier  ,  il  faudroit  qu'il  y 
eût  en  faveur  de  l'enfant  adoplif ,  on  une  donation  entre-vifs  qui  l'auroit 
saisi  dès  l'instant  qu'elle  auroit  été  faite,  ou  une  institution  contractuelle 
qui  renfermeroit,  en  faveur  des  enfans  de  l'institué,  une  substitution  tacite 
ou  vulgaire,  en  conséquence  de  l'article  1082.  Celte  substitution  ne  peut 
d'elle-même,  et  sans  le  secours  de  l'institution  contractuelle,  s'appliquer 
à  l'adoption. 

58.  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  également  que  si  l'adoptant  ta^aVp^rédol 
prédécédoit  son  père  ou  sa  mère,  l'adopté  n'auroit  aucun  droit  sur  leurs  cçdou  son 

*•  r  '  i  père  ou  sa 

biens  :  ils  appartiendroicnt  aux   enfans  légitimes  de   l'adoptant,    et,   à  mèro.àquî 
défaut  de  ces  enfans  ,  aux  héritiers  collatéraux.  L'adopté  doit  se  contenter,  droient  leurs 
ou  d'avoir   pris  en  entier  la  succession  de   l'adoptant,  s'il  n'y  avoit  pas   '*°'" 
d'enfans  légitimes  de  l'adoptant,  ou  de  l'avoir  partagée  avec  ceux-ci. 

3g.  Une  donation  entre-vifs,  faite  par  celui  qui ,  lors  de  cette  donation  ,  ,iYnVa°re-' 
n'avoit  point  d'enfans  légitimes,  est-elle  révoquée  par  l'adoption  posté- ^'f^f^'^^P" 
rieure  :   La  négative  paroit  être  sans  diiliculte.  de  cette  do. 

Le  grand  principe  de  la  révocabilité  de  la  donation  par  sur\enance  voit  point 
d'enfans,   établi  par  l'article  960,  tient   à  une  rétroactivité  accordée  à  g^itl^ej^ ésê. 
la  naissance  de  l'enfant;  mais  cette  réiroaclivité  n'a  îamais  eu  rien  de  "^'1^  '■^^?" 

.  quce  par  l'a- 

répugnant.  Elle  est  fondée  sur  la   faveur  du  mariage  et   l'intérêt  de  la  dOf«tioQ  pos- 

.,,.,.  ,  ,.  ,  ,,  .,  ,.     térieureî 

société.  La  loi  veut  qu  on  suppose  toujours  dans  la  donation  la  condi- 
tion qu'elle  sera  révoquée  dans  ce  cas  ,  et  cette  condition  tacite  a  le  même 
effet  que  la  condition  expresse. 

Or  ,  tout  cela  est  étranger  à  l'adoption.  Elle  est  une  institution  purement 
civile.  Le  lien  s'en  forme  seulement  par  un  contrat.  Elle  peut  produire 
Tome  II,  X\x 
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des  effets  salutaires  dans  la  société;  mais  elle  est  encore  plutôt  établie 
dans  l'intcrèt  des  particuliers  que  dans  l'intérêt  social  ;  et  on  sent  aisé- 
ment qu'elle  n'a  pas  un  drgré  d'importance  capable  de  porter  atteinte  aux 
transactions  déjà  faites.  Il  est  dans  l'ordre  de  la  nature  qu'on  prévoie  qu'un 
homme  deviendra  réellement  père,  et  il  est  présumé  vouloir  que,  s'il  le 
devient,  ses  eiifans  soient  préférés  au  donataire.  La  loi  même  établit 
cette  présomption.  M;us  tout  cela  disparoît  relativement  à  l'adoption  , 
qui  ne  procure  qu'une  paternité  conventionnelle  ,  à  laquelle  la  loi  n'attache 
point  la  faveur  réservée  à  la  paternité  que  le  mariage  confère.  S'il  en  étoit 
autrement,  on  pourroit  voir  des  adoptions  qui  auroient  le  caractère  de 
la  fraude,  parce  qu'elles  auroient  pour  principal  but  de  révoquer* des 
donations  déjà  faites. 

Aussi  est-il  dit,  dans  l'article  960,  que  les  donations  demeurent  révo- 
quées de  plein  droit,  par  la  survenance  d'un  enfant  léi^ilinie  du  donateur, 
même  d'un  posthume ,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
mariage  subséquent. 

Ce  mot ,  légitime ,  exclut  d'abord  l'enfant  naturel  qui  n'est  pas  légi- 
timé ,  et  de  plus  l'enfant  adoptif;  car,  par  cette  expression  ,  le  législateur 
entend  évidemment  l'enfant  du  mariage, 

La  qualification  d'enfant  légitime  n'est  donnée  nulle  part  à  l'enfant 
adoptif;  et,  au  contraire,  dans  le  titre  même  de  l'adoption  ,  le  législateur 
annonce  que,  par  enfant  Ic'gilime,  il  entend  seulement  l'enfant  du  mariage, 
par  opposition  à  l'enfant  adoptif.  Il  est  dit  ,  en  effet,  dans  l'article  343  , 
que  l'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  qui  n'ont  ni  enfans  ni  des- 
cendons légitimes.  On  voit  les  mêmes  expressions  dans  l'article  36 1  , 
relatif  à  la  tutelle  officieuse.  Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  le  légis- 
lateur, dans  ces  articles,  a  compris,  sous  les  expressions  d'enfans  légi~ 
limes ,  les  enfans  nés  du  mariage,  il  a  aussi  voulu  attacher,  dans  l'art.  g6o, 
la  revocation  de  la  donation  à  la  survenance  des  seuls  enfans  nés  du 
mariage,  en  employant  les  mêmes  expressions.  La  conséquence  est  fondée 
sur  le  propre  vocabulaire  de  la  loi. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  donation  entre-vifs,  doit  également 
avoir  lieu  pour  l'institution  contractuelle,  qui  saisit  dans  ses  effets,  du 
jour  même  de  sa  date,  suivant  les  observations  que  j'ai  faites  dans  ce 
■volume,  n'  lyii  et  441  ,  et  qui,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué  même  tome  , 
«"  4^5,  est  révoquée,  comme  la  donation,  par  survenance  d'un  enfant 
légitime,  ou  d'un  enfant  naturel  légitime. 
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40.  De  tout  cria  il  résulte  aussi  que  Fadopté  n'a  point  de  droit  de  réserve     L'aloptô 

,  II-  •  f  u-       .-.     .•  .         ■       II  •  •.  d'3  point  da 

à  exercer  sur  la  nonntion  entre-yiis  ou  nnstilution  conlracluelle  qui  auroil  droit  de  ré- 

>,  /    p  •.  .   1»     1        . •    „  serve  à  excr- 

ète raite  avant  I  adoption.  cersuriado- 

J'ai  dit ,  en  traitant  des  réserves  ,  n°  665  ,  que  l'enfant  naturel  reconnu  ,    nation  ou 

'  .  .     I  iD  titutioa 

auquel  j'ai  pensé  qu'il  etoil  dû  une  réserve  proportionnelle,  ne  pourroit  antérieure 
111  11  •  •  .  •  Il  ï       a  l'adoption. 

la  demander  sur  des  donations  antérieures  a  sa  reconnoissance.  H  y  a  les 

mêmes  raisons  de  décider,  respectivement  à  l'adopté,  pour  les  donations 

antérieures  à  l'adoption. 

Quand  je  dis,  antéririires  h  l'adoption ,  je  pense  qu'on  doit  entendre 
une  date  antérieure  à  l'inscription  ,  puisque ,  jusque-là,  l'adoption  est 
incertaine,  et  que,  par  le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  SSg  ,  l'adoption  rcsteroit  absolument  sans  effet.  J'ai  eu  occasion 
d'en  faire  la  remarque  au  n'  26  du  présent  Traité. 

Ainsi,  c'est  seulement  sur  les  donations  faites  à  partir  de  cette  époque, 
comme  sur  les  legs,  que  l'adopté  a  un  droit  de  réserve.  On  ne  peut  lui 
refuser  ce  droit  d'après  l'article  35o  ,  oîi  il  est  dit  que  l'adopté  aura  ,  sur 
la  succession  de  l'adoptant ,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  auroit  l'enfant 
né  en  mariage ,  même  quand  il  y  auroit  d'autres  enfans  de  cette  dernière 
qualité,  nés  depuis  l'adoption  ;  mais  toujours  le  droit  de  Fadopté  n'a  dû 
prendre  effet  qu'à  partir  de  l'adoption  consommée. 

On  comprend  aisément  que  l'enfant  adoptif,  lorsqu'il  a  droit  de 
réserve  ,  concurremment  avec  des  enfans  nés  dans  le  mariage  ,  fait  nombre 
pour  déterminer  la  portion  disponible. 

4i.  L'adoptant  a-t-il  un  droit  de  réserve  sur  les  biens  donnés  ou  légués    L'adoptant 

,,,,!,  °         a-f-iluD  droit 

par  1  adopte   :  ,  de  ré.erve 

L.      »    •  1       •        11       ?  '    1.     J  M  •!••  '        '    •  sur  les  biens 

a  négative   est  évidente.  Il  n  y  a  point   de  successibilite   réciproque  donnés  eu 

entre  l'adoptant  et  l'adopté:  ce  droit  n'existe  qu'en  faveur  de  l'adopté  [.'^'^^^^"^j*^^'' 
6ur  l'adoptant  ;  et  il  n'y  a  rien  en  cela  d'étonnant ,  s'agissant  d'une 
)nalière  qui  est  hors  du  droit  commun.  Le  retour  accordé  à  l'adoptant, 
par  les  articles  55 1  et  552,  quoiqu'il  s'opère  par  voie  de  succession  ,  en 
ce  sens  qu'il  impose  l'obligation  de  contribuer  aux  dettes  en  proportion 
de  l'émolument ,  n'est  certainement  pas  un  droit  de  successibilité  propre- 
ment dit:  on  peut  même  dire  que,  de  la  manière  dont  ces  deux  articles 
et  l'article  35o  sont  conçus,  ce  droit  de  retour  exclut  le  droit  de  succes- 
eibililé  plein  et  entier. 

Oïi  ne  conçoit  pas  un  droit  de  réserve  pour  celui  qui  n'est  pas  succes- 

Xxx  2 
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iiLle ,  puisque  le  droit  de  réserve  n'est   dans  la   rî-gle   générale  qu'un 

.    droit  de  succéder  modifié. 

Lespèrcct      1^1.  Lcs  père  et  mère  de  l'adoptant  ne  peuvent  exercer  contre  l'adopté 

«loptaDtnont  un  droit  de  réserve  sur  les  biens  de  rado[)tant.  On  ne  peut  considérer 

biensd'e/rtit  l'^doption  du  même  œil  qu'une  disposition  gratuite. 

deré,ene       Cela  ost  vrai,   môme  pour  le  cas  de  l'adoption  testamentaire,  parce 

■contre  la-  .  '  _  '  ' 

Hopté.         que,  comme  l'adoption  entre-vifs,  elle  emporte  la  filiation  dont  la  trans- 
mission des   biens  n'est  qu'un   accessoire.    A   la   vérité,  la  filiation  est 
purement  fictive;  mais,  sous  le  rapport  delà  succession  de  l'adoptant, 
elle  a  les  mêmes  eifets   que  la   filiation   naturelle. 
Du  con-       /^5.   11    résulte  de  l'article   55o ,    que  celui   qui   a   un   enfant  adoptif 

fours  de  l'a-  .  .  u       /•      ^         i       .-r  i  J       ■•  i 

dopté  avec  pout  sc  marier ,  et  que  1  entant  adoptii  concourt  en  droits  avec  les 
qûrsunlen- cnfans   qui    naîtroient    du     mariage,    il  en    est   de   ce   cas,    comme   de 

'  d'o^tant'^^*^'"'  où  après  l'adoption  faite  par  un  époux,  il  lui  surviendroit  des 
après  l'ailop  enfans.   Ces   deux   cas    se   trouvent   renfermes  dans   les    termes    de   cet 

dopté  pour-  article,   oîi  il  est   dit  que  l'adopté  aura  sur  la  succession  de  Padoplant, 

roit-il   rccb    ,  ,  ■.       . ,  ,  •■.TTi'  •  . 

mer  contre  Ics  mcmes  droils  quc  ceux  qu  y  auroit  1  entant  ne  en  mariage,  nwntf; 
^■a§op^an^  quaud  il  y   aiiroit  d'autres  enfans    de   cette    dernière   qualité ,    nés 

L'bllëea'fa   ^^P^'^    l'adoptiotl. 

veur  des  en-      Mais,  daus  Ic  cas  ^u  mariace  de  l'adoptant,  postérieur  à  l'adoption  , 

tansd'uijpre- ,,  ,  .      .,       ,   ,  °  ,         ,.  .   .  .  .  ,.   . 

mieriit!—  1  adopte  pourroit-il  reclamer  contre  les  dispositions  qui  seroient  laites  par 
la  réserUd'e 'adoptant  à  SOU  époux  ,  la  réduction  établie  par  l'article  1098? 
ce  ca/"^  ^"  11  y  a  tout  lieu  de  se  décider  pour  la  négative.  Cet  art.  1098  concerne 
l'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit ,  contracteroit 
un  second  ou  subséquent  mariage.  Ces  termes  d'un  autre  lit  reversent 
la  faveur  de  la  réduction  uniquement  sur  des  enfans  nés  d'un  mariage 
précédent ,  et  en  excluent  un  enfant  adopté. 

Mais  Kadopté  ne  pouvant  invoquer  la  réduction  établie  par  l'art.  109S , 
il  reste  encore  une  difficulté.  Elle  consiste  à  savoir  si  l'adopté  pourra 
réclamer  la  réserve  telle  qu'elle  est  établie  par  l'article  giS,  en  consi- 
dérant l'époux  comme  étranger  par  rapport  à  l'adopté,  ou  seulement  la 
réserve  qui  est  réglée  par  l'article  1094,  lequel  article  se  rapporte  au  cas 
de  la  disposition  faite  par  un  époux  à  l'autre  époux,  y  ayant  des  enfans 
communs. 

La  flifficulté  est  d'autant  plus  grande,  que  ces  deux  sortes  de  réserves 
sont  combinées  par  la  loi ,  de  manière  que,  dans  certains  cas,  les  adoptés 
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jpêrdroîent  à  la  réserve  fixée  par  l'article  giS  ,  et  que  dans  d'autres  ils  y 
gagneroienl. 

Supposons  ,  par  exemple ,  qu'il  n'y  eût  qu'un  adopté  :  il  perdroit  en 
invoquant  l'article  giS,  puisqu'alors  le  don  fait  à  l'époux  vaudroit  pour 
moitié  en  propriété  ;  au  lieu  que  si  cet  adopté  étoit  un  enfant  commun  , 
le  don  n'auroit  effet,  d'après  l'article  1094,  que  pour  un  quart  en 
propriété  ,  et  pour  un  quart  en  usufruit ,  ou  pour  l'usufruit  de  la  moitié. 
Et  s'il  y  avoit  trois  adoptés,  ils  gagneroient,  au  contraire,  à  invoquer 
l'article  gl5;  car  alors  l'effet  du  don  fait  à  l'époux,  seroit  réduit  au 
quart  en  propriété  ;  au  lieu  que  si  c'étoit  le  cas  d'appliquer  l'art.  1094, 
le  don  pourroit  emporter  un  quart  en  propriété ,  un  autre  quart  en 
usufruit ,  ou  l'usufruit  de  la  moitié. 

Je  pense  que,  pour  parvenir  à  une  solution,  il  faut  se  fixer  sur  la  posi- 
tion dans  laquelle  les  adoptés  doivent  être  considérés.  Or  ,  la  nature 
même  des  choses  les  place  dans  une  classe  particulière.  Ils  ne  sont  pas 
enfans  d'un  autre  lit  :  dès-lors  l'article  1098  leur  est  étranger.  Ils  ne  sont 
pas  non  plus  enfans  communs  de  l'époux  donateur  et  de  l'époux  dona- 
taire :  par  conséquent  on  ne  peut  leur  appliquer  l'article   1094. 

L'article  35o  ne  contrarie  point  cette  idée.  S'il  assimile  les  adoptés  à 
l'enfant  né  en  mariage,  c'est  uniquement  sous  le  rapport  des  droits  à  la 
succession  de  l'adoptant  ;  et  on  peut  dire  que  la  difficulté  qui  m'occupe , 
n'a  pas  été  prévue  par  le  législateur  ;  en  sorte  que  ,  sous  le  rapport  du 
droit  de  réserve ,  il  devient  indispensable  de  mettre  les  adoptés  dans 
une  classe  mitoyenne,  entre  des  enfans  d'un  premier  lit,  et  les  enfans 
d'un  mariage  postérieur  à  l'adoption. 

Ainsi ,  s'il  y  a  seulement  un  adopté ,  le  don  fait  à  l'époux  pourra  , 
à  l'égard  de  cet  adopté  ,  emporter  la  moitié  des  biens  ;  et  ce  ne  seroit 
qu'à  l'égard  des  enfans  nés  du  mariage ,  que  ce  don  auroit  seulement 
son  effet  pour  un  quart  en  propriété  et  pour  un  quart  en  usufruit ,  ou 
pour  l'usufruit  de  la  moitié. 

Par  la  même  raison  ,  s'il  y  avoit  trois  adoptés  ,  le  don  fait  à  l'époux 
■vaudroit  seulement  pour  un  quart  ,  par  rapport  à  ces  trois  adoptés  ,  et 
ce  ne  seroit  que  respectivement  aux  enfans  nés  du  mariage,  qu'il  obtien- 
droit  un  effet  pour  un  quart  en  propriété,  et  un  quart  en  usufruit, 
ou  pour  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens.  Les  enfans  nés  du  mariage 
sont  dédommagés  de  l'extension  de  la  portion  disponible,  par  la  circons- 
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tance  qu'ils  doivenl  succéder  à  leur  mère  ;  avantage  que  n'ont  pas  les 
enfans  adoptés. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  devroit  également  avoir  lieu  pour  un  don 
fait  par  l'adoptant  à  l'épouse  qu'il  auroit  eue  lors  de  l'adoplion  ,  et  de 
laquelle  il  auroit  ensuite  des  enfans.  Les  motifs  sont  les  mêmes.  Le 
consentement  do  l'épouse  à  l'adoption  faite  par  l'époux,  ne  portcroit 
point  sur  la  détermination  de  l'effet  des  dispositions. 

Au  surplus,  s'agissant  d'une  difficulté  sérieuse,  sur  laquelle  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  législateur  se  soit  expliqué  ,  je  sens  combien  les  reflexions 
que  je  présente  ont  besoin  d'être  confirmées  par  la  jurisprudence  qui, 
en  dernière  analyse,  est  le  complément  de  toute  législation. 

On  a  vu  que  j'ai  été  d'avis  que  ,  dans  le  cas  du  mariage  de  l'adoptant, 
postérieur  à  l'adoption  ,  l'adopté  ne  pourroit  réclamer  contre  l'époux 
avantagé,  la  réduction  établie  en  faveur  des  enfans  d'un  premier  lit. 

Un  arrêt  im[)ortant  de  la  cour  de  cassation  ,  que  je  citerai  dans  la 
troisième  partie ,  sous  plusieurs  autres  rapports ,  arrêt  rendu  le  26  avril 
1808,  et  par  conséquent  postérieurement  à  la  première  édition  de  ce 
Traité,  doit  conduire  à  une  décision  contraire  à  mon  opinion. 

Voici  l'espèce  : 

Par  acte  du  g  pluviôse  an  4,  James  Margnat  et  Françoise  Tiocier , 
son  épouse  ,  adoptèrent  conjointement  Antoine  Tixier  et  Marie  Faure. 

James  Margnat  décéda  le  8  ventôse  an  5.  Il  avoit  institué  sa  femme 
son  héritière  universelle. 

Le  4  floréal  an  9,  Françoise  Tixier,  veuve  Margnat,  se  remaria  ,  se 
réserva  ses  biens  en  parapbernal ,  et  en  donna  la  jouissance  au  siiur 
Savourouoc  ,  son  nouveau  mari. 

Le  20  ventôse  an   12,  elle  institua  ce  dernier  son  légataire  universel. 

Elle  décéda  le  22  thermidor  suivant. 

Marie  Faure ,  un  des  enfans  adoptifs  de  Françoise  Tixier ,  voulut 
alors  exercer  les  droits  accordés  par  le  Code  Napoléon. 

Entre  autres  questions,  il  s'éleva  celle  de  savoir  si  Marie  Faure  pou- 
voit ,  comme  un  enfant  né  du  mariage,  réclamer  ,  en  vertu  des  ;^rticles  i3 
et  14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  la  réduction  d<iS  avantages  faits  au 
sieur  Savouroux. 

La  cour  impériale  de  Riom  se  décida  pour  l'affirmative. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  le  sieur  Savouroux  disoit  que  les  art,  i5 
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et  i4  de  la  loi  du  17  nivôse,  n'autorisoient  la  réduction  que  dans 
l'intérêt  des  enfans  nés  du  mariage  ,  ou  d'une  précédente  union.  Or , 
ajoutoit-il ,  sous  quelque  législation  que  l'on  se  place,  il  est  impossible 
de  soutenir  que  l'on  puisse  assimiler  des  enfans  adoptifs  à  des  enfans 
nés  du  mariage,  ou  d'une  précédente  union.  Conséquemment ,  clans 
aucun  cas  ,  les  enfans  adoptifs  ne  peuvent  être  compris  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  cités  de  la  loi  du  17  nivôse;  et  jamais  la  réduction 
des  avantages  faits  par  un  époux  à  l'autre  ,  ne  peut  être  prononcée  en 
faveur  des  enfans  adoptifs. 

Par  son  arrêt  du  26  avril  1808,  la  cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Riom.  h  Considérant  qu'à 
»  la  vérité  les  articles  i3  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  3  ,  sous  l'empire 
n  de  laquelle  James  Margnat  est  décédé  ,  n'admettoient  pour  restriction 
H  au  droit  accordé  à  l'époux,  de  disposer,  en  faveur  du  conjoint  survivant, 
»  de  la  totalité  de  sa  fortune,  que  le  seul  cas  oij  les  époux  auroient  un 
»  ou  plusieurs  enfans  de  leur  union,  ou  d'un  précédent  mariage;  mais 
M  que  la  loi  transitoire  du  26  germinal  an  1 1  ,  ayant  accorrié  aux  enfans 
»  adoptifs  tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendroient  à  un 
))  enfant  légitime  ,  l'effet  de  cette  assimilation  a  dû  être  d'étendre  aux 
»  enfans  adoptifs  ,  le  droit  de  réduire  à  l'usufruit  de  la  moitié  les 
ï)  avantages  que  James  Margnat  avoit  accordés  à  Françoise  Tixier, 
j)  survivante.  » 

Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  de  Denevers,  'volume  de  1808, 
page  208  ,  et  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon , 
page  60  du  I  j  «  volume. 

11  semble  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  ,  ou  dans  la  rédaction  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  ou  dans  l'exposé  fait  par  les  arrêlistes  de  l'es- 
pèce sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu  ;  car  ,  d'après  cet  exposé ,  la 
cour  impériale  de  Riom  prononça  la  réduction  des  avantages  faits  par 
Françoise  Tixier  à  Savouroux,  son  second  mari;  et ,  d'après  l'arrêt ,  cette 
réduction  portoit  sur  les  avantages  faits  par  James  Margnat  à  Françoise 
Tixier. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  erreur  est  indifférente ,  quant  au  fond  de  la 
question.  La  cour  de  cassation  a  décidé  en  thèse  ,  que  la  loi  transitoire , 
du  25  germinal  an  1 1  (  et  cette  loi  s'en  réfère,  à  cet  égard,  au  Code 
JNapoIcon),    ajant   accordé  aux  enfans  adoptifs  tous    les  droits    de 
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succftssibilité  qui  appartiendroient  à  un  enfant  lègilinie  ,  Vtffet  de  celle 
assimilation  a  dû  être  n'ÉTENnnE  aux  enfans  adoptifs  le  droit  de 
EÉDUiRE  à  l'usujruit  de  la  moitié  les  avantages  faits  par  un  époux  à 
Vautre  ,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  dans  le  cas  de  l'arlicle  1098  , 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  il  doit  en  être  do 
même,  dès  que  les  enfans  adoptifs  doivent  être  assimilés  aux  enfans 
d'une  précédente  union.  Je  crois  donc  devoir  abandonner  ma  première 
opinion  ,  pour  m'en  tenir  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  je  viens  de 
rapporter. 

Je  noierai  ici  que  ce  même  arrêt  a  jugé  que  l'époux  qui  souffre  la 
réduction  ,  doit  la  restitution  des  fruits  de  la  portion  retranchée  ,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  pas  seulement 
à  compter  du  jour  où  la  loi  du  26  germinal  an  1 1  est  venue  donner 
ouverture  au  droit  de  réduction  en  faveur  de  l'enfant  adoptlf. 


TROISIÈME   PARTIE. 
pes  adoptions  antérieures  à  la  publication  du  Code  Napoléon, 


^OMMAIRH, 


4/|.  Reni'oi  à  la  loi  transitoire  du  25  germinal  an  11.  -^  Observations 
relatives ,  1  °.  aux  adoptions  d'enjans  naturels  reconnus  ;  — 
2°.  a  la  validité  des  anciennes  adoptions ,  quoique  non  accom- 
pagnées des  conditions  depuis  imposées  ;  —  5°.  à  Virrévocahilité 
de  ces  adoptions  ;  —  4°*  "  la  fixation  des  droits  des  adoptés  ;  — 
5°.  à  un  changement  de  numéros  des  articles  du  Code,  relatifs 
à   ^adoption' 


Renvoiâla  44-  ■^'^^  indiqué  dans  le  discours  historique  sur  l'adoption,  note  5o , 
jc â^ib'gei- page  5o8,  la  législation  relative  à  cette  matière  jusqu'à  la  publication  du 
':::'ob;«;à:  code  Napoléon. 


Le 
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Le  principe  de  l'adoption  avoit  été  seulement  décrété.  On  n'en  étoittions  relati- 
venu  ni  aux  formes,  ni  aux  conditions,  ni  à  la  détermination  des  effets  ^ adoption"'^ 
de  l'adoption.  Non-seulement  ces  effets  étoient  incertains ,  mais  on  nouvoit  '^''^f^"'  °^' 

•  '  I  turels  recon- 

douter  même  qu'il  y  eût  législation.  Cependant  il  s'étoit  fait  plusieurs  ""*i~  ?°-,* 

j         ■  1       /•   •      1        1    •       1    •  1  '*  validité 

adoptions,  sur  la  loi  des  lois  déjà  rendues.  des  aucien- 

On  pensa  à  ces  adoptions  immédiatement  après  la  promulgation  du  titre  tions,  quoi- 
du  Code  Napoléon ,  sur  l'adoption  et  la  tutelle  officieuse.  On  crut  qu'il  eût  compa°g°nleî 
été  injuste  de  priver  les  adoptés  de  tous  droits  quelconques.  On  sentit  ^'j^nj'^jg'^y'jg 
cependant  la  nécessité  de  régler  les  avant  ces  que  les  adoptions  dévoient  imposées ;  — 

'    »,  ,  ,      ,  ,    .   ,  ^  1      ,    •  ...         -  3°.àl'irrévo- 

conterer ,  et  c  est  ce  que  le  législateur  ht  par  la  Joi  transitoire  du  23  gcr-  cabiiité  de 

minai  an  ii.  On  peut  se  former  des  idées  suffisantes  à  ce  sujet,  A  la  tions f—4°,à 

seule  lecture  du  texte  de  la  loi.  de^drofude» 

Je  me  borne  à  quelques  observations.  adoptés;  — 

1  .Quoique  par  l'article  premier  de  cette  loi,  toutes  les  adoptions  anciennes  gemeut  de 

.     ,,  ,      I  ,   ,        ,  ,    I  ,  111  >  •       .     ',  '  '       BUn:iéros  des 

aient  ete  déclarées  valables  ,  quand  elles  n  auroient  ete  accompagnées  articles  du 
d'aucune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté  ,  il  i°.aXntloQ! 
ne  s'éleva  pas  moins ,  dans  plusieurs  tribunaux  ,  la  question  de  savoir  si 
ces  adoptions  pouvoient  avoir  lieu  à  l'égard  des  enfans  naturels  de  l'adop- 
tant ,  et  par  lui  reconnus. 

Mais  la  question  fut  décidée  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  i6  fructidor  an  12,  rapporté  dans  le  Journal  de  Denevers, 
fvolumedi  l'an  i3,  page  8.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt ,  il  s'agissoit  d'un  enfant  reconnu  pour  adultérin. 

Depuis,  la  question  a  reçu  la  même  décision  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  24  novembre  1806,  dont  j'ai  parlé  au  n°  55.  Denevers, 
qui  rapporte  cet  arrêt,  tolume  de  1806,  page  672,  en  cite  d'autres  de 
cours  impériales,  rendus  dans  le  même  sens. 

Quoique  ces  arrêts  eussent  trait  à  des  adoptions  anciennes,  ils  n'ont 
pas  laissé  d'influer ,  surtout  celui  delà  cour  de  cassation,  du  24  novembre 
ï8o6,  sur  1©  sort  de  pareilles  adoptions  faites  depuis  la  promulgation  du 
Code.  Je  renvoie  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet ,   n"  35. 

2°.  11  s'est  présenté  beaucoup  d'autres  difficultés  sur  l'application  de 
l'article  1"  de  la  loi  transitoire  du  25  germinal  an  1 1  ;  mais  toujours  on 
s'en  est  tenu  à  la  validité  des  anciennes  adoptions,  quand  elles  n'auroicnt 
été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis  imposées,  pourvu  qu'elles 
eussent  été  faites  par  actçiî  authentiques. 

Tome  //.  Yyy 
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Ainsi ,  pour  nous  borner  à  quelques  exemples  puisés  dans  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  ,  cette  cour  ,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  cour  impériale  de  Riom  ,  du  7  août  180G,  a,  par  arrêt  du  i5  décembre 
i8og,  décidé  qu'une  adoption  faite  par  une  fennme  mariée,  par  un  acte 
authentique  antérieur  au  Code  Napoléon,  étoit  valable,  lors  même  que 
le  mari  n'avoit  pas  concouru  à  cet  acte,  ni  autorisé  sa  femme  à  le  passer. 
Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  de  Denevers ,  volume  de  1809, 
page  528,  et  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  Napoléon,  page  5g4 
du  14°  volume. 

Aussi,  la  cour  de  cassation,  par  un  autre  arrêt  du  24  juillet  181 1, 
rapporté  également  dans  le  Journal  de  Denevers,  volume  de  181  f, 
page  375 ,  et  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code  ,  page  aSG  du 
17^  volume ,  a,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Toulouse, 
du  9  août  1809,  déclaré  valable  une  adoption  faite  par  acte  authentique 
du  1^'  jour  complémentaire  an  10,  dans  la  double  circonstance  où  l'adopté 
étoit  fils  naturel  de  l'adoptant,  et  où  celui-ci,  à  l'époque  de  l'adoption, 
avoit  un  enfant  légitime. 

Le  même  effet  a  été  donné  à  l'article  i"  de  la  loi  du  aS  germinal  an  i  r , 
par  un  arrêt  de  la  cour  dii  cassation,  du  12  novembre  181 1,  dans  un  cas 
particulier.  Le  comté  de  Nice  étoit  régi  par  les  lois  romaines  qui  admet- 
toient  l'adoption,  mais  qui  ne  permetloient  pas  d'adopter  son  enfant 
adultérin.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  du  aS  germinal  an  11, 
étoit  applicable  aux  adoptions  faites  dans  ce  comté  ,  depuis  sa  réunion 
et  la  publication  qui  y  a  été  faite  des  lois  introductives  de  l'adoption  en 
France;  en  conséquence,  cette  Cour  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  cour  impériale  d'Aix  ,  qui  avoit  validé  l'adoption  faite  le  20  pluviôse 
an  3,  d'un  enfant  adultérin,  même  avant  la  dissolution  du  mariage.  Cet 
arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  de  Denevers,  vol.  de  iSï2, pag.  73. 

5'.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  26  avril  1808,  que  j'ai  déjà 
cité  sur  la  fin  du  numéro  précédent ,  a  décidé  une  autre  question  impor- 
tante sur  les  anciennes  adoptions. 

James  Margnat  et  Françoise  Tixier ,  son  épouse,  qui  avoient  adopté 
conjointement  Antoine  Tixier  et  Marie  Faure ,  par  acte  du  g  pluviôse 
an  4>  déclarèrent,  le  4  ventôse  an  5  ,  devant  l'officier  de  l'elal  civil, 
qu'ils  révoquoient  l'adoption  qu'ils  avoient  faite  de  la  personne  de  Marie 
Faure,  et  ce,  pour  cause  d'ingratitude  et  autres  qu'ils  déduiroient  ea 


I 


SUR    l'adoption,    3*    PARTIE.  SSq 

temps  et  lieu.  Ils  réitérèrent  cette  déclaration  le  16  ventôse,  et  firent  citer 
les  père  et  mère  naturels  de  Marie  Faure ,  pour  se  concilier  sur  la  demande 
en  révocation  d'adoption  qu'ils  se  proposoient  de  former  contre  elle.  Il  ne 
fut  donné  aucune  suite  à  cette  citation. 

Après  le  décès  des  adoptans,  Antoine  Savouroux ,  second  mari  de 
Françoise  Tixier,  et  son  légataire  universel,  soutint  que  Marie  Faure 
n'étoit  plus  fille  adoptive  de  celle-ci,  au  moyen  de  la  révocation. 

La  cour  impériale  de  Riom  décida  ,    en    thèse,   que   l'adoption  étoit 
irrévocable   de  sa  nature  ,    et  en  conséquence    elle   accorda    à    Marie 
Faure  les  droits  d'enfant  adoptif.  La  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Riom,   u  considérant  que  l'arrêt 
»  attaqué,  en  déclarant  irrévocable,  de  la  part  des  père  et  mère  adoptans, 
))  une  adoption  faite  en  l'an  4 ,  s'est  conformé  au  principe  du  droit  romain  , 
»  d'après  lequel  on  ne  pouvoit  pas  adopter  ;70t<r  un  certain  ten^ps  ,  par  la 
v  même  raison  que  ceux  qui  naissent  de  nous  sont  également  nosenfans 
»  pour  toujours  ;  —  Qu'il  s'est  également  conformé  à  l'article  2  de  la  loi 
»  transitoire  du  26  germinal  an  1 1 ,  lequel  n'accordant  la  faculté  de  renoncer 
'))  à  l'adoption  ,  qu'aux  enfans  adoptés  en  minorité,  ou  encore  mineurs,  la 
»  refuse  aux  adoptans  toujours  majears  ;  —  Que  cette  loi  ayant  pour  objet 
»  de  déterminer  le  sort    de   toutes  les  adoptions  pour  l'avenir  et  pour 
»  le  passé,  dont  une  loi  du  16  frimaire  an  5   s'étoil  seulement  occupée 
M  pour  prescrire  des  actes  conservatoires ,  il  étoit  impossible  de  ne  pas  lui 
»  donner  un  effet  rétroactif,  et  de  ne  pas  en  appliquer  les  dispositions  à 
»  celle  dont  il  s'agit,  à  l'époque  de  laquelle  l'adoption  avoit  été  solennel- 
)/  lement  consacrée  par  la  Convention  nationale; —  Et  qu'elle  a  dû  agir 
»  ainsi,  sur  cette  adoption,  nonobstant  la  rétractation  de  James  Margnat 
»  et  Françoise  Tixier,  sa  femme,   parce  que  le  sort  de  la  rétractatioa 
))  dépendoit  de  l'effet  que  lui  donneroit  la  loi ,  laquelle  l'a  anéantie  en 
))  refusant  aux  adoptans  le  droit  de  révoquer  les  adoptions,  et  celte  révo- 
»  cation  n'ayant  pas  été  acceptée  par  Marie  Faure;  —  Qu'ainsi ,  en  appli- 
»  quant  à  Marie  Faure  les  dispositions  de  la  loi  du  aS  germinal  an  11, 
»  l'arrêt  attaqué  s'est  parfaitement  conformé  aux  principes.  » 

4*^.  Relativement  à  l'affirmation  de  la  part  de  l'adoptant,  dont  parle 
l'article  4  de  la  loi  du  25  germinal  an  1 1 ,  que  son  intention  n'a  pas  été 
de  conférer  à  Padopté  tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendroient 
à  un  enfant  légitime,  je  citerai  le  même  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 

Yyy  a 


54o  TRAITÉ    SUCCINCT 

26  avril  180S.  Par  l'acte  d'adoption  ,  il  avoit  été  dit  que  les  titres  et  le» 
droits  des  adoptés  seroient  parfaitement  égaux  à  l'égard  des  adoptans  ,  et 
qu'ils  jouiroient,  dans  la  succession  de  ces  derniers,  de  la  part  htnklitaire 
que  la  lui  poiirroit  par  la  suite  conférer  aux  adoptes.  Le  sixième  jour 
complémentaire  an  1 1 ,  Françoise  Tixier ,  alors  femme  Savouroux  ,  qui 
avoit  adopté  conjointement  avec  son  mari,  fit,  à  l'égard  de  Marin  Faurc, 
qui  avoit  été  adoptée  conjointement  avec  Antoine  Tixier,  l'affirmation 
introduite  par  l'article  4  de  la  loi  transitoire.  La  cour  impériale  de  Riom, 
et  après  elle  la  cour  de  cassation,  ont  décidé  que  la  dame  Savouroux 
n'avoit  pu,  par  son  affirmation,  déroger  à  l'acte  constitutif  de  l'adoption  , 
par  lequel  elle  avoit  réglé  les  droits  de  successibiiité  de  ses  enfans  adop- 
tifs;  en  conséquence,  Marie  Faure  a  été  investie  du  même  droit  qu'un 
enfant  légitime. 

Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  consacré  le  principe,  que  les  adoptans  qui, 
dans  l'acte  d'adoption  ,  avoient  réglé  les  parts  héréditaires  des  enfans 
adoptifs,  n'ont  pu  user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  transitoire,  de 
déclarer  s'ils  avoient  eu  l'intention  de  leur  conférer  les  droits  de  succ.s- 
sibilité. 

On  doit  rapiproclier  de  ce  point  de  jurisprudence,  un  autre  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  6  octobre  1808  ,  rapporté  aussi  dans  Denevers, 
'volume  de  1808,  page  5i  i ,  et  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  du  Code, 
page  54  du  12^  volume.  Par  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
les  enfans  adoptifs  qui,  d'après  l'acte  d'adoption  déclaré  valable  par  la 
loi  transitoire,  dévoient  entrer  dans  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles des  adoptans ,  en  conformité  des  lois,  mais  à  qui  il  avoit  été  fait 
depuis  ,  par  ceux-ci  ,  im  simple  legs,  ne  pouvoient  point  jouir  des  droits 
accordés  aux  adoptés  pnr  le  Code  Napoléon.  La  cour  de  cassation  s'est 
fondée  en  fait ,  sur  ce  que  les  droits  des  enfans  adoptifs  n'avoient  pas 
été  fixés  irrévocablement,  quant  à  la  quotité,  par  l'acte  d'adoption; 
qu'ils  ne  l'avoient  été  que  par  les  actes  postérieurs;  et  en  droit,  sur  ce 
que  les  lois  intervenues  depuis  le  règlement  des  droits  des  adoptés,  (  lois 
que  les  adoptans  pouvoient  invoquer,  puisqu'ils  n'avoient  appelé  leurs 
enfans  à  leurs  successions,  qu'en  conformité  de  ces  lois),  ordonnoient 
l'exécution  des  actt-s  par  lesquels  les  adoptans  avoient  réglé  eux-mêmes 
les  effets  de  l'adoption ,  et  n'appeloient  les  enfans  adoptés  à  jouir  des 
droits  fixés  par  le  Code  Napoléon,  que  dans  l'absence  ou  à  défaut  de 
lèglemens  faits  par  les  adoptans. 
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Ces  motifs,  et  ceux  de  l'arrêt  du  26  avril  i8o8,  indiquent  la  différence 
qui  existoit  entre  les  deux  espèces. 

Enfin,  il  est  dit  dans  l'art.   7  de  la  loi  du  26  germinal  an  11  :  «  Les 
»  art.  341 ,  342,  343,  545  et  346  du  Code  civil,  au  titre  de  l'adoption  , 
»  sont  au  surplus  déclarés  communs  à  tous  les  individus  adoptés  depuis    "" 
»  le  décret  du  18  janvier  1792,  et  autres  lois  y  relatives.  » 

Mais  il  faut  lire,   w  les  articles  347,  348,  349,  35i  et  352,  etc.  >• 

En  voici  la  raison  :  L'article  2  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12,  sur  la 
réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps ,  voulut  que  les  six  articles 
dont  étoit  composée  la  loi  du  21  du  même  mois ,  concernant  les  actes 
respectueux  à  faire  par  les  enfans  aux  père  et  mère,  etc. ,  fussent  insérés 
au  titre  du  mariage,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouvoit  alors  au 
numéro    i5i. 

Celte  insertion  ,  qui  a  été  effectuée,  a  changé  les  numéros  des  articles 
suivans.  On  négligea  alors  de  réformer  la  nomenclature  d'articles  insérés, 
dans  l'article  7  de  la  loi  du  25  germinal  an  11.  Mais  il  est  évident  que 
cette  iéforme  est  une  conséquence  nécessaire  du  changement  opéré  par 
l'insertion  prescrite  par  la  loi  de  ventôse  an  12. 

Aussi ,  le  moindre  examen  suffit  pour  se  convaincre  que  les  articles 
énonces  dans  l'article  7  de  la  loi  du  25  germinal  an  1 1 ,  telle  qu'elle  est 
au  bulletin  des  lois,  et  qui  a  été  littéralement  transcrite  par  M.  Locré, 
à  la  suite  de  la  discussion  du  conseil  d'éta!  sur  l'adoption  ,  sont  absolu- 
ment inconciliables  avec  les  articles  contenus  textuellement  dans  le  Code, 
sous  les  mêmes  numéros.  Les  articles  547,  348,  349,  ^^^  ^'-  352,  sont 
les  .seuls  auxquels  l'article  7  de  la  loi  du  25  germinal  an  11  puisse  se 
rapporter. 

Enfin  ,  dans  cet  article  ,  on  suppose  que  tous  les  articles  qu'on  y 
rappelle  sont  au  titre  de  L'adoption.  Cependant  les  articles  34i  et  343 
ne  sont  plus  au  titre  de  l'adoption  ;  ils  sont  les  derniers  du  titre  de  la 
paternité  et  de  la  filiation.  Cette  circonstance  est  une  nouvelle  preuve 
de  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Fin  du  Traité  succinct  sur  l'adoption. 
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J'ai  dit  dans  ce  numdro,  quesî  un  premier  testament  avoit  été  révoqué,  et  si  le  testateur 
vouloit  revenir  aux  dispositions  contenues  dans  ce  premier  testament ,  ce  ne  seroit  pas 
le  cas  d'une  simple  déclaration  portant  changement  de  volonté  ,  respectivement  au 
second  testament,  et  persévérance  dans  les  dispositions  du  premier  ;  que  la  révocation 
a  détruit  l'effet  du  premier  testament,  et  que  dès-lors  il  faut  une  nouvelle  disposition 
testamentaire.  J'ai  pensé  qu'on  pouvoit  assimiler  ce  cas  à  celui  où  un  testateur  voudroit 
ratifier  ou  conlii  mer ,  par  un  simple  acte  ordinaire  ,  un  testament  qui  seroit  nul  par  le 
défaut  de  formalités. 

Celte  question  s'est  présentée  à  la  Cour  de  cassation ,  et  l'arrêt  intervenu  est  contraire 
à  mon  opinion.  Cet  airèt,  qui  est  du  4  décembre  i8i  i ,  est  rapporté  dans  le  Recueil  da 
Denevers,  an  i8i2,page  iSg. 

Celui  qui  demandoit  la  nullité  delà  disposition  testamentaire  se  fondoit ,  entre  autres 
motifs,  sur  ce  que  le  premier  testament  étant  anmdlé  par  le  fait  de  la  révocation ,  un 
dernier  testament  qui  le  rétablit  ne  peut  être  fait  que  suivant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  972  du  Code  Napoléon. 

Voie  les  motifs  de  l'arrêt  qui  juge  le  contraire  :  «  Attendu  qu'aucune  disposition  du 
»  Code  Napoléon  ne  défendant  à  un  testateur  de  faire  revivre  un  premier  testament 
»  qu'il  avoit  révoqué  ,  et  que  le  testament  du  39  septembre  1808  ,  qui  rend  l'existence 
»  à  l'une  des  dispositions  de  celui  du  12  avril  même  année  ,  étant  revêtu  des  formalités 
»  prescrites  par  la  loi  ,  la  violation  alléguée  se  trouve  dénuée  de  tout  fondement  : 
»  Rejette  ,  etc.  » 

Si  on  rapproche  de  ces  motifs  ceux  que  j'ai  exposés  ,  on  verra  que  la  question  n'est 
pas  sans  difficulté  j  mais  aussi  on  sentira  tout  le  poids  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

J'ai  cru  devoir  eu  faire  ici  une  observation  particulière  ,  qui  sera  rappelée  à  la  table 
des  matières  ,  n'ayant  pu  avoir  connoissance  de  l'arrêt  qu'après  l'impression  du  premier 
volume. 
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CONCERNANT 

LES.  DONATIONS, 

Donnée  à  Versailles  au  mois  de  février  \']^\   (*), 
Registrée  au  Parlement  de  Paris  le  16. 


lOUlS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
présens  et  à  venir,  salut.  La  justice  devroit  être  aussi  uniforme  dans 
ses  jugemens ,  que  la  loi  est  une  dans  sa  disposition  ,  et  ne  pas  dépendre 
de  la  différence  des  temps  et  des  lieux,  comme  elle  fait  gloire  d'ignorer 
celle  des  personnes.  Tel  a  été  l'esprit  de  tous  les  législateurs ,  et  il  n'est 
point  de  lois  qui  ne  renferment  le  vœu  de  la  perpétuité  et  de  l'unifor- 
mité :  leur  principal  objet  est  de  prévenir  les  procès  ,  encore  plus  que 
de  les  terminer;  et  la  route  la  plus  sûre  pour  y  parvenir,  est  de  faire 
régner  une  telle  conformité  dans  les  décisions,  que  si  les  plaideurs  ne 
sont  pas  assez  sages  pour  être  leurs  premiers  juges,  ils  sachent  au  moins 


(*)  Les  ordonnances  de  1731  ,  lySS  et  1747»  concernant,  la  première,  les  donations; 
la  seconde ,  les  testamens  j  la  troisième ,  les  substitutions ,  sont  cite'es  si  souvent  dans  le 
Traité  qui  précède,  qu'on  a  pensé  qu'il  seroit  commode  d'avoir  le  texte  de  ces  lois  sous 
la  main ,  et  à  la  suite  du  second  volume.         • 

D'ailleurs  ,  malgré  les  changemens  qui  se  sont  opérés  dans  la  législation  ,  on  est  dans  le 
cas  de  recourir  fréquemment  à  ces  ordonnances.  Elles  se  trouvoient  dans  plusieurs  volumes , 
à  la  suite  d'ouvrages  anciens.  On  ne  voudroit  pas  se  procurer  ces  ouvrages  uniquement  pour 
avoir  ces  lois  particulières.  Aussi ,  leurs  textes  depuis  long-temps  avoient  été  imprimés  sépa- 
rément,  et  à  diverses  reprises.  Mais  les  éditions  en  sont  devenues  rares,  et  elles  étoicut 
inconnues  dans  plusieurs  pajs  nouvellement  réunis  à  l'Empire  français  ,  ou  qui ,  sans  cela 
même  ,  doivent  être  régis  par  le  Code  Napoléon. 

On  a  donc  cru  donner  un  nouveau  degré  d'utilité  à  l'ouvi-age ,  en  le  faisant  suivre  du  texte 
de  ces  trois  ordonnances. 
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que  dans  lous  les  liiLunaux  ils  trouveront  une  justice  toujours  semblable 
à  elle-même  par  l'observation  constante  des  mêmes  rèj^los  :  mais,  comme 
si  les  lois  et  les  jugemens  dévoient  c)>rouver  ce  caractère  d'incertitude  et 
d'instabilité  qui  est  {)rcsque  inséparable  de  tous  les  ouvrages  humains  , 
il  arrive  quelquefois  que,  soit  p^r  un  défaut  d'expression  ,  soit  par  les 
fliffcrentes  manières  d'envisager  les  mêmes  objets  ,  la  variété  des  juge- 
mens forme  d'une  seule  loi  comme  autant  de  lois  différentes,  dont  la 
diversité  et  souvent  l'opposition  contraires  à  l'honneur  de  la  justice  ,  le 
sont  encore  plus  au  bien  public.  De  là  naît  en  effet  cette  multitude  de 
conflits  de  juridiction  ,  qui  ne  sont  formés  par  im  plaideur  trop  habile  , 
que  pour  éviter,  par  le  changement  de  juges,  la  jurisprudence  qui  lui  est 
contraire  ,  et  s'assurer  celle  qui  lui  est  favorable;  en  sorte  que  e  fond 
même  de  la  contestation  se  trouve  décidé  par  le  seul  jugement  qui  règle 
la  compétence  du  tribunal.  Notre  amour  pour  la  justice  ,  dont  nous 
regardons  l'administration  comme  le  premier  devoir  de  la  royauté, .et  le 
désir  que  nous  avons  de  la  faire  respecter  également  dans  tous  nos  étals, 
ne  nous  permettent  pas  de  tolérer  plus  long-temps  une  diversité  de  juris- 
prudence qui  produit  de  si  grands  inconvéniens.  Nous  aurions  pu  la  faire 
cesser  avec  plus  d'éclat  et  de  satisfaction  pour  nous  ,  si  nojs  avions 
différé  de  faire  publier  le  Corps  des  lois  qui  seront  faites  dans  cette  vue, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  parties  d'un  projet  si  important  eussent  été 
également  achevées;  mais  l'utilité  qu-'on  doit  attendre  de  la  perfection 
de  cet  ouvrage  ne  pouvant  être  aussi  prompte  que  nous  le  désirerions  , 
notre  affection  pour  nos  peuples  ,  dont  nous  préférons  toujours  l'intérêt 
à  toute  autre  considération  ,  nous  a  déterminé  à  leur  procurer  l'avantage 
présent  de  profiter,  au  moins  en  partie,  d'un  travail  dont  nous  nous 
hâterons  de  leur  faire  bientôt  recueillir  tout  le  fruit ,  et  nous  leur  en 
donnons  comme  les  prémices,  par  la  décision  des  questions  qui  regardent 
la  nature  ,  la  forme  et  les  charges  ,  ou  les  conditions  essentielles  des 
donations  ;  matière  qui  ,  soit  par  sa  simplicité  ,  soit  par  le  peu  d'oppo- 
sition qui  s'y  trouve  entre  les  principes  du  droit  romain  et  ceux  du  droit 
français  ,  nous  a  paru  la  plus  propre  à  fournir  le  premier  exemple  de 
l'exécution  du  plan  que  nous  nous  sommes  proposé.  Avant  que  d'y 
établir  des  règles  invariables  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  nous  faire 
informer  exactement  par  les  principaux  magistrats  de  nos  parlemens 
«t   de  nos   conseils   supérieurs,   des    dilTércntcs  jurisprudences  qui   s'y 
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oljservent,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  dans  l'exposition  des 
moyens  propres  à  les  concilier  ,  que  ces  magistrats  ,  uniquement  occupes 
clu  bien  de  la  justice,  nous  ont  proposé  souvent  de  préférer  la  jurispru- 
dence la  plus  simple  ,  et  par-là  même  la  plus  utile  ,  à  celle  que  le  préjugé 
de  la  naissance  et  une  ancienne  habitude  pouvoicnt  leur  rendre  plus 
respectab/e  ;  ou,  s'il  y  a  eu  de  la  diversité  de  sentimens  sur  quelques 
points,  elle  n'a  servi,  par  le  compte  qui  nous  en  a  été  rendu  dans 
notre  conseil ,  qu'à  développer  encore  plus  les  véritables  principes  que 
nous  devons  suivre  ,  pour  rétablir  successivement  dans  les  différentes 
matières  de  la  jurisprudence ,  où  l'on  observe  les  mêmes  lois ,  cette 
uniformité  parfaite  qui  n'est  pas  moins  honorable  au  législateur,  qu'avan- 
tageuse à  ses  sujets.  A.  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  ,  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarons, 
ordonnons ,  et  nous  plaît ,  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Tous  actes  portant  donation    entre-vifs  ,    seront   passés  par-devant 
notaires;  et  il  en  restera  minute,  à  peine  de  nullité. 


Les  donations  entre -vifs  seront  faites  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats  et  actes  passés  par-devant  notaires  ,  et  en  y  observant  les  autres 
formalités  qui  y  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ,  suivant  les  différentes 
lois ,  coutumes  et  usages  des  pays  soumis  à  notre  domination. 

3. 

Toutes  donations  à  cause  de  mort ,  à  l'exception  de  celles  qui  se 
feront  par  contrat  de  mariage,  ne  pourront  dorénavant  avoir;  aucun 
effet ,  dans  les  pays  mêmes  où  elles  sont  expressément  autorisées  par  les 
lois  ou  par  les  coutumes ,  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  dans  la 
même  forme  que  les  testamens  ou  les  codicilles;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  à. 
l'avenir  dans  nos  états  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 

Zzz  3 
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gratuit,  dont  l'une  sera  celle  des  donations  entre-\ifs ,  et  l'autre  celle 
des  Icstamens  ou  des  codicilles. 

4 

Toute  donation  entre-vifs ,  qui  ne  seroit  valable  en  celte  qualité ,  ne 
pourra  valoir  comme  donation  ou  disposition  à  cause  de  mort  ou  testa- 
mentaire ,  de  quelque  formalité  qu'elle  soit  revêtue. 

5. 

Les  donations  entre-vifs  ,  même  celles  qui  seroient  faites  en  faveur 
de  l'église,  ou  pour  causes  pies,  ne  pourront  engager  le  donateur,  ni 
produire  aucun  autre  effet ,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées 
par  le  donataire,  ou  par  son  procureur  général  ou  spécial,  dont  la  pro- 
curation demeurera  annexée  à  la  minute  de  la  donation  ;  et  en  cas 
qu'elle  eût  été  acceptée  par  une  personne  qui  auroit  déclaré  se  porter 
fort  pour  le  donataire  absent ,  ladite  donation  n'aura  effet  que  du  jour 
de  la  ratification  expresse  que  ledit  donataire  en  aura  faile  par  acte  passé 
par -devant  notaires,  duquel  acte  il  restera  minute.  Défendons  à  Ihus 
notaires  et  tabellions  d'accepter  les  donations ,  comme  stipulant  pour  les 
donataires  absens  ,  à  peine  de  nullité  desdites  stipulations. 

6. 

L'acceptation  de  la  donation  sera  expresse  ,  sans  que  les  juges  puissent 
avoir  aucun  égard  aux  circonstances  dont  on  prétendroit  induire  une 
acceptation  tacite  ou  présumée,  et  ce,  quand  même  le  donataire  auroit 
été  présent  à  l'acte  de  donation,  et  qu'il  l'auroit  signé,  ou  quand  it 
seroit  entré  en  possession  des  choses  données. 


Si  le  donataire  est  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  interdit  par  autorité 
de  justice  ,  l'acceptation  pourra  être  faite  pour  lui  ,  soit  par  son  tuteur 
pu  son  curateur  ,  soit  par  ses  père  et  mère  ,  ou  autres  ascendans  ,  même 
du  vivant  du  père  et  de  la  mère ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de 
parens  pour  rendre  ladite  acceptation  valable. 
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8. 

L'acceptation  pourra  aussi  être  faite  par  les  administrateurs  des  h<ipi- 
taux  ,  hôtels -dieu  ou  autres  semblables  établisseinens  de  charité ,  auto- 
risés par  nos  lettres  patentes  registrées  en  nos  cours  ,  et  par  les  curés  et 
marguilliers  ,  lorsqu'il  s'agira  de  donations  entre-vifs  faites  pour  le  service 
divin  ,  pour  fondations  particulières  ,  ou  pour  la  subsistance  et  le  soula- 
gement des  pauvres  de  leur  paroisse. 

Les  femmes  mariées,  même  celles  qui  ne  seront  communes  en  biens, 
ou  qui  auront  été  séparées  par  sentence  ou  par  arrêt ,  ne  pourront  accepter 
aucunes  donations  entre-vifs,  sans  être  autorisées  par  leurs  maris,  ou 
par  justice,  à  son  refus.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  sur  ce  poi»t 
à  l'égard  des  donations  qui  seroient  faites  à  la  femme  pour  lui  tenir 
lieu  de  bien  paraphernal,  dans  les  pa^'S  où  les  femmes  mariées  peuvent 
avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

lO. 

N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la  disposition  des  articles 
précédens,  sur  la  nécessité  et  la  forme  de  l'acceptation  dans  les  donations 
entre-vifs ,  celles  qui  seroient  faites  par  contrat  de  mariage  aux  con- 
joints ,  ou  à  leurs  enfans  à  naître  ,  soit  par  les  conjoints  mêmes  ,  ou  par 
les  ascendans  ou  parens  collatéraux  ,  même  par  des  étrangers  ;  lesquelles 
donations  ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles  ,  sous  prétexte 
de  défaut  d'acceptation. 

II. 

Lorsqu'une  donation  aura  été  faite  en  faveur  du  donataire  et  des 
enfans  qui  en  naîtront  ,  ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  substitution  au 
profit  desdits  enfans  ou  autres  personnes  nées  ou  à  naître  ,  elle  vaudra 
en  faveur  des  lits  enfans  ou  autfes  personnes,  par  la  seule  acceptation 
dudit  donataire  ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  contrat  de  mariage, 
et  que  les  donateurs  soient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

12. 

Voulons  pareillement  qu'en  cas  qu'une  donation  facile   à  des  enfana 
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nés  et  à  naître,  ait  clé  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déj.'i  nés  dans  le 
temps  de  la  don;ilion  ,  ou  par  leurs  tuteurs  et  autres  di  nomm  s  dans 
l'article  7  ,  elle  vaille  ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la 
tuite,  nonobstant  le  défaut  d'accopttition  faite  de  leur  part,  ou  pour 
eux  ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  contrat  de  niariag,e  ,  et  que  les 
donateurs  soient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 


Les  institutions  contractuelles  et  les  dispositions  à  cause  de  mort,  qui 
seroient  faites  dans  un  contrat  de  mariage  ,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers,  ne  pourront  être  attaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

14. 

Les  mineurs,  les  interdits,  l'église,  les  hôpitaux,  communautés  ou 
autres  qui  jouissent  des  privilèges  des  mineurs  ,  ne  pourront  être  restitués 
contre  le  défaut  d'acceptation  des  donations  enlre-vifs;  le  tout  sans  pré- 
judice du  recours,  tel  que  de  droit,  desdits  mineurs  ou  interdits,  contre 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  et  desdites  églises,  hôpitaux  ,  communautés 
ou  autres  jouissans  des  privilèges  des  mineurs,  contre  leurs  administra- 
teurs ,  sans  qu'en  aucun  cas  la  donation  puisse  être  confirmée  sous  pré- 
texte de  l'insolvabilité  de  ceux  contre  lesquels  ledit  recours  pourra  être 
exercé. 

Aucune  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  d'autres  biens  que 
ceux  qui  appartiendront  au  donateur  dans  le  temps  de  la  donation  ;  et 
si  elle  renferme  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  dont  la  donation  ne 
contienne  pas  une  tradition  réelle,  il  en  sera  fait  un  état  signé  des  par- 
ties, qui  demeurera  annexé  à  la  minute  de  ladite  donation  ;  faute  de 
quoi  le  donataire  ne  pourra  prétendre  aucuns  desdits  meubles  ou  effets 
mobiliers  ,  même  contre  le  donateur  /)u  ses  héritiers.  Défendons  de 
faire  dorénavant  aucunes  donations  des  biens  présens  et  à  venir  (  si  ce 
n'est  dans  le  cas  ci-après  marqué),  à  peine  de  nullité  desdites  dona- 
tions ,  même  pour  les  biens  présens;  et  ce,  encore  que  Iç  donataire  eût 
été  mis  en  possession,  du  vivant  du  donateur,  desdits  biens  présens,  en 
tout  ou  en  partie. 
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i6.       , 

Les  donations  qui  ne  comprendroient  que  les  biens  présens  ,  âeront 
pareillement  déclarées  nulles  lorsqu'elles  seront  faites  à  condition  de 
payer  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur  en  tout  ou  ou 
partie ,  ou  autres  dettes  et  charges  que  celles  qui  existoicnt  lors  de  la 
donation  ,  même  de  payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur  au-delà 
de  ce  dont  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit  ,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  ci-après  ;  laquelle  disposition  sera  observée  généralement  à  l'égard 
de  toutes  les  donations  faites  sous  des  conditions  dont  ^exécution  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur;  et  en  cas  qu'il  se  soit  réservé  la  liberté 
de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une  somme  fixe  à 
prendre  sur  les  biens  donnés,  voulons  que  ledit  effet  ou  ladite  somme 
ne  puissent  être  censés  compris  dans  la  donation  ,  quand  même  le  dona- 
teur seroit  mort  sans  en  avoir  disposé;  auquel  cas  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendront  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  ou  stipulations  à  ce  contraires. 


Voulons  néanmoins  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  descendans  ,  même  par  des  col- 
latéraux ou  par  dos  étrangers ,  soient  exceptées  de  la  disposition  de 
l'article  i5  ci-dessus,  et  que  lesdites  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
puissent  comprendre,  tant  les  biens  à  venir  que  les  biens  présens  ,  en 
tout  ou  en  partie;  auquel  cas  il  sera  au  choix  du  donataire  de  prendre 
les  biens  tels  qu'ils  se  trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur  ,  en  payant 
toutes  les  dettes  et  charges ,  même  celles  qui  seroient  postérieures  à  la 
donation  ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  existoient  dans  le  temps  qu'elle 
aura  été  faite,  en  payant  seulement  les  dettes  et  charges  existantes  audit 
temps. 

i8. 

Entendons  pareillement  que  les  donations  des  biens  prescris,  faites  à 
condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  donateur,  même  les  légitimes  indéfiniment,  ou  sous  d'autres 
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conditions  dont  l'exécution  dépendroit  de  la  volonté  du  donatrnr  ,  puis- 
sent avoir  lieu  dans  les  contrats  de  mariage,  en  faveur  des  conjuinls  ou 
de  leurs  descendans;  par  quelques  personnes  que  lesdites  donations  soient 
laites,  et  que  le  donataire  soit  tenu  d'accomplir  lesdites  conditions  ,  s'il 
n'aime  mieux  renoncera  ladite  donation;  et  en  cas  que  ledit  donateur, 
par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens,  ou  d'une  somme  fixe  à 
prendre  sur  lesdils  biens  ,  voulons  que  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé  , 
ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiennent  au  donataire  ou  à  ses  héritiers  , 
et  soient  censés  coni[)ris  dans  ladite  donation. 

Les  donations  faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne  directe ,  np 
seront  pas  sujettes  à  la  formalité  de  l'insinuation, 

30. 

Toutes  les  autres  donations ,  même  les  donations  rémuncraloires  ou 
mutuelles,  quand  même  elles  seroient  entièrement  égales  ,  ou  celles  qui 
aeroient  faites  à  la  charge  de  services  et  de  fondations  ,  seront  insinuées 
suivant  la  disposition  des  ordonnanc^'s  ,  à  peine  de  nullité. 

21. 

Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néanmoins  à  l'égard  des  dons 
mobiles,  augmens ,  contre-augmens,  engagemens ,  droits  de  rétention, 
agencemens  ,  gains  de  noces  et  de  survie  ,  dans  les  pays  où  ils  sont  en 
usage  :  à  l'égard  de  toutes  lesquelles  stipulations  ou  conventions  ,  à 
quelque  somme  ou  valeur  qu'elles  puissent  monter  ,  notre  déclaration 
du  25  juin  172g,   sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur, 

22. 

L'exception  portée  par  l'article  précédent  et  par  ladite  déclaration  , 
aura  pareillement  lieu  à  Fégard  des  donations  de  choses  mobiliaires  , 
quand  il  y  aura  tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la 
pçmme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

a5. 
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.     25. 

Dans  tous  les  cas  où  l'insinuation  est  nécessaire  à  peine  de  nullité, 
les  donations  d'immeubles  réels,  ou  de  ceux  qui  sans  être  réels  ont 
une  assiette  selon  les  lois ,  coutumes  ou  usages  des  lieux  ,  et  ne  suivent 
pas  la  personne  du  donateur,  seront  insinuées  ,  sous  ladite  peine  de 
nullité  ,  aux  greffes  des  bailliages  ou  sénéchaussées  royales  ,  ou  aulre 
siège  royal  ressortissant  nuement  en  nos  cours,  tant  du  domicile  du  dona- 
teur ,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  donnés  sont  situés  ou  ont  leur 
assielte  ;  et  à  l'égard  des  donations  de  choses  roobiliaires  ,  même  des 
immobiliaires  qui  n'ont  point  d'assietle  et  suivent  la  personne  ,  l'insi- 
nuation s'en  fera  seulement  au  greffe  du  bailliage  ou  sénéchaussée  royale, 
ou  autre  siège  royal  ressortissant  nuement  en  nos  cours  du  domicile  du 
donateur.  Défendons  de  faire  aucunes  insinuations  dans  d'autres  juri- 
diclions  royales  ,  ou  dans  les  justices  seigneuriales,  même  dans  celle  des 
pairies  ;  et  en  cas  que  le  donateur  y  ait  son  domicile,  ou  que  les  biens 
donnés  y  soient  situés  ,  l'insinuation  sera  faite  au  greffe  du  siège  qui  a 
la  connoissance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  dudit  domicile  ou  de  la  situa- 
tion des  biens  donnés ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

24. 

Sera  tenu  à  l'avenir,  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  royale,  un 
registre  particulier  qui  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  pre- 
mier officier  du  siège,  clos  et  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année  par  ledit 
officier ,  dans  lequel  registre  sera  transcrit  en  entier  l'acte  de  donation  , 
si  elle  est  faite  par  un  acte  séparé,  sinon  la  partie  de  l'acte  qui  contiendra 
la  donation  ,  ses  charges  ou  conditions,  sans  en  rien  omettre;  à  l'effet 
de  quoi  la  grosse  ou  expédition  dudit  acte  seront  représentées,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rapporter  la  minute. 

25;. 

Le  dépositaire  dudit  registre  sera  tenu  d'en  donner  communication 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  ,  et  sans  ordonnance  de  justice  ,  même 
d'en  délivrer  un  extrait  signé  de  lui  ,  si  les  parties  le  demandent  ;  le  tout 
sauf  son  salaire  raisonnable,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  notre  déclaration 
du  17  du  présent  mois. 

Tome  II.  Aaaa 
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26. 

Lorsque  l'insinuation  aura  clé  faite  dans  les  délais  portés  par  les  ordon- 
nances ,  même  après  le  décès  du  donateur  ou  du  donataire  ,  la  donati-on 
aura  son  effet  clu  jour  de  sa  date  ,  à  l'éj^anl  de  toutes  sortes  de  personnes. 
Pourra  néanmoins  être  insinuée  après  lesdits  délais  ,  même  après  le  décès 
du  donataire  ,  pourvu  que  le  donateur  soit  encore  vivant  ;  mais  elle  n'aitra 
effet ,  en  ce  cas  ,  que  du  jour  de  l'insinuation. 

27. 

I*      .     .         . 
Le  défaut  d'insinuation  des  donations  qui  y  sont  sujettes  à  peine  de 

nullité,  pourra  être  opposé  tant  par  les  tiers  acquéreurs  et  créanciers 
du  donateur  ,  que  par  ses  héritiers  ,  donataires  postérieurs  ou  légataires  , 
e\  généralement  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt ,  autres  néanmoins 
que  le  donateur;  et  la  disposition  du  présent  article  aura  lieu,  encore 
que  le  donateur  se  fût  chargé  expressément  de  faire  insinuer  la  dona- 
tion ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  laquelle  clause  sera 
regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet. 

28. 

Le  défaut  d'insinuation  pourra  pareillement  être  opposé  à  la  femme 
commune  en  biens,  ou  séparée  d'avec  son  mari,  et  à  ses  héritiers,  pour 
toutes  les  donations  faites  à  son  profit  ,  même  à  titre  de  dot  ,  et  ce  dans 
tous  les  cas  où  l'insinuation  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité;  sauf  à 
elle  ou  à  ses  héritiers  d'exercer  leur  recours  ,  s'il  y  échoit ,  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers  ,  sans  que  ,  sous  prétexte  de  leur  insolvabilité  ,  la  donation 
puisse  être  confirmée  en  aucun  cas  ,  nonobstant  le  défaut  d'insinuation. 

29. 

N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit  recours  puisse  avoir 
lieu  quand  il  s'agira  de  donations  faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu 
de  bien  paraphernal ,  si  ce  n'est  seulement  lorsque  le  mari  aura  eu  la 
jouissance  de  cette  nature  de  bien,  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
la  femme. 
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3o. 

Le  mari,  ni  sos  héritiers  ou  ayans-cause,  ne  pourront  en  aucun  cas, 
et  quand  même  il  s'agiroit  de  donation  faite  par  d'autres  que  par  le 
mari,  opposer  le  défaut  d'insinuation  à  la  femme  commune  ou  séparée, 
ou  à  ses  héritiers  ou  ayans-cause  ,  si  ce  n'est  que  ladite  donation  eût  été 
faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  paraphemal,  et  qu'elle  en  eût 
la  libre  jouissance  et  administration. 


Les  tuteurs  ,  curateurs  ,  administrateurs  ou  autres  ,  qui  par  leur  qualité 
sont  tenus  de  faire  insinuer  les  donations  faites  par  eux  ou  par  d'autres 
personnes  aux  mineurs  ou  autres ,  étant  sous  leur  autorité  ,  ne  pourront 
pareillement ,  ni  leurs  héritiers  ou  ayans-cause ,  opposer  le  défaut  d'insi- 
nuation auxdits  mineurs  ou  autres  donataires  dont  ils  ont  eu  l'admi- 
nistration ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause. 

52. 

Les  mineurs,  l'église,  les  hôpitaux,  communautés  ou  autres  qui  jouis- 
sent du  privilège  des  mineurs,  ne  pourront  être  restitués  contre  le  défaut 
d'insinuation  ,  sauf  leur  recours  tel  que  de  droit  contre  leurs  tuteurs  ou 
administrateurs  ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu  ,  quand 
même  lesdils  tuteurs  ou  administrateurs  se  trouveroient  insolvables. 

55. 

IX'entendons  comprendre  dans  les  dispositions  des  articles  précédens 
qui  concernent  l'insinuation  ,  les  pays  du  ressort  de  notre  cour  de  parle- 
ment de  Flandres. 

54. 

Si  les  biens  que  le  donateur  aura  laissés  en  mourant  sans  en  avoir  dis- 
posé ,  ou  sans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des  dispositions  de  dernière 
volonté,  ne  suffisent  pas  pour  fournir  la  légitime  des  enfiins,  eu  égard 
à  la  totalité  des  biens  compris  dans  les  donations  cntr<^-virs  p-i^  '•  '<  r.iitrs, 
et  de   ceux   qui   n'y  sont  pas    renfermes,    ladite    léj^itiu 
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premicrcment  sur  la  dernière  donation,  et  subsidiairement  sur  les  autres, 
on  remontant  des  dernières  aux  premières  ;  et  en  cas  qu'un  ou  plusioura 
des  donataires  soient  du  nombre  des  enfans  du  donateur,  qui  auroient  eu 
droit  de  demander  leur  légitime  sans  la  donation  qui  leur  a  été  faite  , 
ils  retiendront  les  biens  à  eux  donnés ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  leur  légitime  ,  et  ils  ne  seront  tenus  de  la  légitime  des  autres  que 
pour  l'oxc('dant. 

55. 

La  dot ,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en  deniers  ,  sera  pareillement 
sujette  afu  retranchement  pour  la  légitime,  dans  l'ordre  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent;  ce  qui  aura  lieu,  soit  que  la  b'gilime  soit  demandée 
pendant  la  vie  du  mari  ,  ou  qu'elle  ne  le  soit  qu'après  sa  mort  ,  et  quand 
il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans,  ou  quand  même  la 
fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  succession  par  son  contrat  de  mariage  ou 
autrement  ,  ou  qu'elle  en  seroit  excluse  de  droit  ,  suivant  la  disposition 
des  lois ,  coutumes  ou  usages. 

56. 

Dans  le  cas  où  la  donation  des  biens  présens  et  à  venir,  pour  le  tout 
ou  partie,  a  été  autorisée  par  l'article  17,  si  elle  comprend  la  totalité 
des  biens  présens  et  à  venir,  le  donataire  sera  tenu  indéfiniment  de 
payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur ,  soit  qu'il  en  ait  été  chargé 
nommément  par  la  donation  ,  soit  que  cette  charge  n'y  ait  pas  été  expri- 
mée ;  et  lorsque  la  donation  ne  contiendra  qu'une  partie  des  biens 
présens  et  à  venir,  le  donataire  ne  sera  obligé  de  payer  lesditcs  légitimes 
au-delà  de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit,  suivant  l'article  54, 
qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  expressément  chargé  par  la  donation  ,  et  non 
autrement;  auquel  cas  d'expression  de  ladite  charge,  le  donataire  sera 
tenu  directement  et  avant  tous  les  autres  donataires  ,  quoique  posté- 
rieurs, d'acquitter  losdites  légitimes  pour  la  part  et  portion  dont  il  aura 
été  chargé  dans  la  donation  ;  et  si  ladite  portion  n'y  a  pas  été  expressé- 
ment déterminée,  elle  demeurera  fixée  à  telle  et  semblable  portion  que  celle 
pour  laquelle  les  biens  présens  et  à  venir  se  trouveront  compris  dans  la 
donation  ,  sauf  au  donataire  ,  dans  tous  les  cas  portés  par  le  présent 
article,  de  renoncer,  si  bon  lui  semble,  à  la  donation. 
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57. 

Si  néanmoins  le  donataire,  par  contrat  de  mariage,  de  la  totalité  ou 
de  partie  des  biens  présens  et  à  venir  ,  déclare  qu'il  opte  de  s'en  tenir 
aux  biens  qui  appartenoient  au  donateur  au  temps  de  la  donation  ,  et 
qu'il  renonce  aux  biens  postérieurement  acquis  par  ledit  donateur  ,  sui- 
vant la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  17  ,  les  légitimes  des 
enfans  se  prendront  sur  lesdits  biens  postérieurement  acquis  ,  s'ils  suffi- 
sent; sinon  ,  ce  qui  s'en  manquera  sera  pris  sur  tous  les  biens  qui  appar- 
tenoient au  donateur  dans  le  temps  de  la  donation  ,  si  elle  comprend  la 
totalité  desdits  biens;  et  en  cas  que  la  donation  ne  soit  que  d'une  partie 
des  biens,  et  qu'il  y  ait  plusieurs  donataires,  la  disposition  de  l'art.  34 
sera  observée  entre  eux  selon  sa  forme  et  teneur. 

38. 

La  prescription  ne  pourra  commencer  à  courir  en  faveur  des  dona- 
taires contre  les  légitimaires  ,  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux  sur  les 
biens  desquels  la  légitime  sera  demandée. 

Toutes  donations  entre-vifs,  faites  par  personnes  qui  n'avoient  point 
d'enfans  ou  de  descendant  actuellement  vivans,  dans  le  temps  de  la 
donation  ,  de  quelque  valeur  que  lesdites  donations  puissent  être ,  et  à 
quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles 
et  rémunératoires,  même  celles  qui  auroient  été  faites  en  faveur  de 
mariage ,  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  ascendans  ,  demeureront 
révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  dona- 
teur, même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  subséquent  ,  et  non  par  aucune  autre  sorte  de  légitimation. 

l\0. 

Lad'ite  révocation  aura  lieu  ,  encore  que  Fenfant  du  donateur  ou  de 
la  donalrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

I 
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4r. 

La  donalion  demeurera  pareillement  révoquée  quand  même  le  dona- 
taire seroit  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  auroit  été 
laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant,  sans  néanmoins 
que  ledit  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de 
l'enfant  ,  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent,  lui  aura  été  notifiée 
par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce  ,  quand  même  la 
demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'auroit  été  formée  que 
postérieurement  à  ladite  notification. 

42. 

Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit,  rentre- 
ront dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques du  chef  du  donataire  ,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés  , 
même  subsidiairement  ,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  dudit 
donataire,  reprises,  douaires  ou  autres  conventions  matrimoniales;  ce 
qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  auroit  été  faite  en  faveur  du 
mariage  du  donataire,  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se 
seroit  obligé  ,  comme  caution  ,  par  ladite  donation  ,  à  l'exécution  du 
contrat  de  mariage. 

Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nou- 
veau leur  effet  ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur  ,  n:  par  aucun 
acte  confirmalif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  Tenfant  ,  par  la  naissance 
duquel  la  donalion  avoit  été  révoquée  ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une 
nouvelle  disposition. 


4 


4. 


Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  lo  donateur  auroit  renoncé  à 
la  révocation  de  la  donalion  pour  survenance  deufans  ,  sera  rog.irdée 
csmme  nulle ,  cl  ne  pourra  produire  aucun  effet. 
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45. 

Le  donataire  ,  ses  héritiers  ou  ayans-cause,  ou  autres  détenteurs  des 
choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la 
donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant  ,  qu'après  une  possession 
de  trente  années  ,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de 
la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume,  et  ce 
sans  préjudice  des  interruptions ,  telles  que  de  droit. 

46. 

N^'entendons  comprendre  dans  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ,  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels  et  autres  donations  faites 
entre  maris  et  femmes  ,  autrement  que  par  le  contrat  de  mariage  ,  ni 
pareillement  les  donations  faites  par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant 
en  sa  puissance  ,  à  l'égard  de  toutes  lesquelles  donations  il  ne  sera  rien 
innové  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous  pourvu. 

47- 

Voulons,  au  surplus,  que  la  présente  ordonnance  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  abrogeons  toutes  ordon- 
nances,  lois,  coutumes,  statuts  et  usages  différens  ,  ou  qui  seroient 
contraires  aux  dispositions  y  contenues  ,  sans  néanmoins  que  les  dona- 
tions faites  avant  ladite  publication  ,  puissent  être  attaquées  sous  pré- 
texte qu'elles  ne  seroient  pas  conformes  aux  règles  par  nous  prescrites  , 
notre  intention  étant  qu'elles  soient  exécutées  ainsi  qu'elles  auroient  pu 
et  dû  l'être  auparavant,  et  que  les  contestations  nées  et  à  naître  sur  leur 
exécution  ,  soient  décidées  suivant  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  ont  eu 
Heu  jusqu'à  présent  dans  nos  cours  à  cet  égard.  Si  donnons  ,  etc. 

Fin  de  l'oedonnance  concernant  les  donations. 


DECLARATION  DU  ROI, 

CONCERNANT 

LES    INSINUATIONS, 

Donnée   à    f'crsailles ,   le    i-j  fc'vricr   i-j'U. 


XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Le  feu  roi  ,  notre  très- 
honoré  seigneur  et  bisaïeul ,  ordonna ,  pur  l'('dit  du  mois  de  décembre 
lyoS,  que  toutes  donations  enlre-vifs,  soit  de  meubles  ou  immeubles, 
à  l'exception  de  celles  qui  auroient  été  faites  en  ligne  directe,  |>ar  con- 
trat de  mariage,  seroienl  insinuées  et  enregistrées  ès-registrcs  des  greffiers 
des  insinuations  laïques  ,  créés  par  le  même  édit ,  dans  les  temps  et  sous 
les  peines  portées  par  les  anciennes  ordonnances  ;  et  par  la  déclaration 
du  ig  juillet  1704,  il  accorda  à  ceux  qui  avoient  acquis  lesdits  offices 
de  greffiers,  des  insinuations  laïques,  la  faculté  de  commettre  à  l'exercice 
d'icèuK  dans  le  ressort  du  siège  de  leur  établissement.  En  conséquence 
de  cette  disposition  ,  nous  avons  déclaré,  par  l'article  premier  de  notre 
déclaration  du  5o  Novembre  1717  ,  que  toutes  les  insinuations  qui  avoient 
été  faites  jusqu'alors,  et  celles  qui  scroient  faites  dans  la  suite,  aux 
bureaux  établis  dans  les  justices  des  seigneurs  particuliers,  seroient  aussi 
valables  que  si  elles  avoient  été  faites  dans  les  justices  royales  ;  mais  ayant 
reconnu  depuis  que  la  liberté  d'insinuer  les  donations  ,  soit  dans  les 
juridictions  royales  qui  ne  ressortissent  pas  nuement  en  nos  cours,  soit 
dans  les  justices  des  seigneurs  ,  pouvoit  être  sujette  à  plusieurs  inconvé- 
niens ,  et  faciliter  en  quelques  occasions  les  moyens  d'en  dérober  la 
connoissance  aux  parties  intéressées,  nous  avons  jugé  nécessaire  de  rap- 
peler les  dispositions  des  anciens  règlemens  à  cet  égard  ,  et  même  de 
fixer  ,  d'une  manière  encore  plus  précise  qu'il  n'a  été  fait  jusqu'à 
présent ,  les  bureaux  dans  lesquels  les  insinuations  des  donations  entre- 
vifs  doivent  être  fuites.  A  ces  causes,  cl  autres  à  ce  uous  mouvans ,  de 

l'avis 
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l'avis  de  notre  conseil  et  de  noire  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale ,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné ,  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main  ,  disons ,  déclarons  et  ordonnons  ,  voulons  et 
nous  plaît  : 

Article   premier. 

Qu'à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes ,  toutes  dona- 
tions entre-vifs  ,  de  meubles  et  immeubles  ,  mutuelles  ,  réciproques  , 
rémunératoires ,  onéreuses,  même  à  la  charge  de  services  et  fondations  , 
en  faveur  de  mariage,  et  autres  faites  en  quelque  forme  et  manière  que 
ce  soit  (à  l'exception  de  celles  qui  seroient  faites  par  contrat  de  mariage 
en  ligne  directe),  soient  insinuées,  savoir:  celles  d'immeubles  réels  ou 
d'immeubles  fictifs  ,  qui  ont  néanmoins  une  assiette  ,  aux  bureaux  établis 
pour  la  perception  des  droits  d'insinuations  ,  près  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées royales ,  ou  autre  siège  royal  ressortissant  nuement  en  nos 
cours  ,  tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur ,  que  de  la  situation  des 
choses  données  ;  et  celles  de  meubles  ,  ou  de  choses  immobiliaires  qui 
n'ont  point  d'assiette,  aux  bureaux  établis  près  lesdits  bailliages,  séné- 
chaussées, ou  autre  siège  royal  ressortissant  nuement  en  nos  cours  ,  du 
lieu  du  domicile  du  donateur  seulement;  et,  au  cas  que  le  donateur  eût 
son  domicile  ,  ou  que  les  biens  donnés  fussent  situés  dans  l'étendue  de 
justices  seigneuriales  ,  l'insinuation  sera  faite  aux  bureaux  établis  près  le 
siège  qui  a  la  connoissance  des  cas  royaux  dans  l'étendue  desdites  justices; 
lo  tout  dans  les  temps  et  sous  peines  portées  par  l'ordonnance  de  Moulins 
et  la  déclaration  du  17  novembre  1690.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet 
toutes  les  insinuations  qui  seroient  faites  à  l'avenir  dans  d'aut  es  juri- 
dictions, dérogeant  à  tous  édils  et  déclarations  à  ce  contraires. 

2. 

Voulons  qu'.\  commencer  au  premier  Juillet  prochain  ,  les  commis 
établis  dans  chacun  desdits  bureaux,  lesquels  seront  tenus  de  prêter 
serment  par-devant  le  lieutenant  général  des  sièges  ci-dessus  nommés  , 
tiennent  un  registre  séparé  ,  coté  et  paraphé  par  ledit  lieutenant  général , 
ou  par  le  premier  ou  le  plus  ancien  officier  du  siège,  en  son  absence, 
dans  lequel  les  actes  de  donations,  si  elles  sont  faites  par  nn  acte  séparé, 
7hme  IL  Bbbb 


562  DÉCLARATION 

sinon  la  partie  de  l'acte  qui  conlifTidra  la  donation  avec  toutes  ses 
charges  ou  conditions,  seront  insén-s  et  enregistrés  tout  au  long;  pour 
le  paraphe  desquels  registres  il  sera  pris  di\  sous  pour  ceux  de  cinquante 
feuillets  et  au-dessous;  vingt  sous  pour  ceux  de  cent  feuillets,  et  troi« 
livres  pour  ceux  qui  contiendront  plus  de  cent  feuillels. 

Lesdils  commis  seront  tenus  de  communiquer  lesdlts  registres,  sans 
déplacer,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont  ,  et  de  fournir  des  extraits  ou 
expéditions  en  papier,  suivant  qu'ils  en  seront  requis  ,  des  actes  y  insérés; 
€t  ne  sera  pris  que  dix  sous  pour  le  droit  de  recherche  dans  chaque 
registre  ,  et  pareille  somme  pour  chaque  extrait  délivré  ;  et  en  cas  qu'ils 
fussent  requis  de  délivrer  des  expéditions  entières  des  actes  enregistrés, 
il  leur  sera  payé  ,  par  rôle  de  grosse  ,  le  même  droit  qui  se  paye  pour 
les  expéditions  en  papier  au  greffe  du  siège  près  lequel  ils  seront  établis. 

4- 

Lesdils  registres  seront  clos  et  arrêtés ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  par 
!e  lieutenant  général ,  ou  le  premier  ou  plus  ancien  officier  du  siège,  en 
son  absence;  et  quatre  mois  après,  seront  mis  au  greffe  de  la  juridio- 
tion  ;  à  quoi  faire  lesdits  commis  seront  contraints  par  corps  ,  à  la 
diligence  des  substituts  de  nos  procureurs  généraux  ,  et  sera  dressé  procès 
verbal  par  le  lieutenant  général,  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien  officier 
du  siège,  de  l'état  desdits  registres,  au  bas  duquel  le  greffier  de  la  juri- 
diction s'en  chargera  pour  en  donner  communication  toutes  fois  et 
quantes,  même  en  fournir  des  extraits  gratis  à  nos  fermiers  ou  à  leurs 
commis,  en  lui  remboursant  les  frais  de  papier  timbré  seulement,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende ,  qui  sera  encourue  sur  le  simple  procc* 
•verbal  desdits  commis. 

5. 

Lesdlts  greffiers  seront  pareillement  tenus  de  communiquer  lesdits 
registres,  sans  déplacer,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont  ,  et  de  fournir 
des  extraits  ou  expéditions,  aussi  en  papier,  suivant  qu'ils  en  seront 
requis  ,  des  actes  y  insérés  ;  leur  défendons  de  prendre ,  pour  raison  de 
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ce ,  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  attribués  aux  commis  par  l'art.  3 
des  présentes. 

6. 

N'entendons  déroger  à  l'art.  5  de  notre  déclaration  du  20  mars  1708, 
en  ce  qu'il  ordonne  l'insinuation  des  donations  par  forme  d'augniens  ou 
contr'augmens  ,  dons  mobiles  ,  engagemens,  droits  de  rétention  ,  agence- 
mens ,  gains  de  noces  et  de  survie,  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage; 
voulons  que  lesdits  actes  soient  insinués  conformément  à  ladite  déclara- 
lion  ,  et  les  droits  payés  suivant  le  tarif,  en  même  temps  que  ceux  du 
contrôle,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  est  établi;  et  dans  ceux  où  le 
contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  et  date  desdits  actes;  . 
sans  néanmoins  que  le  défaut  d'insinuation  desdits  actes  puisse  emporter 
la  peine  de  nullité,  et  ce  conformément  à  notre  déclaration  du  25  juin 
172g;  lesquels  droits,  lorsqu'ils  auront  été  payés  en  même  temps  que 
ceux  du  contrôle  ,  appartiendront  aux  fermiers  qui  auront  insinué  lesdits. 
actes,  sans  répétition. 

7- 

Voulons  pareillement  que  ladite  peine  de  nullité  ne  puisse  avoir  lieu 
à  l'égard  des  donations  de  choses  mobiliaires  ,  quand  il  y  aura  tradition 
réelle,  ou  quand  elles  n'excéderont  la  somme  de  mille  livres,  au  ca» 
qu'elles  n'eussent  pas  été  insinuées  conformément  à  l'article  premier  de* 
présentes  ;  voulons  que  les  parties  qui  auroient  négligé  de  les  faire 
insinuer  ,  soient  seulement  sujettes  à  la  peine  du  double  droit ,  et  que 
les  droits  desdites  donations  soient  payés  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  précédent.  Voulons,  au  surplus,  que  les  ordonnances, 
édils  et  déclarations  enregistrés  en  nos  cours  ,  concernant  les  insinua- 
tions ,  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ,  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  ces  présentes. 

Si  donnons  j  etc. 

Fin  de  la  DÉcLAr.AxiON  concernant  les  insinuations. 
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ORDONNANCE 

CONCERNANT 

LES  TESTAMENS, 

Donnée  à    Versailles ,  au  inois  d'août  1^35. 


iOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
présens  et  à  venir  ,  salut.  Dans  la  résolution  générale  que  nous  avons 
prise  ,  de  faire  cesser  toute  diversité  de  jurisprudence  entre  les  différentes 
cours  de  notre  royaume  ,  sur  les  matières  où  elles  suivent  les  mêmes  lois  , 
nous  avons  donné  notre   première  attention  aux  questions  qui  naissent 
sur  les  dispositions  que  les  hommes  font  de  leurs  biens  à  litre  gratuit; 
et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  fait  publier  notre  ordonnance  du 
mois  de  février   lySi  ,  qui  fixe  la   jurisprudence  sur  ce  qui   regarde  la 
nature  ,  la  forme  ,  les  cliargcs  et  les  conditions  des  donations  entre-vifs. 
Nous  suivons  à  présent  l'ordre  naturel,  en  portant  nos  vues  sur  un  autre 
genre  de  dispositions  gratuites  ;  c'est-à-dire,  sur  celles  qui  se  font  à  cause 
de  mort  ,  et  où  la  loi   permet   aux  hommes  d'exercer   un   pouvoir  qui 
s'étend  au  delà  des  bornes  de  leur  vie.  L'opposition  qui  règne  à  cet  égard 
entre  l'esprit  du  droit  romain  ,  toujours   favorable  à  la  liberté  indéfinie 
des  testateurs  ,  et  celui  du  droit  français  ,   qui  semble  n'avoir   travaillé 
qu'à  restreindre  et  à  limiter  leur  pouvoir  ,  peut  être  regardée  ,  à  la  vérité, 
comme  la  première  origine   d'une   variété  de   jurisprudence  qui   se   fait 
sentir  dans  cette  matière,  encore  plus  que  dans  aucune  autre;   mais  la 
principale  cause  d'une  si  grande  diversité  ,  a  été  l'incertitude  que  les  sen- 
timens  des  interprètes  ,  souvent  contraires  les  uns  aux  autres,  et  quelque- 
fois aux  lois  mêmes  qu'ils  expliquent  ,  sendilcnt  avoir  répandue  dans  les 
lugemens.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  dos  questions  peu  inttrcssuntt-s  que 
les  esprits  se  sont  part.igés  ,  c'est  sur  les  points  mêmes  h^s  plus  essentiels 
de  la  jurisprudence  ,   pour  assurer  la    validité  et    Icffel   des  dernières 
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voîonlés.  Tels  sont  la  solennité  ou  la  forme  extérieure  des  dispositions 
testamentaires  ,  l'institution  d'héritier  ,  le  -vice  de  la  prétérition  des 
enfans  du  testateur,  la  manière  de  laisser  ou  de  fixer  la  légitime;  les 
différentes  détractions  ,  soit  de  cette  portion  sacrée  ,  dont  le  privilège 
est  fondé  sur  la  loi  naturelle,  soit  de  celles  que  des  lois  positives  accor- 
dent aux  héritiers  institués  ,  sous  le  nom  de  quarte  falcidie  et  de  quarte 
trébellianique  ;  le  droit  d'élection  donné  par  le  testateur  à  son  héritier; 
enfin,  l'exécution  et  l'effet  des  dispositions  que  le  domicile  du  testateur  , 
le  lieu  oij  le  testament  a  été  fait,  et  la  situation  des  biens,  semblent 
assujettir  à  des  lois  différentes  ou  même  contraires.  C'est  sur  des  matières 
si  importantes  que  nous  jugeons  à  propos  de  rendre  la  jurisprudence  entiè- 
rement uniforme  dans  tous  les  tribunaux  de  notre  royaume;  notre  inten- 
tion n'est  point  de  faire  ,  dans  cette  vue  ,  un  changement  réel  aux  dispo- 
sitions des  lois  qu'ils  ont  observées  jusqu'à  présent.  Nous  voulons  ,  au 
contraire,  en  affermir  l'autorité  par  des  règles  tirées  de  ces  lois  mêmes  , 
et  expliquées  d'une  manière  si  précise,  que  l'incertitude  ou  la  variété  des 
maximes  ne  soit  plus  désormais  une  matière  toujours  nouvelle  d'inquié- 
tude pour  les  testateurs ,  de  doutes  pour  les  juges  ,  et  de  procès  ruineux 
pour  ceux  mêmes  qui  les  gagnent.  Nous  ne  pouvions  parvenir  plus  sûre- 
ment à  un  si  grand  bien  ,  qu'en  nous  faisant  rendre  un  con  pte  exact 
des  usages  et  des  maximes  de  chaque  parlement  ,  ou  conseil  supérieur 
de  notre  royaume  ,  sur  la  matière  des  testamens  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  sur  celle  des  donations  entre  -  vifs  ;  et  nous  y  avons  eu  la  même 
satisfaction  de  voir  ces  compagnies  souvent  divisées  dans  leurs  opinions, 
mais  toujours  unies  par  l'amour  de  la  justice  ,  tendre  également ,  quoique 
par  des  voies  différentes  ,  au  grand  objet  du  bien  public.  Quand  nous 
n'aurions  fait  que  nous  déterminer  entre  ces  voies  pour  en  autoriser  une 
seule  ,  l'établissement  d'une  règle  fixe  et  certaine  auroit  toujours  été  un 
grand  avantage  pour  nos  sujets  ;  mais  notre  affection  pour  eux  a  été 
fncore  plus  loin  ,  et  dans  le  choix  que  nous  étions  obligrs  de  faire  ,  nous 
avons  toujours  préféré  la  règle  la  plus  conforme  à  cette  simplicité  ,  qui 
a  été  appelée  l'amie  des  lois  ,  parce  qu'elle  prévient  ces  distinctions  ou 
ces  interprétations  spécieuses  ,  dont  on  abuse  si  souvent  pour  en  éluder 
la  disposition  ,  sous  prétexte  d'en  mieux  pénétrer  l'esprit.  C'est  ainsi 
qu'en  éloignant  tout  ce  qui  p°ut  rendre  les  jugemens  incertains  et  arbi- 
traires,  nous  remplirons  le  principal  objet  de  la  loi  ,  qui  est  de  tarir. 


\ 
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autant  qu'il  est  possible  ,  la  sourco  des  procès  ,  d'affermir  la  tranquillité 
et  l'union  des  citoyens  ,  et  de  leur  faire  goûter  les  fruits  de  cette  justice  , 
que  nous  regardons  comme  le  fondement  du  bonheur  des  peuples  et  de 
la  gloire  la  plus  solide  des  rois.  A  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vans,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons  , 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article    premieh. 

Toutes  dispositions  testamentaires  ou  à  cause  de  mort ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  seront  faites  par  écrit.  Déclarons  nulles  toutes 
celles  qui  ne  seroient  faites  que  verbalement ,  et  défendons  d'en  admettre 
la  preuve  par  témoins  ,  même  sous  prétexte  de  la  modicité  de  la  somme 
dont  il  auroil  été  disposé. 

2. 

Déclarons  pareillement  nulles  toutes  dispositions  qui  ne  seroient  faites 
que  par  signes  ,  encore  qu'elles  eussent  été  rédigées  par  écrit  sur  le  fon- 
dement desdits  signes. 

3. 

Voulons  aussi  que  les  dispositions  qui  seroient  faites  par  lettres  mis- 
sives ,  soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet. 

4 

L'usage  des  testamens  nuncupalifs  écrits  ,  et  des  tcstamens  mystiques 
ou  secrets  ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  autres, 
où  lesdites  formes  de  tester  sont  autorisées  par  les  coutumes  ou  statuts. 

5. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  nuncupatif  écrit ,  il  en 
prononcera  intelligiblement  toutes  les  dispositions  ,  en  prisencc  au  moins 
de  sept  témoins,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion  ,  lequel  écrira  lesdites 
dispositions  à  mesure  qu'elles  seront  prononcées  par  le  testateur  ;  après 
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quoi  sera  fait  lecture  du  testament  entier  audit  testateur,  de  laquelle 
lecture  il  sera  fait  mention  par  ledit  notaire  ou  tabellion  ;  et  le  testament 
sera  signé  par  le  testateur  ,  ensemble  par  le  notaire  ou  tabellion  ,  et  par 
les  autres  témoins  ,  le  tout  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et 
en  cas  que  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  en 
sera  fait  mention. 

6. 

Il  suffira  que  les  témoins  qui  assisteront  au  testament  nuncupatif  écrit , 
y  aient  été  présens  tous  ensemble,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
mention  qu'ils  aient  été  priés  et  convoqués  à  cet  effet  ;  ce  qui  aura  lieu 
pareillement  à  l'égard  de  tous  les  testamens  et  autres  actes  de  dernière 
volonté ,  où  la  présence  des  témoins  est  nécessaire. 


Si  le  testateur  est  aveugle  ,  ou  si  dans  le  temps  du  testament  il  n'a  pas 
l'usage  de  la  vue,  il  sera  appelé  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par 
l'article  5 ,  lequel  signera  le  testament  avec  les  autres  témoins. 

8. 

Si  le  testateur  ne  peut  parler  ,  soit  par  un  défaut  naturel  ,  ou  autre- 
ment ,  il  ne  pourra  faire  de  disposition  à  cause  de  mort ,  que  dans  la 
forme  portée  par  les  articles  9  et  12  ci-après. 

9- 

Lorsque  le  testateur  -voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret ,  il 
sera  tenu  de  signer  ses  dispositions  ,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même, 
ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre;  et  sera  le  papier  qui  contiendra 
lesdites  dispositions  ,  ensemble  le  papier  qui  servira  d'enveloppe  ,  s'il  y 
en  a  une  ,  clos  et  scellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accou- 
tumées; le  testateur  présentera  ledit  papier,  ainsi  clos  et  scellé  ,  à  sept 
témoins,  au  moins  ,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion,  ou  il  le  fera  clorre 
et  sceller  en  leur  présence,  et  il  déclarera  que  le  contenu  audit  papier 
est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui;  ou  écrit  par  un  autre,  et  signé 
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de  lui  ;  ledit  notaire  ou  tabellion  en  dressera  l'acte  de  siiscription  ,  qui 
sera  écrit  sur  ledit  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'envelor)pe  ;  et  sera 
ledit  acte  signé,  tant  par  le  testateur,  que  par  le  notaire  ou  labellion  , 
ensemble  par  les  autres  témoins  ,  sans  qu'l  soit  nécessaire  d'y  apposer  le 
sceau  de  chacun  desdits  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite 
et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur  ,  par  un  enipê- 
cliement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte 
de  suscription  ,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faile, 
sans  qu'il  soit  besoin  en  ce  cas  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

lO. 

Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions  ,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin  outre 
le  nombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera  ledit  acte  avec 
les  autres  témoins  ,  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ledit  témoin  aura  été  appelé, 

I  I. 

Ceux  quî  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de  dispo- 
sition dans  la  forme  du  testament  mystique. 

13. 

En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler  ,  mais  qu'il  puisse  écrire  ,  il 
pourra  faire  un  testament  mystique  ,  à  la  charge  que  ledit  testament  sera 
entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  sa  main  ;  qu'il  le  présentera  au  notaire 
ou  tabellion  ,  et  aux  autres  témoins  ,  et  qu'au  haut  de  l'acte  desuscription  , 
il  écrira  en  leur  présence  que  le  papier  quil  présente  est  son  testament  ; 
après  quoi  ledit  notaire  ou  tabellion  écrira  l'acte  de  suscription  ,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
dudit  notaire  ou  tabellion  et  des  témoins;  et  sera  ,  au  surplus,  observé 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  9. 

i3. 

N'entendons  par  les  dispositions  des  articles  5  et  g  déroger  aux  slaliils 

ou 
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OU  coutumes  observés  dans  les  lieux  régis  par  le  droit  écrit ,  qui  exigent 
un  nombre  de  témoins  moindre  que  celui  qui  est  porté  auxdils  articles  , 
à  la  charge  néanmoins  d'appçler  un  témoio ,  outre  le  nombre  requis  par 
lesdites  coutumes  ou  statuts,  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  7  et  10. 

La  forme  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présenta  l'égard  des  codicilles,  conti- 
nuera d'clre  observée,  et  il  suffira  qu'ils  soient  faits  en  présence  de  cinq 
témoins  ,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion.  N'entendons  pareillement 
déroger  aux  statuts  ou  coutumes  qui  exigent  un  moindre  nombre  de 
témoins  pour  les  codicilles. 

* 

Le  nombre  de  témoins  requis  par  les  articles  5  ,  7  ,  g  et  10  ,  nefsera 
point  nécessaire  pour  la  validité  des  teslamcns,  codicilles,  ou  autres  actes 
de  dernière  volonté,  faits  entre  enfans  et  descendans  ,  dans  les  pays  qui 
sont  régis  par  le  droit  écrit;  et  il  suffira  que  lesdits  teslamcns,  codicilles 
ou  autres  actes  ,  soient  faits  en  présence  de  deux  notaires  ou  tabellions, 
ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins. 

16, 

Voulons  pareillement  que  les  testamens ,  codicilles ,  ou  autres  dispo- 
sitions à  cause  de  mort ,  qui  seront  entièrement  écrits  ,  datés  et  signés 
de  la  main  du  testateur  ou  de  la  testatrice ,  soient  valables  dans  lesdils 
pays  de  droit  écrit  entre  les  enfans  et  descendans.  Déclarons  nuls  tous 
ceux  qui  ne  seroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes  portées  par 
le  présent  article  et  par  le  précédent. 


I 


7. 


Les  actes  de  partage  faits  entre  enfans  et  descendans ,  pour  avoir  lieu 
après  la  mort  de  ceux  qui  les  font  dans  les  pays  où  ces  actes  sont  eu 
usage  ,  ne  seront  valables ,  s'ils  ne  sont  pareillement  revêtus  d'une  des 
formes  portées  par  les  deux  articles  précédens  ;  et  seront  en  outre 
observées  les  autres  formalités  prescrites  par  les  lois ,  coutumes  o\.\ 
Statuts  qui  autorisent  lesdits  actes. 

Tome  II.  Cccc 
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i8. 

Les  dispositions  qui  seront  faites  au  profit  d'autres  que  lesdils  enfans 
et  descendans,  dans  les  testamens  et  autres  actes  menlionnos  aux  articles 
i5  ,  i6  et  17  ,  seront  regardées  comme  de  nul  effet  ,  et  ne  seront  exé- 
cutées que  celles  qui  concerneront  lesdits  enfans  ou  descendans. 

19. 

L'usage  des  testamens  ,  codicilles  et  autres  dernières  dispositions 
olographes,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  et  dans  les  cas  où  ils 
ont  été  admis  jusqu'à  présent. 

20. 

■« 

Les  testamens  ,  codicilles  et  dispositions  mentionnées  dans  l'article 
précédent ,  seront  entièrement  écrits,  datés  et  signés  de  la  main  de  celui 
ou  celle  qui  les  aura  faits. 

21. 

Lorsque  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des  testamens ,  codicilles  ou 
autres  dernières  dispositions  olographes ,  voudront  faire  des  vœux  solen- 
nels de  religion  ,  ils  seront  tenus  de  reconnoître  lesdits  actes  par-devant 
notaires,  avant  que  de  faire  lesdits  vœux  ;  sinon  lesdils  testamens ,  codi- 
cilles ou  autres  dispositions  ,  demeureront  nuls  et  de  nul  effet. 

22. 

Dans  tous  les  pays  où  les  formalités  établies  par  le  droit  écrit,  pour 
les  dispositions  de  dernière  volonté,  ne  sont  pas  autorisées  par  les  lois, 
statuts  ou  coutumes  ,  il  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  formes  qui  puissent 
avoir  lieu  pour  lesdites  dispositions ,  savoir  :  celle  des  testamens  ,  codi- 
cilles ou  autres  dispositions  olographes ,  suivant  ce  qui  est  porté  à  cet 
égard  par  les  articles  précédens  ,  et  celle  des  testamens  ,  codicilles  ou 
autres  dispositions  reçues  par  personnes  publiques ,  selon  ce  qui  sera 
prescrit  ci-après  ;  abrogeons  toutes  autres  formes  de  disposer  à  cause  de 
mort  dans  lesdits  pays. 
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25. 

Les  testamens  ,  codicilles  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté , 
qui  se  feront  devant  une  personne  publique ,  seront  reçus  par  deux, 
notaires  ou  tabellions  ,  ou  par  un  notaire  ou  tabellion  ,  en  présence  de 
deux  témoins ,  lesquels  notaires  ou  tabellions  ,  ou  l'un  d'eux  ,  écriront 
les  dernières  volontés  du  testateur,  telles  qu'il  les  dictera,  et  lui  en 
feront  ensuite  la  lecture  ,  de  laquelle  il  sera  fait  une  mention  expresse  , 
sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  se  servir  précisément  de  ces  termes, 
dicté ,  nommé ,  lu  et  relu  sans  suggestion  ,  ou  autres  requis  par  les 
coutumes  ou  statuts  ;  après  quoi  ledit  testament ,  codicille  ou  autre  dis- 
position de  dernière  volonté ,  sera  signé  par  le  testateur  ,  ensemble  par 
les  deux  notaires  ou  tabellions,  ou  par  le  notaire  ou  tabellion  et  les 
deux  témoins  ;  et  en  cas  que  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

24. 

N'entendons  déroger  aux  coutumes  et  usages  des  pays  où  les  officiers 
de  justice ,  y  compris  les  greffiers  ou  les  officiers  municipaux ,  sont  mis 
au  nombre  des  personnes  publiques  qui  peuvent  recevoir  des  testamens 
ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort  ;  ce  que  nous  voulons  pareille- 
ment avoir  lieu  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit ,  où  le  même 
usage  seroit  établi, 

25. 

Les  curés  séculiers  et  réguliers  pourront  recevoir  des  testamens ,  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort ,  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses  ; 
et  ce  seulement  dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou  statuts  les  y  autorisent 
expressément ,  et  en  y  appelant  avec  eux  deux  témoins  ;  ce  qui  sera  pareil- 
lement permis  aux  prêtres  séculiers  préposés  par  l'évéque  à  la  desserte 
des  cures  ,  pendant  qu'ils  les  desserviront ,  sans  que  les  vicaires  ,  ni 
aucunes  autres  personnes  ecclésiastiques ,  puissent  recevoir  des  testamens 
ou  autres  dernières  dispositions.  N'entendons  rien  innover  aux  règlemenj 
et  usages  observés  dans  quelques  hôpitaux  ,  par  rapport  à  ceux  qui  peu- 
vent y  recevoir  des  testamens  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 

Cccc  2 
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26. 

Le  curd  ou  le  desservant  seront  tenus,  incontinent  après  la  mort  du  tes- 
tateur, s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant,  de  déposer  le  testament  ou  autre 
dernière  disposition  qu'ils  auront  reçu  ,  chez  le  notaire  ou  tabellion  du 
Heu  ;  et  s'il  n'y  en  a  point  ,  chez  le  plus  prochain  notaire  royal  dans 
l'étendue  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  laquelle  la  paroisse  est  située, 
sans  que  lesdits  curé  ou  desservant  puissent  en  délivrer  aucunes  expé- 
ditions ,  à  peine  de  nullité  desdites  expéditions,  et  des  dommages  et 
intérêts  des  notaires  ou  tabellions  ,  et  des  parties  qui  pourroient  Qn 
prétendre. 

27. 

Les  lestamens ,  codicilles  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort ,  de 
ceux  qui  servent  dans  nos  armées  ,  en  quelque  pays  que  ce  soit ,  pour- 
ront être  faits  en  présence  de  deux  notaires  ou  tabellions  ,  ou  d'un  notaire 
ou  tabellion  ,  et  de  deux  témoins ,  ou  en  présence  de  deux  des  officiers 
ci- après  nommés,  savoir  :  les  majors  et  les  officiers  d'un  rang  supérieur, 
les  prévôts  des  camps  et  armées  ,  leurs  lieutenans  ou  greffiers  ,  et  les 
commissaires  des  guerres  ,  ou  de  l'un  desdits  officiers  avec  deux  témoins  ; 
et  en  cas  que  le  testateur  soit  malade  ou  blessé  ,  il  pourra  aussi  faire  ses 
dernières  dispositions  en  présence  d'un  des  aumôniers  de  nos  troupes 
ou  des  hôpitaux,  avec  deux  témoins;  et  ce  encore  que  lesdits  aumô- 
niers fussent  réguliers. 

28. 

Le  testateur  signera  les  testamens  ,  codicilles  ou  autres  dernières 
dispositions  mentionnées  dans  l'article  précédent,  s'il  sait  ou  peut  signer  j 
et  en  cas  qu'il  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  le  faire ,  il  en  sera  fait 
mention.  Seront  lesdits  actes  pareillement  signes  par  celui  ou  ceux  qui 
les  recevront ,  ensemble  par  les  (émoins  ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  néces- 
saire d'appeler  des  témoins  qui  sachent  et  puissent  signer,  si  ce  n'est 
lorsque  le  testateur  ne  saura  ou  ne  pourra  le  faire  ;  et  à  la  réserve  de  ces 
cas  ,  lorsque  les  témoins  ,  ou  l'un  d'eux  ,  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  il  suffira  d'en  faire  mention. 
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29. 

Seront  aussi  valables  les  testamens ,  codicilles  et  autres  dispositions  à 
cause  de  mort ,  de  ceux  qui  servent  dans  nos  armées  ,  en  quelque  pays 
que  ce  soit,  lorsqu'ils  seront  entièrement  écrits,  datés  et  signés  de  la 
main  de  celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  seroient 
pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes  portées  aux  deux  articles  précé- 
dens  et  au  présent  article. 

La  disposition  des  articles  27  ,  28  et  2g ,  n'aura  lieu  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  seront  actuellement  en  expédition  militaire,  ou  qui  seront  en 
quartier  ou  en  garnison  hors  le  royaume  ,  ou  prisonniers  chez  les  ennemis  , 
sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  le  royaume, 
puissent  profiter  de  la  disposition  desdits  articles,  si  ce  n'est  qu'ils  fus- 
sent dans  une  place  assiégée,  ou  dans  une  citadelle  ou  autre  lieu  dont 
les  portes  fussent  fermées ,  et  la  communication  interrompue  à  cause 
de  la  guerre. 

3i. 

Ceux  qui  n'étant  ni  officiers  ,  ni  engagés  dans  nos  troupes  ,  se  trou- 
veront à  la  suite  de  nos  armées  ,  ou  chez  les  ennemis  ,  soit  à  cause  de 
leurs  emplois  ou  fonctions ,  soit  pour  le  service  qu'ils  rendent  à  nos 
officiers  ,  soit  à  l'occasion  de  la  fourniture  des  vivres  et  munitions  de 
nos  troupes  ,  pourront  faire  leurs  dernières  dispositions  dans  la  forme 
portée  par  les  articles  27,  28  et  29,  et  dans  les  cas  marqués  par  l'article  5o. 

33. 

Les  testamens,  codicilles  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  men- 
tionnés dans  l'article  précédent ,  demeureront  nuls  six  mois  après  que 
celui  qui  les  aura  faits  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  puisse  avoir  la 
liberté  de  tester  en  la  forme  ordinaire  ,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  faits 
dans  les  formes  qui  sont  requises  de  droit  commun,  dans  le  lieu  où  ils 
auront  été  faits. 
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33. 

En  temps  de  peste  ,  les  teslamens  ,  codicilles  ou  autres  dispositions 
à  cause  de  mort ,  pourront  être  faits  ,  en  quelque  pays  que  ce  soit ,  en  pré- 
sence de  deux  notaires  ou  tabellions  ,  ou  de  deux  des  officiers  de  justice 
royale ,  seigneuriale  ou  municipale  ,  jusqu'aux  greffiers  inclusivement  ; 
ou  par-devant  un  notaire  ou  tabellion  ,  avec  deux  témoins  ;  ou  par- 
devant  un  dfs  officiers  ci-dessus  nommés  ,  aussi  avec  deux  témoins  ;  ou 
en  présence  du  curé  ou  desservant,  ou  vicaire,  ou  autre  prêtre  chargé 
d'administrer  les  sacremens  aux  malades  ,^uand  même  il  seroit  régulier, 
et  de  deux  témoins. 

-34. 

Ce  qui  a  été  réglé  par  l'article  28  pour  les  testamens  militaires  ,  sur 
la  signature  ,  tant  du  testateur  que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront 
le  testament,  et  des  témoins,  sera  aussi  observé  par  rapport  aux  testa- 
mens, codicilles  ou  autres  dispositions,  faits  en  temps  de  peste, 

35. 

Seront  en  outre  valables ,  en  temps  de  peste ,  en  quelque  pays  que  ce 
soit ,  les  testamens  ,  codicilles  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort ,  qui 
seront  entièrement  écrits  ,  datés  et  signés  de  la  main  de  celui  qui  les  aura 
faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  seroient  pas  revêtus  au  moins  d'une 
des  formes  portées  aux  deux  articles  précédeus  et  au  présent  article. 

36. 

La  disposition  des  articles  33 ,  34  et  35 ,  aura  lieu  ,  tant  à  l'égard  de 
ceux  qui  seroient  attaqués  de  la  peste  ,  que  pour  ceux  qui  seroient  dans 
les  lieux  infectés  de  ladite  maladie,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuel- 
lement malades. 

57. 
Les  teslamens ,  codicilles  et  autres  dispositions  à  cause   de   mort , 
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mentionnés  dans  les  quatre  articles  précédens ,  demeureront  nuls  six 
mois  après  que  le  commerce  aura  été  rétabli  dans  le  lieu  où  le  testateur 
se  trouvera  ,  ou  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  le  commerce  n'est  point 
interdit ,  si  ce  n'est  qu'on  eût  observé  dans  Icsdits  actes  les  formes  requises 
de  droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits. 

58. 

Tous  teslamens  ,  codicilles  ,  actes  de  partage  entre  enfans  et  descen- 
dans  ,  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort ,  en  quelques  pays  et  en 
quelque  forme  qu'ils  soient  faits  ,  contiendront  la  date  des  jour  ,  mois 
et  an  ,  et  ce  encore  qu'ils  fussent  olographes.  Ce  qui  sera  pareillement 
observé  dans  le  cas  du  testament  mystique  ,  tant  pour  la  date  de  la  dispo- 
sition ,  que  pour  celle  de  la  suscription. 

39. 

Dans  tous  les  actes  à  cause  de  mort ,  où  la  présence  des  témoins  est 
nécessaire ,  l'âge  desdits  témoins  demeurera  fixé  à  celui  de  vingt  ans 
accomplis  ,  à  l'exception  des  pays  de  droit  écrit ,  où  il  suffira  que  les- 
dits  témoins  aient  l^'âge  où  il  est  permis  de  tester  dans  lesdits  pays. 

4o. 

Les  témoins  seront  mâles  ,  règnicoles  et  capables  des  effets  civils ,  à 
l'exception  seulement  du  testament  militaire,  dans  lequel  les  étrangers, 
non  notés  d'infamie  ;  pourront  servir  de  témoins. 

Les  réguliers,  novices  ou  profès,  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne 
pourront  être  témoins  dans  aucuns  actes  de  dernière  volonté ,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  articles  25,  27  et  33  ,  en  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  de  recevoir  des  testamens  ,  accordé  aux  réguliers  en 
conséquence  des  qualités  mentionnées  auxdits  articles. 

43. 

Ne  pourront  pareillement  être  pris  pour  témoins  les  clercs,  serviteurs 
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OU  domestiques  du  notaire  ou  tabellion  ,  ou  autre  personne  publique  qui 
recevra  le  testament  ,  codicille  ou  autre  dernière  disposition ,  ou  l'acte 
de  siiscription. 

Les  héritiers  institués  ou  substitués  ne  pourront  être  témoins  en  aucun 
cas  ;  et  à  l'égard  des  légataires  universels  ou  particuliers  ,  ils  ne  pourront 
l'être  que  pour  l'acte  de  suscription  du  testament  mystique,  dans  les  pays 
où  cotte  forme  de  tester  est  reçue. 

44. 

Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où  le  nombre  de  deux  témoins  est  suffi- 
sant pour  la  validité  des  testamens ,  codicilles  ou  autres  dispositions  de 
dernière  volonté ,  il  ne  pourra  y  être  admis  que  des  témoins  qui  sachent 
et  puissent  signer,  à  l'exception  néanmoins  des  cas  mentionnés  dans  les 
articles  28  et  54  ci-dessus. 

Dans  les  cas  et  dans  les  pays  014  le  nombre  de  deux  témoins  n'est  pas 
suffisant ,  il  ne  pourra  pareillement  être  admis  que  des  témoins  qui 
sachent  et  puissent  signer ,  lorsque  les  testamens  ,  codicilles  ou  autres 
dispositions  à  causç  de  mort ,  se  feront  dans  les  villes  ou  bourgs  fermés. 
Voulons  que  dans  les  autres  lieux  ,  il  y  ait  au  moins  deux  témoins  qui 
sachent  et  puissent  signer  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauront  ou  ne 
pourront  le  faire ,  il  sera  fait  mention  qu'ils  ont  été  présens  ,  et  ont 
déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer 

46. 

Voulons  au  surplus  que  les  dispositions  du  droit  écrit  et  autres  lois, 
coutumes  ou  statuts  ,  en  ce  qui  concerne  les  qualités  desdits  témoins  , 
soient  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  six  article* 
précédens. 

47- 

'J'oulcs  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  qui  concernent  la 

date 
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date  et  la  forme  des  testamens  ,  codicilles  ou  autres  actes  de  dernière 
volonté,  et  les  qualités  des  témoins,  seront  exécutées  à  peine  de  nullité, 
sans  préjudice  des  autres  moyens  tirés  des  dispositions  des  lois  ou  des 
coutumes  ,  ou  de  la  suggestion  et  captatioti  desdils  actes  ,  lesquelles 
pourront  être  alléguées  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 
à  cet  effet ,  pour  y  avoir  par  nos  juges  tel  égard  qu'il  appartiendra. 

48. 

Voulons  que  les  notaires  ,  tabellions  ou  autres  personnes  publiques , 
comme  aussi  les  témoins  qui  auroient  signé  les  testamens ,  codicilles  ou 
autres  actes  de  dernière  volonté  ,  ou  les  actes  de  suscription  des  testa- 
mens mystiques  ,  sans  avoir  vu  le  testateur ,  et  sans  l'avoir  entendu 
prononcer  ses  dispositions  ,  ou  les  lui  avoir  vu  présenter  lors  de  ladite 
suscription ,  soient  poursuivis  extraordinairement  à  la  requête  de  nos 
procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts-justiciers  ,  et  condamnés  ,  savoir  :  lesdits 
notaires  ,  tabellions  ou  autres  personnes  publiques  ,  à  la  peine  de  mort; 
et  les  témoins,  à  telles  peines  afflictives  ou  infamantes  qu'il  appartiendra. 

49- 

L'institution  d'héritier,  faite  par  testament,  ne  pourra  valoir  en  aucun 
cas  ,  si  celui  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite ,  n'étoient  ni 
nés  ,  ni  conçus  lors  du  décès  du  testateur. 

5o. 

Dans  les  pays  où  l'institution  d'héritier  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  testament,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  seront  institués  héritiers, 
au  moins  en  ce  que  le  testateur  leur  donnera  ;  et  l'institution  sera  faite 
çn  les  appelant  par  leurs  noms  ,  ou  en  les  désignant  de  telle  manière 
que  chacun  d'eux  y  soit  compris  ;  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des 
çnfans  qui  ne  seroient  pas  nés  au  temps  du  testament ,  et  qui  seroient 
nés  ou  conçus  au  temps  de  la  mort  du  testateur. 

/Quelque  modique  que  soit  Peffet  ou  la  somme  pour  lesquels  ceux  qui 
Tome  IL  Dddd 
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ont  droit  de  légitime  auront  été  institués  héritiers  ,  le  vice  de  la  prélé- 
rition  ne  pourra  être  opposé  contre  le  testament  ,  encore  que  le  testa- 
teur çût  disposé  de  ses  biens  en  faveur  d'un  étranger. 

52. 

Ceux  à  qui  il  aura  été  laissé  moins  que  leur  légitime,  à  titre  d'institution , 
pourront  former  leur  demande  en  supplément  de  légitime  ;  ce  qui  aura 
lieu  à  l'avenir  dans  les  pays  même  dans  lesquels  ladite  demande  n'a  pas 
été  admise  jusqu'à  présent,  ou  a  été  prohibée  dans  certains  cas. 

55. 

En  cas  de  prétention  d'aucuns  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  le 
testament  sera  déclaré  nul  ,  quant  à  l'institution  d'héritier  ,  sans  même 
qu'elle  puisse  valoir  comme  (idéicoramis  ;  et  si  elle  a  été  chargée  de  subs- 
titution, ladite  substitution  demeurera  pareillement  nulle  ;  le  tout  encore 
que  le  testament  contînt  la  clause  codicillaire  ,  laquelle  ne  pourra  pro- 
duire aucun  effet  à  cet  égard  ,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution 
du  testament  en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  dispositions  du  testateur. 

54. 

La  disposition  de  l'article  précédent  sera  exécutée  même  à  l'égard  des 
testaniens  faits  entre  enfans  ou  en  temps  de  peste;  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  testamens  militaires  ,  n'entendons  rien  innover  à  ce  qui  est 
porté  par  les  lois  romaines  à  cet  égard. 

55. 

N'entendons  déroger  par  les  articles  5o ,  53  et  54 ,  aux  dispositions 
des  coutumes,  statuts  ou  autres  lois  particulières  observées  dans  quel- 
ques-uns des  pays  régis  par  le  droit  écrit,  qui  permettent  expressément 
de  laisser  la  légitime  à  autre  titre  que  celui  d'institution  ;  et  la  demande 
en  supplément  de  légitime  pourra  être  formée  audit  cas  ,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  l'article  52. 

56. 

Ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  et  qui  auront  été  institués  héritiers , 
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pourront  faire  détraction  de  la  quarte  falcidie  sur  les  legs  ,  et  delà  quarte 
Irébellianique  sur  les  fidéicommis ,  et  retenir  en  outre  leur  légitime. 

57. 

Lorsque  le  testament  contiendra  la  clause  codicillaire,  et  que  l'insti- 
tution d'héritier  ne  sera  sans  effet  (ju'à  cause  d'un  défaut  de  solennité 
ou  de  la  caducité  de  ladite  institution  ,  les  héritiers  ah  intestat,  qui  ont 
droit  de  légitime,  et  qui  prendront  audit  cas  la  place  de  l'héritier  insti- 
tué, pourront  pareillement  faire  détraclion  des  quartes  falcidie  et  trébel- 
lianique ,  et  celle  de  la  légitime  ,  sur  la  totalité  des  biens  du  testateur. 

58. 

Dans  le  cas  porté  par  l'article  53  ,  où*  nonobstant  la  clause  codicillaire, 
l'institution  d'héritier  ne  peut  valoir,  même  comme  fidéicommis,  à  cause 
du  vice  de  la  prétérition  ,  et  où  le  testament  ne  subsiste  que  pour  le 
surplus  des  dispositions  du  testateur  ,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  pour- 
ront faire  la  détraction  desdites  quartes  falcidie  et  Irébellianique,  sur  les 
legs  ou  fidéicommis  ,  et  en  outre  retenir  leur  légitime  sur  iceux ,  en  cas 
que  les  biens  qui  leur  appartiendront  par  la  nullité  de  l'institution  ne 
suffisent  pas  pour  remplir  ladite  légitime. 

La  disposition  des  trois  articles  précédens  sera  exécutée  à  l'égard  de 
tous  testamens  ,  même  du  militaire. 

60. 

Sera  néanmoins  permis  à  tous  testateurs  de  défendre ,  par  leur  testa- 
ment ou  par  un  codicille  postérieur  ,  de  retenir  lesdites  quartes  falcidie 
et  trébellianique  ,  conjointement  avec  la  légitime;  auquel  cas  ceux  qui 
ont  droit  de  légitime,  auront  seulement  le  choix  entre  la  détraction  des- 
dites quartes  et  celles  de  la  légitime,  à  moins  que  le  testateur  n'en  eût 
autrement  ordonné,  en  les  réduisant  à  leur  légitime;  et  la  disposition 
du  présent  article  aura  lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux  articles  56  ,  Sf 
et  58.  Défendons  aux  juges  d'avoir  égard  à  ladite  prohibition  ,  si  elle 
n'est  faite  en  termes  exprès. 

Dddda 
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6i. 

La  quotité  tle  la  l,^gitime  des  ascendans,  dans  les  lieux  où  elle  leur  est 
due,  sur  les  biens  de  leurs  enfans  ou  dcscendans  qui  n'ont  pas  laissé 
d'enfans ,  et  qui  ont  fait  un  testament ,  sera  réglée  ,  eu  égard  au  total 
dcsdils  biens  ,  et  non  sur  le  pied  de  la  portion  qui  auroit  appartenu 
auxdils  ascendans  s'ils  eussent  recueilli  lesdits  biens  ab  intestat,  concur- 
remment avec  les  frères  germains  du  défunt;  ce  qui  aura  lieu,  soit  que 
ledit  défunt  ait  institué  héritiers  ses  frères  ou  sœurs,  ou  qu'il  ait  institué 
des  étrangers. 

62. 

Celui  qui  aura  été  institué  héritier  à  la  charge  d'élire  un  des  enfans 
du  testateur,  ne  pourra  élire  un  des  petits-enfans  ou  descendans  ,  encore 
que  celui  des  enfans  dont  ils  sont  issus  ,  fût  mort  avant  que  le  choix 
eût  été  fait;  et  si  tous  les  enfans  du  premier  degré  décèdent  avant  ledit 
choix,  le  droit  d'élire  demeurera  caduc  et  éteint  :  le  tout  à  moins  que  le 
testateur  n'en  ait  autrement  ordonné. 

63. 

Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  un  des  enfans  du  testateur  ,  ou  autres, 
ne  pourra  grever  celui  qu'il  choisira  d'aucune  substitution  ,  même  en 
faveur  d'un  autre  sujet  éligible,  si  ce  n'est  que  le  testateur  lui  en  eût 
donné  expressément  le  pouvoir  par  son  testament. 

64. 

Lorsque  celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  aura  déclaré  son  choix  par 
contrat  de  mariage,  ou  par  un  acte  entre -vifs,  accepté  par  celui  qu'il 
aura  élu  dans  la  forme  prescrite  pour  l'acceptation  des  donations ,  par 
notre  ordonnance  du  mois  de  février  l'j'Si  ,  ledit  choix  sera  irrévocable. 

65. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  encore  que  le  choix  ait 
(tii.  fait  avant  le  temps  porté  par  le  testament ,  si  ce  n'est  que  le  testateur 
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eût  prohibé  expressément  de  faire  ledit  choix  avant  le  terme  par  lui  mar- 
qué,  auquel  cas  ledit  choix  ne  sera  irrévocable  qu'après  l'expiratioa 
dudit  terme. 

66. 

Tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  quatre  articles  précédens,  sur  les  insti- 
tutions d'héritiers  faites  à  la  charge  d'élire,  aura  lieu  pareillement  pour 
les  legs  universels  ou  particuliers,  faits  sous  la  même  charge. 

67. 

Si  l'héritier  institué  par  un  testament  qui  contient  la  clause  codicil- 
laire ,  n'a  prétendu  faire  valoir  la  disposition  du  testateur  que  comme 
codicille  seulement  ,  ou  s'il  n'a  agi  qu'en  conséquence  de  ladite  clause  , 
il  ne  sera  plus  reçu  à  soutenir  ladite  disposition  en  qualité  de  testament; 
mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du  testament ,  il  pourra  se  servir  ensuite 
de  la  clause  codicillaire  ;  et  ce  jusqu'à  ce  'qu'il  soit  intervenu  arrêt 
définitif  ou  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  au  sujet  dudit 
testament. 

68. 

Lorsque  le  testateur  sera  domicilié  dans  un  des  pays  qui  suivent  le 
droit  écrit,  l'institution  d'héritier  par  lui  faite  aura  son  effet,  tant  pour 
les  immeubles  situés  auxdils  pays ,  que  pour  les  meubles ,  droits  et 
actions  qui  suivent  la  personne;  et  quant  aux  immeubles  situés  dans  les 
pays  où  le  droit  écrit  n^'est  pas  observé,  elle  vaudra  comme  legs  uni- 
versel ,  si  ce  n'est  qu'elle  ait  été  faite  pour  une  somme  fixe ,  ou  pour 
de  certains  effets;  auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lesdits  pays  que 
comme  legs  particulier. 

69. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  ,  encore  que  le  testa- 
teur domicilié  en  pays  de  droit  écrit ,  ait  fait  son  testament  dans  un  pays 
où  ce  droit  n'est  pas  observé  ;  et  en  cas  que  ledit  testament  ne  contînt 
qu'un  ou  plusieurs  legs  universels  ,  sans  institution  d'héritier ,  ils  vaudront 
comme  institution  dans  les  pays  de  droit  écrit,  pour  les  biens  qui  y  sont 
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situés  ,  OU  qui  suivent  la  personne  ,  et  seulement  comme  legs  universel 
pour  les  immeubles  situés  en  d'autres  pays. 

70. 

Dans  le  cas  porté  par  l'article  précédent  ,  de  quelque  manière  que  le 
testateur  ait  fait  une  ou  plusieurs  dispositions  universelles  ,  soit  à  titre 
d'institution  ou  à  titre  de  legs  universel  ,  son  testament  ne  pourra  être 
attaqué  par  le  vice  de  la  prélérition  lorsqu'il  y  aura  fait  des  legs  ,  soit 
universels  ou  particuliers,  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime, 
quelque  modiques  que  soient  lesdils  legs;  lesquels  vaudront  en  ce  cas 
comme  institution  d'héritier  ,  sauf  l'action  en  supplément  de  légitime  , 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  52.  Mais  si  le  testateur  n'a  rien  laissé 
à  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  ledit  testament  sera 
déclaré  nid  ,  quant  aux  dispositions  universelles  seulement. 

Lorsque  le  testateur  sera  domicilié  dans  un  pays  où  le  droit  écrit  n'est 
pas  observé ,  et  qu'il  aura  fait  un  testament  contenant  institution  d'hé- 
ritier ,  elle  n'aura  son  effet  que  pour  les  immeubles  situés  en  pays  de 
droit  écrit  ;  et  à  l'égard  des  autres  immeubles,  ensemble  des  meubles, 
droits  et  actions  qui  suivent  la  personne  ,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs 
universel ,  ou  comme  legs  particulier ,  suivant  la  distinction  portée  par 
l'article  68. 

72. 

La  disposition  de  l'article  précédent  sera  observée  ,  en  quelque  lieu 
que  le  testament  ail  été  fait  ;  et  si  ledit  testament  ne  contient  point 
d'institution  d'héritier,  les  dispositions  universelles  qui  y  seroient  por- 
tées ,  ne  seront  exécutées  que  comme  legs  universel ,  même  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

73. 

Dans  tous  les  cas  oi'i  ,  suivant  la  disposition  des  articles  68  ,  f)p  ,  70 
et  71  ,  Us  institutions  d  héritier  ne  vaudront  que  comme  legs  universel  , 
ou  comme  legs  particulier  ,  elles  seront  sujettes  à  délivrance  et  aux  réduc- 
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lions  portées  par  les  coutumes;  et  réciproquement,  dans  tous  les  cas  où 
les  dispositions  universelles  vaudront  comme  institution  d'héritier  ,  ceux 
au  profit  desquels  elles  seront  faites,  auront  les  mêmes  avantages,  et 
seront  sujets  aux  mêmes  lois  que  les  héritiers  institués. 

74 

L'article  422  de  la  coutume  de  Normandie  ,  qui  exige  la  survie  de  trois 
mois  pour  la  validité  des  testamens  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
mort  ,  concernant  les  biens  d'une  certaine  nature  ,  sera  regardé  comme 
un  statut  réel  j  et ,  en  conséquence ,  ledit  article  aura  son  entier  effet  pour 
les  biens  de  ladite  nature  ,  situés  dans  des  lieux  régis  par  ladite  coutume, 
et  n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  pays;  le  tout,  en 
quelque  lieu  que  celui  qui  aura  fait  la  disposition  ait  son  domicile  ,  oa 
qu'il  ait  disposé. 

75. 

Voulons  pareillement  que  les  dispositions  de  l'article  6  du' litre  7  de 
la  coutume  du  duché  de  Bourgogne  ,  et  de  l'article  216  de  la  coutume 
du  Bourbonnais,  sur  la  nécessité  de  la  survie,  pour  la  validité  des  actes 
de  partage  entre  enfans  et  descendans ,  aient  leur  entier  effet  lorsque 
les  biens  compris  dans  lesdits  actes  seront  situés  dans  les  lieux  régis  par 
lesdites  coutumes,  et  que  Icsdites  dispositions  n'en  aient  aucun  lorsque  les- 
dits biens  seront  situes  ailleurs  ;  et  en  cas  que  partie  des  biens  soit  située 
dans  l'étendue  dcsdiles  coutumes,  et  partie  dans  des  pays  où  la  con- 
dition de  la  survie  pour  lesdits  actes  n'est  pas  exigée ,  les  contestations 
qui  pourront  naître  ,  pour  savoir  si  lesdits  actes  doivent  avoir  effet  ea 
partie  ,  ou  n'en  avoir  aucun  pour  le  tout ,  seront  décidées  par  les  juges 
qui  en  doivent  connoitre  ,  ainsi  qu'elles  ont  pu  ou  dû  l'être  par  le  passé, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

76. 

Abrogeons  l'usage  des  clauses  dérogatoires  dans  tous  testamens  ,  codi- 
cilles ou  dispositions  à  cause  de  mort  ;  voulons  qu'à  l'avenir  elles  soient 
regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet  ,  en  quelques  termes  qu'elles 
soient  conçues. 
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Abrogeons  pareillement  l'usage  des  testamens  ou  codicilles  mutuels  ,  ou 
faits  conjointement  ,  soit  par  mari  et  femme,  ou  par  d'autres  personnes; 
voulons  qu'à  l'avenir  ils  soient  regardes  comme  nuls  et  de  nul  effet  dans 
tous  les  pays  de  notre  domination  ,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution des  actes  de  partage  entre  enfans  et  descendans,  suivant  ce  qui 
a  été  réglé  ci-dessus,  et  pareillement  sans  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  mutuelles  à  cause  de  mort ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
par  nous  pourvu,  suivant  la  réserve  portée  par  l'article  46  de  notre  ordon- 
nance du  mois  de  février  lySi. 

78. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ,  soit  sur  la  forme 
ou  sur  le  fonds  des  testamens  ,  codicilles  et  autres  actes  de  dernière 
volonté,  seront  exécutées,  encore  que  lesditcs  dispositions  ,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  eussent  la  cause  pie  pour  objet. 

79- 

N'entendons  comprendre  dans  la  présente  ordonnance  ce  qui  concerne 
la  qualité  ou  la  quotité  des  biens  dont  le  testateur  peut  disposer,  ni 
pareillement  ce  qui  regarde  l'ouverture,  l'enregistrement  et  la  publi- 
cation des  testamens  ou  autres  actes  de  dernière  volonté  ,  nominatioa 
et  fonctions  des  exécuteurs  testamentaires,  sur  tous  lesquels  points  il  ne 
sera  rien  innové ,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  aux  dispositions 
des  lois  ou  usages  qui  sont  observés  à  cet  égard. 

80. 

Les  testamens,  codicilles  ou  autres  actes  de  dernière  volonté,  dont 
la  rédaction  ou  la  suscriplion  auront  une  date  certaine  et  authentique 
avant  la  publication  des  présentes  ,  par  la  présence  et  signature  d'un 
notaire  ,  tabellion  ,  ou  autre  personne  publique ,  ou  qui  auront  été 
déposés  chez  un  notaire  ou  tabellion  ,  ou  dans  un  greffe  ou  autre  dép6t 
public,   avant  ladite  publication,   seront   exécutés,  ainsi  qu'ils   auront 

pu 
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pu  OU  dû  l'être  avant  notre  présente  ordonnance  ,  et  ce  ,   encore  que  le 
testateur  ne  soit  décédé  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée. 

8i. 

Et  à  l'égard  des  testamens ,  codicilles  ou  autres  actes  de  dernière 
volonté,  dont  la  date  n'aura  point  été  ou  ne  sera  point  devenue  authen- 
tique (  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent)  ,  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance ,  voulons  qu'elle  soit  observée  en  son 
entier  dans  le  jugement  des  contestations  qui  pourront  naître  au  sujet 
desdils  actes,  si  ce  n'est  que  le  testateur  fût  décédé  avant  la  publication 
des  présentes  ,  ou  dans  l'année  qui  suivra  immédiatement  ladite  publi- 
cation ;  auquel  cas  lesdites  contestations  seront  jugées  ainsi  qu'elles 
auront  pu  et  dû  l'être  avant  la  présente  ordonnance. 

82. 

En  cas  que  les  testamens,  codicilles  ou  autres  dispositions  olographes, 
se  trouvent  n'avoir  point  de  date ,  les  contestations  qui  pourront  naître 
sur  la  validité  ou  la  nullité  desdits  actes  ,  seront  jugées  suivant  la  juris- 
prudence qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  dans  nos  cours  à  cet  égard ,  et 
ce  ,  lorsque  le  testateur  sera  mort  avant  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  ou  dans  l'année  qui  suivra  immédiatement  ladite  publi- 
cation ;  et  lorsqu'il  ne  sera  décédé  qu'après  ladite  année ,  la  disposition 
des  articles  58  et  4?»  sur  la  nullité  desdils  actes  par  le  défaut  de  date  , 
sera  également  observée  par  toutes  nos  cours  et  autres  juges. 

Voulons,  au  surplus,  que  la  présente  ordonnance  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  ;  abrogeons  toutes  ordon- 
nances ,  lois  ,  coutumes  ,  statuts  et  usages  différens  ,  ou  qui  seroient 
contraires  aux  dispositions  y  contenues.   Si  donnons  ,  etc. 

m 

Fin  de  l'ordonnance  concernant  les  testamens. 
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ORDONNANCE 

CONCERNANT 

LES  SUBSTITUTIONS, 

Donnée  au  Camp  de  la  Commanderie  du  Vieux  -  Jonc ,  au 

mois  d'août  1747  ? 

Registrée  au  Parlement  de  Paris,  le  27  mars  1748,  et  dans  toutes  les  autres  Cour» 

du  Royaume. 


iOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
présens  et  à  venir  ,  salut.  Dans  la  résolution  que  nous  avons  prise  de 
faire  cesser  l'incerlilude  et  la  diversité  des  jugcmens  qui  se  rendent  dans 
les  différen»  tribunaux  de  notre  royaume  ,  quoique  sur  le  fondement 
des  mêmes  lois ,  la  matière  des  donations  entre-vifs  et  celle  des  testa- 
mens  nous  ont  paru  ,  par  leur  importance  ,  devoir  être  les  premiers 
objets  de  noire  attention  ,  et  elles  ont  fait  le  sujet  de  nos  ordonnances 
des  mois  de  février  lySi ,  et  d'août  1755.  Nous  nous  sommes  proposé  ensuite 
d'établir  la  même  uniformité  de  jurisprudence  à  l'égard  des  substitutions 
Êdéicommissaircs,  qui  peuvent  se  faire  également  par  l'un  et  par  l'autre 
genre  de  disposition  ;  mais  la  matière  des  fidéicommis,  fort  simple  dans 
son  origine ,  est  devenue  beaucoup  plus  composée  depuis  que  l'on  a  com- 
mencé à  étendre  les  substitutions,  non-seulement  à  plusieurs  personnes 
appelées  les  unes  après  les  autres,  mais  à  plusieurs  degrés,  ou  à  une 
longue  suite  de  générations.  Il  s'est  formé  par  là  comme  un  nouveau 
genre  de  succession  ,  où  la  volonté  de  l'homme,  prenant  la  place  de  la 
loi  ,  a  donné  lieu  d'établir  aussi  un  nouvel  ordre  de  jurisprudence  ,  qui  a 
été  reçu  d'autant  plus  favorablement ,  qu'on  l'a  regardé  comme  tendant 
à  la  conservation  du  patrimoine  des  familles,  et  à  donner  aux  maisons 
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los  plus  illustres  le  moyen  d'en  soutenir  l'éclat  ;  mais  le  grand  nombre 
de  difficultés  qui  se  sont  élevées  ,  soit  sur  l'interpr.  talion  de  la  volonté 
souvent  équivoque  du  donateur  ou  du  testateur  ,  soit  sur  la  composition 
de  son  patrimoine  et  sur  les  différentes  détractions  dont  les  fidéicommis 
sont  susceptibles ,  soit  au  sujet  du  recours  subsidiaire  des  femmes  sur 
les  biens  grevés  de  substitution,  a  fait  naître  une  infinité  de  procès  qu'on 
a  vu  même  se  renouveler  plusieurs  fois  à  chaque  ouverture  du  fidéicommis; 
en  sorte  que  par  un  événement  contraire  aux  vues  de  l'auteur  de  la  subs- 
titution ,  il  est  arrivé  que  ce  qu'il  avoit  ordonné  pour  l'avantage  de  sa 
famille ,  en  a  causé  quelquefois  la  ruine.  D'un  autre  côté ,  la  nécessité 
d'assurer  et  de  favoriser  la  liberté  du  commerce,  ayant  exigé  de  la  sagesse 
de  la  loi  qu'elle  établît  des  formalités  nécessaires  pour  rendre  les  substi- 
tutions publiques,  la  négligence  de  ceux  qui  étoient  obligés  de  remplir 
ces  formalités ,   est  devenue  une  nouvelle  source  de  contestations  ,  où. 
les  suffrages  des  juges  ont  été  suspendus  entre  la  faveur  d'un  créancier 
ou  d'un   acquéreur  de  bonne  foi  ,  et  celle  d'un  substitué  qui  ne  devoit 
pas  être  privé  des  biens  substitués,  par  la  faute  de  celui  qui  étolt  chargé 
de  les  lui  remettre.  C'est  par  toutes  ces  considérations  ,  qu'après  avoir 
pris  les  avis  des  principaux  magistrats  de  nos  parlemens  et  des  conseils, 
supérieurs  de  notre  royaume ,  qui  nous  ont  rendu   un  compte  exact  de 
leurs  jurisprudences  différentes,  nous  avons  cru  que  les  deux  principaux 
objets  delà  matière  des  fidéicommis,  demandoientque  nous  partageassions 
cette  loi  en  deux  titres  différens.   Le  premier  comprendra   tout  ce  qui 
concerne  les  substitutions  fidéicommissaires  ,  considérées  en  elles-mêmes  , 
et  les  droits  qui  peuvent  être  exercés  sur  les  biens  substitués.  Le  second 
regardera  les  obligations  imposées  à  ceux  qui  sont  grevés  de  substitution  , 
soit  pour  leur  donner  le  caractère  de  publicité  qui  leur  est  nécessaire, 
soit  pour  assurer  la  consistance  et  l'emploi  des  effets  qui  en  font  partie , 
soit  pour  l'expédition  et  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  dans 
une  matière  si  importante.  Si  la  multitude  et  la  subtilité  des  questions 
abstraites  dont  elle  est   remplie,   l'opposition  qui   règne  à   cet  égard, 
non-seulement  entre  les  opinions  des  plus  célèbres  jurisconsultes,  mais 
entre  les   jugemens  des   tribunaux  les  plus  éclairés,  et  la   nécessité   de 
résoudre  des  doutes  où  le  poids  presqu'égal  des  raisons  qu'on  oppose 
de  part  et  d'autre  ,  rend  le  choix  si  difficile  entre  les  scntimens  contraires  , 
©nt  retardé,  plus  long-temps  que  nous  ne  l'aurions  désiré,  la  publication 
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<îe  cette  ordonnance ,  nous  espérons  que  nos  peuples  en  seront  dcdom- 
rnagés  par  la  grande  allenlioii  que  nous  avons  eue   à  la  mettre  dans 
Tétat  de  perfection  dont  elle  pouvoit  être  "Susceptible.  Loin  de  vouloir 
donner  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  faire  des  substitutions  ,  nous 
ne  nous  sommes  proposé  que  de  les  rendre  plus  utiles  aux  familles  ;  et 
noire  application  à  prévenir  toutes  les  interprétations  arbitraires  par  des 
règles  fixes  et  uniformes,  ne  servira  qu'à  faire  respecter  encore  plus  la 
■volonté  des  donateurs  et  des  testateurs,  en  les  obligeant  seulement  à 
l'expliquer  d'une  manière  plus  expresse.  C'est  ainsi  que  nous  donnerons 
à  nos  sujets  une  nouvelle  preuve  du  soin  que  nous  prenons  de  maintenir 
le  bon  ordre  au  dedans  de  notre  royaume,  par  l'autorité  de  nos  lois, 
dans  le  temps  même  que  nous  sommes  le  plus  occupés  à  le  défendre  au 
dehors  par  la  force  de  nos  armes  ,  dont  le  principal  objet  est  de  procurer 
le  grand  bien  de  la  paix  à  un  peuple  si  digne  de  notre  affection  par  son 
attachement  pour  notre  personne  ,  et  par  le  zèle  qu'il  fait  éclater  tous 
les  jours  de  plus  en  plus  pour  notre  service.  A  ces  causes  ,  et  autres  à 
ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et   ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

TITRE   PREMIER. 

Des  biens  qui  peuvent  être  substitue's  ;  des  clauses ,  conditions , 
et  de  la  durée  des  Substitutions ,  et  des  Droits  qui  peuvent 
être  exercés  sur  le  s  dit  s  biens. 


Article   premier. 
Quelles  personnes  peuvent  substituer. 

JLiKS  substitutions  fidéi-commissaires,  dans  les  pays  où  elles  sont  en  usage, 
pourront  être  faites  par  toutes  personnes  capables  de  disposer  de  leurs 
biens,  de  queltjue  état  et  condition  qu'elles  soient. 
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2. 

Quels  biens  peuvent  être  substitués. 

Les  biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature,  pourront  être  chargés 
de  substitution  ,  encore  qu'ils  lussent  réputés  meubles  à  certains  égards, 
par  les  dispositions  des  lois  ou  coutumes  des  lieux. 

3. 

Des  offices  et  rentes  consti'uées. 

Les  offices  et  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  ou  autrement ,  pour- 
ront être  chargés  de  substitution  ,  soit  dans  les  pays  où  les  biens  de  ladite 
qualité  sont  réputés  immt  ubles ,  soit  dans  ceux  où  ils  sont  regardés  comme 
meubles;  et  en  cas  de  vente,  suppression,  ou  réunion  desdits  offices,  ou 
de  rachat  desdites  rentes,  il  sera  fait  emploi  du  prix  desdits  offices,  porte 
par  le  contrat  de  vente,  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé,  ou  du  principal 
desdites  rentes,  en  cas  de  remboursement  :  le  tout  suivant  les  règles  qui 
seront  prescrites  dans  le  titre  second  de  la  présente  Ordonnance. 

4 

Des  deniers ,  meubles  et  effets  mobiliatres. 

Les  deniers  comptans,  meubles,  droits  et  effets  mobiliaires ,  seront 
censés  compris  dans  la  substitution,  lorsqu'elle  sera  apposée  à  une  dispo- 
sition universelle  ,  ou  faite  par  forme  de  quotité,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  l'auteur  de  la  substitution;  et  il  en  sera  fait  emploi, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  titre  second,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront 
ci-après  marqués. 

5. 

Les  biens  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ne  pourront  être  chargés 
d'aucune  substitution  particulière ,  qu'en  cas  qu'il  ait  été  ordonné  expres- 
sément, par  l'auteur  de  la  substitution,  qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers 
comptans  ,  ou  de  ceux  qui  proviendront  de  la  vente,  ou  du  recouvrement 
desdits  meubles ,  droits  ou  effets  mobiliaires. 
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6.      - 

Des  bestiaux  et  ustensiles  des  terres» 

N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  articles  précé* 
dens ,  les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir,  les  terres,  lesquels 
seront  censés  compris  dans  les  substitutions  desdites  terres,  sans  distinc- 
tion entre  les  dispositions  universelles  et  particulières  ;  et  le  grevé  de 
substitution  ne  sera  point  tenu  de  les  vendre,  et  d'en  faire  emploi  ;  mais 
il  sera  obligé  de  les  faire  priser  et  estimer,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  titre 
second  ,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur,  lors  de  la  restitution  du  ûdci- 
conimis,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 

7- 

Des  meubles  à  l'usage  ou  ornement  des  châteaux. 

Les  meubles  meublans ,  et  autres  choses  mobiliaires ,  qui  servent  à  l'usage 
0U  à  l'ornement  des  châteaux  ou  maisons ,  pourront  être  chargés  des  mêmes 
substitutions  que  les  châteaux  ou  maisons  oia  ils  seront,  pour  êlre  con- 
servés en  nature,  pourvu  néanmoins  que  l'auteur  de  la  substitution  l'ait 
ainsi  ordonné  expressément,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  univer- 
selle, ou  qu'elle  soit  particulière;  et,  en  ce  cas,  le  grevé  de  substitution 
sera  tenu  de  les  rendre  en  nature,  tels  qu'ils  seront  lors  delà  restitution 
du  fidéicommis,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

8. 

Aucuns  autres  effets  mobiliaires  ne  peuvent  être  substitués,  pour  être 

consentes  en  nature. 

Faisons  défenses  de  faire  aucune  substitution  universelle  ou  particulière, 
sous  la  condition  de  conserver  en  nature  aucuns  autres  effets  mobiliaires  , 
nue  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens  ,  â  peine 
de  nullité  de  la  substitution  ,  à  l'égard  desdils  effets.  "N'oulons  que  celui 
auquel  ladite  condition  auroit  été  imposée,  les  possède  librement,  sans 
jaèmc  qu'il  soit  tenu  d'en  imputer  la  valeur  sur  ses  detractions. 
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Des  substitutions  de  meubles  et  effets  mobiliaires  par  donatio?i 

entre -vifs.  S' 

Les  substitutions  apposées  aux  donations  entre-vifs,  ne  pourront  avoir 
leur  effet  à  l'égard  des  meubles  ou  effets  mobiliaires,  qu'en  cas  qu'il  en 
ait  été  fait  un  état  signé  des  parties ,  et  annexé  à  la  minute  de  la  dona- 
tion ,  lequel  état  contiendra  l'estimation  desdits  meubles  et  effets;  le  tout 
à  peine  de  niillité  de  la  substitution  à  l'égard  desdits  effets,  sans  préju- 
dice au  surplus  de  l'exécution  de  l'article  i5  de  notre  Ordonnance  du 
mois  de  février  lySi ,  concernant  les  donations. 

io. 

Le  donataire  chargé  de  substitution,  sera  te  nu  de  faire  emploi  du  prix 
des  meubles  et  effets  qui  auront  été  compris  dans  l'état  mentionné  en 
l'arlicle  précédent,  lequel  emploi  sera  fait  suivant  ce  qui  sera  prescrit 
par  le  titre  second  de  la  présente  Ordonnance. 

iï. 

Des  substitutions  faites  par  contrat  de  mariage ,  ou  par  donation 

entre-vifs. 

Les  substitutions  faites  par  un  contrat  de  mariage ,  ou  par  une  donation 
en  Ire- vifs  bien  et  duement  acceptée,  ne  pourront  être  révoquées,  ni  les 
clauses  d'icelles  changées ,  augmentées  ou  diminuées  par  aucune  conven- 
tion ou  disposition  postérieure,  même  du  consentement  du  donataire;  et 
en  cas  qu'il  renonce  à  la  donation  faite  en  sa  faveur,  la  substitution  sera 
ouverte  au  profit  de  ceux  qui  y  auront  été  appelés. 

La  disposition  de  Farticle  précédent  aura  lieu  pareillement ,  par  rapport 
aux  institutions  contractuelles.  Voulons  que  lesdites  institutions,  comme 
aussi  les  substitutions  qui  y  seront  apposées,  soient  irrévocables,  soit 
entre  nobles  ou  entre  roturiers,  dans  tous  les  pays  où  elles  sont  en  usage. 
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i3. 

Les  biens  qui  auront  6l6  donnés  par  un  contrat  de  mari;ige  ,  ou  par 
une  donation  entre-vifs  ,  sans  aucune  charge  de  substitution  ,  ne  pourront 
en  être  grevés  par  une  donation  ou  disposition  postérieure,  encore  qu'il 
«'agisse  d'une  donation  faite  par  un  père  à  ses  enfans,  que  la  substitution 
comprenne  expressément  les  biens  donnés,  et  qu'elle  soit  faite  en  faveur 
des  enfans  ou  descendans  du  donateur  ou  du  donataiie, 

i4. 

Lorsque  la  donation  ou  l'institution  coulractucllo  aura  été  faite,  à  la 
cliarge  de  remettre  les  biens  donnés  à  celui  que  le  donateur  ou  le  donataire 
voudra  choisir ,  celui  qui  sera  élu  ne  pourra ,  sous  prétexte  de  réleclion 
faite  en  sa  faveur  ,  être  chargé  d'aucune  substitution. 

Le  contenu  aux  deux  articles  précédens  sera  exécuté,  quand  même  le 
contrat  de  mariage  ,  ou  l'acte  de  donation,  contiendroit  une  réserve  faite 
par  le  donateur,  de  la  faculté  de  charger,  dans  la  suite,  de  substitution  les 
biens  par  lui  donnés,  laquelle  réserve  sera  regardée  à  l'avenir,  comme 
nulle  et  de  nul  effet,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  réserves  portées  par 
des  actes  antérieurs  à  la  publication  de  la  présente  Ordonnance. 

i6. 

N'entendons  rien  innover  par  les  articles  i3,  i/,  et  i5,  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  par  lesquelles  le  donateur  fcroit  une  nouvelle 
libéralité  au  donataire,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  à  condition 
que  les  biens  qu'il  lui  avoit  précédemment  donnés,  demeureroient  chargés 
de  substitution  ;  et  en  cas  que  ledit  donataire  accepte  la  nouvrlle  libéralité 
fait.'  nous  Inilito  condition  ,  il  ne  lui  sera  plus  pcnnis  de  diviser  les  deux 
dispositions  faites  à  son  profit  ,  et  tie  renoncer  à  la  seconde,  pour  s'en 
tenir  à  la  première,  quand  même  il  offriroit  de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seconde  disposition ,  avec  les  fruits  par  lui  perçus. 

»7- 
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Dans  le  cas  porté  par  l'arlicle  prccédent ,  où  le  donalaire  auroit  accepté 
la  nouvelle  libéralité  faite  sous  la  condition  de  substitution  ,  même  pour 
les  biens  précédemment  donnés,  ladite  substitution  n'aura  effet  que  du 
jour  qu'il  l'aura  acceptée,  ou  qu'il  en  aura  fait  ordonner  l'exécution  à 
son  profit. 

i8. 

N'entendons  que  la  disposition  des  articles  i3,  i4  et  i5,  puisse 
avoir  effet  pour  les  donations  entre  mari  et  femme ,  ou  faites  par  le  père 
de  famille  aux  enfans  étant  en  sa  puissance  ,  ou  autre  donation  à  cause 
de  mort,  dans  les  pays  où  elles  sont  en  usage. 

Enfans  mis  dans  la  condition ,  ne  sont  censés  être  dans  la  disposition. 

Les  enfans  qui  ne  seront  point  appelés  expressément  à  la  substitution , 
mais  qui  seront  seulement  mis  dans  la  condition  ,  sans  être  chargés  de 
restituer  à  d'autres ,  ne  seront  en  aucun  cas  regardes  comme  étant  dans 
la  disposition ,  encore  qu'ils  soient  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles, 
que  la  condition  soit  redoublée,  que  les  grevés  soient  obligés  de  porter 
les  nom  et  armes  de  l'auteur  de  la  substitution,  et  qu'il  y  ait  prohibition 
de  faire  détraction  de  la  quarte  trébellianique ,  ou  qu'il  se  trouve  des 
conjectures  tirées  d'autres  circonstances,  telles  que  la  noblesse  et  la  cou- 
tume de  la  famille,  ou  la  qualité  et  la  valeur  des  biens  substitués,  ou 
autres  présomptions ,  à  toutes  lesquelles  nous  défendons  d'avoir  aucun 
égard ,  à  peine  de  nullité. 

20. 

Décédé  avant  l'ouverture ,  ne  transmet,  métne  en  ligne  directe. 

Ceux  qui  sont  appelés  à  une  substitution,  et  dont  le  droit  n'aura  pâ» 

été  ouvert  avant  leur  décès,  ne  pourront  en  aucun  cas  être  censés  en 

avoir  transmis  l'espérance  à  leurs  enfans  ou  descendans,  encore  que  la 

substitution  s  oit  faite  en  ligne  directe,  par  des  asccndans,  et  qu'il  y 'ait 
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d'autres  substitués  appelés  i  la  môme  substitution,  après  ceux  qui  seront 

décèdes,  et  leurs  enfans  ou  descenJans. 

21. 

Point  de  représentation. 

La  représentation  n'aura  point  lieu  dans  les  substitutions,  soit  en  directe 
eu  en  collatérale,  et  soit  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  substitution  aura 
été  faite,  y  aient  été  appelés  collectivement,  ou  qu'ils  aient  été  désignés 
en  particulier,  et  nommés  suivant  l'ordre  de  la  parenté  qu'ils  avoient 
avec  l'auteur  de  la  substitution;  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  ordonné  par 
une  disposition  expresse,  que  la  représentation  y  auroit  lieu,  ou  que  la 
substitution  seroit  déférée  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes. 

22. 

Filles  étant  appelées  au  défaut  de  mâles ,  si  l'ordre  n'est  réglé ,  les 
plus  proches  du  dernier  possesseur  recueilleront. 

Dans  les  substitutions  auxquelles  les  filles  sont  appelées  au  défaut  des 
mâles,  elles  recueilleront  les  biens  substitués  dans  l'ordre  qui  aura  été 
réglé  entre  elles  par  l'auteur  de  la  substitution;  et  s'il  n'a  pas  marqué 
expressément  ledit  ordre ,  celles  qui  se  trouveront  les  plus  proches  du  dernier 
possesseur  desdits  biens,  les  recueilleront  en  quelque  degré  de  parenté 
qu'elles  se  trouvent ,  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  substitution  ,  et  encore  qu'il 
y  eût  d'autres  filles  qui  en  fussent  plus  proches,  ou  d'une  branche  auiée. 

23. 

Le  défaut   d'enfans   légitimes  ou  légitimés  par   mariage  subséquent 
seulement ,  fait  arriver  la  condition  si  sine  liberis. 

Dans  les  substitutions  faites  sous  la  condition  que  le  grevé  vienne  à 
décéder  sans  enfans,  le  cas  prévu  par  ladite  condition  sera  censé  être 
arrivé,  lorsqu'au  jour  du  décès  du  grevé  il  n'y  aura  aucuns  enfnns  légi- 
times, et  capables  des  effets  civils,  sans  qu'on  puisse  avoir  égar.1  à 
l'existence  des  enfans  naturels  ,  même  légitimes  ,  autrement  que  pjr 
mariage  subséquent ,  ni  pareiUetnent  à  l'existence  des  enfans  morts  cW*- 
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lement  par  condamnation  pour  crime  ,  ou  incapables  <!cs  effets  civil* 
par  la  profession  solennelle  de  la  vie  religieuse,  ou  pour  quolqu'autre 
cause  que  ce  soit. 

Mort  civile  ou  profession  religieuse ,  donne  ouverture  au  fidéicommis. 

Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  pour  crime  emporte  mort  civile, 
elle  donnera  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  comme  la  mort  naturelle  ; 
ce  qui  sera  pareillement  observé  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  profes- 
sion solennelle  de  la  vie  religieuse. 

2!). 

Condition  de  se  marier ,  ou  de  ne  se  marier ,  manque ,  ou  est  accomplie 
par  la  profession  religieuse. 

La  condition  de  se  marier  sf-ra  censée  avoir  manqué ,  et  celle  de  ne 
se  point  marier  (dans  le  cas  où  elle  peut  être  valable  )  sera  censée  accom- 
plie, lorsque  la  personne  à  qui  l'une  ou  l'autre  desdiles  conditions  avoit 
été  imposée,  aura  fait  profession  solennelle  dans  l'état  religieux. 

26. 

Caducité'  de  l'institution  rmporte  caducité'  du  fidéicommis  ,  hors 

testament  militaire, 

■  Dans  tout  testament  autre  que  le  militaire,  la  caducité  de  l'institution 
emportera  la  caducité  de  la  substitution  fidcicommissaire,  si  ce  n'est 
lorsque  le  testament  contiendra  la  clause  codicillaiie. 

27. 

Renonciation  de  l'institué  ne  nuit  au  substitué. 

La  renonciation  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire,  ou  donataire 
grevé  de  substitution  ,  ne  pourra  nuire  au  substitué;  lequel ,  audit  cas, 
prendra  la  place  dudit  héritier  légataire  ou  donataire,  soit  qu'il  }  ail  une 
clause  codicillaire  dans  le  testament ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  poini  ;  el  pareille- 
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ment ,  eu  cas  de  renonciation  du  substitué ,  celui  qui  sera  appelé  aprc8 
lui  prendra  sa  place, 

28. 

Renonciation  au  Jidéicoinmis  ;  comment  doit  être  faite. 

Celui  qui  sera  appelé  à  une  substitution  fidéicommissaire ,  pourra  y 
renoncer,  soit  après  qu'elle  aura  été  ouverte  à  son  profit,  soit  avant  que 
le  droit  lui  en  soit  échu;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  ne  sera 
valable  que  lorsqu'elle  sera  faite  par  un  acte  passé  par-devant  notaires, 
avec  celui  qui  se  trouvera  chargé  de  la  substitution  ,  ou  avec  le  substitué 
qui  sera  appelé  après  celui  qui  renoncera;  duquel  acte  il  restera  minute, 
à  peine  de  nullité. 

29. 

Ëxhêrédation  n'exclut  des  substitutions  faites  par  d'autres. 

Xi'exhérédation  prononcée  par  les  pères  ou  mères,  ne  pourra  priver  les 
enfans  déshérités,  des  biens  qu'ils  doivent  recueillir  en  vertu  de  substi- 
tutions faites  par  leurs  ascendans  ou  autres,  si  ce  n'est  que  l'auteur  de  la 
substitution  eût  ordonné  expressément  que  les  enfans  qui  auroicnt 
encouru  l'exhérédalion  ,  seraient  privés  des  biens  par  lui  substitués,  ou 
qu'ils  ne  soient  dans  un  des  cas  où  ,  par  la  disposition  des  Ordonnances, 
ils  sont  déclarés  déchus  et  incapables  de  toutes  successions. 

3o. 

Des  degre's   de  substitution. 

L'article  Sg  de  l'Ordonnance  d'Orléans  sera  exécuté,  et  en  consé- 
quence,  toutes  les  substitutions  faites,  soit  par  contrat  de  mariage  ou 
autre  acte  entre-vifs,  soit  par  disposition  à  cause  de  mort,  en  quelques 
termes  qu'elles  soient  conçues,  ne  pourront  s'étendre  au  delà  de  deux 
degrés  de  substitué,  outre  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  légataire,  ou 
autre  qui  aura  recueilli  le  premier  les  biens  du  donateur  ou  du  testateur. 
ri'entendons  déroger,  par  la  présente  disposition  ,  h  l'article  67  de 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  par  rapport  aux  substitutions  qui  seroient 
antérieures  à  ladite  Ordonnance. 
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3i. 

Comment  se  comptent  tes  degrés  de  substitution. 

Dans  les  provinces  où  les  substitutions  a\oient  été  étendues  par  l'usage 
Jusqu'à  quatre  degrés,  outre  rinstilutiou ,  la  restriction  à  deux  degrés, 
portée  par  l'article  précédent ,  n'aura  lieu  que  pour  les  substitutions  qui 
y  seront  faites  à  l'avenir  ,  sans  qu'elle  puisse  avoir  effet  à  l'égard  des 
substitutions  faites  dans  lesdites  provinces ,  par  des  actes  entre-vifs  anté- 
rieurs à  la  publication  des  présentes,  ou  par  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  lorsque  celui  qui  aura  fait  lesdites  dispositions  sera  décédé  avant 
ladite  publication. 

52. 

N'entendons  rien  innover,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  provinces  où 
les  subslilulions  n'ont  pas  encore  été  restreintes  à  un  certain  nombre  de 
degrés,  nous  réservant  d'y  pourvoir  dans  la  suite,  sur  le  compte  qui  nous 
en  sera  rendu,  ainsi  que  nous  le  jugerons  convenable,  pour  le  bien  cl 
avantage  de  nos  sujets  desdilcs  provinces. 

55. 

Les  degrés  de  substitution  seront  comptés  par  tètes,  et  non  par  souches 
eu  générations,  de  telle  manière  que  chaque  personne  soit  comptée  pour 
un  degré. 

54. 

En  cas  que  la  substitution  ait  été  faite  au  profit  de  plusieurs  frères  ou 
autres  appelés  conjointement,  ils  seront  censés  avoir  rempli  un  degré ^ 
chacun  pour  la  part  et  portion  qu'il  aura  recueillie  dans  lesdils  biens; 
en  sorte  que  si  ladite  part  passe  ensuite  à  un  autre  substitué,  même  à  un 
de  ceux  qui  avoient  été  appelés  conjointement,  il  soit  regardé  comme 
remplissant  à  cet  égard  un  second  degi;;^. 

55. 

La  disposition  des  deux  articles  précédens,  n'aura  effet  que  pour  les 
substitutions  qui  seront  faites  à  l'avenir  dans  les  pays  où  l'usage  étoit  de 
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compter  les  degrés  par  souches  ;  n'entendant  rien  Minovor  en  ce  qui  con- 
cerne les  degrés  qui  restent  à  remplir  des  substitutions  faites  dans  lesdits 
pays,  par  des  actes  entre-vifs  antérieurs  à  la  publication  des  présentes, 
ou  par  des  dispositions  à  cause  de  mort ,  lorsque  celui  qui  aura  fait  lesdiles 
dispositions,  sera  décédé  avant  ladite  publication. 

36. 

Grecés  qui  ne  se  sont  inwiisce's ,  on  qui  n'ont  accepté  expressément , 
ne  sont  comptes.  Quid  à  l'égard  de  leurs  créanciers  ? 

Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  accepté  la  disposition  faite  en  sa 
faveur,  soit  expressément  par  des  actes  ou  par  des  demandes  formées  en 
justice,  soit  tacitement  en  s'immisçant  dans  la  possession  des  biens  subs- 
titués, il  sera  censé  avoir  recueilli  l'effet  de  ladite  disposition,  en  sorte 
que  le  premier  degré  de  substitution  soit  compté  après  lui,  ce  qui  aura 
lieu  encore  qu'il  eût  révoqué  lesdits  actes  ,  ou  qu'il  se  fût  désisté  dcsdites 
demandes,  ou  les  eut  laissé  périr  ou  prescrire,  ou  qu'i-1  offrît  de  rendre  les 
biens  dont  il  se  seroit  mis  en  possession,  avec  les  fruits  par  lui  perçus. 
Voulons  que  le  contenu  au  présent  article  soit  pareillement  observé  dans 
chaque  degré  de  substitution,  lequel  sera  censé  rempli  dans  les  mêmes 
cas  par  chaque  substitué. 

37- 

Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  renoncé  à  la  disposition  faite  en 
sa  faveur,  sans  s'être  immiscé  dans  les  biens  substitués,  ou  qu'il  sera 
mort  sans  l'avoir  acceptée,  ni  expressément,  ni  tacitement,  suivant  ce 
qui  est  porté  par  l'article  précédent ,  le  substitué  du  premier  degré  en 
prendra  la  place ,  en  sorte  que  les  degrés  de  substitution  ne  seront  comptés 
qu'après  lui  ;  et  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abstention  d'un 
des  substitués,  il  ne  sera  point  censé  avoir  rempli  un  degré,  et  celui  qui 
.  sera  appelé  après  lui  prendra  sa  place  ;  le  tout  encore  que  la  renonciation 
ou  l'abstention  dudit  grevé,  ou  dudit  substitué,  n'eût  pas  été  gratuite. 

38. 

JN'enlendons  néanmoins  que  la  disposition  de  l'article  précédent  puisse 
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avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  créanciers  du  grevé  ou  du  substitué,  auroient 
été  admis  à  accepter  la  disposition  faite  à  son  profit,  ou  à  demander 
l'ouverture  de  la  substitution,  au  lieu  de  leurs  débiteurs,  pour  jouir 
pendant  sa  vie  des  biens  substitués,  auquel  cas  les  degrés  de  substitution 
seront  comptés  comme  s'il  avoit  recueilli  lui-même  lesdits  biens. 

39. 

Voulons,  au  surplus,  que  les  héritiers,  ayans-causes ,  ou  créanciers  de 
celui  qui  aura  renoncé  à  la  disposition  ou  à  la  substitution  faite  en  sa 
faveur,  ou  qui  sera  mort  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
et  sans  que  ses  créanciers  aient  été  admis  à  l'accepter  pour  lui,  ne  puis- 
sent exercer  aucuns  droits  sur  les  biens  substitués ,  au  préjudice  de  ceux 
qui  seront  appelés  après  lui  à  la  substitution. 

4o. 

Fidéicommissaire  n'est  saisi  de  droit  ,  même  en  directe. 

Le  fidéicommissaire,  même  à  titre  universel,  ne  sera  point  saisi  de 
plein  droit,  encore  que  la  substitution  eût  été  faite  en  ligne  directe;  mais 
il  sera  tenu  d'obtenir  la  délivrance  ou  la  remise  du  fidéicommis,  et  les 
fruits  ne  lui  seront  dûs,  en  conséquence  dudit  fidéicommis,  que  du  jour 
de  l'acte  par  lequel  l'exécution  de  la  substitution  aura  été  consentie,  ou 
de  la  demande  qu'il  aura  formée  à  cet  effet ,  sans  qu'il  puisse  évincer  les 
tiers -possesseurs  des  biens  compris  dans  la  substitution  ,  qu'après  avoir 
obtenu  ladite  délivrance  ou  remise,  et  avoir  satisfait  à  ce  qui  sera  pres- 
crit par  les  art.  55 ,  36  et  37  du  titre  second  de  la  présente  Ordonnance. 

4i. 

De  la  jouissance  provisoire   durant  la  liquidation   des   détractions , 

ou  la  distinction  des  biens. 

Lorsqu'il  échoira  de  procéder  à  la  distinction  des  biens  libres  et  des 
biens  substitués  ,  et  à  la  liquidation  des  détracLions,  les  héritiers,  repré- 
sentans  ou  ayans-cause  de  l'auteur  de  la  substitution,  ou  de  celui  qui  en 
éloit  chargé,  auront  la  jouissance  provisoire  des  biens  faisant  partie  de 
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la  succession,  jusqu'à  ce  que  lesdites  distinction  et  liquidation  aient  élt 
faites.  A  l'effet  de  quoi  les  jugos  régleront  le  délai  dans  lequel  il  y  sera 
procédé;  et  après  l'expiration  dudit  délai ,  ils  pourront  ordonner  que  celui 
qui  aura  droit  aux  biens  substitués,  sera  mis  en  possession  de  tout  ou 
partie  desdits  biens,  ou  y  pourvoir  autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

HestUulîon    du  Jldc'icornmis   ne  nuit  aux   créanciers  ac^udreurs    du 

grevé. 

La  restitution  du  fidéicommis ,  faite  avant  le  temps  de  son  échéance ,  par 
quelque  acte  que  ce  soit ,  ne  pourra  empêcher  que  les  créanciers  du  grevé 
de  substitution,  qui  seront  antérieurs  à  ladite  remise,  ne  puissent  exercer 
sur  les  biens  substitués  les  mêmes  droits  et  actions ,  que  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  restitution  anticipée,  et  ce  jusqu'au  temps  où  le  (idéicommis  devoit 
être  restitué;  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des  créanciers  chirogra- 
phaires ,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine  avant  ladite 
remise. 

Ne  pourra  pareillement  ladite  restitution  anticipée  ,  nuire  â  ceux  qui 
aurolcnt  acquis  des  biens  substitués  de  celui  qui  aura  fait  ladite  restitution; 
et  ils  ne  pourront  être  évincés  par  celui  à  qui  elle  aura  été  faite,  qu'après 
le  temps  où  le  fidéiéommis  auroit  dû  lui  être  restitué. 

•     .  44- 

De  l'hypothèque  subsidiaire  des  femmes  ,   sur  les  biens  substitués. 

L'hypothèque  ou  le  recours  subsidiaire  accordé  aux  femmes  ,  sur  les 
biens  substitués,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  aura  lieu,  tant 
pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot ,  que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui 
en  seront  dûs. 

Ladite  hypothèque  aura  lieu  pareillement  en  faveur  de  la  femme  et  de 

SCS 
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sesenfans,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  arrérages  du  douaire,  soit 
coulumier  ou  préfix  ;  à  la  charge  néanmoins  que  si  le  douaire  préfix 
excédoit  le  douaire  coulumier  ,  il  sera  réduit  sur  le  pied  dudit  douaire 
coutumier ,  eu  égard  à  la  quantité  des  biens  du  mari,  tant  libres  que 
substitués,  sur  lesquels  le  douaire  doit  avoir  lieu,  suivant  la  disposition 
des  Coutumes. 

46. 

Dans  les  pays  où  la  stipulation  de  l'augment  de  dot  est  usitée,  soit 
sous  ce  nom  ou  sous  celui  d'agencement  de  gain  de  survie ,  ou  de  dona- 
tion à  cause  de  noces,  ladite  hypothèque  subsidiaire  aura  lieu  ,  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  intérêts  dudit  augment ,  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  qui  est  réglée  par  les  statuts,  coutumes  et  usages 
desdits  pays ,  sans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  la  femme  puisse  exercer 
ladite  hypothèque  pour  une  plus  grande  quotité  que  le  tiers  de  la  dot, 
encore  que  l'augment  fût  plus  considérable. 

47- 

En  cas  que  les  biens  substitués  soient  situés  dans  des  pays  régis  par 
des  lois  différentes,  la  femme  du  grevé  de  substitution  exercera  ses  droits 
à  l'égard  des  biens  situés  dans  les  pays  où  l'on  observe  le  droit  coutumier, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  45,  et  à  l'égard  des  biens  situés  dans 
les  lieux  où  l'on  suit  le  droit  écrit ,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article 
précédent. 

48. 

La  femme  du  grevé  de  substitution  n'aura  aucun  recours  sur  les  biens 
substitués  pour  le  préciput ,  la  donation  de  bagues  et  joyaux ,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  autres  libéralités  et  stipulations  non  comprises 
aux  articles  précédens  ,  ni  pareillement  pour  son  deuil. 

49- 

Lorsque  les  biens  qui  sont  propres  à  la  femme  en  pays  coutumier,  ou 
ses  biens  dotaux,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  auront  été  aliénés  de  son 
consentement  pendant  le  mariage,  elle  n'aura  aucun  recours  pour  raison 
Tome  II.  Gggg 
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de  ce,  sur  les  biens  subslilués;  ce  qui  sera  observé,  même  dans  les  pays 
où  l'alirnation  desdits  biens  est  regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet , 
sauf  'd  elle  à  se  pourvoir  contre  les  détenteurs  des.lits  biens,  suivant  les 
dispositions  des  lois,  coutumes  ou  statuts  qui  y  sont  observés. 

5o. 

11  n'y  nura  pareillement  aucun  recours  sur  les  biens  substitués,  pour 
lindcmuité  de  la  femme  qui  se  sera  obligée  volontairement  pour  son 
mari,  pendant  le  mariage,  quand  même  elle  auroit  acquitté,  en  tout  ou 
en  partie  ,  les  dettes  auxquelles  elle  s'étoit  obligée ,  et  ce  s.ms  distinction 
entre  les  pays  oii  les  obligations  dos  femmes  pour  leurs  maris  sont  répu- 
tcQS  nulles ,  cl  cciix  où  elles  sont  regardées  comme  valables. 

5i. 

En  cas  de  contestation  sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  biens 
libres,  les  juges  pourront  ordonner  que,  par  provision,  la  femme  sera  payée 
des  intérêts  de  la  dot ,  et  des  arrérages  du  douaire  ou  intérêts  de  l'aug- 
ment,  agencement,  gain  de  survie,  ou  donation  à  cause  de  noces,  ou  y 
pourvoir  autrement ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

Sa. 

Toutes  les  dispositions  des  articles  précédens  sur  l'hypothèque  subsi- 
diaire des  femmes,  auront  lieu  également  dans  tous  les  degrés  de  substi- 
tutions ,  et  en  faveur  de  chacune  des  femmes  que  ceux  qui  sont  grevés 
de  substitution  se  trouveront  avoir  épousées  successivement,  sans  néan- 
moins qu'aucune  desdites  femmes  puisse  exercer  ladite  hypothèque  contre 
les  enfans  ou  descendans  d'un  mariage  antérieur  au  sien,  lorsque  ce  seront 
eux  qui  recueilleront  l'effel  de  la  substitution. 

53. 

Lesdites  dispositions  seront  pareillement  observées,  encore  que  l'auteur 
de  la  substitution  soit  un  parent  collatéral,  ou  un  étranger,  pourvu  néan- 
moins qu'elle  soit  faite  en  faveur  des  enfans  du  grevé,  ou  en  faveur  d'un 
autre,  au  cas  que  le  grevé  vienne  à  décéder  sans  enfans. 
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Les  héritiers ,  successeurs  ou  ayans-cause,  et  pareillement  les  créanciers 
de  la  femme,  pourront  exercer ,  au  lieu  d'elle,  l'iiypollicque  subsidiaire 
sur  les  biens  substitués  ,  encore  qu'elle  ne  l'eut  pas  exercée  elle-même. 

Du  décret  des  biens  substilués. 

Les  adjudications,  par  décret,  des  biens  substitués,  ne  pourront  avoir 
aucun  effet  contre  les  substitués,  lorsque  les  substitutions  auront  été 
publiées  et  enregistrées  ,  suivant  les  règles  qui  seront  prescrites  par  le  titre 
suivant,  ce  qui  sera  observé  encore  que  le  substitué  eût  un  droit  ouvert 
à  ladite  substitution  avant  le  décret,  et  même  avant  la  saisie  réelle,  et 
qu'il  n'eût  point  formé  d'opposition  audit  décret;  le  tout,  si  ce  n'est  que 
lesdils  biens  eussent  été  vendus  pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  substitu- 
tion ,  ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges  antérieures  à  ladite  substitution. 

56. 

Cas  auquel  relief  est  dû  eu  substitution. 

Lorsqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou  ccnsucls  compris  dans  une  subs- 
titution, elle  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  seigneurs  dont  lesdits 
biens  sont  mouvans;  et ,  en  conséquence  ,  il  en  sera  usé  à  l'égard  de  chaque 
nouveau  possesseur  des  biens  substitués,  ainsi  que  s'il  avoit  pris  la  place 
du  dernier  possesseur  desdits  biens  ,  par  la  voie  de  la  succession  ordinaire, 
ou  par  une  donation  ;  en  sorte  que,  dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les 
cas  oîi  les  héritiers  naturels  et  légitimes,  ou  les  donataires,  sont  sujets 
dans  les  mutations  au  payement  du  droit  de  relief  ou  aulredroitseigneurial, 
chaque  substitué  soit  pareillement  obligé  d'acquitter  les  mêmes  droits  ;  et 
réciproquement  lorsque  les  héritiers  naturels  et  légitimes,  ou  les  donataires , 
n'en  sont  pas  tenus,  les  substitués  en  seront  pareillement  exempts. 
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TITRE   SECOND. 

Des  règles  à  observer  par  ceux  qui  sont  grevés  de  substitution  ^ 
des  juges  qui  en  doivent  connoître ,  et  de  l'autorité  de  leurs 
jugemens. 


Article    premier. 


A 


De  l'im'entaîre  des  biens  et  effets  substitués. 


. PRIÉS  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  substitution  ,  soit  universelle 
ou  particulière,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire 
de  tous  les  biens  et  effets  qui  composent  la  succession  ,  i  la  requête  de 
l'héritier  institué  ou  légitime,  ou  du  légataire  universel;  et  ce,  dans  le 
temps  porté  par  les  Ordonnances. 


2. 

Faute  par  ledit  héritier  institué  ou  légitime,  ou  par  ledit  légataire 
universel,  de  satisfaire  à  l'article  précédent,  dans  le  cas  où  la  substitution 
ne  seroit  pas  faite  en  sa  faveur,  celui  qui  devra  recueillir  les  biens  subs- 
titués sera  tenu,  dans  un  mois  après  l'expiration  du  délai  marqué  par  ledit 
article,  de  faire  procéder  audit  inventaire,  en  y  appelant,  outre  les  per- 
sonnes mentionnées  ci-après,  ledit  héritier  ou  ledit  légataire  universel, 
qui  seront  tenus  de  lui  en  rembourser  les  frais. 

3. 

En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  sont  dénommés  dans  les  deux  articles 
précédens,  voulons  qu'il  soit  procédé  audit  inventaire,  à  la  requête  de 
notre  procureur  au  siège  de  la  qualité  ci-après  marquée,  et  aux  frais  dudit 
héritier  ou  dudit  légataire  uniTersel ,  s'il  est  ainsi  ordonné. 
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L'inventaire  sera  fait  par  un  notaire  royal,  en  présence  du  premier 
substitué,  s'il  est  majeur;  ou  de  son  tuteur  ou  curateur ,  s'il  est  pupille, 
mineur,  ou  interdit,  ou  du  syndic;  ou  autre  administrateur,  si  la  substi- 
tution est  faite  au  profit  de  l'église,  ou  d'un  hôpital,  corps  ou  commu- 
nauté ecclésiastique  ou  laïque. 

5- 

En  cas  que  le  premier  substitué  soit  sous  la  puissance  paternelle  dans 
les  pays  où  elle  a  lieu  ,  et  que  le  père  soit  chargé  de  substitution  envers 
lui ,  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  ou  curateur,  à  l'effet  dudit  inventaire  ; 
et  si  le  premier  substitué  n'est  pas  encore  né,  il  sera  nommé  un  curateur 
à  la  substitution,  qui  assistera  audit  inventaire. 

6. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire  en  justice ,  suivant  les  règles 
observées  en  cette  matière,  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  l'autorité 
du  bailliage  ,  sénéchaussée,  ou  autre  siège  royal  ressortissant  nuement  en 
nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  dans  l'étendue  ou  le  ressort 
duquel  étoit  le  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  substitution,  au  jour 
de  son  décès,  ou  qui  aura  la  connoissance  des  cas  royaux  dans  ledit  lieu; 
ce  qui  sera  exécuté,  encore  qu'il  y  ait  eu  un  scellé  apposé  par  un  autre 
juge,  lequel  sera  tenu,  audit  cas,  de  renvoyer  les  parties  dans  le  siège  de 
la  qualité  ci-dessus  marquée,  et  ledit  inventaire  sera  fait  en  présence  de 
notre  procureur  audit  siège ,  outre  les  personnes  dénommées  dans  les 
deux  articles  précédens. 


L'inventaire  contiendra  la  prisée  des  meubles,  livres,  tableaux,  pierre- 
ries ,  vaisselle ,  équipages  et  autres  choses  semblables  ;  ce  qui  sera  observé 
dans  les  pays  même  où  il  n'est  pas  d'usage  de  faire  ladite  prisée  ;  et  il  y 
sera  procédé  suivant  les  formes  requises  auxdits  pays,  dans  les  cas  où 
l'çstimaLioiî  des  meubles  ou  effets  mobiliaires  y  a  lieu;  et  à  l'égard  des 
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pays  où  ladite  prisée  se  fait  avec  crue  dans  les  Invcntuires ,  voulons  que 
ladite  crue  soit  toujours  censée  faire  pa  tie  de  la  prisée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  des  droits  et  des  charges  de  ceux  qui  seront  grevés 
de  substitution. 

8. 

De  la  vente  des  meubles ,  et  emploi  du  prix  d'iceux. 

Le  grevé  de  substitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente,  par 
afficlies  et  enclières,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  substi- 
tution ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qu'il  pourroit  être  chargé  de 
conserver  en  nature  ,  suivant  la  disposition  des  articles  G  et  7  du  litre 
premier  de  la  présente  Ordonnance. 

9- 

Laissons  à  la  prudence  des  juges  d'ordonner ,  s'il  y  échoit ,  que  le  grevé 
de  substitution  pourra  retenir  lesdits  meubles  et  effets  mobiliaires,  ou 
partie  d'iceux,  s'il  demande  à  les  imputer  suivant  ladite  prisée,  en  y 
ajoutant  la  crue  ,  si  ladite  prisée  a  été  faite  avec  une  crue  ,  sur  ce  qui  lui 
est  dû  pour  ses  détractions  ou  autres  droits  ,  sans  qu'audit  cas  II  soit  tenu 
de  les  faire  vendre,  ni  d'en  faire  emploi. 

10. 

Il  sera  fait  emploi  des  deniers  provenans  du  prix  des  meubles  et  effets 
qui  auront  été  vendus,  ensemble  de  l'argent  comptant  et  de  ce  qui  aura 
été  reçu  des  effets  actifs,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné 
par  l'auteur  de  la  substitution  ,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans 
lesquels  ledit  emploi  doit  être  fait. 

II. 

En  cas  que  l'auteur  de  la  substitution  n'ait  pas  expliqué  ses  intentions 
6ur  ledit  emploi,  lesdits  deniers  seront  employés  d'abord  au  payement  des 
dettes  et  remboursement  des  rentes  ou  autres  charges  dont  les  biens  substi- 
tués seroient  tenus,  si  ce  n'est  qu'il  fût  plus  avantageux  à  la  substitution 
do  continuer  de  payer  les  arrérages  desdites  rentes  et  charges ,  que  d'en 


CONCERNANT    LES    SUBSTITUTIONS.  607 

rembourser  les  capitaux,  ce  que  nous  laissons  à  la  prudence  des  juges;  et 
le  surplus  ou  le  lolal ,  s'il  n'y  a  pas  de  dettes  ,  rentes  ou  charges  que  l'oa 
puisse  acquitter,  ne  pourra  être  employé  qu'en  acquisition  de  fonds  de 
terres  ou  maisons ,  ou  en  rentes  foncières  ou  constituées. 

12. 

Pour  assurer  ledit  emploi ,  voulons  que  par  la  même  Ordonnance  qui 
autorisera  le  grevé  de  substitution ,  ou  celui  au  profit  duquel  elle  sera 
ouverte,  à  entrer  en  possession  des  biens  substitués,  suivant  la  disposi- 
tion des  articles  55  et  56  ci-après  ,  il  lui  soit  enjoint  de  faire  ledit 
emploi  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  ladite  Ordoimance  ;  et  ledit  emploi 
sera  fait  en  présence  des  personnes  mentionnées  aux  articles  4  ^^  ^ 
ci-dessus. 

i3. 

Le  grevé  de  substitution  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  qu'il  pourra  recevoir,  soit  du  recouvrement  des  effets  actifs,  soit 
de  la  vente  des  offices,  ou  en  conséquence  de  la  liquidation  qui  en  aura  été 
faite  en  cas  de  suppression  ou  de  réunion,  suivant  ce  qui  est  porté  par 
l'article  5  du  titre  premier,  soit  du  remboursement  des  rentes  comprises 
dans  la  substitution  ,  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  ,  après  qu'il  aura 
reçu  lesdils  deniers;  lequel  emploi  sera  fait  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé, 
et  en  présence  des  personnes  mentionnées  auxdi:s  articles  4  et  5,  lesquels 
pourront  faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  nécessaires. 

i4. 

La  disposition  de  l'article  précédent  sera  pareillement  observée,  en  cas 
que  l'emploi  ait  été  fait  en  rentes  rachetables,  et  qu'elles  soient  rem- 
boursées. 

i5. 

Faute  par  celui  qui  sera  chargé  de  substitution,  d'avoir  fait  l'emploi  ou 
le  remploi ,  ou  d'avoir  observé  les  règles  ci-dessus  prescrites,  il  en  demeu- 
rera responsable  sur  tous  ses  biens  libres,  ensemble  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  ceux  qui  sont  appelés  après  lui  à  la  subsli- 
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tution  ,  sans  rn'anmoins  que  les  débiteurs  des  rentes  qui  auront  été  rem- 
boursés, puissent  être  responsables  du  défaut  d'emploi ,  lorsqu'il  n'y  aura 
point  eu  d'opposition  formée  entre  leurs  mains. 

i6. 

Tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  réglé  au  sujet  dudit  emploi  ou  remploi, 
sera  observé  par  chacun  de  ceux  qui  recueilleront  successivement  les  biens 
substitués  ,  et  sans  aucune  distinction  entre  les  substitutions  faites  par  une 
disposition  à  cause  de  mort,  et  celles  qui  seront  contenues  dans  un  acte 
entfe-vifs. 

17- 

De  l'hypothèque  du  substitué ,  faute  d'emploi  ou  remploi. 

Le  substitué  aura  hypothèque  sur  les  biens  libres  de  celui  qui  aura 
négligé  de  faire  ledit  emploi  ou  remploi,  ou  qui  aura  fait  des  aliénations 
des  biens  substitués,  tant  pour  les  sommes  capitales  qui  lui  seroient  dues, 
que  pour  ses  dépens ,  dommages  et  intérêts  ,  à  compter  du  jour  que  celui 
qui  n'auroit  pas  fait  ledit  emploi  ou  remploi,  ou  qui  auroit  fait  lesditcs 
aliénations,  aura  recueilli  les  biens  substitués. 

i8. 

De  l'enregistrement  et  publication  des  substitutions. 

Toutes  les  substitutions  fidéicommissaires  faites,  soit  par  des  actes 
entre-vifs,  ou  par  des  dispositions  à  cause  de  mort,  seront  publiées  en 
jugement,  l'audience  tenant,  et  enregistrées  au  greffe  du  siège  où  la 
publication  sera  faite;  le  tout  à  la  diligence  des  donataires,  héritiers 
institués  ,  légataires  universels  ou  particuliers  qui  seront  grevés  de  substi- 
tution ,  mcnne  des  héritiers  légitimes ,  lorsque  la  charge  de  la  restitution 
du  fidéicommis  tombera  sur  eux  dans  les  cas  de  droit. 

19- 

La  publication  et  l'enregistrement  des  substitutions  seront  faits  au 
bailliage,  sénéchaussée  ou  au  autre  siège  royal  ressortissant  nuemcnt  en 

nos 
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nos  cours  de  parlement ,  ou  conseils  supérieurs  ,  dans  l'étendue  ou  le 
ressort  duquel  éloit  le  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  substitution,  au 
jour  de  l'acte  qui  la  contiendra,  si  elle  est  faite  par  un  acte  entre-vifs; 
ou  au  Jour  de  son  décès  ,  si  elle  est  contenue  dans  une  disposition  à  cause 
de  mort;  et  pareillement  dans  les  sièges  de  la  même  qualité  ,  dans  l'étendue 
ou  le  ressort  desquels  seront  situées  les  maisons  et  terres  substituées,  ou 
les  fonds  chargés  de  rentes  foncières  et  autres  droits  réels  qui  seroient 
compris  dans  la  substitution. 

20. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu,  encore  que  l'auteur  de 
la  substitution  eût  son  domicile,  ou  que  les  biens  fussent  situés  en  tout 
ou  en  partie  dans  une  justice  seigneuriale  ressortissant  immédiatement  en 
nos  cours  de  parlement  ou  conseils  supérieurs;  auquel  cas  la  publication 
et  enregistrement  se  feront  dans  le  siège  royal  de  la  qualité  marquée  par 
l'article  précédent,  qui  y  a  la  connoissance  des  cas  royaux. 

21. 

Il  ne  pourra  être  procédé,  à  l'avenir,  à  la  publication  et  enregistrement 
des  substitutions,  que  dans  les  sièges  de  la  qualité  marquée  par  les  deux 
articles  précédens,  encore  que  la  substitution  fût  antérieure  à  la  publica- 
tion de  la  présente  Ordonnance:  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité. 

22. 

Lorsque  la  substitution  comprendra  des  rentes  constituées  sur  nous  ou 
sur  notre  bonne  ville  de  Paris,  ou  autres  villes,  sur  le  clergé  ou  sur  les 
pays  d'États,  ou  des  offices,  elle  sera  publiée  et  enregistrée  dans  les 
sièges  de  la  qualité  ci-dessus  marquée,  tant  du  lieu  où  lesdites  rentes  se 
payent,  ou  dans  lequel  se  fait  l'exercice  desdits  offices,  que  du  lieu  du 
domicile  de  l'auteur  de  la  substitution. 

25. 

Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-dessus  ordonné  aura  été  fait  en  acquisition 
de  maisons  ou  terres  ,  rentes  foncières  ou  autres  droits  réels,  ou  en  consti- 
Tvme  If.  Hhhh 
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tulion  des  rentes  mentionnées  dans  l'article  précédent,  voulons  que , 
lanl  la  subslitulion  que  l'acte  d'emploi ,  soient  puMus  et  registres  aux 
sièges  de  la  qualité  marquée  par  les  articles  jy  et  20,  dans  lesquels 
lesdilcs  maisons,  terres,  ou  les  héritages  chargés  desdites  renies  fon- 
cières ou  droits  réels,  sont  situés,  ou  dans  lesquels  lesdites  rentes  sont 
payées  ;  et  en  cas  que  la  suhstilulion  y  eût  été  déjà  publiée  et  enregistrée  , 
il  suffira  d'y  publier  et  enregistrer  l'acte  d'emploi. 

24. 

Dans  chacun  des  sièges  ci-dessus  marqués  ,  il  sera  tenu  un  registre  par- 
ticulier ,  qui  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet,  clos  et  arrêté  à  la  fin 
par  le  premier  officier  du  siège,  ou  en  son  absence  par  celui  qui  le  suit 
dans  l'ordre  du  tableau;  dans  lequel  registre  seront  transcrits  en  entier 
les  contrats,  donations,  testamens  ou  codicilles,  qui  contiendront  des 
substitutions  ;  à  l'effet  de  quoi  la  grosse,  ou  expédition  desdils  actes,  sera 
représentée ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  rapporter  la  minute. 

25. 

Le  greffier  ou  commis  du  greffe  sera  tenu  de  donner  communication 
dudit  registre  ,  sans  déplacer,  à  tous  ceux  qui  la  demanderont,  cl  pareille- 
ment d'en  délivrer  un  extrait  signé  de  lui,  ou  une  expédition  ,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  une 
Ordonnance  du  juge  à  cet  effet. 

26. 

Voulons  que  ,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  2  ,  5  et  5  de 
notre  déclaration  du  17  février  lySi,  il  ne  puisse  être  reçu,  par  l'offi- 
cier qui  cotera  et  paraphera  ledit  registre,  que  dix  sous  pour  ceux  qui 
seront  de  cinquante  feuillets  ,  vingt  sous  pour  ceux  qui  auront  cent 
feuillets,  et  trois  livres  pour  ceux  qui  en  contiendront  un  j>lus  grand 
nombre;  et  ne  pourra  être  pris  par  le  greffier  que  dix  sous  pour  son 
droit  do  recherche  ,  et  pareille  somme  pour  chaque  extrait  ijui  sera  par 
lui  délivré;  et  s'il  est  requis  de  délivrer  des  expéditions  entières  des  actes 
cnrc"istrés  ,  il  lui  sera  payé,  par  rôle  de  grosse,  le  même  droit  qui  se  paye 
pour  les  expéditions  en  papier  au  greffe  du  siège. 
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27. 

La  publication  et  enregistrement  des  substitutions  seront  faits  dans 
six  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'acte  qui  les  contiendra ,  lorsqu'elles  seront 
portées  par  un  contrat  de  mariage,  ou  autre  acte  entre-vifs,  et  du  jour 
du  décès  de  celui  qui  les  aura  faites,  lorsqu'elles  seront  contenues  dans 
une  disposition  à  cause  de  mort. 

28. 

Lorsque  la  substitution  aura  été  duetnent  publiée  et  enregistrée  dans 
le  délai  de  six  mois,  elle  aura  effet,  même  contre  les  créanciers  et  les 
tiers-acquéreurs,  à  compter  du  jour  de  sa  date,  si  elle  est  portée  par  acte 
entre-vifs  j  ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura  faite,  si  elle  est  con- 
tenue dans  une  disposition  à  cause  de  mort. 

Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  publication  et  à  l'enregistrement 
des  substitutions,  après  l'expiration  dudit  délai  de  six  mois;  mais  ,  en  ce 
cas,  la  substitution  n'aura  elfV-l  contre  les  créanciers  et  les  tiers-acqué- 
reurs ,  que  du  jour  qu'il  aura  été  satisfait  auxdites  formalités  ,  sans  qu'elle 
puisse  être  opposée  à  ceux  qui  auront  contracté  avant  ledit  jour. 

3o. 

Dans  le  cas  marqué  par  l'article  25,  le  délai  de  six  mois,  ci-dessus 
prescrit,  ne  courra  que  du  jour  de  l'acte  qui  contiendra  l'emploi  des  deniers 
provenans  de  la  substitution  ;  et  lorsque  la  publication  et  enregistrement 
requis  par  ledit  article,  auront  été  faits  dans  ledit  délai,  la  substitution 
aura  effet  sur  les  biens  mentionnés  audit  article,  à  compter  du  jour  dudit 
acte,  même  contre  les  créanciers  et  tiers-acquéreurs;  sinon  elle  n'aura 
effet  contr'eux  ,  à  l'égard  desdils  biens,  que  du  jour  de  la  publication 
et  enregistrement. 


3i. 


Toutes  les  aliénations  faites  par  le  grd\é  ou  par  un  des  substitués,  au 
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préjudice  de  la  substitution,  à  compter  du  jour  qu'elle  doit  avoir  son  effet 
contre  les  créanciers  et  les  tiers-acquéreurs,  suivant  les  articles  précédens, 
ne  pourront  nuire  aux  substitués;  et  en  cas  qu'ils  revendiquent  les  biens 
aliénés,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  les  délaisser,  sauf  leur  recours  sur 
les  biens  libres  du  vendeur  :  ce  qui  sera  observé,  encore  que  le  substitué 
se  trouve  en  même  temps  héritier  pur  et  simple  du  vendeur,  sans  néan- 
moins qu'en  ce  cas  il  puisse  déposséder  l'acquéreur,  qu'après  l'avoir  rem-, 
bourse  entièrement  du  prix  de  l'aliénation,  frais  et  loyaux  coûts. 

32. 

Les  créanciers  et  tiers-acquéreurs  pourront  opposer  le  défaut  de  publi- 
cation et  d'enregistrement  de  la  substitution  ,  même  aux  pupilles,  mineurs 
ou  interdits  ,  et  à  l'église,  hôpitaux,  communautés,  ou  autres  qui  jouis- 
sent du  privilège  des  mineurs,  sauf  le  recours  desdits  pupilles,  mineurs  et 
autres  ci-dessus  nommés,  contre  leurs  tuteurs,  curateurs,  syndics,  ou 
.Tulres  administrateurs,  et  sans  qu'ils  puissent  être  restitués  contre  ledit 
défaut,  quand  même  lesdits  tuteurs,  curateurs,  syndics  ou  autres  admi- 
Histrateurs  ,  se  trouveroient  insolvables. 

55. 

Le  défaut  de  publication  et  d'enregistrement  ne  pourra  être  suppléé,  ni 
regardé  comme  couvert  par  la  connoissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers- 
acquéreurs  pourroient  avoir  eue  de  la  substitution  ,  par  d'autres  voies  que 
celles  de  la  publication  et  de  l'enregistrement  :  voulons  que  le  présent 
article  soit  observé ,  à  peine  de  nullité. 

54. 

Les  donataires,  héritiers  institués,  légataires  universels  ou  particuliers, 
même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  substitution,  ni 
pareillement  leurs  donataires  ,  héritiers  institués  ou  légitimes,  et  légataires 
universels  ou  particuliers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  subs- 
titués le  défaut  de  publication  et  d'enregistrement  de  la  substitution. 

55. 

Voulant  assurer  pleinement  l'observation  des  règles  ci-dessus  prescrite» 
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pour  la  conservation  des  droits  des  substitués ,  et  pour  la  sûreté  des  familles, 
ordonnons  qu'à  l'avenir  les  donataires,  héritiers  institués,  légataires  uni- 
versels ou  particuliers,  qui  seront  grevés  de  substitution,  ou  ceux  qui 
prendront  leur  place  à  leur  défaut ,  ne  pourront  se  mettre  en  possession 
des  biens  compris  dans  la  substitution,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du 
premier  officier  des  sièges  mentionnés  dans  les  articles  19  et  20,  ou  en 
son  absence  ,  de  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableau  ;  laquelle  Ordon- 
nance ils  ne  pourront  obtenir  qu'en  rapportant  l'acte  de  publication  et 
d'enregistrement  de  la  substitution  ,  comme  aussi  un  extrait  en  bonne 
forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  l'auteur  de  la 
substitution. 

56. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de 
ceux  qui  recueilleront  la  substitution,  en  cas  que  celui  qui  en  étoit  chargé 
n'ait  pas  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  ledit  article. 

37. 

L'Ordonnance  requise  par  les  deux  articles  précédens  ,  sera  donnée  sur 
une  simple  requête  ,  à  laquelle  sera  attaché  l'acte  de  publication  et  d'enre- 
gistrement, ensemble  l'extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
et  sur  les  conclusions  de  notre  procureur ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
appeler  d'autres  parties;  et  sera  fait  mention  expresse  desdits  actes,  dans 
le  vu  de  ladite  Ordonnance,  dont  la  minute  sera  mise  au  greffe;  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

58. 

11  sera  payé  à  l'officier  qui  rendra  ladite  Ordonnance ,  quatre  livres 
dix  sous  ;  à  notre  procureur  trois  livres,  et  une  livre  dix  sous  au  greffier; 
leur  défendons  de  prendre  autres  ou  plus  grands  droits,  à  peine  de 
concussion. 

39. 

La  disposition  des  articles  55,  56  «t  57,  sera  observée,  encore  que 
l'exécution  des  dispositions  portant  substitution,  eût  été  consentie  par 
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des  actes  volontaires,  lesquels  ne  pourront  avoir  aucun  effet  qu'après  que 
ceux  au  profit  desquels  ils  uurout  cli'  faits,  auront  satisfait  auxdils  articles  : 
ce  qui  sera  exécuté,  à  peine  de  nuiii.é. 

Voulons  qu'il  ne  puisse  être  rendu  aucun  jugement  sur  les  demandes 
qui  scroient  par  eux  formées  en  conséquence  des  actes  portant  substitution  , 
qu'après  qu'il  aura  été  salisfail  ausdits  articles  ;  ce  qui  sera  paieillcu;ent 
observé,  à  peine  de  nullité. 

Les  fruits  des  biens  ,  dont  celui  qui  aura  obtenu  l'Ordonnance  ci-dessus 
requise,  sera  autorisé  h  prendre  possession,  lui  appartiendront  du  jour 
qu'ils  lui  seront  dus  de  droit ,  lorsqu'il  aura  fait  procéder  à  la  publicalioii 
et  enregistrement  de  la  substitution,  dans  le  délai  de  six  mois,  ci-dessus 
prescrit;  sinon,  il  ne  pourra  Its  prétendre  que  du  jour  de  ladite  publication 
et  enregistrement.  Voulons  que  les  fruits  échus  avant  ledit  jour  soient 
adjugés  ,  et  ceux  qu'il  auroil  [)crcus  ,  restitués  pur  forme  de  peine  ,  à  celui 
qui  sera  appelé  après  lui  à  la  substitution;  et  s'il  u'ctoit  pas  encore  né, 
à  l'hôpital  du  lieu  oîi  le  jugement  sera  rendu,  ou  à  l'hôpital  le  plus  pro- 
chain, s'il  n'y  en  a  point  dans  ledit  lieu. 

42- 

La  peine  de  privation  et  restitution  des  fruits  ,  portée  par  l'article  pré- 
cédent, sera  pareillement  prononcée  contre  le  grevé  de  substitution,  ou 
celui  qui  l'aura  recueillie,  lorsqu'il  aura  négligé  de  satisfaire  aux  rè-les 
prescrites  par  le  présent  litre,  sur  l'inventaire  et  sur  la  prisée,  dans  les 
cas  où  il  en  est  tenu. 
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La  disposition  des  deux  articles  précédens  sera  observée,  encore  que  la 
{Substitution  fût  faite  au  profit  des  en  fans  de  celui  contre  lequel  ladite 
peine  sera  prononcée,  et  quoiqu'ils  fussent  sous  sa  puissance,  dans  les 
pays  où  la  puissance  paternelle  a  lieu. 
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44. 

N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  trois  articles  précédens  , 
les  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  ni  les  églises,  hôpitaux,  communautés, 
ou  autres,  qui  jouissent  du  privilège  des  mineurs;  et  en  cas  que  leurs  tuteurs 
ou  curateurs,  syndics  ou  autres  administrateurs,  aient  négligé  de  satis- 
faire auxdites  formalités,  ils  seront  condamnés  en  leur  propre  et  privé 
nom ,  en  telles  sommes  qu'il  appartiendra  ,  au  profit  du  premier  appelé 
à  la  substitution,  ou  de  l'hôpital  ci-dessus  marqué. 

Ceux  qui  seront  tenus ,  suivant  les  règles  ci-dessus  prescrites ,  de  faire 
procéder  à  l'inventaire  et  à  la  prisée  ,  dans  les  cas  où  elle  est  requise  ,  et  à 
la  publication  et  enregistrement  de  la  substitution  ,  seront  tenus  de  satis- 
faire auxdites  formalités,  encore  qu'ils  prétendissent  être  en  droit  d'atta- 
quer ladite  substitution  ,  contre  laquelle  ils  ne  pourront  se  pourvoir 
qu'après  les  avoir  remplies;  sans  néanmoins  que  l'on  puisse  s'en  préva* 
loir  contre  leur  prétention  ,  et  sauf,  en  cas  qu'ils  y  réussissent  ,  à  être 
ordonné  qu'ils  seront  remboursés  des  frais  par  eux  faits  à  ce  sujet. 

46. 

N'entendons  par  les  dispositions  du  présent  titre,  concernant  la  publia 
cation  et  enregistrement  des  substitutions,  rien  innover  par  rapport  à  celles 
qui  seroient  antérieures  à  l'enregistrement  de  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
en  cas  que  les  degrés  prescrits  par  les  Ordonnances  ne  soient  pas  encore 
remplis  ,  ni  pareillement  à  l'égard  des  substitutions  faites  dans  les  pays  où 
l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  pas  été  publiée  avant  l'enregistrement  des 
lois  qui  y  ont  établi  la  formalité  de  la  publication  et  enregistrement. 
Voulons  que  l'édit  du  mois  de  juillet  1707,  ensemble  notre  déclaration 
du  14  septembre  1721,  enregistrés  en  notre  parlement  de  Franche-Comté, 
et  notre  déclaration  du  22  août  173g,  enregistrée  en  noire  parlement  de 
Dauphiné  ,  soient  exécutés  par  rapport  aux  substitutions  faites  dans  lesdites 
provinces,  avant  les  temps  y  mentionnés;  le  tout  à  la  charge  de  se  con- 
former, pour  les  publications  et  enregistrement  qui  se  feront  à  l'avenir, 
aux  règles  ci-dessus  prescrites  sur  les  juridictions  ,  et  les  formes  dans 
lesquelles  il  doit  y  être  procédé. 
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47- 


Juges  des  contestations  sur  les  substitutions  :  Juges  de  seigneurs  n'en 

peuvent  connaître. 

Désirant  pourvoir  au  bien  des  familles  qui  sont  intéressées  dans  les 
substitutions,  et  leur  épargner  les  frais  auxquels  elles  seroient  exposées 
par  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction,  voulons  que  toutes  les  con- 
testations concernant  les  substitutions  fidéicommissaires  ,  soient  portées 
à  l'avenir  en  première  instance  dans  nos  bailliages ,  sénéchaussées ,  ou  autres 
sièges  royaux,  ressortissant  nuement  en  nos  cours  de  parlement  et  conseils 
su[)érieurs,  à  l'exclusion  des  juges  royaux  subal  ernes,  et  de  tous  juges 
seigneuriaux,  même  de  ceux  qui  ressortissent  nuement  en  nos  cours  et 
conseils  supérieurs,  pour  y  êlre  statué  sur  lesdiles  contestations,  à  la 
charge  de  l'appel  en  nosdits  parlemens  et  conseils  supérieurs. 

48. 

N'entendons  préjudicier  par  l'article  précédent  au  privilège  de  commit' 
tinius  ,  lorsqu'il  s'agira  de  demandes  et  contestations  formées  entre 
celui  qui  sera  appelé  à  la  substitution,  et  les  héritiers  ou  représentans  de 
l'auteur  de  la  substitution  ,  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé ,  sans  que  ledit 
privilège  puisse  avoir  lieu  à  l'égard  des  demandes  en  revendication  de  biens 
subslilués,  ou  on  révocation  des  aliénations  faites  par  le  grevé  de  substi- 
tution ,  lorsque  lesdites  demandes  seront  formées  contre  des  tiers-déten- 
teurs; encore  que  celui  qui  auroit  formé  lesdiles  demandes  contre  eux,  y 
eût  mêlé  des  conclusions  tendantes  à  faire  déclarer  la  substitution  ouverte 
en  sa  faveur. 

49- 

Nécessite  des  conclusions  des    Gens  du  Roi ,  pour  le  jugement  des 
contestations  en  matière  de  substitutions. 

Il  ne  pourra  être  remlu  aucun  jugement  sur  ce  qui  concerne  les  substi- 
tutions lidc'icommissaires  ,  et  l'observation  des  règles  prescrites  par  la 
présente  Ordonnance  ,  que  sur  les  conclusions  de  nos  avocats  et  procu- 
reurs en  première  instance,  et  sur  celles  de  nos  avocats  et  procureurs 
généraux   en    nos  cours ,   lorsque  les  contestations    formées    à    ce   sujet 
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y  seront  portées  par  apprl  on  aiilromcnl.  Voulons  qu'il  y  ait  ouverture 
de  requête  civile  contre  les  arrêts  c(ui  seroient  rendus  sans  conclusions 
de  nosdits  avocats  et  procureurs  généraux. 

5o. 

Des  arrêts  contradictoires  contre  les  grevés ,  et  de  leur  effet. 

lies  arrêts  ou  jiigomens  en  dernier  ressort,  qui  seront  contradictoires 
avec  le  grevé  de  substitution  ou  un  des  substitués,  ou  contre  lesqutls  il 
ne  pourroit  être  reçu  à  former  opposition,  ne  pourront  être  rélractéâsur 
le  fondement  d'une  tierce  opposition,  formée  par  celui  au  profit  duquel 
la  sulislitulion  sera  ouverte  ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  par  la  voie  des  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  lesquelles  pourront  être  fondées,  soit  sur  les 
ouvertures  mentionnées  dans  l'article  54  du  litre  55  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'avril  1667,  soit  sur  la  contravention  à  la  disposition  de  l'article 
précédent,  soit  sur  le  défaut  entier  de  défenses,  ou  l'omission  de  défenses 
valables  de  la  part  du  grevé  ou  substitué  antérieur. 

5r. 

Le  délai,  pour  obtenir  lesdites  lettres,  sera  de  six  mois,  à  compter 
du  jour  do  la  signification  qui  aura  été  f,iite  de  l'arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort ,  à  la  personne  ou  domicile  du  substitué,  depuis  louver- 
ture  delà  substitution  h  son  profit,  s'il  est  majeur,  ou  à  la  personne  ou 
domicile  de  son  curateur,  s'il  éloit  interdit;  et  si  le  substitué  est  pupille 
ou  mineur,  ledit  délai  ne  sera  compté  que  du  jour  de  la  signification 
qui  lui  aura  été  faite  après  sa  majorité. 

52. 

En  cas  que  la  sid>stilution  fût  faite  en  faveur  de  l'église,  bôpilaux, 
corps  ou  communautés  laïques  ou  eccl('sijsliques ,  ledit  délai  sera  d'mi  an, 
h  compter  du  jour  de  la  signification  (pji  sera  faite  depuis  l'ouverture  de 
la  substitution,  à  la  personne  ou  domicile  de  leurs  syndics,  ou  autres 
administrateurs. 

55. 

Des  formalités  des  transactions  sur  substitutions,  avec  Jes  grevés. 

Les  actes  contenant  des  désistemcns  ,  transactions  ou  conventions,  qui 
Tome  II.  liii 
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seront  passés  à  l'avenir  entre  celui  qui  sera  chargé  de  substitution  ,  ou 
qui  l'aura  recueillie,  et  d'autres  parties,  soit  sur  la  validité  ou  la  durée 
de  la  substitution  ,  soit  sur  la  liquidation  des  biens  siibslilius  et  des 
détractions,  soit  par  rapport  aux  droits  de  propriété,  d'hypothèque  ou 
autres,  qui  seroiont  prétendus  sur  lesdits  biens  ,  ne  pourront  a\oir  aucun 
effet  contre  les  substitués  ,  et  il  ne  pourra  être  rendu  aucun  jugement  eu 
consé(]ueiice  desdits  actes,  qu'après  qu'ils  auront  été  homologues  en  nos 
cours  de  parlement,  ou  conseils  supérieurs,  sur  les  conclusions  de  nos 
procureurs  généraux  ;  ce  qui  sera  observé  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  arrêts  qui  auront  homologué  lesdits  actes,  seront  exécutes  contre 
les  substitués,  lesquels  ne  pourront  se  pourvoir  contre  lesdits  arrêts  que 
par  la  voie  de  la  requête  civile  ,  sur  les  moyens  et  dans  les  délais  ci-dessus 
expliqués. 

55. 


Temps   de    l'exécution    des   différentes   dispositions   de    la   présente 

Ordonnance. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  premier  de  la  présente  ordon- 
nance, sur  ce  qui  concerne  la  validité  ou  l'interprétation  des  actes  portant 
substitution,  la  qualité  des  biens  qui  peuvent  en  être  chargés,  la  durée 
des  substitutions  ,  et  l'irrévocabilité  de  celles  qui  sont  portées  par  des 
contrats  de  mariage,  ou  autres  actes  entre-vifs  j  la  mnnière  d'en  compter 
les  degrés,  l'hypothèque  subsidiaire  des  femmes  mariées  avant  la  publi- 
cation des  présentes,  et  l'effet  des  décrets  qui  l'auront  précédée,  n'auront 
aucun  effet  rétroactif,  et  les  contestations  nées  ou  à  naître  à  cet  égard, 
seront  jugées  suivant  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  étoient  observés  aupa- 
ravant dans  nos  cours,  lorsf[ue  la  substitution  aura  une  date  antérieure 
à  la  publication  de  la  présente  Ordonnanee  ,  si  elle  est  portée  par  un  acte 
entre-vifs,  ou  si  elle  est  contenue  dans  une  disposition  à  cause  de  mort, 
lorsque  celui  qui  l'aura  faite  sera  décédé  avant  ladite  publication. 

56. 

Les  dispositions  du  présent  titre,  sur  la  nécessité  et  la  forme  de  l'invcn- 
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taire  des  effets  des  successions  ;!ans  lesquelles  il  y  aura  des  hiens  chargés 
de  substitution  ,  n'auront  effet  qu'à  l'égard  des  successions  qui  seront 
ouvertes  après  la  publication  des  présentes. 

I^es  dispositions  portées  par  le  présent  litre,  concernant  l'Ordonnance 
que  celui  qui  recueillera  les  biens  substitués,  doit  obtenir,  faute  par  le 
grevé  ou  1^  précédent  substitué,  d'y  avoir  satisfait,  n'auront  lieu  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  recueilleront  à  l'avenir  des  biens  compris  dans  une 
substitution  qui  n'auroit  pas  encore  été  publiée  ni  enregistrée, 

58. 

Les  règles  prescrijtes  par  la  présente  Ordonnance,  sur  l'emploi  ou  le 
remploi  des  effets  compris  dans  la  substitution  ,  sur  la  publication  et 
l'enregistrement  des  substitutions  et  des  actes  d'emploi  ou  remploi,  sur 
les  tribunaux  qui  doivent  connoître  des  contestations  formées  au  sujet 
desdiles  substitutions  ,  sur  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
ou  jugemens  en  dernier  ressort,  et  sur  l'homologation  des  transactions 
ou  autres  conventions,  faites  avec  ceux  qui  seroient  chargés  de  substitution, 
seront  exécutées  par  rapport  aux  publications  et  enregistremens  ,  actes, 
demandes  et  procédures  qui  se  feront  après  la  publication  des  présentes, 
encore  que  la  substitution  fût  antérieure,  ou  que  1rs  jugemens  contre 
lesquels  le  substitué  voudroit  se  pourvoir,  eussent  été  rendus  auparavant; 
et  à  l'égard  des  publications  et  enregistremens ,  actes  ,  demandes  et  pro- 
cédures qui  auroient  été  faits  avant  la  publication  de  la  présente  Ordon- 
nance, il  y  sera  pourvu,  en  cas  de  contestation,  suivant  les  lois  et  la 
jurisprudence  qui  ont  été  observées  jusqu'à  présent  en  nos  cours. 

Voulons  au  surplus  que  la  présente  Ordonnance  soit  gardée  et  observée 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite;  abrogeons  toutes 
ordonnances,  lois,  coutumes,  statuts  et  usages  différens,  ou  qui  seroient 
contraires  aux  dispositions  y  contenues.  Si  doinnons,  etc. 

Fin  de  l'ordonnance  concernant  les  substitutions. 
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Nota.  Les  chiffres  romains  indiciuect  les  tomes,  et  le»  chiffre»  arabes  désignent  le»  page». 


A. 

^ABDICATION  de  donation,  de  la  part  du  donataire.  Voy.  Donation  enlre-vifs. 
Ab  Irato.  L'ancienne  jurisprudence  avoit  admis  l'action  eu  nullité  d'une  disposition, 
sous  prclexle  qu'elle  iivoit  élé  faite  ah  irato.  Ses  abus.  I,  285  et  suiv. 

Cette  action   est   interdite  par  le  Code  Napoléon,  sauf  l'action   en  captation   et 
suggestion,  lorsque  l'aversion  du  disposant  auroit  été  j)roduite   par  le  fait  de   la 
personne  gratifiée.  280  et  suiv. 
\Absent.'\jQ  retour  d'un  enfant  al  sent,  cru  mort  lors  de  la  donation  entre-vifs,  en  opére- 

roit-il  la  révocation,  comme  la  survenance  d'un  enfant .'  l,  567  et  568. 
Acceplntioa.  Elle  éioit  nécessaire  dans  le  droit  romain ,  pour  la  donation  entre-vifs.  I,  7. 

De  même  dans  l'ancienne  lcf;is!ation  française-  Exceptions,  ro. 

De  l'acceptation  de  la  don.ition  qui  étoit  faite  à  un  mineur.  199  et  200. 

Elle  n'tloit  pas  nccuss  ire  pour  l'institution  contractuelle.   10  et  84. 

Sous  le  Code  Napoléon ,  la  donation  entre-vifs  n'est  parfaite  que  par  l'acceptation. 
17/1  et  175. 

L'acceptation  tient  à  l'essence  delà  donation.  17'),  180  et  181. 

L'accepialion  n'est  point  une  fornialilé  proprement  dite  de  la  donation.  liid.  3ii. 

Elle  doit  être  expresse,   lyj. 

Formes  de  l'acceptation.   175  et  suiv. 

De l'ucceptation  dans  un  acte  postérieur  à  la  donation,  ou  par  la  personne  fondée 
de  la  procuration  du  donataire.  iqS  et  176. 

Formaliiés  des  procuiations  pour  accepter.  282. 

L'acceptation  posléiieure  doit  être  faite  par  acte  devant  notaires.  176. 

De  l'acceptation  par  une  personne  qui  auroit  déclai  é  se  porter  fort  pour  le  donataire 
absent.  Ibid. 

Personnes  qui  ne  peuvent  faire  une  acceptation  valable  sans  dts  .*brmalités.  176 
cl   suiv. 
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Do  la  femme  mariée  ,  des  enfans,  des  mineurs,  des  interdits,  du  sourd-muet.  I,  176 
et  suiv. 

L'acceptatio'.i  faite  par  le  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  est-elle 
valable?  177  et  suii\  5 11. 

Observations,  1".  sur  l'acceptation,  par  une  femme  mariée,  d'une  donation  qui  lui 
Seroit  faite  pour  lui  teair  lieu  de  bien  pni;ipliernal.  182  et  i83. 

2°.  Sur  l'acceptation  par  les  père  ou  nicie,  ou  les  autres  ascendant,  de  la  donation 
qui  seroit  faite  à  un  mineur.  iS5. 

En  ce  cas,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire,  que  l'ascendant 
qui  accepte  soit,  ou  non,  tuteur.  5ii  et  5  12. 

5°.  Sur  l'acceptation  de  la  donation  qui  seroit  faite  par  un  tuteur  à  son  pupille, 
ou. par  le  père,  ou  tout  autie  ascendant,  au  fils  ou  au  desrendant  mineur,  et  quelles 
personnes  doivent  alors  accepter  pour  le  mineur.  i85  et  i8/|. 

4°.  Sur  l'acceptaliori  pour  un  enfant  naturel  mineur.  184  et  i85. 

IJe  racceptati<m  pour  l'enfant  qui  est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère.  iS5. 

De  l'acceptation  des  donations  faites  au  profit  d'iiospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune ou  d'établissemcns  d'utilité  publique.  i85  et  siiiv. 

De  l'acceptation  des  fondations  qui  auroient  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte.   18;!. 

Ces  donations  et  fondations  peuvent  être  révoquées  jusqu'à  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, lorsqu'elle  est  nécessaire.  Ibid. 

L'acceptation  n'est  pas  nécessaire  de  la  part  du  tiers  auquel  le  donataire  est  chargé  de 
payer  une  somme,  ou  de  délivrer  tout  autre  objet.  Comment  le  tiers  est  saisi.  i8c)et  iqo. 

Elle  n'est  pas  non  plus  nécessaire  dans  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
II,  4,  46  et  92. 

La  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  faite  par  acte  entre-vifs,  doit  être 
acceptée.  106. 
Accroisseinent.  Principes  anciens  et  actuels  sur  le  droit  d'accroissement.  I,  6o5  et  suh'. 

Il  a  lieu  entre  légataires  auxquels  le  legs  a  été  fait  conjointement ,  en  cas  de 
caducité  sur  l'un  d'eux.  606  et  661.  II,  164. 

11  n'a  point  lieu  en  donation  entre-vifs  entre  les  donataires.  I,  66t.  II,  5o. 

Quand  le  legs  peut-il  être  réputé  fait  conjointement?  I,  606  et  607. 

Du  cas  où  le  testateur,  après  avoir  légué  un  fonds  à  une  personne,  le  léguoit  dans 
le  même  testament  à  une  autre.  La  législation  française  ne  suppose  point  ua  pareil 
legs.  607. 

Du  legs  fait  simplement  à  Pierre  et  à  Jean.  Ibid. 

Du  legs  fait  à  Pierre  et  à  Jean,  par  portions  égales,  ou  par  égalité.  Ibid. 

Dans  le  cas  de  ce  dernier  legs,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  accroissement.  Espèce  d'un 
arrêt  qui  a  jugé  que,  quoique  le  testament  contînt  une  assignation  particulière  de 
parts  à  chacun  des  héritiers  ,  il  pouvoit  néanmoins  y  avoir  lieu  à  l'accroissement 
d'après  d'autres  dispositions  du  testament.  607  et  suiv. 

Du  cas  où  le  legs  fait  à  plusieurs  personnes,  même  séparément,  porte  sur  une 
chose  qui  ne  peut  être  divisée  sans  détérioration.  6io. 
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Les  principes  sont  les  mêmes  pour  le  lc(,'s  d'usufruit,  q'ie  pour  celui  de  la  propri^t^. 
Apiès  le  dcc('S  d'un  d'".  iisufi  uitiers,  ses  co-idJ^^(iliICS  dwivenl-iis  jouir,  [nndant  l<.ur 
vie,  de  sa  portion  comme  des  leuis?  I,  6i  r  et  G 12. 

Du  leps  de  la  piojuicK;  à  l'un,  e^  de  l'usufiuit  à  l'autre.  Celui-ci  ne  prenant  point 
son  legs,  riisufruil  se  réunit  de  suite  à  la  prupiic-lé,  sur  la  tète  du  premier.  G12. 

Dans  le  cas  du  partage  de  la  part  d'un  ascendant  entre  ses  enfans,  un  des  enfanj 
co-pai tapés,  prédécédant  le  disposant,  y  a-l-il  lieu  à  accroissement  en  faveur  des 
autres  enfans  l  Distinction  entre  le  partage  fait  sous  la  lurme  testaineataire ,  et  celui 
fait  par  acte  entre-vifs.  660  et  suiv. 

L'accroissement  doit-il  avoir  lieu  entre  ceux  qui  sont  conjoiiitcmint  donataires  ou 
institués  par  contrat  de  mariage,  comme  entre  les  co-légalairesf  II,  ay  cl  5u. 
/îci/uéreurs.  Voy.  Tiers-acquéreurs. 
Actes.  11  faut  juger  les  actes  par  leur  substance.  I,   i5i  et  397. 

Lorsqu'un  acte  paruît  avoir  deux  caractères,  il  faut  se  décider  par  celui  qui  y  pré- 
domine. II ,  204. 

Des  actes  qu'on  prétendroit  contenir  des  libéralités  dépuisées  sous  la   forme  de 
contrats  à  titre  onéreux.  I,  2G4,  sGS ,  555  et  suiv.  \oy.  Déguisement. 
Action  personnelle.  Deux  espèces.  Quelle  est  celle    (jue    les    créanciers  du  donateur 

peiivcnt  exercer  contre  le  donataire  universel,  ou  à  titre  univeisel.  214. 
Action  en  réméré,  en  rescision.  Voy.  Réméré,  Rescision. 

Administrateurs.  Us  ëtoient,  en  général,  dans  l'ancienne  législation,  incapables  de 
rerevoir  aucunes  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  de  la  part  de  ceux  dont 
ils  géroient  les  affaires.  I,  25 1. 

Le  Code  Napoléon  ne  prononce  pnint  de  proliiliilion  contr'eux.  Ibiii.,  ayS. 
Alicnntian.  Ce  (nie  c'est  (pi'.iliénation  à  charge  de  rente  viagère  ,  à  fonds  perdu ,  avec 
réserve  d'usiijruit.  II,  391. 

Du  sort  de  ces  aliénations  dans  l'ancienne  législation,  sous  la  loi  du  17  niv(ise  an  2  , 
et  sous  le  Code  Napoléon.  5()2. 

Faites  à  des  successiblcs  en  ligne  directe  ,  elles  sont  réputées  dispositions  gratuites  , 
et  leur  valeur  doit  être  imputée  sm-  la  poition  disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a, 
être  rapporté  à  la  masse,  à  l'égard  des  autres  successibles  en  ligne  directe,  qui  n'au- 
roitnt  pas  consenti  aux  aliénations.  5f)i  et  5ij5. 

Il  sullit ,  pour  empêcher  l'imputation  et  le  rapport,  du  consentement  des  succes- 
sibles lors  de  l'acte,  SgS. 

Tout  ce  qui  est  compris  dans  l'aliénation,  est  réputé  avoir  été  donné  :  ce  qui  ea 
résulte.  Le  successible,  acquéreur,  peut-il  déduire  les  sommes  qu'il  prétendroit  avoir 
payées,  excédant  le  revenu  des  objets  dont  il  auroit  jouii  5ç)5  et  suiy. 

Quid ,  à  l'égard  de  l'aliénation  avec  les  mêmes  caractères  ,  qui  seroil  faite  à  UQ 
étranger?  592  et  Syâ.  Yoy.   i  iers  acquéreur. 
Alimens.  Voy.  Enfant  naturel. 
Animaux.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  animaux  attacbës  à  la  culture.  I,  545  et  34G. 

L'état  en  est-il  nécessaire  en  donation  enlre-vifi  î  o^S.  Yoy.  Donation  d'effets 
mobiliers. 
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Argum.nt  à  contrario.  II  n'est  pas  toujours  sûr,  en  droit  surtout.  I,  484  et  Sy^i. 
Ascendans.  Daii»  le  droit  romain,  et  en  pays    de  droit  écrit,  ils  pouvoient  seuls,  et 
lorsqu'ils  disposoient  en  faveur  de  leurs  enfuns  ou  descendans  ,   faire  un  testament 
ou  un  codicille  olographe.    I,  47,   58  et  5<). 

Ils  pouvoient,  dans  le  même  cas,  et  s'ils  ne  savoient  pas  écrire,  faire  un  testament 
public  ou  mystique  ,  devant  deux  notaires  ,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 
59   et  5;). 

Us  avoient  droit  de  léj^itime  dans  le  droit  romain  et  en  pays  de  droit  écrit.  Quotité 
de  ce  droit.  91  et  <;i(ù'.  II,  y;),  278  et  siiiv. 

I^a  querelle  d'inofliciosilé  leur  éloit  accordée;  mais  ils  pouvoient  être  exhérédés , 
et  pour  quelles  causes.  I ,  ya  et  93. 

Lfs   ascenJans   n'avoient    point  de  légitime,  d'après  la  majorité  des  coutumes. 

II>   79- 

Tout  ascendant  peut  ,  et  sans  autorisation  du   conseil  de  famille  ,    accepter   la 

donation  entre-vifs  faite   à   un   mineur.   I,  i83,  5u  et  3 12. 

Dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancienne  législation  fraii(;aise  ,  le  père  et  la  mère, 
et  les  autres  ascendans ,  avoient  le  droit  de  faire  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfans  et  descendans.  85  et  suiv. 

Il  en  est  de  même  sous  le  Code  Napoléon  ,  mais  avec  des  principes  particuliers. 
88,  655.   Voy.   Partage  d' ascendans. 

Les  père  et  mère  |ieuvent  aussi  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  d'un  ou  plusieuis 
de  leuis  enfans,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  desd. 
donataires.  617.  Voy.  Dispositions  avec  charge  de  rendre. 

Dans  le  cas  d'anciennes  dispositions,  lo  disposant  mourant  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon ,  les  ascendans  peuvent-ils ,  dans  les  pays  où  ils  n'avoient  point  de  légitime  , 
réclamer  la  réserve  accordée  par  le  Code  ?  II,  79  et  80. 

Qitid,»  l'égard  des  ascendans  qui  avoient  un  droit  de  légitime,  et  dans  les  cas  où 
la  réserve  actuelle  excède  la  légitime  ancienne,  ou  se  trouve  inférieure.'  80. 

De  la  réserve  des  ascendans  en  donations  faites  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  ou  pendant  le  mariage.  g5  et  suiv. 

Les  ascendans  venant  à  une  succession,  n'étoient  pas  obligés,  dans  le  droit 
romain,  de  rapporter  ce  qu'ils  avoient  reçu  du  défunt.   126. 

Il  en  étoit  diftéremment  dans  les  coutumes  qui  avoient  établi  l'incompatibilité  des 
qualités  d'héritier  et  de  légataire.  Le  Code  Napoléon  soumef  aussi  les  ascendans 
au  rapport.    i58  et  159. 

Les  ascendans  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans  postérité.  Explications  à  ce  sujet.  1 ,  661  et 
66}  ;  II,  359  et  stiiy.    Vuy.  Retour. 

Sur  le  droit  de  réserve  des  ascendans,  d'après  le  Code  Napoléon.  Voy.  Réserves. 
Association.  De  la  clause  d'association  en  'institution   contractuelle.   II,   3o  et  suiy, 

Voy.   Institution  contractuelle. 
Aubaine.  Droit  d'Aubaine.  Ce  qu'étoit  anciennement  ce  droit.  Son  origine.  I,  53  el  56. 


62.4  TABLE 

Aboli  par  l'AssemLIce  conslituanle ,  il  a  élé  1  dtahli  parle  Code  Napoléon.  I,  56  el  5j. 

En  quoi  il  consiste  arlut-llemont.  9.45  et  mii'. 
Autorisation  mariirUe.   Elle  cil  exigée  priiiripiilument  dans  l'iiilérét  du  mari.   I,  ao6. 

Inouïe  autorisation  générale  n'est  valable  que  quant  à  l'adininistiation  des  biens.  3,38. 

L'autorisation  de  la  justice  est  nécessaire  dans  le  cas  où  )e  mari  est  dans  l'impos- 
sibilité de  donner  son  conscnlement ,  comme  en   cas  de  refus  de  sa  part.  Ibid. 

De  qui  doit  émaner  celte  autorisation.  Ibid. 

Vojez,  au  surplus,  Femme  maritie. 
Avancement  d'hoirie.  Origine  et  cause  de  la  stipulation  du  don  en  avancement  d'hoirie. 
11,  1 7C  et  stiiv. 

Quoique  le  don  ait  été  fait<*/i  a\'an2em('nt  d'hoirie ,  ou  en  avancement  de  la  future 
succession  ,  le  donataire  peut  le  retenir  en  renonçant  à  la  succession.  lyS  et  suiv. 
Avei/olet.  Ils  avoient,  dans  l'ancien  droit,  la  faculté    de  faire   un  testament  nuucu- 
palil'.  I,  4'' 

Peuvent-ils,  sous  le  Code  Napoléon,  servir  de  témoins  dans  un  testament  par  acte 
])ublic  ?  4*^2. 

l.es  aveugles  ne  peuvent  tester  sous  la  forme  mystique.  472,  4?^  et  5o5. 

Ils  ne  le  peuvent  que  par  acte  public.  5o5. 

Du'testamenl  olographe  qu'ils  scroiont  parvenus  à  faire,  même  dans  leur  état  de 
récité.  rïoD  et  5o4. 

De  relui  lait  avant  la  cécité.  5o". 
Aj  ans-cause.  Qui  doit-on  compiendre  dans  ces  mots?  I,  656.  II,  579  cl  5'io. 

Quels  sont  les  ajans-cause  qui  peuvent,  ou  non,  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion des  donations  entre-vifs  et  des  dispositions  avec  charge  de  rendre.  I,  5 18  et  GjG. 

Quels  sont  les  ayans-causedes  héi  itiers  ayant  droit  de  réserve,  qui  peuvent  demander 
la  réduction  dos  dispositions  entre-vifs.  II,  Sa»)  et  55o. 

B. 

Bcncfice  d'inventaire.  Voy .  Héritier, 

Biens.  Quels  biens  sont  susceptibles  d'hypothéqué.  I,  3i4. 
De  l'action  en  réméré  d'un  immeuble.  3i4  et  5i5. 
De  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  5i!ï  et  5 16. 

Le  Code  Napoléon  ,  pour  la  transmission  des  biens,  a  aboli  toute  différence,  res- 
pectivement à  letfr  origine,  et  leur  distinction  en  meubles  et  acquêts  ,  et  en  propres 
de  divers  estois.  II,  i54. 

c. 

Caducité.  Ce  qu'on  entend  pnr  ce  mot.  I,  6o5. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  caduques  par  le  refus  o\>  par  l'impossibilité 
de  les  re.  ueillir,  de  la  part  de  ceux  à  qui  elles  éluicnt  faites.  Ibid. 

Il  y  a  caducité  si  le  légataire  ou  l'héritier  institué  a  perdu  la  jouissance  des  droits 
civils  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  ou  en  cas  d'indignité,  ibid. 

Du 
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Du  cas  où  la  disposition  testamentaire  est  subordonnée  à  une  condition  qui  dépend 
d'un  événement  incertain.  I,  6o3. 

Qiiid,  à  l'égard  de  la  condition  purement  suspensive  de  l'exécution  de  la  dispo- 
sition, lùùi. 

La  caducité  a  son  fondement  dans  la  présomption  que  le  testateur  considère  la 
personne  seule  du  légataire.  Ihid. 

Du  cas  où  un  legs  est  fait  à  quelqu'un,  en  tant  qu'il  a  un  certain  titre  qui  ne  meurt 
point  et  qui  passe  à  ses  successeurs.  Ibid. 

Du  cas  où  le  legs  a  été  fait  au  légataire  et  à  ses  héritiers.  Ibid. 

Qui  doit  profiter  de  la  caducité  de  la  disposition?  Différentes  hypothèses.  6o3  et  604. 

Entre  co-légataires,  la  caducité,  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  profite  aux  autres  par  un 
droit  désigné  sous  le  nom  d'accroissement.  6o4-  Yoy.  Accroissement. 

Il  y  a  pareillement  caducité  du  legs,  si  la  chose  léguée  a  péri  pendant  la  vie  du 
testateur,  ou  après  la  mort  du  testateur,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier.  562. 

La  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  mariage,  aux  époux  ou 
à  l'un  d'eux,  n'est  point  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité.  II,  3. 

Elle  le  seroit,  si  le  mariage  ne  s'ensuivoit  pas.  4- 

Elle  le  seroit  également,  faite  avec  la  condition  de  payer  les  charges  et  dettes  de 
la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendroit  de 
sa  volonté.  5. 

La  donation  de  biens  présens  et  à  venir  est  caduque  pour  tous  les  biens,  si  le 
donateur  survit  au  donataire  et  à  sa  postérité.  53  et  54. 

Y  a-t-il  caducité  de  l'institution  contractuelle,  si,  en  cas  de  prédécès  de  l'institué, 
il  existe  seulement  des  enfans  de  mariages  autres  que  celui  qui  a  donné  lieu  à  l'insti- 
tution. aS  et  suiy. 

La  caducité  de  l'institution,  par  le  prédécès  de  l'institué  et  de  sa  descendance, 
résout  toutes  ventes  et  hypothèques  que  l'inslitué  auroit  pu  consentir.  4i. 

L'institution  contractuelle  est  caduque  ,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  4^  ^t  47* 

Il  en  est  de  même  de  la  donation  entre  époux  par  contrat  de  mariage.  92. 

Cette  donation  n'est  pas  caduque  par  la  survie  du  donateur.  Ibid. 

Du  cas  où  une  disposition  entre  époux  deviendroit  caduque  par  cette  circonstance.  94. 

La  donation  entre  époux ,  pendant  le  mariage ,  est  caduque  par  le  prédécès  de 
l'époux  donataire.  102  et  io3. 

La  donation  d'une  part  d'enfant,  à  un  second  époux,  est  également  caduque  par  la 
prédécès  du  donataire  sans  enfans.  429. 
Campagnes.  Des  témoins  dans  les  testamens  passés  dans  les  campagnes.  I,  448  et48G. 
Voy.  Témoins. 

Que  doit-on  entendre  par  campagnes!  448  et  suiv. 
Capacité  de  disposer  et  de  recevoir  par  donation  entre-vifs ,  ou  par  testament.  Voy.  Inca- 
pacités ,  Testament. 
Captation  et  suggestion.  L'action  en  nullité  des  dispositions  testamentaires ,  pour  cause 
de   captation  et  suggestion  ,  étoit  admise  dans  l'ancienne  législation.  I,  278. 
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Ce  qu'on  cntcndoit  par  eaptalions  et  suggestions.  I,  279  et  280. 
Des  dispositions  caplaloires,  Co  que  c'étoit.  Elles  scroient  nulles  soin  l'empire  du 
Code  Niipoléon.  s-ji). 

L'action  en  nullité  du  testament,  pour  cause  de  captation  et  suggestion ,  n'est  point 
abolie.  280  et  suit>. 

Muis  elle  ne  peut  servir  à  faire  réduire  à  une  quotité  quelconque  la  valeur  des 
dispositions,  qui  doivent  être  entièrement  annuUées  si  elles  sont  l'ouvrage  des  capta- 
lions  ou  suggestions  ,  et  entièrement  conservées  si  elles  sont  le  fruit  d'une  volonté 
libre.  282  et  283. 

De  la  preuve  des  captations  et  suggestions,  283  et  284> 

Il  est  des  circonstances  où  cette  action  ne  peut  être  admise ,  ou  ne  doit  l'être  qu'avec 
réserve.  284- 

Quid ,  à  l'égard  du  testament  olographe  ?  Ibid. 
Quiil,  à  l'égard  de  la  donation  enlre-vifs  ?  284  et  285. 

L'action  ab  irato,  dans  le  sens  qui  pourroit  encore  la  faire  admettre,  rentre  dans 
l'action  en  captation  et  suggestion.  286  et  suiv. 
Changement  d'état.  Différentes  espèces  de  changement  d'état  dans  le  droit  romain.  I, 

19  et  20.  Voy.  Mort  civile. 
Chirurgiens.  Voy.  Médecins. 

Citoyen  français.  Quels  attributs  emporte  cette  qualité.  I,  452  et  453. 
Clause  codicillaire.  Voy.  Codicille, 
Clôture  de  testament  mystique.  Voy.  Testament, 
Codicille.  Son  origine  et  ses  formes.  I,  53. 

En  quoi  il  différoit  du  testament.  53  et  54- 
De  la  clause  codicillaire  et  de  son  effet.  54» 
Du  codicille  dans  l'ancienne  législation  française.  Sg  et  suif. 
Ce  qu'on  entendoit  par  codicille  dans  les  pays  coutumiers.  6r. 
Le  Code  Napoléon  ne  rcconnoît  plus  la  dénomination  de  codicille.   i52  et  598. 
Néanmoins  une  disposition  ainsi  cjualiliée,  ne  seroit  pas  nulle  par  cela  seul.  i32. 
Voy.  Testament, 
Communauté.  La  communauté  entre  mari  et  femme  doit-elle  être  réglée  par  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque  du  mariage,  ou  par  celle  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  mari  '. 
II,   112  et  suiy. 
Concubinage.  Observations  historiques  sur  le  concubinage.  I,  26  et  suii-. 

Des  dispositions  entre  personnes  vivant  en  concubinage ,  dans  le  droit  romain.  29  et  3o. 
Les  dispositions  en  faveur  d'un  concubinaire  étoient  nulles  dans  l'ancienne  législa- 
tion française.  3i  et  293. 

De  mémo,  sous  l'empire  des  lois  des  17  nivôse  an  2  et  4  germinal  an  8.  294' 
Mais  sous  le  Code  Napoléon,  on  ne  peut  attaquer  une  disposition  par  l'imputation 
du  concubinage.  293  et  suiy. 
Condamné  par  contumace.  Il  peut,  même  après  les  cinq  ans,  être  absout,  et  rentrer 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils j  mais  ce  n'est  que  pour  l'avenir.  i63. 
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Comlilians.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  une  substifiUion  fiJéicommissaire  ,  des 
conditions  simples  ,  soumises  ou  non  à  un  événement,  qui  auroient  pu  être  apposées 
à  la  disposition,  sans  qu'il  en  résultât  un  fidéicommis.  Y,  ii5.  Yoy.  Substitution. 

Toutes  conditions  qui  ,  dans  l'ancienne  législation,  faisoieut  dépendie  la  donation 
entre-vifs  de  la  volonté  du  donateur,  en  opéroient  la  nullité.  I,    12. 

Il  en  est  de  même  sous  le  Code  Napoléon.  \/^/^. 

De  la  condition  potestative.  De  la  condition  casuelle.  Ibid, 

Du  cas  où  il  seroit  stipulé  que  le  donateur  revenant  d'une  maladie  dont  il  seroit 
alors  atteint ,  ou  d'un  voyage  qu'il  entreprendroit ,  ou  échappant  à  un  péril  dont  il 
seroit  menacé,  les  objets  donnés  lui  retourneroient.  Cetle  condilion,  quoique  parois- 
sant  être  une  condition  casuelle,  vicieroit  la  donation.  144  et  suiv. 

Exemples  de  conditions  poteslatives.  146  et  suiv. 

De  la  condition  soumise  au  cas  où  le  donateur  prendroit  un  état  indiqué  ou  non 
indiqué.  146. 

De  celle  soumise  au  cas  où  le  donateur  se  m'arleroit.  Différence  entre  ce  cas  et 
celui  où  il  auroit  été  stipulé  que  des  enfans  survenant  au  donateur  ,  la  donation 
seroit  nulle.  146  et  suiv. 

De  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  le  donateur  se  seroit  réservé  la  faculté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens 
donnés.  148  et  149. 

Caractère  des  conditions  casuelles.  Deux  sortes  :  la  condition  suspensive  et  la 
condition  résolutoire.  149. 

Exemples  de  la  condilion  casuelle  suspensive.  149  et  i5o. 

De  la  donation  par  un  mari  à  sa  femme ,  d'un  objet  déterminé ,  en  cas  qu'elle  lui 
survécût.  Ibid. 

De  celle  faite  cnfr'autres  qu'entre  époux ,  et  liors  contrat  de  mariage ,  avec  la  con- 
dition  qu'elle  n'auroit  son  effet  que  dans  le  cas  où  le  donateur  survivroit  au 
donataire.  Ibid, 

De  celle  faite  pour  le  cas  où  le  donateur  n'auroit  pas  d'enfans  au  jour  de  soa 
décès.  i5o. 

Exemple  de  la  condition  casuelle  résolutoire.  i5o  et  i5i. 

Les  conditions  suspensives  et  résolutoires  rétroagissent  au  jour  de  l'acte  qui  les 
contient.  Ibid. 

Elles  n'ont  reçu  aucun  changement  par  la  législation  nouvelle.  i5r. 

Elles  ne  vicieroient  pas  la  donation,  quand  elles  ne  pourroient  se  vérifier  qu'à  la 
mort  du  donateur,  ou  après.  Exemple.  i5i  et  iSa. 

Toutes  les  conditions  résolutoires  donnent  lieu  à  la  résolution  des  aliénations  cl 
des  hypothèques  consenties  par  le  donataire.  161. 

On  ne  doit  pas  prendre  pour  conditions  de  la  donation,  ce  qui  n'en  seroit  que  les 
motifs.  i52. 

Leur  nature  et  leur  exécution  tiennent  aux  termes  qu'on  emploie  pour  les  expri- 
mer.  i52  et  i55. 
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Le  droit  de  retour  est  dans  la  classe  des  conditions  casuelles  résolutoires.  I,  i05. 
\oy.  Retour. 

D'une  troisième  espèce  de  condition ,  qu'on  peut  appeler  temporaire  ou  à  temps. 
Ses  effets.  i6/\, 

La  condition  imposée  au  donataire,  d'acquitter  toutes  sortes  de  charges  et  de  dettes , 
annuité  la  donation.  iG/j  et  stiiy. 

Il  en  est  de  même  de  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession  du  donateur, 
en  tout  ou  en  partie  ,  et  de  pa^er  les  legs  ou  autres  dispositions  gratuites  que  feroit  le 
donateur.   166. 

Qiiiil,  relativement  à  la  charge  d'accomplir  le  testament  du  donateur,  aux  disposi- 
tions gratuites  en  faveur  des  tiers,  aux  legs  pieux  et  aux  frais  funéraires?  166  et  suiy. 

De  la  condition  imposée  au  donataire  ou  au  légataire,  d'accepter  la  succession  du 
disposant.  II,   17G. 

Quelles  sont  les  conditions  imposées  au  donataire ,  qui  seroient  nulles,  quoique 
la  donation  eût  son  effet.  I,  299  et  suiv. 

Des  conditions  impossibles.  299  et  5oo. 

De  celles  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  , 
loîs  et  mœurs  /  299  et  suiy. 

Des  conditions  qui  seroient  contraires  aux  lois  ,  sans  l'être  aux  mœurs.  3oo  et  3oi. 

De  la  condition  de  renoncer  à  un  droit  quelconque  ,  à  une  succession,  ou  à  une 
reddition  de  compte  de  tutelle.  Sot  et  3o2. 

Différentes  acceptions  du  mot  mœurs.  5o2. 

De  la  condition  qui  tendroit  à  gêner  la  liberté  sous  le  rapport  des  idées  religieuses. 
De  celle  soumise  au  cas  où  le  donataire  prendroit ,  ou  non ,   l'état  de  prêtrise.  Ibùl. 

De  la  condition  de  ne  pas  se  marier ,  ou  de  rompre  un  mariage  contracté.  De  celle 
de  ne  pas  se  marier  avec  une  ou  plusieurs  personnes  indiquées ,  ou  de  se  marier 
avec  une  personne  désignée.  3o2  et  suiy. 

De  la  condition  de  ne  pas  se  remarier.  Principes  du  droit  romain  sur  cette  condi- 
tion. 3o4  et  3o5. 

Une  pareille  condition  doit-elle  être  réputée  non  écrite ,  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon  ?  3o5  ,  Soy  et  5o8. 

Du  don  fait  en  usufruit  ou  jouissance,  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  pendant  la 
viduité  seulement.  3oG. 

De  l'effet  de  cette  clause  ,  pendant  la  viduité  seulement ,  sous  l'empire  des  lois  des 
5  septembre  1791  ,  17  nivôse  et  9  fructidor  an  2.  3o6  et  307. 

De  la  condition  qui  tendroit  à  faire  passer  à  un  incapable.  La  nullité  de  cette 
condition  tourneroit  au  profit  des  héritiers  du  sang.  II,  58. 

L'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  une  donation  ou  disposition  testamen- 
taire a  été  faite  ,  peut  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  donation  ou  du  testament. 
1 ,  587  et  suiv.  6i3.  Voj.  Révocation  des  donations  ,  Révocation  des  testamens. 
Confiscation.  C'est  l'attribution  des  biens  d'un  condamné  au  domaine  de  l'État.  II,  402. 

Cas  dans  lesquels  elle  a  lieu.  4d  ^^  40^- 

De  quelles  dettes  les  biens  confisqués  restent  grevés.  ^02. 
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Conseil,  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  datiun  de  conseil.  I,  253  et  suiv. 

Celui  qui  a  reçu  un  conseil  ne  peut  seul  faire  une  donation  entre-vifs.  234. 
Peut -il  faire  un  testament  l  234  et  suiv. 
Conslitul  et  précaire.  Ce  qu'ëtoit  cette  clause.  I,  i3  et  14. 
Son  inutilité,  son  danger.  Ibid.  171  et  172. 

De  l'effet  qu'elle  avoit  dans  les  coutumes  de  Nivernais  et  de  Normandie.  172. 
Contrats  de  mariage.  Ils  sont  susceptibles  de  toutes  clauses  qui  n'offensent  point  les 
mœurs,  ou  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  public.  I,  177  et  178. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  du 
mariage.  I,  i ,  9  et  5o.  Voy.  Donation  entre-vifs  de  biens  présens  aux  époux , 
Donation  de  biens  présens  et  à  venir ,  Donation  à  cause  de  mort  ,  Institution 
contractuelle. 

Des  dispositions  entre  ëpoux  par  contrat  de  mariage,  go.  Voy.   Donations  entre 
époux. 
Créance.  Donation  de  créances.  Voy.  Donation  d'effets  mobiliers. 
Créanciers.  Quels  sont  leurs   droits   sur  les  biens  compris  dans  la  donation   entre- 
vifs faite  par  leur  débiteur.   Du   créancier  hypothécaire.  Du  créancier   chirogra- 
phaire.  I,  210  et  suiv. 

Peuveut-ils  attaquer  la  donation  de  nullité,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits f 

211  et  212. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  des  créanciers  contre  le  donataire  universel  ou  à 
titre  universel?  21 3  et  214- 

—  Contre  les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel  de  leur  débiteur  ? 
544  et  545. 

Du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines.  545  et  suii'.  Voy.  Séparation 
de  patrimoines. 

Des  droits  des  créanciers  dans  le  cas  de  dispositions  avec  charge  de  rendre,  soit 
contre  le  grevé  ,  soit  contre  les  appelés.  622  et  suiy.  Voy.  Dispositions  avec  charge 
de  rendre. 

Un  débiteur  ne  peut  renoncer,  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  aux  droits  qui  lui 
appartiennent.  626.        ^ 

Les  créanciers  peuvent  exercer  ces  droits.  Ainsi,  ils  peuvent  accepter  une  succession 
de  son  chef,  et  demandera  ses  co-héritiersle  rapport  des  dons  et  legs  à  eux  faits.  Ibid, 
II,  168  et  169. 

Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  succession.  Quels  droits  ils  peuvent 
exercer.   171  et  172. 

Ont-ils  des  droits  sur  des  objets  qui  auroient  été  recouvrés  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire,  par  l'effet  d'une  demande  en  rapport  contre  ses  co-héri tiers  î  174  et  175. 

Des  effets  du  partage  à  l'égard  des  créanciers  de  chacun  des  co-héritiers.  Leurs 
hypothèques  se  restreignent  aux  immeubles  échus  dans  le  lot  de  leur  débiteur.  Elles 
s'éteignent  lorsqu'il  n'est  échu  à  leur  débiteur  que  des  choses  mobilières.  242  et  suiy. 

Du  cas  d'une  Ucitation  judiciaire.  243. 
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Prdcautions  à  prendre  par  les  créanciers  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
Il,  242  et  stùy. 

D. 

Véguiscment.  Est  nulle  la  disposition  au  profit  d'un  incapable ,  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux.  I,  261. 

Quelles  personnes  la  disposition  de  la  loi,  à  cet  égard,  peut  concerner.  261  et  suiv. 

Celte  disposition  s'appliquc-t-elle  aux  morts  civilement  et  aux  étrangers  f  265 
et  264. 

Tout  acte  passé  avec  un  incapable  ne  doit  être  annullé,  que  s'il  contient  une  dispo- 
sition déguisée.  La  décision  dépend  des  faits  et  des  circonstances  qui  sont  soumis  à 
la  sagesse  des  jugos.  264  et  ?65. 

Le  contrat  onéreux  qui  contient  une  disposition  déguisée  est  nul ,  passé  avec 
une  personne  interposée ,  comme  passé  avec  l'incapable.  ?.65  et  2G6. 

Dcvt'loppemont  du  principe,  que  tout  acte  revêtu  des  formes  légales,  ne  peut  être 
attaqué  sous  le  prétexte  qu'il  renferme  une  libéralité  déguisée  ,  lorsque  d'ailleurs  il 
n'y  a  pas  d'incapacité  qui  eût  empêché  la  libéralité.  555  et  snh'. 

Si  la  donation,  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  comprend  une  portion 
de  biens  indisponibles  et  une  portion  de  biens  disponibles,  elle  doit  être  exécutée 
pour  la  portion  des  biens  disponibles,  et  n'être  réduite  que  pour  la  portion  indis- 
ponible. 556  et  suiv, 

La  donation  ,  déguisée  par  interposition  de  personnes  ,  est-elle  nulle  lorsque  la 
totalité  des  biens  donnés  étoit  disponible  en  faveur  du  donataire  véritable?  Quid , 
lor;;qu'unc  portion  des  biens  donnés  étoit  indisponible  '.  55?  et  suit'. 

Du  déguisement  de  la  disposition  faite  en  faveur  d'un  successible,  pour  éluder  la 
j-apport  de  l'objet  donné  à  la  succession  du  disposant.  II ,  184  et  suiv.  Voy.  Rapports, 

Du  déguisement  de  la  disposition  faite  par  un  époux  ayant  des  enfans  de  précédens 
lits  ,  en  faveur  d'un  nouvel  époux.  45 1  et  452.  Voy.  Part  d'enfant  moins  prenant. 
Pàlivrance  de  legs.  Voy.  Legs. 

Pcmission  de  biens.  Caractère  de  ce  mode  de  disposition.  Son  origine.  Ses  effets.  I , 
89  et  90. 

La  démission  de  biens,  qui  tenoit  principalement  à  des  usages  locaux,  n'avoit  pas 
été  abrogée  par  l'ordonnance  de  1751.  90. 

Elle  est  abolie  par  le  Code  Napoléon.  89,  i5o  et  i5i. 

Des  effets  des  anciennes  démissions  de  biens ,  l'auteur  de  la  disposition  mourant 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  i55. 
Pùpôt  de  sommes  pour  être  remises  ,  distribuées  ou  employées  après  la  mort  du  dispo- 
sant. Yoy.  Don  manuel. 
Dessaisissement.  Le  dessaisissement,  de  la  part  du  donateur,  est  le  principal  caractcre 
de  la  donation  entre-vifs.  Conséquences  (jui  en  résultent.  I,  i/ji  et  suiv. 

La  tradition  est  une  suite  immédiate  du  dessaisissement.  170.  Voy.  Tradition. 
Pelles  et  charges.  Dans  l'ancienne  législation ,  éloii  nulle  la  donation  de  biens  prdseus, 
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faîte  à  condition  de  pa;yer  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  en  tout 
ou  en  partie ,  ou  autres  dettes  et  charges  que  celles  existantes  lors  do  la  donation. 
Exception  pour  les  donations  en  contrat  de  mariage,  I,  12, 

Il  en  est  de  même  sous  le  Code  Napoléon.  164  et  suiv. 

Quid,  relativement  à  la  charge  d'accomplir  le  testament  du  donateur,  ou  d'acquitter 
les  dispositions  qu'il  pourroit  faire  parla  suite,  les  legs  pieux  ou  à  titre  de  récom- 
pense, et  les  frais  funéraires  î  166  et  suiy. 

Quelles  sont  les  dettes  et  les  charges  qui  sont  de  droit  une  suite  de  la  donation. 
164  et  i65. 

Le  donataire  peut-ill'abdiquer  contre  le  gré  du  donateur  ?  197  et  suiy.  Yoy,  Dona- 
tion entre-vifs. 

Des  dettes  qui  sont  à  la  charge  du  donataire.  Distinction  à  ce  sujet.  206  et  suii>. 

Le  donataire  d'objets  particuliers  n'est  pas  tenu  des  dettes ,  sauf  l'action  hypothé- 
caire des  créanciers ,  et  les  charges  réelles.  206  et  207. 

De  quelles  dettes  les  donataires  universels  ou  à  titre  universel,  sont  tenus,  lorsque 
la  donation  ne  contient  pas  l'explication  des  dettes  à  leur  charge.  207,  208  et  543. 

Si  cette  explication  se  trouve  dans  la  donation ,  le  donataire  n'est  tenu  à  aucune 
autre  dette.  208  et  209. 

Le  donataire  est  tenu  des  dettes ,  indépendamment  de  toutes  circonstances.  209. 

Du  cas  où  la  donation  comprendroit  tous  les  biens  présens  du  donateur,  mais  énon- 
cés séparément ,  sans  aucune  idée  d'universalité ,  comme  en  donation  à  titre  parti- 
culier. 209  et  210. 

L'obligation  du  donataire,  d'acquitter  les  dettes  ,  seroit  la  même,  quoique  la  dona- 
tion contînt  réserve  d'un  objet,  ou  de  disposer  d'une  somme  ,  à  moins  de  stipulation 
précise.  210. 

Quelle  est  la  nature  des  obligations  du  donataire,  quant  au  payement  des  dettes ,  et 
comment  il  peut  s'en  dégager.  212  et  suiy. 

Des  dettes  désignées  dans  la  donation  ,  ou  dans  un  état  y  annexé.  212. 

De  celles  non  désignées.  Les  créanciers  ont  contre  le  donataire  une  action  person- 
nelle. Quelle  est  cette  action.  21 3  et  214. 

Le  donataire  est-il  tenu  des  dettes  ultra  vires,  s'il  n'a  point  fait  fair«  d'inventaire? 
Différence  entre  le  donataire  et  l'héritier.  2i4  et  suiy.  55o  et  55i. 

Distinction  particulière  du  donataire  contractuel ,  aux  termes  des  articles  1082  et 
1084  du  Code.  2i5 ,  55o  et  55i. 

Conciliation  de  la  faculté  de  la  part  du  donataire ,  de  se  dégager  des  dettes ,  avec 
l'impossibilité  d'abdiquer  la  donation  contre  le  gré  du  donateur.  216  et  217. 

Ce  que  c'est  que  dettes  et  charges  d'une  succession.  558  et  suii'. 

De  quelle  manière  les  dettes  et  les  legs  doivent  être  acquittés  ,  et  par  qui.  Jbid.  543 
et  suif.  Yoy.  Legs. 

Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  sont  tenus  ultra  vires,  des  dettes  et 
legs  à  leur  charge,  à  défaut  d'inventaire.  549  et  55o. 

Les  légataires  particuliers  ae  sont  pas  tenus  des  dettes ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
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les  legs  particuliers  absorberoient  la  fortune  du  disposant.  I,54i  et  542.  II,  36i  et  SGS. 
Comment  y  contribuent  les  légataires  en  usufruit.  I,  551. 

De  la  donation  par  contrat  de  mariage  ,  en  faveur  des  époux  et  des  enfaas  à  naître , 
tous  la  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  donateur.  II,  G2.  Voy.  Donation  à  cause  de  mort. 

Les  réserves  légitiniaires  ne  peuvent  être  prises  qu'à  la  charge  des  dettes,  quand  la 
réduction  se  demande  contre  les  légataires.  52o. 

Quid  ,  quand  la  réduction  se  demande  contre  les  donations  '.  324  et  suif, 
Pispositions.  Quelles    dispositions  de  biens  sont  conservées  ou  abolies  par  le  Code 
Napoléon.  I,  102  elsuiv. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  disposer,  la  donation  entre-vifs  et  le  testament. 
Explication  sur  ce  point.  lo?.  et  io3. 

Les  disp(jsitions  admises  anciennement,  sur  lesquelles  le  Code  Napoléon  ne  s'est 
pas  expliqué,  n'en  sont  pas  moins  abolies.  i5o. 

De  l'effet  des  anciennes  dispositions,  le  disposant  mourant  sous  l'empire  du  Code 
JVapoléon.  iSa  et  siiiv.  II,  148  ,  à  la  note. 

De  l'effet  des  anciennes  dispositions  dans  le  même  cas ,  respectivement  au  taux  des 
réserves  ou  légitimes.  II,  67  et  siiiw 

Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  qualifiées  d'institution  d'héritier,  de 
legs ,  de  donation  à  cause  de  mort,  de  codicille.  I,  i3i ,  i52,  396  et  397, 
Des  dispositions  captntoires.  Ce  que  c'étoit  dans  le  droit  romain.  2.79, 
De  pareilles  dispositions  seroient  nulles  sous  le  Code  Napoléon.  Ibiil. 
Peut-on  regarder  comme  valable  la  disposition  contenue  dans  un  testament ,  qu'une 
certaine  somme  seroit  remise  à  un  tiers  auquel  le  testateur  avoit  fait  connoître  ses 
intentions  sur  l'emploi  de  cette  somme?  II,  188  et  suiv. 

Des  dispositions  mixtes  qui  tiennent  de  la  nature ,  ou  de  la  donation ,  ou  du  testa- 
ment, ou  de  l'une  et  de  l'autre  ensemble,  et  qui  sont  soumises  à  des  régies  particu' 
lièrcs.  Quelles  sont  ces  dispositions.  I,  614.  Voy.  Dispositions  avec  charge  de  rendre , 
Donation  à  cause  mort ,  Donation  de  biens  présens  et  à  venir.  Donations  entre  époux , 
Donation  entre-vifs  de  biens  présens ,  faite  aux  époux  par  contrat  de  mariage  , 
Institution  contractuelle  et  partage  d'ascendant. 
Dispositions  avec  charge  de  rendre.  Caractère  de  ces  dispositions.  I,  614  et  6i5. 

Elles  ont  les  avantages  des  anciennes  substitutions,  sans  en  avoir  les  inconvéniens. 
76,  614  et  (Ji5. 

A  qui  ces  dispositions  sont  permises,  et  en  faveur  de  qui.  617. 
La  charge  de  rendre  doit  être  au  profit  de  tous  les  eufuns  ,  sans  exception  ni  préfé. 
rcnce.  Espèce  sur  ce  point.  G17  et  suiv. 

Explication  sur  la  révocation,  par  survenance  d'enfans,  de  la  disposition  faite  en 
faveur  de  frères  ou  sœurs,  à  la  charge  de  rendre.  619  et  6?o. 

Le  grevé  de  restitution  laissant  des  enfans  et  des  petits-enfans ,  ceux-ci  recueillent 
par  représentation  la  portion  de  l'enfant  prédécédé.  G20. 

Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sueur,  capables  de  s'obliger,  auxquels  des  biens  auroient 

été 
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été  donnas  par  acte  entre-vifs,  sans  cliarge  de  restitution,  acceptoîent  une  nouvello 
libéralité  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  1ns  biens  pj'écé- 
demment  donnés  demeureroient  grevés  de  cette  charge ,  ils  devroient  exécuter  la 
dernière  disposition.  I,  620  et  621. 

Mais  cette  disposition  seroit  sans  objet  à  l'égard  des  biens  compris  dans  la  première 
disposition  ,  que  le  donataire  auroit  vendus  ou  hypothéqués.  621. 

Pour  produire  effet ,  la  seconde  disposition  doit  avoir  été  acceptée  expressément 
ou  lacilement.  621  et  622. 

Du  cas  où  la  seconde  disposition  seroit  faite  directement  à  un  enfant  auquel  une 
portion  des  biens  du  père  ou  de  la  mère,  qui  formeroit  sa  réserve,  auroit  déjà  été 
donnée.  Quels  seroient  en  ce  cas  les  droits  des  créanciers  du  grevé  î  622. 

Le  grevé  est  propriétaire  des  biens  compris  dans  la  disposition,  sous  une  condition 
dont  l'événement  résout  son  droit.  622  et  623.  11,9. 

Conséquences  de  ce  principe.  I,  623  et  suii>. 

De  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés.  Il  ne  peut  préjudiciel' 
aux  créanciers  du  grevé  ,  antérieurs  à  l'abandon.  623. 

Mais,  par  cet  abandon  ,  les  appelés  sont  saisis,  et  les  biens  passent  à  leurs  héritiers 
à  moins  de  clause  contraire.  ()25  et  624- 

De  l'aliénation,  par  le  grevé,  des  biens  sujets  à  restitution.  Les  tiers  qui  auroient 
acquis  antérieurement  à  l'abandon,  ne  peuvent  être  dépossédés  avant  l'ouverture  de 
la  substitution.  623. 

Quelle  est  la  nature  du  titre  que  doivent  avoir  les  tiers-acquéreurs  et  créanciers 
antérieurs  à  l'abandon,  pour  fane  valoir  leurs  droits.  624  et  625. 

Comment  et  contre  qui  ils  peuvent  exercer  leur  action.  625. 

Du  cas  où  le  grevé  voudroit  répudier  la  disposition.  De  celui  où  il  paroîtroit 
seulement  s'abstenir.  Droits  des  créanciers  dans  ces  cas.  G25  et  5î/jV. 

Les  créanciers  du  grevé ,  qui  ne  se  sont  pas  plaints  de  son  vivant ,  peuvent-ils 
se  pourvoir  après  sa  mort,  pour  se  faire  adjuger  les  fruits  ou  intérêts  perçus  à  leur 
préjudice  .'  Ancienne  et  nouvelle  législation  sur  ce  point.  627  et  suif. 

Des  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'ouverture  de  la  disposition  à  charge  de 
rendre.  629  et  63o. 

Effet  de  la  clause  que  les  biens  seroient  rendus  lorsque  le  grevé  le  voudroit  ou  le 
jugeroit  à  propos.  65o. 

Du  cas  de  mésus  de  la  part  du  grevé.  Droit  des  créanciers  en  ce  cas.  63o  et  63r. 

Dans  le  cas  de  privation  pour  mcsus ,  prononcée  contre  le  grevé ,  la  propriété  des 
biens  est-elle  irrévocablement  acquise  aux  appelés ,  comme  dans  le  cas  d'abandon 
anticipé  ?  63i  et  G32. 

A  l'époque  où  ,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  des  grevés  doit  cesser, 
les  appelés  sont  saisis  de  droit  et  sans  formalités,  à  la  différence  des  appelés  dans  les 
anciennes  substitutions.  652  et  653. 

Du  recours  subsidiaire  accorde  à  la  femme  du  grevé  sur  les  biens  à  rendre ,  dans 
Tome  IL  LUI 
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l'ancienne  lëgislalion  et  clans  la  nouvelle.  Pour  quels  droits  il  peut  aujourdliuî  élr« 
exercé ,  et  dans  cjuels  cas.  I,  6">  et  G'j/f. 

Des  formes  relatives  à  la  publicild  delà  disposition  avec  charge  de  rendre.  G54  et  ^uiV. 

De  la  transcription  de  la  disposition  quant  aux  immeubles,  et  de  l'inscription 
quant  aux  denieis  provenant  d'effets  actifs.  Gj5. 

Les  mêmes  personnes  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription  ,  peuvent 
opposer  le  défaut  d'inscription.  Quelles  sont  ces  personnes.  6'35  et  G56. 

Ouelles  personnes  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription,  et  notamment 
du  donataire  postérieur  des  biens  compris  dans  la  substitution.  CiîG  et  sui^^. 

La  transcription  est  le  seul  mo^en  légal  d'après  lequel  les  tiers  peuvent  avoir 
ronnoissance  de  la  disposition.  Ce  qui  s'ensuit.  G^iO. 

Les  ap|)elés,  lorsqu'ils  sont  héritiers  du  grc\'é  ,  peuvent  réclamer  le  désistement 
des  immeubles  aliénés  malgré  la  transcription.  A  quoi  sont-ils  tenus  comme  héritiers? 

640  et  64 '• 

Il  ne  court  pas  do  prescription  contre  les  appcliis  ,  jusqu'à  l'ouverture  de  leur 
droit,  si  ce  n'est  pour  les  actions  réputées  mo!>ilières.  641. 

Des  formes  particulières  établies  pour  la  conservation  des  objets  substitués,  et 
surtout  lorsqu'ils  consistent  en  mobilier.  INlotif  de  ces  formes.  6.<2  et  645. 

Il  faut  qu'il  y  ait  un  tuteur  nommé  pour  l'exécution  de  la  disposition.  643. 

De  la  nomination  du  tuteur.  Quelle  peine  encourt  le  grevé  qui  n'en  fait  pas  nonnnner 
un.  645. 

Précautions  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  disposition.  645  et  644» 

De  l'inventaire  :  sur  quoi  il  doit  porter,  qui  doit  le  requérir ,  et  en  présence  de  qui 
il  doit  être  fait.  Du  cas  où  la  charge  de  rendre  est  établie  par  une  donation  entrc-viC* 
qui  conliendroit  un  état  des  meubles  et  effets  mobiliers.  644  et  645. 

Le  tuteur  est  le  seul  contradicteur  légitime  à  l'égard  du  grevé.  S'il  ne  comparoissoit 
pas  sur  l'assignation  à  lui  donnée ,  pouirolt-il  être  passé  outre  à  l'inventaire  .'  645 
et  stiiv. 

De  la  vente  des  meubles  et  effets.  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  eff:ts.  —  Fornw 
de  la  vente.  64  7  et  64''^. 

De  l'emploi  des  deniers  :  comment  il  doit  être  fait.  648  et  649. 

Quels  objets  sont  exceptés  de  la  vente.  647. 

De  la  circonstance  particulière  où  le  grevé  ayant  à  réclamer  une  quotité  de  Ta 
succession  de  l'auteur  de  la  dis[)osition  ,  il  demandoroit  que  les  meubles  et  effets 
fissent  partie  de  ce  qui  devroit  lui  revenir.  648  et  649. 

Formalités  à  suivre  dans  les  cas  d'emploi  en  immeubles  ,  ou  d'emploi  en  créance* 
privilégiées  sur  des  immeubles.  649- 

Les  débiteurs  de  créances  comprises  dans  la  substitution ,  et  inscrites  au  nom  de 
la  substitution  sur  leurs  immeubles,  peuvent-ils  s'acquitter  envers  le  grevé,  sans  faire 
appeler  le  tuteur  \  649  et  suiv. 

Que  doit  faire  le  tuteur  pour  empêcher  le  payement  des  créances  appartenant  à  la 
substitution  /  65i. 
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Les  appelés  n'ont  point,  comme  dans  l'ancienne  législation,  d'hypothèque  légale 
ou  tacite  sur  les  biens  du  grevé,  pour  défaut  d'emploi,  ou  à  raison  des  aliénations  et 
dégradations.  Mesures  que  cela  nécessite  de  la  part  du  tuteur.  I,  65i  et  652. 

Les  appelés  n'ont  pas  non  plus  d'hypothèque  contre  le  tuteur.  GSa. 

Cas  où  les  appelés  ne  pourroient  pas  faire  révoquer  les  aliénations  d'immeubles 
faites  par  le  grevé.  Ibid. 

Des  aliénations  faites  par  le  grevé  pour  de  justes  causes.  Formes  de  ces  aliénations» 
653. 

Les  personnes  qui  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  faire  une  donation  aux  époux, 
avec  charge  de  rendre,  ne  peuvent  donner  directement  aux  enfans à  naître.  II ,  5  et  suiy. 
Divorce.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  les  enfans  ont  droit  à  la 
moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux,  sauf  la  jouissance  de  ceux-ci.  II  ,  /(Si. 

Les  enfans  ont-ils  ce  droit  exclusivement  aux  autres  enfans  que  les  époux  divorcés 
auroient  de  mariages  précédens  ou  ultérieurs  .''  Ibid. 

Abstraction  faite   de  tous  avantages  antérieurs,  les  enfans  qui  proviendroient  de 
mariages  subséquens  ,  ont-ils  un  droit  de  réserve  sur  la  moitié  des  biens  acquis  par 
le  divorce  aux  enfans  nés  du  mariage  dissout  /  4^1  et  suiy.  Voy.  Séparation  do  corps. 
Don  manuel.  Quelles  dispositions  on  appelle  ainsi.  I,  3^9  et  35o. 

Les  dons  manuels  sont  permis  et  ont  lieu  par  la  simple  tradition  ;  mais  faits  pour 
éluder  la  loi,  ils  doivent  être  ou  annullés,  ou  réduits,  ou  sujets  à  rapport,  â^o  et  35f. 

Des  dons  manuels  sous  la  forme  d'un  dépôt ,  avec  condition  de  le  remettre  ou 
d'employer  la  somme  déposée  ,  après  la  mort  du  déposant.  55 r. 

Du  dépôt  d'une  somme  par  une  personne  malade,  pour  être  remise  après  s* 
mort,  et  sous  la  condition  que,  reven.int  de  sa  maladie,  elle  reprendroit  la  somme.  Ib. 

Du  dépôt  de  sommes  pour,  après  le  décès  du  disposant,  être  distribuées  aux 
pauvres ,  ou  être  employées  à  des  œuvres  de  piété ,  ou  à  des  fondations  ou 
dotations.  55i  et  552. 

Du  don  manuel  d'un  objet  mobilier  incorporel.  552  et  553. 
Don  statutaire.  Dans  le  cas  d'un  mariage  anciennement  contracté,  tout  don  statutaire 
peut  être  réclamé,  l'un  des  époux  décédant  sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  II,  ii". 
Donation  à  cause  de  mort.  Ancien  caractère  de  celte  donation ,  faite  cogitatioue  mortis. 
I,  64  et  suiv.  145. 

Exemple  dans  le  don  fait  par  Télémaque  à  Pirée  ,  dont  il  est  parlé  dans  l'Odyssée 
d'Homère.  66. 

Elle  fut  assimilée  par  Justinien  aux  dispositions  de  dernière  volonté.  Points  d'afli- 
nité.  67. 

De  la  donation  à  cause  de  mort ,  dans  l'ancienne  législation  française.  68  et  i3r. 

Dispositions  de  l'ordonnance  de  1731  ,  relativement  à  cette  donation.  Ce  qui  en 
résulta  pour  les  pays  de  droit  écrit.  68,  69  et  i3i. 

La  donation  à  cause  de  mort,  telle  qu'elle  avoit  lieu  anciennement,  est  abolie.  i3oet  i5i. 

Mais  une  disposition,  revêtue  des  formes  du  testament  ,  stjoi;  valable,  quoique 
qualiliée  donation  à  cause  de  mort.  i5i  et  i52.  ;• 
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Do  l'effet  des  anciennes  donations  à  cause  de  mort,  le  disposant  mourant  sous 
l'empire  du  Code  iVapoléon.  I,  i54  et  i55. 

De  la  donation  dans  laquelle,  sous  le  Code  Napoli.'on,  il  scroit  stipulé  que  le  dona- 
teur revenant  d'une  maladie  dont  il  scroit  alors  atteint,  ou  d'un  voyage  qu'il  entre- 
prendroit ,  ou  échappant  à  un  péril  dont  il  seroit  menacé,  les  objets  donnés  lui 
retourneroient.   i44  et  .î(/(V.  55  i. 

Il  y  a  des  donations,  autres  que  celles  de  biens  présens  et  à  venir,  qui  tiennent 
de  la  nature  des  dispositions  à  cause  de  mort,  et  qui  sont  permises  par  contrat  de 
mariage.  II,  6 1  et  siiiy. 

Sont  de  ce  nombre  la  donation  de  biens  à  venir  seulement ,  et  la  donation  de  biens 
présens ,  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépcndroit  de  la  volonté  du  donateur  , 
faites  en  faveur  des  époux  et  des  enfans  à  naître.    5  et  62. 

Explications  des  dispositions  du  Code  Napoléon  qui  ont  trait  à  ces  donations. 
61  et  suif. 

De  leur  caducité.  63. 

Qiiid  ,  relativement  à  la  réserva  de  disposer  d'un  objet  compris  dans  une  donation 
de  biens  présens,  faite  en  faveur  de  mariage?  63  et  suiw. 
Donation  de  biens  présens  el  à  venir.  Ce  qui  l'a  fait  introduire.  I,  4- 

De   cette  donation  dans  le  droit  romain.  7  et  suii^. 

—  Dans  l'ancienne  législation  française.   10  et  suiv. 

Avant  l'ordonnance  de  lySi,  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir  ne  pouvoit 
avoir  lieu.   Opinion  de  Ricard.   La  donation  étoit  nulle  pour  le   tout.    Exceptions. 

10  et  suiv. 
Elle  ne  fut  admise  par  cette  ordonnance  qu'en  contrat  de  mariage.    12. 
Résumé  des  législations  successives  sur  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir.  142. 
Le  Code  Napoléon  permet  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir  par  contrat  de 

mariage.  II ,  5i. 

La  faculté  de  diviser  la  donation  n'est  accordée  que  sous  la  condition  qu'il  sera 
annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur,  existantes  au  jour  de  la 
donation.  A  défaut  d'état,  la  donation  produit  les  effets  d'une  institution  contrac- 
tuelle. 5i  et  52. 

Différences  entre  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir  ,  et  l'institution  contrac- 
tuelle. 52  et  suiv. 

Le  donateur  n'a  la  faculté  d'aliéner  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi,  que  par  rap- 
port aux  biens  acquis  postérieurement  à  la  donation.  55. 

La  donation  est  caduque  pour  tous  les  biens,  si  le  donateur  survit  au  donataire 
et  à  sa  postérité.  55  et  54- 

En  cas  de  décès  du  donataire  de  biens  présons  et  à  venir,  avant  le  donateur, com- 
ment les  enfans  du  donataire  sont-ils  saisis  l  55  et  suiv. 

Y  a-t-il  transmission  à  ces  enfans,  ou  non,  des  biens  présens,  et  peuvqnl-ils 
recueillir  l'effet  de  la  disposition,  quoiqu'ils  aient  répudié  la  succession  de  leur 
père  ?  Ibid. 
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La  donation  de  biens  présens  et  à  venir  est  valable,  quant  aux  meubles  et  effets 
mobiliers  existans  à  l'époque  de  la  donation  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'état  estimatif. 
II,  59  et  60. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut  faire  une  donation  de  biens  présens 
et  à  venir.  60. 

Cette  donation  doit  être  transcrite,  quant  aux  biens  immobiliers  existans  lors  do 
la  donation.  60  et  61. 

Elle  est  révoquée  par  survenance  d'enfans.  /|5. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  contractent  mariage,  ou  de  leurs 
enfans.  47- 

La  mort  du  disposant  avant  le  mariage  n'empêchcroit  pas  l'effet  de  la  disposition. 
46  et  67. 

Il  y  a  lieu  à  accroissement,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  legs  entre  les  personnes 
auxquelles  la  donation  est  faite  conjointement.  29  et  3o. 

Les  donataires  de  biens  présens  et  à  venir  peuvent,  comme  les  héritiers  contrac- 
tuels, renoncer  à  la  donation  pour  se  dispenser  d'en  acquitter  les  charges.  SSy. 
Donation  contractuelle  des  biens  e/it'on  laissera  à  son  décès.  C'est  ce  que  l'on  appeloit 
sous  l'ancienne  législation,  et  ce  qu'on  continuera  sans  doute  d'appeler  sous  la 
nouvelle.  Institution  contractuelle,  II,  ji.  Voy.  Institution  contractuelle. 
Donation  d'effets  mobiliers.  Elle  n'est  soumise  ni  à  la  transcription  ,  ni  à  l'insinuation. 
I,  545. 

Mais  à  l'acte  de  donation  doit  être  annexé,  dans  tous  les  cas  ,  qu'il  y  ait  réserve 
(l'usufruit,  ou  non ,  un  état  estimatif  des  effets  donnés.  Objet  de  cet  état.  345  et  .544> 

Le  détail  avec  estimation  des  objets  donnés  dans  l"acte  de  donation  ,  seroit  suffi- 
sant. 544- 

Forme  de  l'état  estimatif.  Ibid, 

Faut-il  un  état  pour  les  objets  meubles  sous  certains  rapports,  et  immeubles  sous 
certains  autres  ?  des  choses  qui  sont  censées  avoir  été  attachées  au  fonds,  à  perpétuelle 
demeure.  344  ^t  345' 

Des  objets  réputés  immeubles  par  destination  ,  et  notamment  des  animaux  attachés 
à  la  culture.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  animaux  attachés  à  la  culture.  545  et  546. 

L'état  est  nécessaire  en  donation  de  rentes  ou  de  créances.  La  donation  de  ces 
objets  doit  de  plus  être  notifiée  aux  débiteurs  ,  et  pourquoi?  346  et  347. 

Le  défaut  de  notification  ne  peut  être  opposé  par  le  donateur  ou  ses  héritiers.  347 
et  348. 

La  donation  de  droits  incorporels  immobiliers,  doit-elle  être  notifiée  au  grevé  de 
ces  droits  l  N'y  ayant  pas  eu  de  notification,  le  grevé  pourroit-il  se  libérer  au  pré- 
judice du  donataire  l  548  et  549. 

De  la  donation  d'objets  mobiliers ,  avec  tradition  et  sans  acte.  549  et  suiy. 
Voy.  Don  manuel. 

L'état  estimatif  n'est  pas  nécessaire  en  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  quant 
aux  meubles  et  effets  mobiliers.  II ,  Sg  et  60. 
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Ni  en  donation  entre  époux,  pendant  le  niaiiago.  II,  loG  et  107. 

Il  l'est  en  donation  de  biens  présens ,  faite  aux  époux ,  et  en  donation  faite  entra 
époux  par  contrat  de    mariaf,'e.   /|  et  9'î. 
Donations  entre  c'/)Oux.  Principes  du  droit;  romain.  I,  22  et  suii-. 

D'abord  proliibcos ,  mais  ensuite  permises,  et  à  quelle  condition.  25  et  24. 

Principes  de  l'ancienne  léj^isiation  Irançaise  ,  pour  les  pays  de  droit  écrit.  25. 

Pour  les  pajs  coutumiurs  ,  règles  différentes.  Coutumes  réduites  à  quatre  classes. 
25  et  2G. 

Coutumes  qui  permetloient  la  disposition  en  faveur  de  la  femme,  de  la  part  du 
mari ,  mais  qui  défendoiont  la  réciprocité  de  la  part  de  la  femme,  2G. 

Principes  de  la  législation  actuelle.  II,  qo  et  siiiv. 

Distinction  entre  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage  ,  et  celle  faite  pendant  le 
mariage.  La  première  est  irrévocable  ;  la  seconde  est  toujours  révocable.  I ,  âyO  et  377. 

II.  9^'  99  et  100. 

Les  donations  ,  par  contrat  de  mariage ,  entre  conjoints  mutuellement ,  ou  par  l'un 
d'eux,  en  faveur  de  l'autre  ,  ne  sont  pas  révoquées  par  la  survenance  d'enfans.  Motif 
de  cette  disposition.   I,  374  et  snii'.  Il,  ()r>. 

Il  en  est  de  môme  des  donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  et  pourquoi.  I,  377. 

La  donation  en  contrat  de  mariage  ,  par  l'un  des  conjoints ,  en  faveur  de  l'autre  , 
n'est  point  révocable  pour  cause  d'ingratitude.  392  et  suif. 

A  quelles  règles  est  soumise  la  donation  de  biens  présens,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage.  II,  91  et  suiv. 

Elle  n'est  pas  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  $i  cette  condi- 
tion n'est  formellement  exprimée.  92. 

Elle  est  caduque,  le  mariage  ne  s'ensuivant  pas.  Ihid. 

La  mention  de  racce[)lalion  n'y  est  pas  nécessaire.   Il>i(t. 

Elle  est  sujette  à  la  transcription  quant  aux  immeubles  ,  et  à  l'état  estimatif  quant 
aux  meubles.  95. 

L'objet  réservé  ,  dont  le  donateur  n'auroit  pas  disposé  ,  appartiendroit  à  l'époux 
donataire.  93  et  94- 

Différence  quant  à  la  caducité  de  la  donation  éventuelle  des  objets  réservés  ,  entre 
la  donation  entre-vifs  faite  aux  époux  ,  et  celle  faite  entre  époux.  94  et  95. 

Du  cas  où  une  disposition  entre  éi)oux  seroit  caduque  par  la  survie  du  donateur.  94. 

La  donation  des  biens  à  venir,  ou  des  biens  présens  et  à  venir,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ,  soit  simple  ,  soit  réciproque  ,  n'est  point  transmissiblo 
aux  enfans  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur.  95. 

De  quelle  portion  de  biens  un  époux  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre.  Différens 
cas.  95  et  siiiy.  299. 

La  disposition  du  çuarl  en  propriété  comprend  le  quart  des  biens  en  pleine  pro- 
priété ,  avec  la  jouissance.  5 12  et  5i3. 

Les  dispositions  permises  en  faveur  d'un  époux ,  peuvent  avoir  lieu  quoique  cet 
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époux ,  survivant ,  dût  avoir  ,  d'après  son  contrat  de  mariage ,  la  totalité  de  la  com- 
munaulé  stipulée  entre  lui  elle  disposant.  II,  3i3  et5i4' 

Qiiicl ,  à  l'égaid  de  la  donation  de  la  totalité  du  mobilier  au  survivant?  5l/|. 

Si  un  époux,  n'ajant  point  d'enfans,  donnoit  à  son  conjoint  tous  ses  Liens,  et  qu'à 
son  décès  il  y  eût  des  enfans,  la  disposition  ne  seroit  pas  nulle;  elle  seroit  simple- 
ment réductible  ,  et  de  quelle  manière.  Moyens  d'éviter  des  difficultés  dans  ce  cas. 
57  et  suit'. 

Nature  et  caractère  de  la  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage ,  lorsqu'elle  est 
ftiite  par  acte  entre-vifs.  100  et  suit'. 

Cette  donation  est  une  donation  conditionnelle.  Elle  prend  son  effet  du  jour 
qu'elle  a  été  faile,  si  elle  n'a  pas  été  révoquée.  loi  et  102. 

Du  cas  où  avant  la  révocation  ,  l'époux  donateur  seroit  tombé  en    étal  de   mort 
*€•  civile.  102. 

L'époux  donataire  n'est  p;is  tenu  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  dona- 
teur. Jliid. 

Cette  donation  est  caduque  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'époux  donataire 
avant  la  mort  de  l'époux  donateur.  102  et  io5. 

Un  testament  postéiieur  ne  révoque  la  donation  entre  époux ,  pendant  le  mariage, 
que  lorsqu'il  en  contient  la  révocation  expresse.  io3. 

Cette  donation  n'est  pas  sujette  à  la  formalité  de  la  transcription.  io5  et  io4- 

Elle  seroit  révoquée  par  la  donation  postérieure  ou  l'aliénation  des  objets  donnés. 
Du  cas  oîi  l'époux  donateur  auroit  créé  des  hypothèques  sur  ces  biens.  Ibid. 

Des  formes  de  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  Elle  est  valable  sous 
la  forme  de  la  donation  entre-vifs  ,  comme  sous  la  forme  du  testament.  lo/j  et  suiv. 

Elle  doit  être  acceptée.  lotî. 

Il  ne  doit  point  y  avoir  un  élat  des  meubles  et  effets  mobiliers.  106  et  107. 

De  la  clause  attribuant  au  donataire  les  objets  réservés,  en  casde  non  disposition.  107. 

La  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  même  faite  sous  la  forme  de  la 
donation  entre-vifs,  peut  comprendre  les  biens  présens  et  à  venir.  107  et  108. 

Les  époux  ne  peuvent  se  faire,  pendant  le  mariage,  une  donation  mutuelle  et  réci- 
proque, par  un  seul  et  même  acte.  I,  577.  II,  108. 

Il  est  indifférent  que  les  actes  séparés  soient  du  même  jour.  II,  108. 

Quelles  dispositions  peut  faire  un  époux  mineur  en  faveur  de  l'autre  époux,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage  ,  et  formes  de  ces  dispositions.  loS 
et  suit'. 

De  la  forme  de  la  révocation  des  donations  entre  époux,  pendant  le  mariage.  Pour 
faire  cette  révocation,  la  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation.  I,  598.  II ,  tio. 

Sur  les  donations  que  se  feroient  des  époux  ayant  des  enfans  de  précédens  lits , 
et  sur  les  droits  accordés  à  ces  enfans.  422  et  suiv.  Voy.  Part  d'enfani  moins  prenant. 

11  y  a  une  réserve  particulière  pour  les  enfans  et  les  ascendans ,  en  cas  de  disposi- 
tions entre  époux.  Quotité  de  cette  réserve.  g5  et  suiy. 
,Les  dispositions  permises  en  faveur  d'un  époux,  et  celles  permises  en  faveuF  d'ua 
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étranger  ,  otid'undescnfans,  no  peuvent  concurremment  rerevoir  leur  effet.  Comment 
en  coordonner  le  concours?  Différentes  hjpothoses.  II,  o.r)C)  et  sut\'.  Voy.  Réserves. 
L'époux  contre  lequel  ia  séparation  de  corps  a  été  admise  depuis  le  Code  Napoléon, 
perd-il  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avoit  faits  par  le  contrat  de  mariage  anté- 
rieur à  ce  Code?  547- 
Donation  entre-vifs.  Est-elle  plus  ancienne  que  le  testament  (  I ,  i  et  suiv. 
Elle  lire  son  origine  du  droit  des  gens.  Ibid. 

De  la  donation  entre-vifs  dans  les  principes  du  droit  romain.  Sa  définition.  Ses 
effets.  6,  7  et  i/|5. 

Elle  devoit  être  acceptée.  7.         ^ 

Ell«  u'avoit  point  lieu  dans  le  droit  ancien  pour  les  biens  à  venir,  mais  seulement 
dans  le  droit  nouveau.  7  et  8. 

Elle  pouvoit  être  faite  avec  réserve  d'usufruit,  et  pourquoi .'  8  et  9. 
Elle  avoit  lieu  pour  les  objets  incorporels,  comme  pour  les  clioses  corporelles,  g. 
De  la  donation  cntrc-vifs  dms  les    principes   de    l'ancienne  législation  française. 
Elle  avoit  lieu  dans  le  pays  de  droit  écrit  et  dans  ceux  de  coutume,  d'après  les  prin- 
cipales règles  du  droit  romain,  c). 

Motif  de  la  rrgle,  donner  et  retenir  ne  vaut.  10. 

Dans  les  coutumes,  le  donateur  devoit    être  en   état  de  santé.    Distinction  à  ce 
sujet.  14  et  i5. 

La  donation  ne  valant  pas  comme  donation  entre-vifs ,  ne  pouvoit  valoir  comme 
donation  à  cause  de  mort.  i5  et  suiv. 

Des  formes  de  la  donation  suivant  le  droit  romain.    De  l'insinuation.  17  et  18. 
Des  formes  suivant  l'ancienne  législation  française.  18. 

De  la  donation  entre-vifs  suivant  les  principes  du  Code  Napoléon.  i38  et  suiv. 
Des  formalités  nécessaires  pour  sa  validité.  309  et  suiv.  Voy.  Formes, 
Elle  est  un  des  deu.x  seuls  modes  de  disposer.  102  et  io5. 
Caractère  et  définition  de  la  donation  entre-vifs.  14 1- 

Le  dessaisissement  de  la  part  du  donateur  est  nécessaire.  De  là,  trois  consé- 
quences. i4'  et  142. 

Première  conséquence.  La  donation  entre-vifs  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  biens  à 
venir.  142. 

Mais  comprenant  les  Lions  à  venir  et  les  biens  prcsens ,  elle  seioit  valable  pour 
ceux-ci.   Ibid. 

La  donation  d'une  somme  ou  d'une  redevance,  payables  au  décès  du  donateur,  doit 
être  faite  sur  les  biens  pi  tseus.  Précautions  à  prendre  par  le  donataire  respectivement 
aux  tiers.  i45  et  144- 

Deuxième  conséquence.  La  condition  qui  laisse  au  donateur  la  faculté  de  révoquer 
la  donation,  la  rend  nulle.  i44-  Voy.  Conditions. 

Troisième  conséquence.  L'obligation  imposée  arbitrairement  au  donataire,  d'ac- 
quitter toutes  sortes  de  charges  et  de  dettes,  annulle  la  donation.  164.  Voy.  Conditions 
et  Dettes  et  charges. 

La 
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La  donalion  n'est  parfaite  que  par  l'acceptation  de  la  part  du  donataire.  I,  174. 
Yoy.  Acceptation. 

La  donation  entre-vifs  est-elle  un  contrat ,  et  ce  contrat  peut-il  devenir  synallsg- 

matique,  même  à  l'égard  de  tous  donut.iires  ?  Dissertation  à  te  sujet.  it)5  et  suiy.  198. 

Solution:  La  donation  est  un  contrat  unilatéral,  si  elle  a  été  faite  sans  aucune 

charge;  sj-nallagmati</ue ,  si  elle  emporte  des  obligations  de  la  part  du  donataire.  196. 

Il  s'ensuit  que  le  donataire  ne  peut  pas ,  dans  tous  les  cas ,  abdiquer  la  donation.  ly'j 

et  197. 

La  donation  gratuite  peut  être  abdiquée,  sauf  les  droits  des  tiers.  197. 
Mais  le  donataire,  capable  de  s'obliger,  ne  peut  abdiquer,  contre  le  gré  du  donateur, 
la  donation  sj'nallagmatique.  197  etsidt'.  II,  SSy  et  558. 

Qtiid,  du  donataire  mineur,  interdit,  ou  autrement  incapable  de  s'obliger  1 1,  199 
et  suîv. 

Quid,  des  hospices  et  établissemens  publics?  2o5  et  206. 
Qiiid,  de  la  femme  mariée  J  20G. 

Quelles  donations  sont  universelles  ou  à  titre  universel.  207. 
La  donation  est  une  aliénation.  325  et  SsG. 

Dans  le  cas  de  la  donation  avec  réserve  d'usufruit,  les  embellissemens  et  construc. 
tions  nouvelles  faits  sur  l'immeuble  donné,  ou  l'augmentation  de  l'enceinte  d'un 
enclos  ,  appartiennent-ils  au  donataire  à  la  fin  de  l'usufruit  î  555  et  55G. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  accroissement  en  donation  entre-vifs ,  entre  les  personnes 
conjointement  donataires.   II,  5o. 

Des  droits  des  créanciers  contre  le  donataire.  I,  210  et  suiy.  Yoy.  Créanciers  et 
Fraude. 

De  la  garantie  dont  le  donateur  est  tenu.  217  et  218.  Voy.  Garantie. 
Quelles  personnes  ne  peuvent  disposer  à  titre  gratuit,  ou  recevoir  au  même  titre. 
218  et  iwjV.  Voy.  Incapacités. 
Des  donations  déguisées.  261  et  suif.  V-  Déguisélàent  et  Interposition  de  personnes. 
L'action  en  nullité,  pour  cause  de  captation  et  suggestion,  est-elle  admissible  contre 
la  donation  entre-vifs  ?  284  et  285. 

De  l'action  ab  irato.  285  et  suiv.  Voy.  Ab  irato. 

Peut-on  attaquer  une  disposition  par  l'imputation  du  concubinage .'  295  et  suiv. 
Voy.  Concubinage, 

Sur  la  transcription  de  la  donation  entre-vifs.  Voy.  Transcription. 
Sur  la  donation  d'effets  mobiliers.  Voy.  Donation  d'effets  mobiliers. 
Sur  la  1  évocation  des  donations.  Voy.  Revocation  des  dowiiiuns. 
Donation  entre -vijs  de  biens   présens,  faite  aux  époux   par  contrat  de  mariage. 
Démarcation  d'entre   celle  donation  et  plusieurs  autres  dispositions  permises  pas- 
contrat  de  mariage.  11,5, 

Elle  saisit  le  di.ndlaire,  et  n'est  point  caduque  par  la  survie  du  donateur.  Ibid. 
A  quelles  règles  celte  donalion  est  soumise.  5  et  4. 
Elle  es^  caduque,  le  mariage  ne  s'cnsuivant  pas.  Restriction.  4  et  5. 
Tome  II.  M  m  m  m 
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Elle  peut  être  faite  par  un  acte  séparé  du  contrat  de  mariage.  II,  4- 
De  la  donation  de  biens  présens  faite  par  contrat  de  mariage ,  mais  avec  In  condition 
de  payer  les  dettes  et  charges  delà  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  condi- 
tions, dont  l'exécution  dépendroit  de  sa  volonté.  Caractère  de  cette  donation.  5,  62. 
Toute  donation  entre-vifs,  de  biens  présens  ,  par  contrat  de  mariage,  ne  peut  avoir 
lieu  directement  au  profit  des  enfans  à  naître,  même  de  la  part  de  ceux  qui  peuvent 
faire  une  donation  aux  époux,  avec  charge  de  rendre.  I,  SyS;  II,  5  et  suiy. 

De  l'effet  de  la  réserve  faite  dans  une  donation  de  biens  présens,  en  faveur  des 
époux,  de  disposer  d'un  objet  compris  dans  la  donation.  61  et  siiiv.  Voy.  Réserves. 
Les  donataires  de  biens  présens,  par  contrat  de  mariage,  à  condition  de  payer 
toutes  dettes  et  charges ,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
volonté  du  donateur,  peuvent  renoncer  à  la  donation  pour  se  dispenser  d'en  acquitter 
les  charges.  :>Sj. 
Donation  mutuelle.  Ce  que  c'est.  I,  569. 

Elle  est  maintenue  sous  la  nouvelle  législation,  si  ce  n'est  entre  époux  pendant 
le  mariage.  Ibid.  577.  II,  108. 

Elle  est  révoquée  par  survenance  d'enfans  ;  mais  seulement  à  l'égard  de  celui  des 
donateurs  auquel  un  enfant  survient.  I,  369  et  570. 
La  révocation,  pour  cause  d'ingratitude,  a-t-elle  lieu  en  donation  mutuelle?  391. 
La  donation  mutuelle,  faite,  avant  le  Code  Napoléon,  entre  épouxqui  décèdent  sous 
l'empire  de  ce  Code,  est  nulle  en  entier,  s'il  y  avoit  substitution  apposée.  109  et  no. 
Donation   PROPTER    nuptiàs.  Ce  que  c'étoit.  5(i  et  57. 
Donation  rémunératoire.  Nature  de  cette  disposition.  I,  570. 

Elle  est  révoquée  par  survenance  d'enfans ,  sauf  le  cas  où  elle  auroit  pour  objet 
une  indemnité  de  services,  de  travaux  ou  de  salaires  ,  pour  lesquels  il  y  auroit  eu 
action  contre  le  donateur.  Syo  et  57 1. 

Est-elle  révocable   pour  cause  d'ingratitude  ?  Sgi. 
Dof,  Le  devoir  de  doter  les  filles  étok  considéré  comme  commun  au  père  et  à  la  mère, 
dans  les  pays  de  communauté.  En  droit  écrit ,  il  étoit  considéré  comme  une  cliarge 
personnelle  au  père.  I,  217. 

Par  qui  la  dot  est  censée  constituée,  d'après  les  diverses  stipulations  dts  contrats 
de  mariage.  2 1 5  ,  214  et  216. 

La  mère  peut  constituer  la  dot  sur  ses  biens  dotaux j  ce  qu'elle  ne  pouvoit  fairt- 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  217. 
La  dot  est  sujette  à  rapport,  s'il  n'y  en  a  pas  dispense.  212  et  2i5. 
Comment  se  fait  le  rapport.  2i3  et  suiv.  Voy.  Rapports. 

La  dot  est  pareillement  sujette  au  retranchement  comme  une  donation  ordinaire, 
pour  les  réserves  des  autres  enfans.  21 5. 

La  fille  peut  se  tenir  à  sa  dot ,  en  renonçant  à  la  succession  de  celui  qui  l'a  cons- 
tituée. Ibid. 
Douaire.  Ce  qu'étoit  le  douaire  coutumier.  II,  jir. 
Le  Code  Napoléon  n'établit  point  de  douaire.  Ibid. 
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La  femme  mariée  anciennement,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  lui  assuroit  un 
douaire,  n'en  est  point  privée,  le  mari  décédant  sous  le  Code.  II,  1 1 1  et  sui\>. 

Celle  mariée  depuis  les  lois  des  17  nivôse  et  22  ventôse  an  2  ,  et  sous  l'empire  de 
la  loi  du  4  germinal  an  8 ,  n'a  ni  douaire  ni  gains  de  survie  légaux  à  réclamer. 
114  et  suif. 

Les  enfans  n'ont  point  droit  au  douaire ,  leur  père   décédant  sous   l'empire  du 
Code,  quand  même  le  mariage  auroit  eu  lieu  avant  la  publication  de  la  loi  du  17 
nivôse.   116  et  1 17. 
Droit  d'élire.  Voy.  Faculté  d'élire. 
Droit  de  retour.  Voj.  Retour. 
Droit  romain.  Droit  coutumier.  Leur  importance,  même  dans  les  choses  qui  ne  sont 

plus  en  vigueur.  I,  5  et  6. 
Droits  incorporels.  La  donation  de  droits  incorporels  immobiliers  doit  être  transcrite. 
I,5i4. 

Doit-elle  de  plus  être  notifiée  au  grevé  de  ces  droits  f  348  et  549. 
N'y  ayant  pas  eu  de  notification ,  le  grevé  pourroit-il  se  libérer  au  préjudice  du 
donataire  î  349' 

De  la  donation  de  droits  incorporels  mobiliers.  Voy.  Donation  d'effets  mobiliers. 

E. 

Effets  mobiliers.  Voy.  Donation  d'effets  mobiliers. 

En/ans.  Sont  compris  sous  ce  nom  tous  les  descendans.  II,   257  et  258. 

Les  enfans  à  naître  ne  peuvent  recevoir  directement  une  donation  entre-vifs  ,  ni 
de  la  part  de  ceux  qui  contractent  mariage ,  ni  de  la  part  de  toutes  autres  personnes. 
1,575.  II,  5,  6et  45i. 

Sur  les   droits  des   enfans  ,   sur  les  dispositions  au   profit  des  enfans  à  naître, 
Voy.  Dispositions  avec  charge  de  rendre ,  Donation  de  biens  présens  et  à  venir  , 
Institution  contractuelle  ,   Légitime,   Rapports  et  Réserves. 
Enfant  naturel.  Des  dispositions  en  faveur  des  enfans  naturels  ,  dans  le  droit  romain. 
I,  3o  et  3i. 

—  Dans  l'ancienne  législation  française.  5 1  et  suiv. 

Distinction  entre  les  enfans  naturels  nés  de  personnes  libres ,  et  les  enfans  adul- 
térins ou  incestueux.  Ibid. 

De  l'acceptation  de  la  donation  entre-vifs,  faite  à  un  enfant  naturel  mineur.  184 
et  i85. 

Sous  le  Code  Napoléon,  les  enfans  naturels,  nés  de  personnes  libres,  ne  peuvent, 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  que  le  Code 
leur  accorde  au  titre  des  Successions.  254. 

Quant  aux  adultérins  ou  incestueux,  ils  ne  peuvent  jamais  recevoir  que  des  alimens  ; 
et  ce  n'est  que  dans  des  cas  rares  qu'ils  peuvent  être  admis  à  en  demander.  Quels 
sont  ces  cas.  255  et  25G. 

De  même  qu'un  individu  ne  seroit  pas  recevable  à  prouver  qu'il  est  enfant  naturel 
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ex  sohtto  et  solufn,  oii  adultdrin  d'un  autre  individu,  pour  obtenir  les  droits  que  la 
loi  accorde,  ou  des  alimens,  de  même  les  licritiers  de  ce  dernier  ne  pourroient 
contester  une  disposition  par  lui  faite,  sur  le  fondement  que  le  donataiic  ou  le  léga- 
taire seroit  son  enfant  naturel.  I,  s/iG  et  suiv.  Voy.  Recherche  de  paternité. 

La  donation  entre-vifs  n'est  point  révoquée  par  la  naissance  postérieure  d'un  enfant 
naturel.  372. 

Il  en  est  différemment  de  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subsé- 
quent, pourvu  que  la  naissance  de  cet  enfant  soit  postérieure  à  la  donation.  375  et 

374.  Il,  ?.<;5. 

L'enfant  naturel ,  légitimé  par  mariage  subséquent,  a,  sur  les  biens  donnés  après 
la  légitimation,  le  même  droit  de  réserve  que  les  autres  enfans.  Ibid. 

Des  droits  des  enfans  naturels ,  lorsqu'il  y  a  "des  dispositions  de  la  part  de  leurs  père 
et  more.  /(05  et  suiw 

Difficultés  à  ce  sujet.  L'enfant  naturel  a  un  droit  de  réserve  non-seulement  sur  les 
dispositions  testamentaires,  mais  encore  sur  les  donations  entre-vifs,  et  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire  à  cet  égard.  Quotité  de  cette  réserve.  40/,  et  suiv. 

Mais  il  n'a  pas  de  droit  de  réserve  sur  une  don.ition  faite  avant  sa  reconnoissance. 
410. 

Comment  le  droit  de  l'enfant  naturel  doit  être  réglé.  Exemples.  Ihid. 

Des  cas  où  il  y  auroit,  avec  un  ou  plusieurs  enfans  naturels,  des  collatéraux  seule- 
ment. 4'o  cl  41  '• 

Du  cas  où  au  lieu  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  il  y  auroit  des  enfans  de  ces  fréies 
ou  sœurs.  De  relui  où  il  y  auroit  des  frères  ou  sœurs,  avec  des  enfans  d'autres  frères 
ou  sœurs  prédécédés.  411  et  suiv. 

Du  cas  où  le  défunt  auroit  laissé  des  ascendans.  4i5  et  4i4' 

Du  conrotirs  de  l'enfant  naturel  avec  des  enf.ins  légitimes.  Exemples.  4'4  c*  *«"'•'• 

Du  cas  où  le  défunt  auroit  laissé  un  enfant  naturel  et  un  enfant  légitime.  Ibid. 

Pour  fixer  la  quotité  disponible,  l'enfant  naturel  doit-il  faire  nombre,  ou  non  l  Ib. 

A  fiui  doit  revenir  l'excédant  de  la  réserve  qui  seroit  revenue  à  l'enfant  naturel  , 
s'il  eût  été  légitime  ,  sur  la  réserve  proportionnelle  à  laquelle  il  doit  être  réduit  comm« 
enfant  naturel  l  Ibid. 

Du  cas  où  il  y  auroit  deux  enfans  légitimes ,  un  enfant  naturel ,  et  un  légataire  uni- 
versel. 417  et  suiv. 

Du  cas  où ,  au  lieu  d'un  légataire  universel,  il  y  auroit  un  donataire  entre-vifs.  420. 

Comment  peut  avoir  lieu  la  réduction  à  moitié  dos  droits  que  la  loi  attribue  à 
l'enfant  naturel.  420  et  4?.i. 

Pour  la  lixation  de  ses  droits,  l'enfant  naturel  peut  demander  les  mêmes  rapports 
que  les  enfans  légitimes.  421. 

Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ont-ils  un  droit  de  réserve  sur  ses  biens?  Ibid. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  les  biens  qu'il  en  avoit 
ïcçus  passent  aux  fièros  et  sœurs  légitimes.  Ils  no  passent  point  aux  enfans  de  ces 
frères  et  sœurs  prédécédés.  4a  t  et  422. 
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Enregistrement.  Le  défaut  d'enregistrement  du  testament  par  acte  public,  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  testateur,  ne  le  fait  point  dégénérer  en  acte  sous  signatures 
privées  ,  et  n'empêche  point  son  exécution.  I ,  /fiq  et  470. 

Chacun  des  legs  portés  dans  un  testament  [)eut  être  enrcgislré  séparément.  536  et  SSy. 

Les  droits  d'enrtgistrenicnt  sont  dûs  par  le  légataire.  556. 
Epoux,  De  la  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  ou   à  l'un  d'eux.  II,  2  et  suif.  Voy.  Donation  entre-vifs  de  biens  présens, 
faite  aux  époux  par  contrat  de  mariage. 

De  la  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  disposant  laissera  à  son  décès  , 
faite  par  contrat  de  mariage,  tant  en  faveur  des  époux  qu'en  faveur  des  enfans  à  naître 
de  leur  mariage.  9  et  suiy.  Voy.  Institution  contractuelle. 

Des  dispositions  entre  époux ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage. 
QO  et  suiv.  Voy.  Donations  entre  époux. 
Étabtissemens  publics.  Les  établissemens  publics  étoient,  depuis  l'édit  de  1749»  inca- 
pables d'acquérir  en  aucune  manière,  sans  ia  permission  du  Souverain.  I,  i85. 

Ils  sont ,  sous  le  Code  Napoléon ,  incapables  de  recevoir  des  dispositions  j  mais 
cette  incapacité  peut  être  levée  par  le  gouvernement.    ib5  et  186. 

De  l'acceptation  des  donations  faites  au  profit  d'iiospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune, ou  d'autres  établissemens  d'utilité  publique.   186  et  suii'. 

Différence,  quant  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  entre  la  donation  entre-vifs 
et  la  disposition  testameiitaiie.   187. 

Arrêtés  du  Gouvernement  sur  cette  matière.   187  et  suiv. 

De  l'acceptation  des  fondations  qui  auroient  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
et  l'exercice  du  culte.    189. 

Les  donations  au  profit  d'établissemens  publics  peuvent  être  révoquées  jusqu'à  l'au- 
torisation du  gouvernement.  Ibid. 

Les  donations  faites  avec  des  charges,  lient  les  établissemens  publics,  qui  ne  peuvent 
les  abdiquer  contre  le  gré  du  donateur.  2o5  et  206. 

De  la  transcription  de  la  donation  faite  à  des  établissemens  publics.  017.  Vovez 
Transcription. 
Etrangers.  Les  étrangers  étoient,  dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancienne  législation 
française ,  incapables  de  succéder,  de  tester  et  de  recevoir  par  testament.  1 ,  55  et  suiv. 

Ils  pouvoient  donner  entre-vifs,  et  recevoir  au  même  titre.  57. 

Leur  état  n'est  pas  comparable  à  celui  de  la  mort  civile.  55 ,  56  et  263. 

Des  cas  où,  sous  le  Code  Napoléon,  on  peut  disposer  au  profit  d'un  étranger. 
243  et  suiv. 

Comment  on  doit  entendre  la  réciprocité  établie  par  l'article  11  du  Code,  rela- 
tivement au  droit  de  succéder  et  de  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen- 
taires ,  accordé  aux  étrangers.  Bases  de  réciprocité  dans  les  traités  existans  à  ce 
sujet  entre  le  Gouvernement  français  et  d'autres  puissances ,  et  pour  le  cas  où  il  n'y 
auroit  pas  de  traités.  Ibid. 

Du  cas  où  un  étranger  disposeroit,  au  profit  d'un  Français ,  des  biens  qu'il  auroit 
en  France.  245  et  suiy. 
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Exécuteurs  testamentaires.  Lacune  à  ce  sujet  dans  la  législation  romaine.  I,  575  et  576. 
L'exécution  testamentaire  est  de  l'invention  du  droit  français.  Motif  de  son  intro- 
duction. 576. 

Elle  tient  à  la  nature  du  mandat.  Conséquences  de  ce  principe.  576  et  577. 
Elle  n'est  point  une  fonction  publique ,  mais  seulement  une  fonction  d'ami.  Ce  qui 
en  résulte.  577. 

Cas  dans  lesquels  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut  refuser  de  remplir  la  mission  à 
lui  donnée.  Quand  peut  il  être  dispensé  de  la  continuer?  ^77  et  678. 
Dispositions  du  Code  Napoléon  sur  l'exécution  testamentaire.  578. 
De  la  saisine  accordée  à  l'exécuteur  testamentaire,  et  de  son  objet.  678  et  579. 
Comment  l'héritier  peut  la  faire  cesser.  S-jÇ). 

Dans  quelles  circonstances  peut-elle  durer  au  delà  de  l'an  et  jour  ?  Ibid. 
Lequel,  de  l'exécuteur  testumentaire ,  ou  d'un  héritier,  même  bénéficiaire,   a  le 
droit  de  faire  procéder  à  l'inventaire.  579  et  58o. 

Sur  quoi  porte  U  saisine ,  et  quelles  sont  les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire. 
58o  et58i. 

L'exécuteur  testamentaire  peut-il  servir  de  témoin  dans  le  testament  par  acte  public 
qui  le  nomme?  ^62  et  4^5. 

Qui  peut  être  ,  ou  non  ,  exécuteur  testamentaire.  58 r. 
De  la  femme  mariée.  Du  mineur.  58 1  et  582. 
De  l'homme  en  état  de  mort  civile.  587. 
De  celui  dont  la  fortune  n'offre  pas  de  garantie.  582, 
De  celui  auquel  le  testateur  ne  pourroit  point  faire  de  legs.  586. 
Les  légataires  ou  autres   intéressés  pourroient-ils   demander  la  nomination  d'un 
nouvel  exécuteur  testamentaire ,  à  la  place  de  celui  qui  seroit  incapable ,  ou  qui  ne 
pourroit  plus  l'être  ?  582  et  583. 

Mesures  qu'ils  pourroient  prendre  dans  tous  les  cas,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  58!). 

Celui  qui  seroit  incapable  de  legs ,  à  l'égard  du  testateur  ,  ne  pourroit  en  recevoir 
un  par  la  raison  qu'il  seroit  exécuteui; testamentaire.  Quid,  d'un  présent  modique  ?  587. 
L'exécuteur  testamentaire  doit  compte  de  sa  gestion.  Peut-il  en  être  dispensé,  ainsi 
que  de  faire  inventaire,  par  le  testateur  l  587  et  588. 

La  saisine  donnée  à  l'exécuteur  testamentaire  ne  détruit  pas  la  saisine  des  héritiers, 
et  ne  dispense  pas  les  légataires  de  la  demande  en  délivrance.  588  et  58f). 

Précautions  à  prendre  par  l'exécuteur  testamentaire ,  quand  il  paye  ou  quand  il 
i-eçoit.  589. 
Exhérédation.  Quel  étoit  le  pouvoir  des  pères  à  cet  égard ,  dans  l'ancien  droit  romain  ? 
I,  59,  46  et  91. 

Les  enfans  exhérédés  purent  ensuite  attaquer  le  testament,  par  la  querelle  d'inoffi- 
ciosité.  91  et  g?.. 

Contre  qui   l'exhérédation  pouvoit  avoir  lieu  ,  et  pour  quelles  causes.  92  et  (p. 
Les  enfans  pouvoiont  être  exhcrédcs  dans  l'ancienne  législation  française,  et  pour 
quelles  causes.  97. 
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F. 

Faculté  d'élire.  Son  objef.  La  législation  sur  les  substitutions  et  fidéicommîs  y  donna 
lieu.  I,  75  et  74. 

Elle  étoit  contraire  à  la  pureté  des' principes  sur  les  dispositions  gratuites.  7/1. 
Elle  fut  admise  dans  toute  la  France.  Dans  quelles  dispositions,  et  comment  elle 
étoit  stipulée.  75. 

Elle  est  supprimée.  Les  dispositions  subordonnées  à  une  faculté   d'élire  seroient 
nulles.   ii5. 
Femmes.  Long-temps  privées  du  droit  de  tester,  et  pourquoi?  I,  /,o. 

Elles  pouvoient  tester  ,  quoique  en  puissance  de  mari ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  comme  dans  les  pays  coutumiers.  62,  à  la  note. 

Quelles  sont  leurs  droits  sur  les  biens  donnés  à  leurs  maris ,  et  qui  reviennent  au 
donateur  par  suite  du  droit  de  retour.   160  et  suiv. 

La  femme  mariée  ne  peut  accepter  une  donation  entre-vifs  sans  le  consentement 
de  son  mari  ou  l'autorisation  de  la  justice,  même  la  donation  lui  étant  faite  pour 
lui  tenir  lieu  de  bien  parapliernal.    17G,   182  et  18 3. 

Quid,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  lySi?  178,  179  et  182. 
La  femme  mariée  est  liée  par  la  donation  à  elle  faite  avec  des  charges,  et  ne  peut 
l'abdiquer  contre  le  gré  du  donateur.  206. 

Elle  s'oblige  valablement  avec  une  autorisation  légale.  Jbid.  Voy.  Autorisation. 
La  femme  mariée  peut-elle ,  sous  le  Code  Napoléon ,  donner  entre-vifs  ,  et  tester  f 
2^7  et  si/jV.  Voy.  Incapacités. 

La  femme  mariée  sous  l'ancienne  législation ,  et  qui  se  seroit  réservé  des  biens 
comme  paraphernaux ,  que  suivant  les  lois  d'alors  elle  auioit  pu  donner  ou  vendre 
seule,  a-t-elle  la  même  liberté  depuis  la  promulgation  du  Code?  238  et  suif. 

De  la  transcription  de  la  donation  faite  à  une  femme  mariée.  Voy.  Transcription. 
La  femme  mariée  peut-elle   accepter  l'exécution  testamentaire  l  Différence  entre 
le  cas  où  la  femme  n'est  point  séparée  ,  et  celui  où  elle  l'est.  58 1  et  682. 

Du  recours  subsidiaire  accordé  sur  les  biens  compris  dans  une  disposition  avec 
charge  de  rendre ,  à  la  femme  du  grevé.  655  et  654.  Voy.  Dispositions  avec  charge 
de  rendre. 

En  cas  de  caducité  de  l'institution  contractuelle ,  par  le  préddcès  de  l'institué  et  de 
sa  descendance ,  les  biens  de  l'institution  sont  affranchis  de  l'hypothèque  de  la  dot 
de  la  femme  de  l'institué,  comme  de  toutes  autres  hypothèques  créées  par  l'institué. 
Précaution  que  la  femme  peut  prendre.  II,  4'  et  42. 

La  femme  mariée,  même  sous  le  régime  dotal,  pouvoit  sous  l'ancienne  législa- 
tion, et  peut  sous  la  nouvelle  ,  faire  une  institution  contractuelle.  49  et  5o. 
Peut-elle  faire  une  donation  de  biens  présens  et  à  venir  ?  60. 
La  femme  peut,  sans  autorisation,  révoquer  la  donation  faite,  pendant  le  mariage, 
en  faveur  de  son  mari.    uo. 

La  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  lui  assuroit  un  douaire,  n'en 
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est  point  privde,  le  mari  déc(5dant  sous  le  Code  Napoldon,  qui  n'en  accorde  point. 
Qiiid ,  de  la  femme  mariée  sous  l'enijjire  des  lois  dts  17  nivôse,  22  ventôse  an  2, 
et  4  germinal  an  8f  Qiiici ,  des  enfans  l   II,  iii  et  suif.  Voy.  Douaire. 

Dans  l'ancienne   législation  ,  la  femme   mariée  sous  le  régime  dotal   ne  pouvoil 
doter  ses   filles   sur  les  biens  qui  lui  étoient  dotaux.  Elle   le   peut  sous  le  Code 
Napoléon.  217  et  218. 
fidéicommis.  Principes  sur  les  anciens  fidéicommis.  I,  71  et  siUv. 

Leurs  abus.  71  et  72, 

Nouvelle  législation  introduite  par  Auguste.  72. 

De  l'abolition  des  substitutions  et  fidéicommis.  7^,   io5  et  104.  Voy.  Substitutioiif, 

Cas  dans  lesquels  la  loi  fait  présumer  de  droit  un  fidéicommis  tacite,  qui  annuUe 
la  disposition.  ?G6. 

Qiiid ,  dans  la  circonstance  où  la  disposition  étant  faite  à  toute  autre  personne  qu'à 
une  de  celles  réputées  interposées  ,  il  y  auroit  un  fidéicommis  tacite  en  faveur  de  l'in- 
caj)able  l  Trois  lijpothcses  à  ce  sujet.  26G  et  267. 

Du  cas  où  la  disposition  contiendroit  la  condition  de  rendre  à  l'incapable.  267  et 

268. 

Du  cas  où  cette  condition  résulteroit  d'écrits,  de  fortes  présomptions,  ou  de  la 
déclaration  du  donataire  ou  légataire.  Ibid. 

Du  cas  où  le  donataire  ou  légataire  déclareroît  qu'il  n'y  a  eu  aucun  pacte  entre  lui 
et  le  disposant,  pour  faire  parvenir  l'objet  de  la  disposition  à  l'incapable.  De  l'affir- 
mation à  faire  en  ce  cas  par  le  donataire  ou  légataire.  Jbid,  et  2G9. 

La  disposition  faite  à  une  personne  incertaine  et  laissée  à  la  volonté  d'un  tiers ,  peut- 
elle  avoir  son  effet î  Du  cas  où  un  testateur  auroit  ordonné,  par  son  testament,  qu'une 
certaine  somme  fût  remise  à  un  tiers,  avec  déclaration  qu'il  lui  avoit  fait  connoîlro 
ses  intentions  sur  l'emploi  de  cette  somme.  II,  188  et  suiy. 
Fih-  de  famille.  Il  ne  pouvoit,  dans  le  droit  romain  et  en  pays  de  droit  écrit,  faire 
aucune  sorte  de  donations  sans  le  consentement  de  son  père,  si  ce  n'étoit  de  ses 
pécules  castrense  et  quasi  castrense ,  et  des  choses  à  lui  données,  à  condition  qu'il  en 
disposeroit  sans  la  permission  du  père.  1 ,  18  ,  19  et  6r. 

Il  ne  pouvoit  non  plus  tester.  40. 

Il  pouvoit  donner  à  cause  de  mort,  y  étant  autorisé,  et  l'autorisation  n'étoit  pas 
nécessaire  quand  la  libéralité  portoit  sur  les  pécules.  67. 
Fondations.  Voy.   Don  manuel  et  ÉtaùUssenicns  publics. 

forclusion.  Les  fdlcs  qui  étoient  forcloses  des  successions  à  venir ,  ou  qui  y  avoîent 
renoncé,  peuvent  réclamer  leur  légitime  sur  les  biens  faisant  l'objet  d'anciennes  dispo- 
sitions irrévocables  ,  le  disposant  décédant  sous  l'empire  du  Code  Napoléon. 
II,  88  et  265. 

Elles  ont  un  droit  do  réserve  dans  les  successions  qui  s'ouvrent  sous  l'empire  du 

Code.  2G5. 
Formes  de  la  donation  entre-vifs,  dans  le  droit  romain.  I,  17  et  i8. 
—  Dans  l'ancienne  législation  française.  18. 

—  Dans 
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—  Dans  la  législation  actuelle.  I,  3i  i  et  suiv. 

Deux  sortes  de  formalités  :  les  intrinsèques  et  les  extrinsèques.  L'acceptatioa 
n'est  point  du  nombre  de  ces  formalités.  5i  i. 

Des  formalités  intrinsèques.  La  donation  entre-vifs  doit  être  passée  par-devant 
notaires  ;  il  doit  en  rester  minute.  5 12  et  5» 5. 

Les  dispositions  générales  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii  ,  sur  le  notariat,  doivent 
être  suivies  dans  les  donations  comme  dans  les  autres  actes.  Jùid.  440' 

Des  formalités  extrinsèques.  Distinction  des  donations  par  la  différence  des  bien» 
sur  lesquels  elles  portent.  3i3. 

Formes  de  la  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèque.  3i3et  suiv.  Voy.  Trans- 
cription. 

Formes  de  la  donation  d'effets  mobiliers.  343  et  suiv.  Voy.  Donation  d'effets  mobiliers. 
Formes  des  diverses  espèces  de  testament  dans  le  droit  romain.  4'  et  suiv. 

—  Dtins  l'ancienne  législation  française ,  en  pays  de  droit  écrit.  58  et  suiv. 

—  En  pays  coutumiurs.  60  et  suiv. 

—  Dans  la  législation  actuelle.  SgS  et  suiv.  Voy.  Testament. 

Frais  funéraires.  La  charge  de  payer  ceux  du  donateur,  ne  vicie  pas  la  donation  entre- 
vifs ,  quoiqu'elle  n'en  contienne  point  la  fixation.  I,    166  et  suiv. 
Fraude.  Les  créanciers  chirographaires  peuvent  attaquer  de  nullité  la  donation  entre- 
vifs, comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  211. 

Quid,  des  créanciers  hypothécaires  l  21 1  et  21?. 

La  fraude,  relativement  aux  incapacités,  peut  se  commettre  par  le  déguisement  des 
dispositions,  ou  par  interposition  de  personnes.  261.  Voy.  Déguisement  et  Interpo- 
sition. 

Du  fidéicommis  frauduleux.  52o. 

De  la  fraude  qui  seroit  prati([uéc  dans  les  dispositions,  en  faveur  d'un  successible, 
pour  éluder  le  rapport  de  l'objet  donné  à  la  succession  du  disposant.  II,  184  et  suiv. 

Caractères  de  la  fraude.  Cas  où  elle  se  présume  le  plus.  186  et  187.  Voy.  Rapports. 

G. 

Garantie.  Le  donateur  n'est  pas  tenu  à  la  garantie  des  choses  données.  Exceptions  et 
restriction  à  celte  règle.  I,  217  et  218. 

Le  légataire  évincé  de  l'objet  légué  n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  la  succession 
du  testateur.  564  ^^  565. 

Y  a-t-il  lieu  à  garantie  contre  les  notaires ,  à  raison  des  nullités  qu'ils  commettent 
dans  les  actes  l  Plusieurs  espèces  relatives  aux  testamens.  4^8  et  suiv. 

De  la  garantie  qui  résulte  du  partage  fait  entre  le  donataire  et  l'héritierqui  réclame  sa 
réserve,  dans  lecas  de  retranchement  d'une  portion  indivise  des  objets  donnés.  II,  58i. 

H. 

Héritier.  Il  est  tenu  des  dettes  ultra  vires ,  à  la  différence  du  donataire ,  s'il  s'empare 
des  biens  sans  inventaire.  I,  214  et  2i5. 
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Les  héritiers  légitimes  sont  saisis,  de  jjlcin  diuil,  des  Liens,  droits  et  actions  de 
celui  auquel  ils  succèdent.  I,  Saâ. 

Conséquences  de  la  règle,  le  mort  saisit  le  vif.  SaS  et  524- 

Comment  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  soit  lors» 
qu'ils  y  viennent  seuls  ,  soit  lorsqu'ils  sont  en  concours  avec  des  légataires.  5îy  et  suiy. 
542  et  siiiv.  Voy.  Legs. 

La  qualité  d'héritier  est  indivisible  et  indélébile.  L'héritier  qui  a  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  ,  ne  peut  plus  renoncer  à  la  succession.  II,  172  et  lyâ. 

Il  peut  faire  l'abandon  des  biens  aux  créanciers.  Effets  de  cet  abandon.  Ibid. 

Dans  le  droit  romain,  pouvoit-on  être  en  même  temps  donataire  et  héritier  ,  héri- 
tier et  légataire  ?  126  et  suiy. 

QiiiJ,  dans  l'ancienne  législation  française,  et  sous  l'empire  des  lois  des  17  nivôso 
an  2  ,  et  4  germinal  an  8  ?  i5i  et  suiy. 

On  ne  peut ,  sous  le  Code  Napoléon ,  être  tout  à  la  fois  héritier ,  soit  pur  et  simple  , 
soit  bénéficiaire,  et  donataire  ou  légatHire,à  moins  que  les  dons  elles  legs  n'aient  été 
faits  expressément  par  préciput,  ou  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport.  127  et  157. 

CeUe  incompatibilité  a  lieu  entre  tous  héritiers,  soit  en  ligne  directe,  ascendante 
ou  descendante,  soit  en  ligne  collatérale.  i58et  i5<). 

Il  n'y  a  lieu  au  rapport  qu'entre  cohéritiers.  Explication  de  cette  règle.  i6i  et  suiy. 

Le  donataire  ,  héritier  sous  bénéfice  d'iaventaire ,  ne  doit  point  de  rapport  aux 
créanciers  de  la  succession.  171  et  172. 

Quid,  à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  s'il  renonce  ensuite  aux  biens  de  la  succession? 
172  et  suiy. 

L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  retenir  le  don  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible  ,  même  quand  le  don  auroit  été  fait  en  avancement  d'hoirie.  Dans 
quel  cas  il  n'auroit  pas  ce  droit.  176  et  176. 

Quels  héritiers  ont  droit  de  réserve  ou  de  légitime.  Comment  et  sur  quels  biens  ils 
peuvent  l'exercer;  et  de  la  renonciation  à  des  dons  ou  legs  à  eux  laits,  à  l'effet  d» 
])ouvoir  réclamer  le  droit  île  réserve.  Voy.  Réserves, 
Hospices.  Voy.  FAablissentpn';  publics. 

Jljpothêt/ues.  \oy.  Liens,  Créanciers ,  Dispositions  ayec  charge  de  rendre ,  et  Femme 
mariée. 

I. 

Incapacités  (  d'après  la  législation  ancienne  ).  I,   18  et  suiy. 

Le  fils  de  famille  ne  pouvoit  donner  sans  le  consentement  de  son  père.  18  el  Tp. 
Les  personnes  moites  civilement  ne  pouvoient  donner  ni  recevoir  par  testament, 
•ni  par  donation  à  rause  de  moi  t.  19  et  stu'y. 

Fouvoient-clles  donner  ou  recevoir  à  titre  de  donation  entre-vifs?  0.1  et  ?2. 

Les  donations  entre  le  père  et  les  en  'ans,  et  entre  les  époux ,  d'abord  proiiibces.  22  et  2i 

Ensuite  permises;  mais  sous  quelles  conditions.  25  el  suiy. 

De  ces  deux  donations,  suivant  la  législation    l'rnnçaise.  25. 

Des  dispositions  eulre  les  personnes  qui  vivoient  dans  le  concubinage.  26. 
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Des  dispositions  envers  les  enfans  naturels.  1,  5o. 

•—  A  réyaid  (les  tuteurs  ,  précepteurs  ,  médecins  ,  chirurgiens,  elc.  53  et  5^. 
—  Par  rapport  aux  étrangers.  55  et  siiiv. 
Incapacités  (  d'après  le  Cude  Napoléon  ).  Distinction  des  incapacités  absolues  et  des 
incapacités  relatives.  Quelles  sont-elles!  I,  2ir). 

De  l'incaparilé  de  recevoii  ,  sous  le  rapport  de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
de  celui  à  qui  l'on  donne.  220. 

Le  donataire  doit  être  conçu  lors  de  la  donation.   Jbid. 

Aucune  donation  ne  peut  être  faite  à  des  enfans  à  naître,  ni  par  les  conjoints  eux- 
mêmes,  ni  par  toutes  autres  personnes  ,  même  par  le  contrat  de  mariage,  duquel  ces 
enfans  doivent  provenir ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  dispositions  avec  cliarge  de 
rendre.  375.  II,  5  et  suiv.  208. 

Il  suffit  que  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  soit  conçu  à  l'époque  du  décès  du 
testateur.  I,  220  et  221. 

L'ciildnt  conçu  lors  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  ne  peut  profiter 
de  kl  disposition  qu'autant  qu'il  est  né  viable.   221.  Voj.  F'ialnlità, 
Des  incapacités  absolues.  224  et  suiv. 

Celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit,  est  incapable  de  faire  une  donation  entre-vifs 
ou  un  testament.   225. 

Cette  incapacité  existe,  quoiqu'avant  la  disposition  il  n'y  ait  point  eu  contre  le 
disposant  prononciation  ou  provocation  d'interdiction.  L'article  5o4  du  Code,  relatif 
aux  actes  attaqués  pour  cause  de  démence,  n'est  point  applicable  à  la  donation  entre- 
vifs, ni  au  testament.  225  et  suis'.  253. 

La  preuve  que  le  disposant  n'avoit  pas  l'esprit  sain,  est  à  la  charge  des  héritiers 
qui  attaquent  la  disjîosilion.   De  la  nature  des  faits  à  prouver.  228  et  22g. 

Cette  preuve  seroit  admissible  ,  quoiqu'il  fût  dit  dans  l'acte  que  le  disposant  a  él-é 
trouvé  sain  d'espiit.  22.9. 

Mais  la  mention  expresse  d'un  fait  matériel,  ])ar  exemple,  que  le  disposant  s'étoit 
rendu  à  pied  dans  l'étude  du  notaire  ,  ou  que  le  disposant  avoit  dicté  sa  disposition, 
ne  pourroit  être  détruite  que  par  la  voie  de  l'inscription  en  faux.  229  et  suiy. 
L'interdit  ne  peut  donner  entre-vifs,  ni  tester.  252. 

Mais  la  donation  et  le  testament,  faits  par  celui  qui  étoit  alors  sain  d'esprit,  et 
qui  auroit  été  interdit  postérieurement,  doivent  subsister.  232  et  253. 

De  celui  à  qui  il  a  été  donné  un  conseil.  Il  ne  peut  seul  faire  une  donation. 
Peut-il  (iiiie  un  testament  l  355  et  suiv. 

Le  sourd-muet  de  naissance,  qui  sait  écrire,  peut-il  faire  une  donation  entre-vifs  f 
507  et  5o8. 

De  l'incapacité  qui  résulte  de  l'état  de  minorité.  Le  mineur  ne  peut  donner 
entre-vifs;  mais  il  peut,  à  seize  ans,  disposer  par  testament  d'une  partie  de  ses  biens. 
Règle  particulière  aux  contrats  de  mariage.  237. 

De  l'incapacité  relative  à  l'état  de  femme  en  puissance  de  mari.  257  et  suiv. 

Nnnn  2 


652  T  A  B  I.  E 

Sous  le  régime  dotal,  la  femme  ne  peut  Joiiner  entre-vifs,  si  ce  n'est  dans  quelques 
cas  déterminées.  I,  238. 

Hors  du  régime  dotal ,  elle  ne  peut  donner  que  sous  l'assistance  et  le  consentement 
du  mari,  ou  avec  l'autorisation  de  la  justice,  aôy  et  258. 

Du  cas  oi'i  il  y  auroit  impossibilité  que  le  mari  donnât  son  consentement.  258. 

Ces  règles  ont  lieu  quand  la  femme  seroit  séparée,  ou  de  corps  ou  de  Liens,  et 
encore  sous  le  régime  dotal,  pour  ses  biens  paraphernaux.  IbiJ. 

Qiiiil ,  à  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  l'ancienne  législation  ,  et  qui  se  seroit 
réserve  des  biens  comme  paraphernaux,  que,  suivant  les  lois  alois  en  vigueur,  elle 
auroit  pu  donner  ou  vendre  seule?  258  et  suit'. 

La  femme  mariée  peut  disposer  de  ses  biens  par  testament.  242- 

Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile,  ne  peut  ni  donner  entre-vifs,  ni 
tester.  2/(5. 

De  l'incapacité  qui  résulte  de  la  qualité  d'étranger.  7.^5  et  suif.  Voy.  Étrangers, 

Des  incapacités  relatives.  247  et  suiv. 

De  celle  concernant  le  tuteur  du  disposant.  248  et  suif. 

Le  tuteur  ne  peut  rien  recevoir  de  celui  qui  a  été  son  pupille,  même  majeur,  qu'après 
compte  de  tutelle  rendu  et  apuré.  248. 

Faut-il  que  le  reliquat  du  compte  soit  payé?  249  et  25o. 

La  prohibition  existe,  quoique  le  pupille  ne  soit  pas  à  la  compagnie  du  tuteur.  25o.' 

Elle  ne  s'étend  pas  aux  enlans  ou  autres  héritiers  du  tuteur,  lorsque  la  disposition 
est  fiite  après  sa  mort,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  compte.  aSo  et  261. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  subrogés-tuteurs  et  curateurs.  25 1. 

Exception  en  faveur  des  tuteurs  qui  sont  ascendans  de  celui  qui  est  ou  a  été  en 
tutelle,  remariés  ou  non.  25 1  et  252. 

Du  cas  où  le  tuteur,  sans  être  ascendant,  seroit  un  des  héritiers  du  disposant.  aSa. 

Des  administrateurs,  intendans  et  instituteurs.  Des  maîtres-ouvriers  à  l'égard  de 
leurs  apprentis.  Des  maîtres  à  l'égard  des  domestiques.  Des  avocats  et  procureurs, 
par  rapport   à  leurs  cliens.   aSi. 

Dos  médecins,  chiiurgiens,  pharmaciens  et  autres  perronnes  qui,  sans  caractère, 
s'ingèrent  dans  les  mêmes  fonctions.  Ils  sont  incapables  de  recevoir  une  disposition 
qui  leur  seroit  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  le  disposant  décède ,  et  pen- 
dant laquelle  ils  l'auroient  traité.  ?.52. 

Exception  pour  les  dispositions  à  titre  particulier,  sauf  réduction  en  cas  d'excès, 
et  dans  le  cas  de  parenté  ou  d'union  en  mariage ,  entre  le  disposant  et  le  médecin 
ou  chirurgien.  25'.>.  et  ?55, 

Des  gardes-malailes.  '.'55. 

Des  ministres  du  culte.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  ministre  du  culte,  relati- 
vement à  celte  incapae  ité.   255  et  254. 

De  l'incapacité  relative  à  l'état  d'enfant  naturel.  254  et  suif. 

Ceux  nés  de  personnes  libres  ne  peuvent  rien  recevoir  au  delà  de  ce  que  le  Cod* 
Napoléon  leur  accorde  au  titie  des  successions.  254. 
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Quant  aux  adultérins  ou  incestueux,  ils  ne  peuvent  jamais  que  recevoir  des  ali- 
mens ,  et  dans  quels  cas,  I,  254  ^^  siiii'. 

Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  ou  faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  261  et  iuiv. 
Voy.  Déguisement ,  Interposition  de  personnes. 

Des  époques  à  considérer  pour  régler  les  incapacités.  Distinction  entre  la  dona- 
tion et  le  testament.  2G9  et  270. 

Le  donateur  et  le  donataire  doivent  avoir  capacité  au  moment  de  la  donation,  et 
même  de  raccej)tation,  si  elle  a  lieu  postérieurement.  270. 

Le  testateur  doit  jouir  des  droits  civils  à  l'époijue  du  testament  et  à  celle  de  son 
décès.    i53,  270  et  suiv. 

Il  suffit  que  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ait  capacité  à  l'époque  du  décès  du 
testateur.  273  et  274. 

Quelle  est  l'époque  à  considérer  dans  le  cas  d'incapacité  à  raison  de  l'impos- 
sibilité légale  d'exprimer  une  volonté.  274. 

Du  testament  hiit  par  celui  qui  n'avoit  pas  alors  l'âge  exigé  par  la  loi  pour  tester, 
et  qui  n'est  décédé  que  long-temps  après  sa  majorité,  sans  avoir  révoqué  son  testa- 
ment. 274  et  275. 

Du  testament  fait  par  un  interdit,  dont  l'interdiction  a  été  levée  par  la  suite.  275. 

Des  dispositions  faites  au  profit  d'un  tuteur  qui  auroit  cessé  de  l'être  à  l'époque 
du  décès  du  testateur.  275. 

Des  dispositions  an  profit  de  médecins  et  ministres  du  culte  ,  faites  antérieurement 
à  la  dernière  maladie  du  disposant.  276  et  276. 

Quelle  est  l'époque  à  considérer  pour  régler  l'incapacité  ,  quand  les  dispositions 
sont  conditionnelles  ,  ce  qui  n'a  trait  qu'aux  dispositions  testamentaires.  276  et  277. 

De  quelques  moyens  d'attaquer  une  disposition  qu'on  peut  assitniler ,  par  analogie , 
à  des  incapacités  relatives.  277  et  suiv.  Voy.  Ab  iralo,  Captation  et  Suggestion  , 
Concubinage,  Violence. 

Des  incapacités   physiques   qui  empêchent  de    tester  ,  ou  qui  ne  permettent  de 
tester  que  sous  certaines  formes.  5o2  et  suiv.  Voy.  Testament. 
Ingratitude.  Elle  pouvoit,  dans  l'ancienne  législation ,  faire  révoquer  la  donation.  Carac- 
tères de  l'ingratitude.  I,  56. 

Sous  le  Code  Napoléon  ,  la  donation  est  pareillement  révocable  pour  cause  d'ingra- 
titude.  Cas  où  la  révocation  peut  avoir  lieu.  Exceptions.    588  et  suiv.  Voy.  Révo- 
cation des  donations. 
Inscription  de  faux.  Voy.  Preuve. 
Insinuation.  En  quoi  elle  consist oit.  I,  17. 

Son  origine  et  son  objet.  Ibid.,  52 1. 

Pour  quelles  donations  elle  étoit  nécessaire.  17,  18  et  3i4- 

Délai  dans  lequel  elle  devoit  être  faite.  3 16,  317 ,  525,  et  à  la  note. 

Quelles  personnes  pouvoient  opposer  le  défaut  d'insinuation.   522  et  SaS. 

De  l'insinuation  et  de  l'enregistrement ,  et  publication  des  dispositions  contenant 
substitution.  Quelles  personnes  pouvoient  en  opposer  le  défaut.  637  et  658. 
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L'inslitulion  contrarliiolle  devoit-elle  ndccssairemcnt  êlre  insinuée!  II,  47  et  ifi. 

Ç(/jV/ ,  (le  la  donation  ciitie  ép.mx  ,  pendant  le  mariage  f  loî  et  lo/^. 

L'insinuation  est  remplact'e  par  la  transcription.  I ,  iBet  5i4-  Voy.  Transcription, 

Elle  n'a  plus  été  nécessaire  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon.  ïi4» 
Insliliition  cùnlraclitcUe.  Ce  qni  a  fuit  iutioduire  ce  mode  de  disposition.  I,  i^. 

Son  caractère.  76  et  siiiv.  85. 

De  l'origine  des  institutions  contractuelles.  C'est  dans  les  provinces  d' .Auvergne ,  de 
Bourbonnais  et  de  la  INlarclic  ,  qu'elles  ont  été  le  plus  anciennement  admises.  78  alsuiv. 
Il,  i/j  et  3i  ,  à  la  note. 

Princijics  qui  les  régloient  dans  l'ancienne  législation.  I,  83  et  suiv. 

Elles  ne  pouvoient  être  (ailes  que  [)ar  contrat  do  mariage  ,  et  no  saisissoient  que  les 
contractans  ou  leurs  descendans.  84. 

Elles  devenoienl  caduques  par  le  prédécès  do  l'institué  sans  enfans.  Ibid. 

Les  enfans  de  l'institué  prédctcilé  éloient  appelés  peisonntllement  à  recueillir  la 
bénéfice  de  l'institution.  Ce  qui  en  résultoit.  Ibid. 

Elles  n'avoient  pas  besoin  d'être  acce[)tées  ni  insinuées.  10  et  84- 

Elles  étoient  révocables  par  la  survenance  d'cnfans.  84  et  8j. 

La  donation  en  faveur  de  mariage,  de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  disposant 
laissera  à  son  décès,  autorisée  par  le  Code  IVapoléon  ,  est  ])roprement  ce  que  l'on 
appel  jit  et  ce  que  l'on  a]ipellcra  ,  sous  le  Code  ,  Institution  contractuelle.  II,  11. 

Principes  sur  cotte  donation.  Sa  nature.    11  et  12. 

Elle  est  irrévocable.  Explication  à  cet  égard.   12  et  i5. 

Le  donateur  peut  vendre ,  aliéner  et  créer  des  hypothèques,  mais  de  bonne  foi  et 
sans  fraude.  i5  et  14. 

Quelles  sont  les  dispositions  à  titre  gratuit  qu'il  peut  faire.  Ancienne  et  nouvelle 
législation.   14  et  '5. 

Du  cas  où  le  donateur  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  d'un  objet  particulier ,  d'i:ne 
somme  ou  d'une  cpiote  dliéi  édité.   i5et   r6. 

Comment  les  enlans  du  donataire  sont  appelés  à  recueillir  l'effet  de  la  donation. 
16  et  17. 

L'institué,  même  avec  le  vœu  do  l'instituant  ,  ne  penl  pas  faire  que  l'institution  ne 
profite  (las  également  à  tous  les  enfans.   17  et  18. 

L'instituant  peut-il  stipuler  la  faculté  de  distribuer  ses  biens  inégalement  entre  les 
enfans  do  l'institué  ,  dans  le  cas  où  celui-ci  viendroit  à  pi'édécéiler  l'in.stituanl?  i8et  Ji/ii-. 

Les  enfans  de  l'institué  prédécédé,  peuvent  recueillir  la  succession  de  l'instituant , 
quoiqu'ils  renoncent  à  la  succession  de  l'institué,  ai. 

Les  petits-enfans  de  l'institué  recueillent  l'institution  ,  par  représentation  de  leur 
père  prédécédé.  21  et  22. 

L'institution  profita  aux  seuls  enfans  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  elle  a  été 
faite.  22  et  25. 

Du  cas  où  l'institu.int  étant  un  a.«rendant,  la  fils  prédécédé  laisseroit  des  enfans  du 
mariage  on  faveur  duquel  la  disjiosition  auroit  été  faite  ,  et  des  enfans  d'un  autre 
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mariage.  Ceux-ci  pourroient  rdclanier  leur  portion  dans  la  réserve  qui  seruit  revenue 
à  leur  père  dans  les  biens  de  l'instituanl.  II,  aj  et  suiw 

L'existence  d'enfans  d'autres  inariaj;es  ,  n'y  en  ayant  point  de  celui  qui  a  donn<5  lieu 
à  l'institulion,  empcciic-t-elle  la  caducité  à  l'égard  de  l'instituant  qui  survit  à  l'institué  J 
25  etsuiy. 

Il  y  a  lieu  à  accroissement,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  legs,  entre  les  personnes 
auxquelles  la  donation  contractuelle  est  faite  conjointement,  ay  et  5o. 

L'institution  contractuelle  ne  peut  être  faite  qu'en  faveur  de  ceux  qui  contractent 
mariage,  et  des  enfans  à  naître.  5o  et  5UiV.  47- 

De  la  clause  d'associer  à  l'institution  une  personne  qui  ne  se  marie  point.  Ce  qui 
l'avoit  lait  imaginer.  Quel  étoit  son  caractère.  3o  et  suiy. 
Elle  doit  ûîie  sans  eliet  sous  le  Code  Napoléon,  de  quelque  manière  qu'on  la  consi- 
dère. J/ml. 

La  seule  condition  d'associer  scroit  nulle,  et  cette  nullité  profiteroit  aux  héritiers 
du  sang.  5i ,  Sy  et  58. 

Les  anciennes  clauses  d'association,  l'instituant  mourant  sous  l'empire  du  Code, 
doivent  obtenii'  leur  effet.  /|0  et  4'- 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  caducité  de  l'institution,  par  le  prédécès  de  l'institué  et  de 
sa  descendance,  les  hiens  de  l'institution  n'ont  pu  être  vendus,  ni  chargés  d'Iiypo- 
llièques  par  le  donataire.  4'- 

Ils  sont  môme  affranchis  de  l'hypothèque  de  la  dot  de  la  femme  de  l'institue.  Pré- 
caution que  la  femme  peut  piendre.  4'  et  42. 

L'institution  contractuelle  est  révoquée  par  survenance  d'enfans.  42  et  45. 
Elle  doit  régulièrement  être  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  l'institué.  Elle  peut 
l'être  par  ujj  acte  authentique  passé  après  le  contrat  de  mariage,  et  avant  la  céré- 
monie nuptiale.  4^  et  siiiy. 

Elle  peut  être  faite  long-temps  avant  le  mariage,  mais  ne  peut  l'être  après.  4'j> 
la  mort  de  l'instituant ,  avant  le  mariage,  u'empèche  point  l'effet  de  la  disposition  j 
mais  le  maiiage  doit  avoir  lieu  pour  que  la  disposition  soit  valable.  4'j  et  47- 
L'acceptation  de  l'institution,  de  la  part  de  l'institué,  n'est  pas  nécessaire.  46. 
La  formalité  de  la  transcription  n'est  pas  non  plus  nécessaire  pour  l'institution  con- 
tractuelle. Celle  de  l'insinuation  l'étoit-elle  anciennement?  47  s'  ^i^- 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  faire  une  institution  contractuelle.  Du 
mineur.  De  la  femme  en  puissance  de  mari.  48  et  siiiv'. 

Différences  et  points  d'affinité  entre  l'institution  contractuelle  et  ta  donation  de 
biens  présens  et  à  venir.  5?.  et  suit', 

L'Iiéritier  contractuel  peut  renoncer  à  l'institution  pour  se  dispenser  d'en  acquitter 

les  charges.  567. 

Institution  d'héritier.  L'institulion  d'héritier  a  toujours  été   nécessaire,  dans  le  droit 

romain,  pour  la  validité  du  testament.  Principes  qui  en  résultoient.  I,  45.  II,  517. 

Elle  étoit  également  le  londement  du  testament  en  pays    de  droit  écrit.  I,  58, 

3i}6  et  597. 


G5G  TABLE 

Elle  ne  pouvoit  avoir  liou  en  pays  coutumier,  et  étoit  consicMrJe  comme  un  leg.'.  6f .' 

La  législation  actTJclle  ne  recorinoît  pas  l'inslitution  d'hcrilicr  telle  qu'elle  existait. 
Sens  dans  lequel  ces  mots,  institution  d'héritier ,  doivent  être  pris.  I,  /^') ,  îgG,  597 
et  610. 
Interdit.  1,'interdit  ne  peut  ni  donner  entre-vifs,  ni  tester.  I,  232.  Voy.  Incapacités. 

On  ne  peut  plus  être  interdit  pour  cause  de  prodigalité.  234,  235.  Voy.  Prodigalité. 

De  l'acceptation  et  de  la  transcription  de  la  donation  faite  à  un  interdit.  176,  317. 
Voy.  Acceptation  et  transcription. 

L'interdit  ne  peut  être  témoin  du  testament  par  acte  public.  462. 
Interposition  de  personnes.  Est  nulle  la  disposition  au  profit  d'un  incapable,  faite  sous 
le  nom  de  personnes  interposées.  I,  261. 

A  quelles  personnes  s'applique  la  disposition  de  la  loi  à  cet  égard.  261  et  suiv. 

Elle  ne  concerne  point  les  morts  civilement  et  les  étrangers.  2G5. 

Personnes  que  la  loi  répute  interposées.  264. 

De  la  disposition  faite  à  celui  dont  le  mariage  avec  l'incapable  est  accordé.  Ihid. 

La  personne  non  réputée  interposée  par  la  loi,  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  déclarée  telle.  Ibid. 

Du  cas  où  ,  sans  que  la  disposition  fût  faite  à  une  des  personnes  réputées  inter- 
posées ,  il  pourroit  y  avoir  un  fidéicommis  tacite  en  faveur  de  l'incapable.  266  et 
iwjV.  Voy.  Fidéicommis. 

La  donation  déguisée  par  interposition  de  personnes  ,  est-elle  nulle  lorsque  la 
totalité  des  biens  donnés  étoit  disponible  en  faveur  du  donataire  véritable?  Quid , 
lorsqu'une  portion  des  biens  donnes  étoit  indisponible?  oSy  et  suit>. 

De  l'interposition  de  personnes,  pratiquée  dans  une  disposition  en  faveur  d'un 
successible  ,  pour  éluder  le  rapport  de  l'objet  donné  à  la  succession  du  disposant.  1 1 , 
184  et  suif.  Voy.  Rapports. 

De  l'interposition  de  personnes  dans  les  dispositions  faites  par  un  époux  ayant  des 
enfans  de  précédens  lits,  en  faveur  du  nouvel  époux.  4^9  61  stùy.  Voy.  Pa.'-t  denfant 
moins  prenant. 
Irato.  Voy.  Ab  irato. 

I-i. 

Légitime.  Ce  qu'étoit  la  légitime  dans  les  principes  du  droit  romain.  Son  origine.  I, 
9 1  et  suiv.  II ,  3 1  ;j. 

Quelles  personnes  y  avoient  droit.  I,  91. 

Cas  où  elles  pouvoient  en  être  privées.  92  et  93. 

Du  lauK  de  la  légitime  dans  l'origine  ,  et  d'après  la  novelle  18  de  l'empereur 
Justinien.  94  et  f)5.  II,  72,  y^,  278  et  suiv. 

A  quel  titre  elle  devoit  être  laissée.  I,  95. 

L'institution  d'héritier,  quant  à  la  légitime,  n'étoit  nécessaire  que  pour  les  dispo- 
sitions testamentaires.  gS  et  96. 

Comment  le  droit  de  légitime  pouvoit  être  exercé  contre  la  donation  entre-vifs,  la 
dcm.ition  à  cause  de  mort ,  et  le  codicille.  f)G. 

De  la  légitime  suivant  l'ancienne  législation  française.  96  et  suiv. 
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Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivoit  la  législation  romaine.  I,  96. 

Çiiid,  dans  les  pajs  coutumiers  ?  96  et  97. 

Il  y  avoit  deux  sortes  de  légitimes  ,  la  légitime  coutumière  ,  et  la  légitime  de 
droit.  Quand  elles  avoient  lieu.  II,  aSj  et  25^. 

De  quelles  dispositions  les  enfans  pouvoient  réclamer  la  réduction  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  légitime.  I,  97. 

Quelle  étoit  la  quotité  de  cette  légitime.  97  et  98.  II,  264  et  suii". 

Les  enfans  d'un  enfant  unique  prédécédé,  avoient  chacun  une  légitime  en  pays 
de  droit  écrit.  260. 

Les  personnes  qui  avoient  fait  profession  religieuse,  ne  faisoient  point  nombre  pour 
la  coniputation  de  la  légitime.   262. 

Les  filles  forcloses  ou  renonçantes  faisoient  nombre;  leur  portion  appartenoit  aux 
mâles.   265. 

A  qui  profitoit  la  renonciation  de  la  part  de  l'enfant  légitimaire  !  264  et  suif. 

Le  droit  de  légitime  étoit  attaché  à  la  seule  qualité  d'enfant,  en  pays  de  droit  écrit. 
Ce  qui  en  résultoit.  3i5  et  suii^. 

Mais  en  pays  coutumiers ,  on  ne  pouvoit  réclamer  la  légitime  sans  être  hérUier. 
Conséquences  de  ce  principe.  317  etSit}. 

Motif  des  différences  entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutumier.  5i8  et  519. 

Quels  objets  étoient  imputables  sur  la  légitime.  53 1  et  552. 

De  la  légitime  conveiitiotmelle.  Ce  que  c'étoit.  Des  effets  de  la  réception  qui  en 
étoit  faite.  Excluoit-elle  la  demnade  en  nullité  du  testament  .'  Du  supplément  de 
légitime.  5y7  et  suw. 

Uelativement  à  la  légitime  actuelle,  établie  sous  le  nom  de  Réserve,  et  aux  droits 
des  descendans  et  ascendans ,  sur  les  biens  compris  dans  les  anciennes  donations  ou 
institutions.  Voy.  Réserves. 
Legs.  Délinition  du  legs  en  général.  I,  5to. 

Trois  espèces  de  legs  :  le  legs  universel,  le  legs  à  titre  universel ,  le  legs  à  titre 
particulier.  Ibid. 

Caractères  et  exemples  de  ces  différentes  espèces  de  legs.  5ii,  5f2  et  610. 

Solution  de  difficultés  ayant  trait  à  la  classification  du  legs  universel  ,  i°.  sur  ce 
que  la  qualité  de  légataire  universel  est  donnée  au  légataire  à  qui  la  totalité  des  biens 
est  dévolue,  et  au  légataire  qui  n'a  droit  qu'aux  biens  disponibles.   5i2  et  suiv. 

2°.  Sur  le  concours  d'un  légataire  universel  avec  des  légataires  à  titre  universel. 
5 14  et  sxdv.  525  et  526. 

Comment  le  légataire  doit  se  faire  connoître.  De  la  présentation  et  de  l'ouverture 
des  testamens  olographe  et  mystique.  517,  5i8  et  525. 

Les  formalités  prescrites  pour  cette  présentation  et  cette  ouverture  ,  sont-elles  de 
rigueur  l  5 18  et  519. 

Du  cas  où  le  testament  n'auroit  pas  été  déposé  en  mains  tierces.  De  celui  où  il 
est  trouvé  ouvert.  5 19  et  520. 

Tome  IL  Oooo 
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Le  testament  olographe  est  soumis  à  la  vérification.  Cas  d'exception.  I,  Sac  et  sut'y. 
Voy.   Testament. 

Le  légataire  doit  demander  la  délivrance  du  legs  contre  ceux  qui  sont  saisis  de  la 
succession.  Quels  sont  ceux  qui  ont  cette  saisine.  522  et  suit'.  Voy.  Héritier. 

Motifs  do  la  demande  en  délivrance.  Sa  nécessité.  525  et  siiiv.  552. 

Des  modes  de  délivrance  et  d'envoi  en  possession  ,  quant  au  legs  universel.  525. 

—  Quant  au  legs  à  titre  universel.  525  et  526. 

—  Quant  au  legs  particulier.  526. 

—  Quoique  le  légataire  universel,  n'y  ayant  pas  d'héritiers  auxquels  la  loi  accorde 
une  réserve,  soit  saisi  de  plein  droit  de  la  succession,  les  héritiers  légitimes  peuvent, 
selon  les  circonstances ,  demander  l'apposition  des  scellés  et  la  conlection  d'un  inven- 
taire. Plusieurs  espèces.  584  et  suiv. 

Du  cas  où  il  y  auroit  plusieurs  légataires  à  titre  universel.  II,  564- 

De  celui  où  il  y  auroit  un  légataire  de  tous  les  immeubles,  ou  de  tout  le  mobilier, 
et  un  légataire  universel.  565. 

Cas  dans  lesquels  le  légataire  est  dispensé  de  demander  la  délivrance.  1 ,  526  et  527. 

Le  testateur  peut-il  ordonnsr,  avec  effet,  que  le  légataire  pourra  de  sa  propre  auto- 
rité, et  notamment  sans  demande  en  délivrance,  se  mettre  en  possession  de  l'objet 
légué  ?  Distinction  entre  les  trois  espèces  de  légataires.  527  et  suiv. 

Comment  doit  être  exprimée  la  volonté  du  testateur ,  de  faire  courir  les  intérêts  ou 
fruits  de  la  chose  léguée  ,  sans  demande  en  délivrance  ?  55i. 

Du  cas  où  le  légataire  est,  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  en  possession  de 
l'immeuble  légué.  53 1  et  532. 

Du  legs  ou  des  fruits  d'un  immeuble  ou  d'un  usufruit.  552  et  533. 

Du  legs  ou  de  la  remise  d'une  dette.  555. 

La  demande  en  délivrance  est-elle  nécessaire  de  la  part  de  celui  des  héritiers  auquel 
il  a  été  fait  un  legs  en  préciput  .'  533  et  534. 

La  peine  du  défaut  de  demande  en  délivrance  est  bornée  à  la  perte  des  fruits  ou 
intérêts.  Le  légataire  est  saisi  de  la  propriété  du  legs  ,  du  jour  du  décès  du  testateur. 

554  et  suiv. 

Qui  doit  supporter  les  frais  de  la  demande  en  délivrance,  et  les  droUs  d'enregis- 
trement ?  536. 

Chaque  legs  peut  être  enregistré  séparément.  556  et  557. 

De  quelle  manière  les  legs  doivent  être  acquittés,  et  ce  que  c'est  charges  et  dette* 
d'une  succession.  538  et  suiv. 

Différence  entre  l'acquittement  des  dettes  et  l'acquittement  des  legs.  53f)  et  suiv. 

Les  legs  d'objets  particuliers  ne  sont  sujets  ni  au  payement  des  dettes,  ni  à  l'acquit- 
tement des  autres  legs.  54i,  542,  552,  56o  et  56i.  II,  56i. 

Du  cas  où  les  legs  particuliers  absorberoient  la  fortune  du  disposant.  563. 

Par  qui  doivent  être  acquittés  les  dettes  et  les  legs.  Du  concours  d'un  légataire  uni- 
versel avec  des  héritiers  ayant  droit  de  réserve.  54^  et  suiv.  Il ,  56i- 
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Par  rapport  à  l'acquittement  des  legs  particuliers,  différens  cas  à  distinguer.  II,  36i. 

Du  cas  où  il  n'y  auroit  point  d'iiéritiers  ayant  droit  de  réserve,  avec  la  circonstanca 
où  il  n'y  auroit  qu'un  légataire  universel  avec  des  légataires  particuliers.  062  et  suif. 

Du  même  cas,  avec  la  circonstance  où  il  y  auroit  tout  à  la  fois  un  légataire  uni- 
versel et  des  légataires  à  titre  universel,  en  concours  avec  des  légataires  particuliers. 
364  et  siiiv. 

Du  cas  où  il  y  auroit  le  concours  d'héritiers  ayant  droit  de  réserve,  soit  avec  ua 
légataire  universel,  soit  avec  des  légataires  à  titre  universel.  5GS  et  sitîv. 

Remarque  sur  la  rédaction  des  actes  de  dernière  volonté ,  quant  à  l'acquittement 
des  legs.  Syi. 

Du  genre  d'action  qu'ont  les  créanciers  et  les  légataires ,  contre  les  héritiers  et  autres 
successeurs  à  litre  universel.  I,  544- 

Explication  quant  à  l'hypothèque  des  legs  sur  les  biens  du  testateur.  Du  dioit  de 
séparation  de  patrimoine.  545  et  suh.  Voy.  Séparation  de  patrimoine. 

Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  sont  tenus  ultra  vires  des  dettes  et 
des  legs  à  leur  charge  ,  à  défaut  d'inventaire.  549  et  550. 

Du  mode  de  contiibution  aux  dettes,  de  la  part  des  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  ,  pour  l'usufruit  seulement.  55i  et  552. 

Le  legs  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  ces 
légataires,  lliid. 

De  l'obligation  imposée  au  donataire  entre-vifs  ,  d'acquitter  les  legs  et  autres  dispo- 
sitions gratuites  que  le  donateur  pourroit  faire  par  la  suite.  166.  Voy.  Conditions. 

Difficultés  sur  la  détermination  et  l'exécution  des  legs.  555  et  siiii'. 

La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  décès  du  testateur.  555. 

Détermination  du  legs  d'objets  mobiliers  en  masse.  555  et  554. 

De  l'augmentation  faite  par  alluvion  à  l'objet  légué.  554. 

Des  cas  où  la  chose  léguée  a  éprouvé  des  changemens,  en  conservant  sa  forme  cl 
son  nom.  De  celui  où  elle  a  changé  et  de  forme  et  de  nom.  554  »  555  et  565. 

Des  acquisitions  ajoutées  à  l'immeuble  légué.  555. 

Des  embellissemens  ,  constructions  nouvelles  ou  augmentation  d'un  enclos.  La 
disposition  de  la  loi,  relativement  à  ces  objets,  s'spplique-t-elle  au  cas  de  la  donation 
avec  réserve  d'usufruit  l  555  et  556. 

Si ,  avant  le  testament ,  ou  depuis  ,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour  une 
dette  de  la  succession  ,  ou  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit 
acquitter  le  legs  n'est  pas  tenu  de  la  dégager.  556. 

Celte  disposition  de  la  loi  est-elle  contradictoire  avec  celle  d'après  laquelle  le  léga- 
taire particulier  qui  acquitte  une  dette  a  son  recours  ?  Explication  sur  ce  point.  556 
et  suiv. 

Le  legs  de  la  cliose  d'autrui  est  nul  dans  tous  les  cas.  56j  et  562. 
Du  legs  d'une  chose  indéterminée.  502. 

Oooo  2 


6Co  T  A  fi  r,  E 

Le  legs  faitau  créancier  n'est  pas  censé  fuit  en  compensation  de  la  crdance,  oi  celui 
fuit  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages.  1 ,  502. 

Du  cas  où  la  cliose  léguée  a  péri  du  vivant  du  testateur,  ou  depuis  la  mort  du 
testateur  ,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier.  5('>2  et  5(;3. 

De  celui  où  le  testateur  a  vendu  ou  aliéné  en  tout  ou  en  partie  la  chose  léguée ,  ou 
en  a  été  dépossédé  par  expropriation  ou  éviction.  565  et  564- 

Qiiid,  si  l'éviction  a  lieu  contre  le  légataiie?  Quelle  action  a-t-il  le  droit  d'exercer  î  564. 

De  la  réception,  par  le  testateur  ,  d'une  créance  léguée.  565. 

De  l'erreur,  soit  dans  la  démonstration  ou  la  désignation  de  la  chose  léguée,  ou  de 
la  personne  du  légataire,  soit  dans  renonciation  d«  la  cause  impulsive  du  legs.  565et  5(iij. 

Du  paiement  ou  de  la  réce[)tion  d'un  legs,  de  la  part  de  celui  qui,  comme  héritier 
ab  intestdt ,  auroit  eu  dioit  à  l'hérédité ,  résulto-t-il  une  approbation  du  testament  fjui 
empêche  de  l'attaquer  par  la  suite  ?  Trois  différens  cas  à  distinguer.  566  et  567. 

Du  cas  où  l'on  prélendroit  invoquer  l'approbation  du  testament  contre  la  personne 
qui  auroit  un  droit  supérieur  au  legs  qu'elle  auroit  reçu,  tel  qu'un  droit  de  réserve. 
568  et  sidv. 

Du  cas  où  il  s'agiroit  de  la  découverte  d'un  faux  dans  le  testament ,  ou  d'un  testa- 
ment jjostérieur  qui  dérogeroit  au  premier.  Syo. 

Du  cas  où  ,  postérieurement  au  payement  ou  à  la  réception  du  legs  ,  on  opposeroit 
des  nio_yens  de  nullité  contre  le  testament.  Distinction  entre  les  nullités  apparentes  et 
les  nullités  cachées.  Syo  et  suiv.  II ,  400  et  40 '• 

De  la  ciiducité  des  legs,  et  qui  doit  en  profiter.  I,  6o5  et  suiv.  Voy.  Caducité. 

Piiur  quti  le  legs  soit  exécuté  respectivement  aux  héritiers  ayant  droit  de  réserve, 
la  nature  des  objets  léguée  ,  comparativement  à  ce  qui  reste  dans  la  succession,  est-elle 
à  i  onfidérer?  Il ,  j6o. 

Explications  sur  la  réduction  dont  les   legs  peuvent  être  susceptibles  pour  l'acquit- 
tement des  réserves   Hypothèses  à  ce  sujet,  pour  faciliter  l'application  des  principes. 
56o  et  suiv.  Voy.  Réserves. 
Loi.  La  loi  civile  peut  modifier,  pour  l'intérêt  général,  tout  ce  qui  tient  au  droit  naturel 
et  au  droit  des  gens,  l,  /^,  5j  et  58. 

Avantages  d'une  loi  uniforme,  py  et  100. 

Les  mots,  ne  pourra.,  il  n'est  permis,  employés  dans  les  lois,  sont  prohibitifs  ,  et 
emportent  nullité.   178  et  179. 

Les  conditions  contraires  aux  lois,  apposées  à  une  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, sont  réputées  non  écrites.  Que  doit -on  entendre  par  ce  mot,  loisl  299 
et  J«iV.  Voy.  Conditions. 

La  loi  ])ostcrieure  ne  peut  dépouiller  d'un  droit  assuré  par  une  convention  ,  sous 
l'empire  de  la  loi  abrogée  ou  modifiée.  Application  de  ce  principe  aux  droits  assurés 
parles  anciennes  donations  entre-vifs  et  institutions  contractuelles.  II,  6f)  et  Suiv. 

Lorsqu'on  est  placé  dans  un  cas  extraordinaire,  qui  ne  se  trouve  plus  susceptible 
de  l'application  de  la  loi  actuelle,  il  faut  se  décider  par  la  loi  ancienne  qui  avoit  été 
faite  pour  le  même  cas  extraordinaire.  71  et  72. 
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La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  lois  rétroac- 
tives ,  et  on  doit  s'y  soumettre.  II,  71 ,  yS  et  83. 

Lorsqu'il  y  a  concours  d'une  loi  ancienne  et  d'une  loi  nouvelle ,  quelle  est  celle 
qu'il  faut  suivre  1  Disiinction  à  ce  sujet.    ii5. 

La  loi  a  toujours  pour  elle  le  préjugé  de  la  sagesse  ,  et  on  doit  la  suivre  malgré 
les  inconvéniens  qu'elle  peut  présenter.  i58. 

S'il  y  a  contradiction  entre  la  loi  et  son  préambule,  ou  si  les  discussions  prépara- 
toires de  la  loi  présentent  des  incertitudes,  il  faut  s'arrêter  aux  termes  de  la  loi. 
294  et  2g5  ,  à  la  note. 

La  loi  existante  au  moment  où  un  contrat  a  été  passé,  doit  ea  régir  tous  les 
~    effets.  346  et  547. 

M. 

Maîtres.  Ils  ne  pouvoient  ,  dans  l'ancienne  législation ,  recevoir  aucunes  dispositions 
de  la  part  de  leurs  apprentis.  I,  54  et  aSi. 

Le  Code  Napoléon  ne  prononce  point  de  prohibition  contr'eux.  aSi. 
Majorais.  Les  majorais  sont  une  institution  politique  réglée  par  un  droit  public  parti- 
culier. I,  1 10  et  III. 

Les  substitutions  y  sont  admises.  Ibid. 
Médecins,  Les  médecins,  ainsi  que  les  chirurgiens,  pharmaciens,  et  autres,  qui,  sans 
caractère,  s'ingéroient  dans  les  mêmes  fonctions,  étoient,  dans  l'ancienne  législation  , 
incapables  de  profiter  des  dispositions  faites  en  leur  faveur  dans  le  cours  de  la  maladie 
dont  le  disposant  mouroit ,  et  petidiint  laquelle  ils  l'avoient  traité.  I,  54. 
Il  en  est  de  même  d'après  le  Code  Napoléon.  252. 

Exceptions  pour  les  dispositions  rémunératoires  et  à  titre  particulier,  sauf  réduc- 
tion en  cas  d'excès,  et  dans  le  cas  de  parenté  ou  d'union  en  mariage  entrp  le  disposant 
et  le  médecin  ou  cliirurgien.  252  et  253. 
Mineur.  De  l'acceptation  de  la  donation  entre-vifs  faite  à  un  mineur.  I,  176  et  sidi'., 
i85,  184,  3ii  et  5i2.  Voy.  Acceptation. 
De  la  transcription  de  cette  donation.  317.  Voy.  Transcription. 
Le  donataire  mineur  est-il  lié  par  la  donation  ,  de    telle  manière  qu'il  ne  puisse 
l'abdiquer  pour  se  débarrasser  des  charges  ?  199  et  siaW. 

Du  partage  des  biens  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs.  202.  Voy.  Partage. 
Le  mineur  ne  peut  donner  entre- vifs  ;   mais  il  peut,  à  seize  ans,  disposer  par 
testament  d'une  partie  de  ses  biens.  257. 

Il  peut ,  par  contrat  de  mariage,  et  de  même  que  le  pourroit  un  majeur,  faire  une 
donation  ou  institution  en  faveur  de  l'autre  époux,  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  du  mariage  j  ce  qui  a 
lieu  quand  l'épou.v  mineur  seroit  âgé  de  moins  de  seize  ans.  Ibid.  II,  48,  49»  ^"^^ 
et  log. 

Quelles  dispositions  peut  faire  un  époux  mineur,  en  faveur  de  l'autre  époux, 
pendant  le  mariage  j  et  ces  dispositions  peuvent-elles  avoir  lieu  sous  la  forme  de  la 
donation  entre-vifs  l  109  et  no. 
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Le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire.  I,  582. 

De   la  réserve  des  enfans  et  des  ascendans  en  cas  da  dispositions  testamentaires 
faites  par  un  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans.  1 1 ,  296  et  siiiv.  Voy.  Réserves. 
Ministre  du  culte.  Il  ne  peut  profiter  des  dispositions  faites  en  sa  faveur  dans  le  cours 
de  la  dernière  maladie  du  disposant,  auquel  il  auroit  donné  les  secours  spirituels. 
Exceptions.  I,  y.53. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  ministre  du  culte ,  relativement  à  cette  incapacité.  254-' 
Modes  de  disposer.  Lequel ,  de  la  donation  ou  du  testament,  est  le  plus  ancien.  I,  i. 
II  n'y  a  que  deux  modes  de  disposer  d'après  le  Code  Napoléon.  Explication  sur  ce 
point.  102  et  io3. 
Mœurs.  Les  conditions  contraires  aux  mœurs,  apposées  à  une  disposition  entre-vifs 
ou  testamentaire,  sont  réputées  non  écrites.  Différentes  acceptions  du  mot  mœurs. 
aqo  et  suiv.  Voy.  Conditions. 
Mort  civile.  Dans  l'ancienne  législation ,  la  mort  civile  rendoit    incapable  de  donner 
ou  Je  recevoir  par  testament  et  par  donation  à  cause  de  mort.  1 ,  19  et  suiv. 
Qiiiil ,  relativement  à  la  donation  entre-vifs  J   21  et  22. 

Elle  donne,  comme  la  mort  naturelle,  ouverture  au  droit  de  retour.  Explication 
à  ce  sujet.   1G2  et  iG3. 

Elle  dissout  le  mariage  quant  à  tous  ses  effets  civils.    i65. 

Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile,  ne  peut,  sous  le  Code  Napo- 
léon ,  ni  donner  entre-vifs,  ni  tester.  245. 

L'homme  en  état  de  mort  civile  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire.  587. 
Dans  le  cas  de  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  faite  par  acte  entre-vifs, 
l'époux  donateur  tombant  en  état  de  mort  civile  avant  la  révocation  de  la  donation, 
elle  auroit  son  effet.  Il,   102. 

La  mort  civile,  comme  la  mort  naturelle  de  l'époux   donataire,    avant  celle   de 
répoux  donateur,  rend  caduque  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  102  et  io5. 
Muets.  Voy.  Sourds,  Sourds-muets. 
Mjsti'/ue.  Étymologie  de  ce  mot.  I,  45,  à  la  note.  Voy.  Testament. 

N. 

Notaires.  Doit-on  admettre  une  action  en  garantie  contr'eux,  à  raison  des  nullités 
qu'ils  commettent  dans  les  actes, et  notamment  dans  les  testamensJ  Plusieurs  espèces. 
1 ,  408  et  suiv. 

La  mention  de   leur  signature   dans  le  testament  par  acte  public,  n'est  pas  de 

rigueur.  44^  et  444- 

Les  clercs  et  serviteurs  des  notaires  ne  peuvent  être  témoins  des  testamens  qu'ils 
reçoivent.  454  »  4*^^  et  4^5. 

Quid,  des  autres  personnes  qui  demeurent  dans  leur  maison  ou  chez  eux/  462. 

Les  notaires  ,  ou  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  degrés  ,  et  en  col- 
latérale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  ,  ne  peuvent  recevoir  do 
legs  dans  les  testamens  qu'ils  reçoivent,  à  peine  de  nullité  de  tout  le  testament. 
456  et  suiy. 
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Remarque  sur  la  d(?tertnînation  des  degrés  de  parenté  d'entre  le  notaire  et  les  léga- 
taires, et  d'entre  les  légataires  et  les  témoins.  I,  459- 

De  la  parenté  des  notaires  avec  les  témoins.  459  et  460. 

De  la  parenté  des  notaires  avec  le  testateur.  460. 

De  la  parenté  des  notaires  concourant  au  même  testament.  460  ^t  46i. 

Est  nul  le  testament  reçu  par  un  notaire  hors  de  son  ressort.  469* 

Un  seul  notaire  peut  dresser  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique.  481. 

Il  doit  l'écrire.  484» 

Le  notaire  qui  auroit  écrit  le  testament  mystique,  et  en  faveur  duquel  le  testament 
contiendroit  un  legs,  pourroit-il  rédiger,  comme  notaire,  l'acte  de  suscription  .''482. 

De  l'acte  de  recon  noissance  d'un  testament  olographe ,  fait  par  le  notaire  au  profit 
duquel  le  testament  contiendroit  un  legs.  Sai. 

Les   notaires  peuvent-ils  remettre  aux  testateurs  les  testaraens ,    soit  par   acte 
public  ,  soit  mystiques,  qu'ils  ont  reçus?  495  et  siiiv. 
notification  de  donation.  Voy.  Donation  d'effets  mobiliers. 

JVullité.  Elle  résulte  de  plein  droit  des  termes,  ne  pourra,  il  n'est  permis,  employés 
dans  les  lois.  I,  178  et  179. 

Distinction  entre  les  nullités  apparentes  et  les  nullités  cachées  du  testament.  Peu- 
vent-elles être  opposées  après  le  payement  ou  la  réception  du  legs  l  Syo  et  suiy, 
Voy.  Legs. 

o. 

Obligations  qui  naissent  de  la  donation  contre  le  donataire.  I,  ig3  et  suiy.  Yoy.  Dettes 

et  charges. 
Olographe.  Étymologie  de  ce  mot.  1 ,  47-  Voy.  Testament. 

P. 

Part  d'enfant  moins  prenant.  L'époux  qui  se  remarie  ayant  des  enfans ,  ne  peut 
donner  à  son  nouvel  époux  plus  qu'une  portion  de  l'enfant  moins  prenant.  Principes 
du  droit  romain  à  ce  sujet.  Leurs  motifs.  1 ,  98. 

De  l'édit  des  secondes  noces.  98  et  99. 

Les  mêmes  principes  ont  été  adoptés  par  le  Code  Napoléon,  mais  avec  des 
modifications  remarquables.  99.  II,  425. 

Des  personnes  qui  sont  comprises  dans  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  1098 
du  Code.  4^6  et  suiy. 

Est  compris  dans  la  prohibition  l'époux  qui  n'auroit  que  des  petils-enfans.  4=6. 

Du  cas  où  les  enfans  existans  lors  du  second  ou  subséquent  mariage  ,  auroient 
prédécédc  l'époux  donateur  et  l'époux  donataire.  426  et  427. 

N'y  ayant  pas  d'enfans  au  décès  de  l'époux  donateur ,  l'époux  donataire  doit-il 
conserver  ,  ou  non  ,  la  totalité  de  la  disposition  l   Troii    cas.  427. 

Des  cas  où  la  disposition  est  de  la  totalité  des  biens ,  ou  d'un  objet  particulier  et 
déterminé.  Ibid, 
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Du  cas  où  la  disposition  est  d'une  part  d'enfant.  Deux  hypothèses  à  ce  sujet. 
II,  427  et  jMic. 

L'incapacité  de  recevoir  de  la  part  du  second  époux,  au  delà  du  taux  fixé  par  la 
loi  ,  n'existe  qu'à  l'occasion  des  enfdns  de  précédens  mariages  ,  et  l'époux  dona- 
teur ne  peut  demander  la   lédurtion.  /^'>6. 

Pour  fixer  la  part  d'enfant  ,  il  luut  avoir  égard  au  temps  du  décès  de  l'éjjoux 
donateur.  4'^  ^t  427- 

Quelle  est  la  nature  d'une  donation  simplement  faite  d'une  part  d'enfant?  Elle  est 
caduque  p;ir  le  prédécès  du  donataire  sans  enfans.  429- 

Les  j)ersonnes  interposées  pour  le  nouvel  époux  ,  sont  comprises  dans  la  prohi- 
bition. Quelles  personnes  sont  réputées  interposées.  Jbid. 

Observations  sur  ce  point.  La  prohibition  frappe  les  seuls  enfans  issus  de  pré- 
cédens mariaf^es.  43o. 

Quid ,  à  l'égard  des  aïeux  de  l'époux  donataire  qui  auroit  ses  père  et  mère  lors 
de  la  donation  ?  4"''^  et  45t. 

De  toutes  autres  personnes  que  celles  réputées  interposées  dans  les  cas  de  fraude.  43 1. 

Les  père  et  mère  ,  ou  enfans  du  premier  lit,  ne  peuvent  être  réputés  personnes 
interposées  ,   que  lorsque  la  donation  leur  est  faite  du  vivant  du  nouvel  époux.  JbiiL 

La  disposition  seroit  soumise  à  la  prohibition  ,  faite  sous  les  apparences  trom- 
peuses d'un  contrat  à  titre  onéreux.  De  l'apport  d'une  seconde  femme,  constaté  par 
le  contrat  de  mari.ige.  45 1  et  4^2. 

La  donation  en  faveur  d'un  nouvel  époux,  déguisée  ou  faite  à  des  personnes  inter- 
posées, est  nulle  ,  et  non  pas  seulement  réductible.  432. 

Quels  sont  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  prohibition.  452  et  .fuiV. 

Le  Code,  à  la  diiTérence  de  l'édit  de  iSlio,  n'établit  en  faveur  des  enfans  d'un 
précédent  mariage,  aucune  réserve  des  biens  qui  avoient  été  donnés  par  leur  père 
ou  mère  à  l'époux  qui  se  remarie.  452  et  455. 

La  réduction  à  une  part  d'enfant  se  fait  sur  ces  biens,  quand  même  la  donation 
auroit  été  mutuelle  ou  réciproque.  455. 

Du  cas  où  l'époux  qui  se  remarie  en  communauté  fait  un  plus  grand  ameublis- 
sement  de  ses  immeubles  que  celui  de  l'aulre  époux,  ou  consent  à  un  apport  plus 
considérable.  En  résulte-t-il  un  avantage  sujet  à  réduction?  453  et  454. 

Des  bénéfices  résultans  de  la  S3ciclé  d'acquêts  ou  de  la  communauté.  Peut-il  être 
stipulé  qu'ils  appartiendront  au  nouvel  époux  en  cas  de  survie  î  ^5^  et  siiiv. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  droit  à  la  réduction  ?  quelle  est  la  qualité  en  laquelle  elle 
peut  être  demandée  ,  et  du  mode  d'v  procéder.  457  et  suit'. 

Pour  fixer  la  part  d'enfant ,  il  faut  considérer  le  nombre  de  tous  les  enfans  laissés 
par  l'époux  qui  a  fait  la  disposition  ,  tant  ceux  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la 
disposition  a  eu  lieu,  que  ceux  nés  de  précédens  mariages.  45;  et  458. 

Les  uns  et  les  autres  prennent  également  part  au  retranchement  voulu  par  la  loi  j 
mais  les  enfans  du  dernier  mariage  n'ont  droi.t  à  cette  participation  qu'autant  qu'ils 
concourent  avec  des  enfans  de  précédens  mariages.  438  et  439» 

Dq 
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De  la  fixation  de  la  part  d'enfant.  Trois  cas.  II ,  439' 

Du  cas  où  il  y  a  une  simple  donation  de  part  d'enfant,  sans  aucune  autre  dispo- 
sition de  la  part  de  l'époux  donateur.  459  et  440' 

Du  cas  où  il  y  a  eu  une  donation  d'un  objet  déterminé  ,  aussi  sans  aucune  autre 
disposition.  I^l^o. 

Du  cas  où  il  y  a  eu  d'autres  dispositions  ,  outre  la  donation  d'une  part  d'enfant 
ou  d'un  objet  déterminé.  Ibid. 

De  quelques  autres  circonstances  relatives  à  la  fixation  de  la  part  d'enfant.  440 

et  441. 

Comment  doit  être  déterminée  la  part  d'enfant,  dans  le  cas  où  l'époux  donateur 
laisse  des  enfans  de  plusieurs  enfans  prédécédés,  ou  des  enfans  d'un  enfant  unique  l 
44'  et  siiiv. 

De  la  qualité  en  laquelle  le  retranchement  peut  se  demander.  44^* 
Le  retranchement  ne  doit  pas  être  imputé  sur  la  réserve  des  enfans.  445  et  4^',4» 
L'époux  donataire  ne  partage  point  avec  les  enfans  l'excédant  de  la  part  d'enfant.444« 
Autres  observations  sur  le  mode  de  prélever  le  retranchement,  et  sur  l'ev^ercice  du 
droit  des  enfans  :  i".  La  réserve  doit  être  prise  sur  tous  les  biens  avant  \g  retranche- 
ment. Ibid. 

2°.  La  part  d'enfant  doit  être  déterminée  sur  la  masse,  tant  des  biens  donnés,  qus 
de  ceux  laissés  au  décès.  444   et  445- 

3°.  L'époux  donataire  peut  exiger  les  mêmes  rapports  que  les  enfans.  167,   168 

et  445. 
40.  Du  cas  où  le  père  ou  la  mère  ayant  des  enfans,  contractent  plusieurs  mariages 

successifs.  445. 

5°.  La  renonciation  que  feroient  les  enfans,  du  vivant  de  leur  père  ou  mère,  au 
droit  de  retranchement,  seroit  nulle.  Ibid. 

6°.  De  la  nature  de  l'action  en  retranchement.  445  et  /^lfi. 

Exemple  propre  à  fixer  l'application  de  toutes  les  règles  posées.  446  et  447. 

Du  cas  où  il  3  auroit  des  donations  antérieures  à  celle  faite  au  nouvel  époux.  447, 

Les  donations  anciennes  faites  à  un  nouvel  époux,  doivent-elles,  lorsque  l'époux 
qui  s'est  remarié  ayant  des  enfans  décède  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  être 
réglées  par  ce  Code ,  ou  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  disposition  î  Différentes 
hypothèses  à  ce  sujet.  44?  et  sitiv.  223  et  224. 

Quid,  dans  le  cas  où  une  femme  se  seroit  remariée  sous  l'empire  de  statuts  qui  la 
privoient  du  droit  de  succéder  aux  enfans  de  son  premier  mariage ,  et  où  elle  décède- 
roit  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  .'  45o. 
Partage.  Tout  partage  avec  des  mineurs  étoit,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  provi- 
sionnel à  leur  égard,  même  lorsqu'il  avoit  été  fait  en  justice,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  il  avoit  été  provoqué  par  des  majeurs.  I,  202. 

Fait  avec  les  formalités  prescrites ,  il  est,  sous  le  Code  Napoléon  ,  définitif  à  l'égard 
des  mineurs ,  comme  à  l'égard  des  majeurs.  Ibid, 

Des  effets  du  partage  à  l'égard  des  créanciers  de   chacun  des  cohéritiers.  Lturs 
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droits  se  restre'gnent  aux  choses  qui  échoient  dans  1c  lot  de  leur  débiteur.  II ,  242  et 
siiiv.  Voy.  Créanciers, 

Du  partage  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  retranchement  d'une  portion  indivise  des  choses 
données.  58o.  Voy.  Réserves. 
Partage  d'ascendant.  Principes  sur  le  partage  des  biens  entre  enfans  et  descendaos , 
d'après  le  droit  romain.  I,  85  et  siùv. 

—  D'après  l'ancienne  législation  française.  87  et  88. 

Dans  quelles  Coutumes  il  étoit  admis  ,  et  avec  quelles  modifications.  Ibid. 
Le  Code  Napoléon  a  admis  le  partage  de  la  part  des  ascendans,  mais  avec  des 
principes  particuliers.  88  et  655. 

Nature  de  cette  disposition.  655  et  656. 

Le  partage  est  permis  aux  seuls  ascendans,  respectivement  à  leurs  enfans.  655. 
Il  n'est  point  une  libéralité.  655  et  656. 

La  garantie  des  lots  doit  avoir  lieu  entre  les  dcscendans  ,  comme  dans  tous  par- 
tages, à  la  différence  de  ce  qui  s'observoit  dans  certaines  Coutumes,  où  l'on  considé- 
roit  le  partage  comme  un  moyen  d'établir  des  avantages  entre  eitfans.  656  et  657. 

Le  partage  peut  être  fait  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  mais  avec  les  forma- 
lités, conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  et  testamens.  Conséquences 
qui  en  résultent.  657  et  658. 

Du  cas  où  tous  les  biens  que  l'ascendant  laisse  à  son  décès,  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  partage.  658  et  659. 

Du  cas  où  le  partage  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  enfans  existans  à  l'époque  du 
décès  du  testateur.  65f)  et  (i6o. 

Du  cas  où  l'un  des  enfans  copartagés  meurt  avant  le  partageant.  Y  a-t-il  accrois- 
sement en  faveur  des  autres  f  Distinction  entre  le  partage  fait  sous  la  forme  testa- 
mentaire ,  et  celui  fait  par  acte  entre-vifs.   660  et  suiv. 

Quelles  causes  peuvent  donner  lieu  à  la  rescision  du  partage.  662. 
Le  partage  peut  contenir  un  préciput  en  faveur  d'un  des  enfans;  mais  ce  préciput 
ne  doit  pas  excéder  la  quotité  disponible.  Ce  qui  doit  être  considéré  comme  avantage, 
pour  déterminer  si  le  disposant  a  excédé  cette  quotité.  662  et  665. 

Le  disposant  peut-il  donner  aux  uns  leur  portion  en  argent,  et  aux  autres  leur 
portion  en  immeubles î  Différentes  hypothèses.  665  et  suiv. 

Moyen  que  peut  prendre  le  disposant  pour  assurer  l'exécution  du  règlement  qu'il 
feroit  à  cet  égard.  667. 

Le  partage  étant  nul,  parce  qu'il  ne  seroit  pas  fait  entre  tous  les  enfans,  le  don 
en  préciput  doit-il  avoir  son  effet  î  Ibid. 

Des  frais  de  l'action  en  rescision.  Cette  action  peut  être  écartée  par  le  payement 
du  supplément  de  la  portion  héréditaire.  667  et  668. 

Un  père  et  une  mère  ne  peuvent  faire  le  partage  de  leurs  biens,  sous  la  forme 
testamentaire,  par  un  seul  acte.  Observations  sur  ce  point.  668  et  suiv. 

lis  le  pourroicnt  par  acte  entre-vifs,  en  cas  de  mélange  de  leurs  biens;  mais  diffi- 
cultés qu'offre  le  partage  commun  quand  la  mère  ou  l'aïeule  a  été  mariée  sous  le 
régime  dotal.  670. 
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Le  partage  par  acte  public  doil-il  être  rendu  public  parla  transcription  f  1,671  01672  f 
Le  co  X5, artagé  à  qui  reviendroitune  soulte  ou  retour,  doit,  pour  conserver  un  privi- 
lège sur  les  biens  compris  dans  le  partage,  prendre  une  insciiption  dans  les  soixante 
jours,  comme  dans  le  cas  du  partage  fait  entre  cohéritiers.  A  compter  de  quelle  époque 
court  le  délai  de  soixante  jours.  G72. 

Cas  particulier  relatif  à  la  faillite  du  débiteur  de  la  soulte.  672  et  673.  V.  Privilège. 
Pères.  Quel  étoit  leur  pouvoir  dans  le  droit  romain  et  en  pa_ys  de  droit  écrit.  22 ,  25  , 

39  et  91.  Voy.  Ascendans. 
Portion  disponible.  En  quoi  elle  consistoit  dans  les  pays  de  droit  écrit.  1 ,  45  et  58. 

—  Dans  les  pays  coutumiers.  69  et  60.  II,  i3i  et  i32. 

—  Sous  l'empire  des  lois  des  17  nivôse  an  2  et  4  germinal  an  8.  i32  et  i33. 
En  quoi  elle  consiste  sous  le  Code  Napoléon.  i55  et  i56. 

Quelle  est  la  portion  disponible  ,  si  le  disposant  laisse  des  enfans.  257. 

—  Si,  à  défaut  d'enfans,  il  laisse  des  ascendans.  281. 

Du  taux  de  la  portion  disponible,  relativement  aux  anciennes  dispositions,  le 
disposant  mourant  sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  67  et  Sinv.  148  ,  à  la  note. 

De  quelle  portion  de  biens  un  époux  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre.  95  et 
suiv.  299  ,  5 1 2  et  suiv. 

La  quotité  disponible  peut  être  donnée  aux  enfans  ou  autres  successibles  du  dona- 
teur ,  sans  être  sujette  à  rapport ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressé- 
ment par  préciput ,  ou  hors  part.  Explication  relative  à  la  disposition  universelle 
faite  en  faveur  d'un  des  successibles.  147  et  suiv. 

L'héritier  qui  renonce  à  la  succession ,  peut  retenir  le  don  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  disponible  ,  môme  quand  le  don  auroit  été  fait  en  avancement 
d'hoirie.  175. 

Observations   relatives   aux  dispositions  qui  porteroient   nominativement  sur  la 
portion  disponible.   179  et   180.   Voyez,  au  sm-p\\is,  Réserves. 
Préciput.  Voy.  Héritier  et  Rapports. 
Précaire.  Voy.  Constitut  et  Précaire. 

Précepteurs.  Ils  ne   pouvoient ,   d'après  l'ancienne  jurisprudence ,    recevoir  aucunes 
dispositions  de  la  part  des  enfans  confiés  à  leurs  soins.  1 ,  54  et  25 1. 
Le  Code  Napoléon  ne  prononce  point  de  prohibition  à  leur  égard.  25 r. 
Prescription.  Dans  les  cas  de  révocation  des  donations  entre-vifs  par  survenance  d'en- 
fans ,  à  quelle  époque  commence  à   courir    la  prescription  des    droits  du  donateur 
ou  des  enfans,  résultant  de  la  révocation.  585  et  386. 

Quid,  dans  le  cas  de  dispositions  avec  charge  de  rendre,  à  l'égard  des  appelés?  64 r. 
L'exercice  du  droit  de  réserve  s'éteint  par  la  prescription.  A  compter  de  quelle 
époque  court  la  prescription  dans  les  différens  cas.  II,  401  et  4j02.  Voy.  Réserves. 
Prétérition.  C'étoit  l'omission  dans  les  dispositions  testamentaires.   Elle  donitoit  lieu  à 
la  querelle  d'inoificiosité  j  de  la  part  de  qui  ,  et  dans  quels  cas.  1,91  et  suiv. 
Elle  annulloit  l'institution  testamentaire  ,  mais  les  legs  subsistoient.  592. 
Preuve.  La  preuve  de  l'état  de  celui  qui  a  fait  une  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
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taire,  est  admissible  sans  inscription  de  l'aux ,  quoique  dans  l'acte  le  disposant  ait 
été  dit  sain  d'esprit.  I ,  aaj). 

Mais  elle  n'est  pas  admissible  contre  la  mention  d'un  fait  matériel  ;  par  exemple  , 
que  le  disposant  s'éloit  rendu  à  pied  clicz  le  notaire  ,  ou  qu'il  avoit  dicté  sa  dispo- 
sition. 29.9  et  Sun-. 

La  preuve  de  l'état  du  disposant  est  à  la  charge  des  héritiers  qui  attaquent  1j 
disposition.  228  et  229. 

Les  formes  du  testament  ne  peuvent  être  établies  par  des  preuves  extrinsèques. 
Leur  observation  doit  résulter  de  l'acte  lui-môme,  Zt)Ç)  et  400. 

La  preuve  testimoniale  qui  seroit  offerte  pour  établir  qu'une  formalité  du  testa- 
mont  n'a  pas  été  remplie  ,  quoiqu'il  en  contienne  la  mention,  ne  peut,  sans  inscrip- 
tion de  (aux  ,  suspendre  l'exécution  de  ce  testament,  ^ro.  \oy.  llecherclie  de 
paternité. 
PrivUége.  Dans  le  cas  du  partage  de  la  part  des  ascendans  ,  comme  dans  le  cas  du 
partage  entre  cohéritiers  ,  le  copartagé  à  qui  reviendroit  une  soulte  ou  retour,  doit , 
pour  conserver  son  privilège  sur  les  biens  compris  dans  le  partage  ,  prendre  une 
inscription  dans  le  délai  de  soixante  jours.  A  compter  de  quelle  époque  commence 
ce  délai.  1 ,  672. 

Le  cohéritier  qui  devoit  le  retour  de  lot,  ayant  fait  faillite  un  an  après  le  partage  , 
elle  cohéritier  créancier  de  la  soulte,  n'ayant  pas  pris  d'inscription  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ,  celui-ci  n'a  point  de  privilège  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion. 672  et  675. 
Prodigalité.  Elle  ne  peut  plus  donner  lieu  à  l'interdiction  ,  mais  seulement  à  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire.  1 ,  254- 

Les  interdits  pour  prodigalité  ,  avant  les  lois  nouvelles ,  ont  recouvré  de  plein 
droit  leur  liberté.   255. 

Le  prodigue  qui  a  reçu  un  conseil  ,  ne  peut  seul  faire  une  donation  entre- 
vifs. 254. 

Peut-il  faire  un  testament  l  234  et  suiv. 


Quarte  falcidie.  Ce  que  c'étoit.  Motifs  de  son  introduction.  I,  52  et  55. 
Elle  n'avoit  pas  lieu  en  pays  coutumier.  62. 

Le  donataire  à  cause  de  mort  avoit  le  droit  de  la  retenir,  mais  non  pas  le  donataire 
entre-vifs.  67. 
Quarte  légitimaire.  Ce  que  c'étoit.  94. 

Quarte  trébcUianiqua.  Ce  que  c'étoit.  Ce  qui  y  donna  lieu.  75. 

Querelle  d'inofficiositcK  Comment  elle  fut  introduite,  et  en  quoi  elle  consistoit.  91   et 
suiy.  II,  73  et  552. 

A  quelle  époque  elle  a  été  admise.  I,  94. 
A  qui  elle  étoit  accordée,  et  dans  quels  cas.  91  et  stiiy. 
Quotité  disponible.  \oy.  Portion  disponible. 
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Rapports,  Exposé  des  principes  des  différentes  législations  sur  cette  matière  importante. 
II,  125  et  siiiv. 

Législation  romaine.  De  l'établissement  du  rapport.  Quels  biens  y  étoient  sujets. 
124,  125,  127  et  suiv. 

De  la  part  de  qui  avoit  lieu  le  rapport.  126. 

Le  rapport  devoit  être  fait  en  succession  testamentaire  comme  en  succession  ab 
intestat.  Différence  entre  la  novelle  18,  de  l'empereur  Justinien,  et  le  Code  Napoléon, 
quant  au  cumul  des  qualités  de  légataiie  et  d'héritier.  126  et  si/li>. 

La  dispense  de  rapport ,  de  droit  dans  l'origine  ,  dut  ensuite  être  expresse.  1 29  et  1 5o. 

Le  donataire  conservoit  les  objets  donnés ,  en  s'abstenant  de  la  succession ,  sauf  à 
suppléer  sur  la  donation  la  légitime  des  enfans,  i5o. 

Quid ,  de  l'enfant  légataire  l  Ibid. 

Ancienne  législation  française.  Dispositions  des  coutumes  divisées  en  trois  classes. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les  coutumes  muettes,  on  suivoit  les  principes 
généraux  du  droit  romain.  i3r  et  i52. 

Dispositions  des  lois  des  17  nivôse  an  2  et  4  germinal  an  8.  i32  et  i35. 

Sous  l'empire  de  cette  dernière  loi ,  la  dispense  de  rapport  devoit-elle  être  exprimée  ? 
i55  et  suiv. ,  à  la  note. 

Dispositions  du  Code  Napoléon  sur  la  nécessité  et  la  dispense  du  rapport.  Cinq 
règles  élémentaires  sur  ce  point.  i36  et  suiv. 

Règle  i'^.  On  ne  peut  être  tout  à  la  fois  héritier,  soit  pur  et  simple,  soit  bénéfi- 
ciaire, et  donataire  ou  légataire,  à  moins  que  les  dons  et  les  legs  n'aient  été  faits 
expressément  par  préciput ,  ou  hors  part ,  ou  avec  dispense  de  rapport.  127,  1 37  et  1 58. 

Le  don  ou  legs  fait  à  un  non-successible  n'est  point  sujet  à  rapport,  sauf  réduction, 
s'il  _y  a  lieu,  pour  remplir  les  réserves.  157. 

Objet  de  la  dispense  expresse  de  rapport.  i38. 

Dans  quels  termes  la  volonté  d'avantager  doit  être  exprimée.  i3g. 

Les  termes  indiqués  par  la  loi  ne  sont  pas  sacramentels.  Exemples  d'équipollence." 
iSg  et  suiv.  i55,  à  la  notej  i53,  à  la  note. 

La  dispense  de  rapport  doit-elle  toujours  être  faite  expressément  ou  par  équipol- 
lence  ,  lors  même  que  les  actes  emporteroient  don  ou  legs  de  la  totalité  des  biens  du 
disposant/  Deux  cas.  141  et  suiv. 

Du  cas  où  il  n'y  auroit  point  d'héritiers  ayant  une  réserve,  et  où  il  y  auroit  don 
ou  legs  de  tous  les  biens  du  défunt  à  un  des  successibles.  142  et  suiv. 

Du  cas  où  le  don  ou  jegs  universels  seroient  faits  par  celui  qui  laisseroit  des  héritiers 
ayant  droit  de  réserve,  à  un  de  ces  héritiers.  145  et  suiv. 

Distinction  des  «as  où  il  y  a  lieu  à  rapport ,  des  cas  où  il  y  a  seulement  lieu  à 
réduction.  i5o  et  suiv. 

Conséquences  des  principes  posés.  La  mention  de  la  dispense  de  rapport  est  néces- 
saire dans  tout  àon partiel,  soit  en  quotité,  soit  en  choses  particulières.  Elle  ne  l'est 
point  dans  tout  don  universel.  i55  et  suiy. 
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Règle  ?..  L'incompatihilitd  des  ([uulitës  d'héritier  et  de  donat.iire  ou  l(?gata!re  ,  a 
lieu  quand  il  n'y  a  pas  de  dispense  expresse  de  rapport,  entre  tous  héritiers,  soit 
en  ligne  directe  ,  ascendante  ou  descendante  ,  soit  en  ligne  collatérale.  II ,  i58  et  lÔQ. 

Régie  5.  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput ,  ou  iiors  part, 
pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  coiiliondra  la  disposition,  soit  postérieurement, 
dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  Explications  à  cet  égard, 
l5<)  et  suit'. 

Règle  4.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapport  qu'entre  cohéritiers.  Conséquences  de 
ce  principe.    161  et  suif. 

Plusieurs  étrangers  institués  héritiers  ou  faits  légataires, soit  également,  soit  inéga- 
lement ,  ne  se  doivent  pas  le  rapport  des  objets  qui  leur  auroient  été  donnés.    1G2. 

Du  cas  où  les  propres  héritiers  du  sang  seroiunt  institués  héritiers  ou  faits  léga- 
taires  ,  soit  en  portions  égales ,  soit  en  portions  inégales,  et  diflérentes  de  celles  que 
la  loi  leur  auroit  déférées,  et  où  il  auiuit  été  fait  auparavant  uue  donation  à  l'un 
d'eux.  Plusieurs  hypothèses.   162  et  suif. 

Du  cas  où  il  a  été  fait  à  l'un  des  héritiers  un  legs  particulier  dont  un  légataire 
universel  est  chargé  spécialement.  Y  a-t-il  lieu  au  rapport  du  legs  envers  Içs  autres 
cohéritiers?    164  et  iuiv. 

Comment  se  fait  le  rapport  do  l'avantage  fait  à  l'héritier.    i65  et  i6G. 

L'héritier  donataire  qui  demande  le  retranchement  de  legs  ou  d'autres  donations 
faits  à  des  étrangers  pour  compléter  sa  réserve,  doit  imputer  sur  cette  réserve  ce  qui 
lui  a  été  donné  à  lui-même.  Cette  imputation  n'est  pas  un  rapjjort  proprement  dit.  167. 

Le  rapport  peut  être  demandé ,  par  l'époux  donataire,  aux  enfans  de  l'époux  dona- 
teur, pour  déterminer  la  part  d'enfant.   iQj,  168  et  445. 

Le  fisc,  de  même  que  les  créanciers,  étant  aux  droits  d'un  des  héritiers  ,  peut-il 
demander  le  rapport  do  la  part  des  autres  héritiers î   168  et  i6y. 

Le  rapport  a  lieu  entre  tous  héritiers  de  quelque  ligne  qu'ils  soient.  On  ne  peut 
dès-lors  être  héritier  d'une  ligne  ,  pt  légataire  de  biens  à  prendre  sur  la  portion 
affectée  à  l'autre  ligne.    16;)  et  170. 

Lorsqu'un  des  membres  d'une  ligne  ou  d'une  branche ,  qui  a  reçu  un  avantage  , 
renonce  à  la  succession  pour  se  tenir  à  cet  avantage  ,  cette  ligne  ou  cc'.te  branche  en 
doit-elle  le  rapport  à  l'autre  ligne ,  ou  aux  autres  branches  î   1 70  et  1 7 1 . 

Le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  succession  :  ainsi,  le  donataire,  héri- 
tier sous  bénéfice  d'inventaire  ,  ne  doit  point  de  rapport  aux  créanciers.  Droits  que 
les  créanciers  peuvent  exercer  en  ce  cas.   171  et  172. 

Ce  donataire,  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut-il  se  dispenser  du  rapport 
envers  ses  cohéritiers,  en  renonçant  aux  biens  de  la  succession,  et  même  retirer  les 
objets  donnés  après  le  partage  qui  auroit  été  fait  de  la  succession'  172  et  suif, 

l^es  créanciers  4e  la  succession  peuvent-ils  exercer  leur  droit  sur  des  objets 
(•ecouvrés  par  l'héritier  bénéficiaire ,  par  l'eflet  d'une  demande  on  rapport ,  formée 
contre  un  de  ses  cohéritiers  î  174  et  175. 

Règle  5.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  retenir  le  dpn  jusqu'à  concui» 
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rence  de  la  portion  disponible ,  même  quand  le  don  auroit  été  fait  en  avancement: 
d'hoirie.  II,   175  et  5u/V. 

Dans  quels  cas  le  donataire  ou  le  légataire  n'auroit  pas  ce  droit.   175  et  176. 

Des  cas  où  il  y  a  lieu  au  rapport.  184  et  suiy. 

Tout  ce  qui  a  été  reçu  du  défunt ,  directement  ou  indirectement ,  y  est  soumis. 
i83et  184. 

Observation  sur  le  sens  des  mot9  directement  ou  indirectement ,  et  sur  les  dons 
déguisés  ou  faits  à  des  personnes  interposées  pour  éluder  la  rapport.  184  et  suif. 

Cas  où  la  fraude  se  présume  le  plus.   186  et  187. 

Principaux  cas  de  dons  indirects.    194  et  suif. 

De  l'avantage  par  l'interposition  d'une  tierce  personne ,  fait  à  un  enfant  ou  à  un 
successible  collatéral.    195  et  196. 

Les  avantages  par  lesquels  le  défunt  a  fait  passer  quelque  chose  de  ses  biens  à  l'un 
de  ses  enfans,  sont  seuls  sujets  à  rapport.   196. 

De  la  répudiation  par  le  père ,  d'un  legs  à  lui  fait  conjointement  avec  l'un  de  ses 
enfans.  Jbid. 

Du  cautionnement  souscrit  pour  un  successible.   196  et  197. 

De  la  renonciation,  par  la  femme,  aune  communauté  opulente,  qui  existoit  entra 
elle  et  son  second  mari.  De  l'acceptation  d'une  communauté  mauvaise.   198  et  199. 

De  tous  actes ,  reconnoissances  ou  transactions  ,  passés  entre  le  père  ou  la  mère , 
et  les  enfans.  199  et  200. 

De  la  vente  que  le  père  auroit  faite  au  fils.  200  et  suiv. 

Du  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  vente.  200. 

Çuid,  lorsqu'y  ayant  eu  une  vente  véritable ,  on  prétendroit  qu'il  y  a  eu  vilité  dans 
le  prix  f  Quel  est  le  degré  de  vilité  de  prix,  nécessaire  pour  donner  lieu  à  un  rapport 
de  la  part  de  l'acquéreur  f   200  et  suif. 

Une  vilité  dans  le  prix  étant  constatée  de  manière  à  donner  lieu  à  un  rapport, 
est-ce  l'héritage  même  qui  doit  être  rapporté,  ou  seulement  le  supplément  de  la 
valeur  î  202  et  suif. 

De  l'acquisition  faite  par  un  père  ou  une  mère,  sous  le  nom  d'un  enfant.  L'objet 
acquis  doit-il  être  rapporté,  ou  seulement  le  prix?  Distinction  à  cet  égard,  quant  à 
l'âge  et  à  l'état  de  l'enfant  acquéreur.  206  et  suif. 

Du  cas  où  les  immeubles  acquis  au  nom  des  enfans  nés  et  à  naître,  ont  été  revendus 
par  le  père  ou  la  mère,  acquéreurs.  Les  enfans  sont-ils  saisis  de  la  propriété  des  biens 
acquis  en  leur  nom  î  208. 

Pour  les  sommes  prêtées  à  l'un  des  héritiers  présomptifs,  est-ce  le  cas  du  rapport 
proprement  dit,  ou  ces  sommes  doivent-elles  être  considérées  comme  dettes  ordi- 
naires de  la  succession  î  Explication  à  ce  sujet.  208  et  suif. 

Du  prêt  fait  par  le  père ,  au  fils ,  à  titre  de  constitution  de  rente.  Le  capital  doit 
être  rapporté.  Restriction.  211  et  212. 

Du  cas  où  le  père,  en  cas  de  faillite  du  fils,  lui  auroit  fait  remise  d'une  somme 
prêtée  par  un  contrat  d'atermoiement.  211. 
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Du  rapport  du  mobilier.  Comment  il  doit  avoir  lieu.  II ,  ai  a. 
La  dot  constituée  à  la  fille  par  les  père  et  mère,  est  sujette  à  rapport  lorsqu'il 
n'y  en  a  pas  dispense.  212  cl  21 5. 
La  lille  peut  se  tenii-  à  sa  dot  en  renonçant  à  la  succession  du  constiluanl.  2r5. 
Comment  se  (ait  le  rapport  de  la  dot.  ai3  et  suiv. 

Des  ras  où  les  père  et  mère  étant  maries  en  communauté  de  biens,  la  dot  a  été 
constituée  j)ar  eux  conjointement,  sans  autre  explication,  ou  avec  des  biens  appar- 
tcnans  à  l'un  d'eux ,  ou  par  le  mari  seul ,  en  effets  de  la  communauté.  !biti. 

La  mère  renonçant  à  la  communauté ,  la  dot  constituée  conjointement  devicndroit- 
elle   toute  paternelle?  ?.i5. 

Des  cas  où  les  père  et  mère  étant  mariés  sous  le  régime  dotal,  la  dot  a  été  cons- 
tituée conjointement  par  eux,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  ou  par  le  père  seul, 
pour  droits  paternels  et  maternels,  ou  par  le  survivant  des  père  et  mère,  pour  biens 
paternels  et  maternels.  216 

De  celui  où  la  mère  auroit  constitué  la  dot  sur  ses  biens  paraphernaux.  Ibid. 
I^es  règles  relatives  à  la  dot  des  filles  s'appliquent  aux  dons  faits  aux  enfaiis  mâles  , 
lorsqu'ils  se  marient.  218. 

Du  cas  où  la  (ille  n'est  pas  obligée  au  rapport  de  la  dot,  mais  seulement  au  rap- 
port de  l'action  en  reprise  contre  le  mari.  Ce  cas  a  lieu  seulement  pour  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  à  l'égard  de  la  succession  du  père  ,  excepté  que  la 
dot  eût  été  constituée  par  la  mère,  après  le  décès  du  père.  218  et  2i;). 

Le  donataire  ou  légataire,  non  héritier  présomptif  lors  de  la  disposition,  mais  qui 
se  trouve  successible  au  décès  du  disposant,  doit  le  rapport.  219  et  220. 

Le  rapport  est-il  dû  en  donatioQ  rémunératoire ,  ou  faite  à  des  conditions  onéreuses.' 
220  et  221, 

Le  rapport  d'une  donation  faite  sous  une  législation  qui  admettoit  le  préciput  sans 
une  mention  expresse,  doit-il  avoir  lieu,  la  succession  du  donateur  s'ouvrant  sous 
l'empire  du  Code  Napoléon  î  Dissertation  sur  cette  question.  221  et  5mV. 

Qitid ,  si  l'auteur  de  la  donation  a  voulu  ,  par  son  testament  fait  sous  l'empire  du 
Code,  que  sa  succession  fût  partagée  entre  ceux  qui  y  auroient  été  appelés  par  une 
des  anciennes  coutumes ,  d'après  laquelle  la  dispense  de  rapport  étoit  de  droit  !  227 
tt  228.  Voy.  Testament, 

Des  cas  où  le  rapport  ne  peut  être  demandé,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  de  dispense. 
Six  cas.  255  et  suii'. 

Des  dons  et  legs  faits  au  fîls  de  celui  qui  se  trouve  successible.  Du  don  fait  aq 
père,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur.  Du  prêt  fait  au  père, 
le  fils  venant  à  la  succession  par  représentation.  255  et  256. 

Des  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible.  De  ceux  faits  i\  deux 
conjoints  dont  l'un  est  successible.  25G. 

Dos  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  do  conventions  ou  associations  faites  avec  le 
défunt.  ?56  et  257. 

De  l'immeuble  donné  qui  a  péii  par  cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du  donataire.  237. 

Des 
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Des  frais  de  nolirrhurc ,  entretien  ,  et  autres.  Explications  à  ccl  ^gard.  Il,  2^7  et  suiv. 

Les  fruits  et  intérêts  des  dioses  sujettes  à  rapport  sont  dûs  à  compter  du  jour 

de  l'ouverture  de  la  succession.  Cas  dans  lesquels  il  n'y   a  point  heu  au    rapport 

(le  ce  qui  a  été   reçu  ou  perçu  du  vivant  du  donateur.  259  et  540- 

Cotnnient  doit  éire    exécuté  le   rapport    quand    il  a   lieu,   et  quels   en    sont  les 

effets.    240  et  suiv.  ;  ,      1  ,  • 

L'objet  rapporté  est  joint  à  la  masse  ,  pour  élre  ,  le  tout,  partage  entre  les  hér- 

tiers.  241.  »     //-j 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ,  ou  en  moins  prenant.  Jbid. 

Quand  peut  -  il   être   exigé    en    nature!   r4i  et  242. 

Du   cas   où  l'immeuble  sujet  au  rapport  auroit  été  aliéné.  Ihid. 

L'héritier  donataire  a  toujours  le   droit  de  faire  le  rapport  en  nature.  242. 

Remarque  sur  la  formation  des  lots  en   immeubles   de  même  nature  ,  valeur  et 
bonté  ,  autant  que  possible.  Ibul. 

.Quand  le  rapport  devient  nécessaire  ,  les  immeubles  rapportés  se  réunissent  a  la 
masse,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le  donataire 
ou  ses  ayans-cause.  Précautions  à  pren.ire  par  les  créanciers.  242  et  suiy. 

Du  cas  où  l'immeuble  donné  a  péri  pnr  cas  fortuit.  De  celui  de  l'aliénation  forcée 
de  cet  immeuble.  De  celui  d'augmentation  de  valeur  et  de  réparations.  =45  et  246. 

Du   mode  du  rapport  des  effets  mobiliers  et   de  l'argent.  Les   meubles  et  effets 
mobiliers  se  rapportent  suivant   leur  valeur  à  l'époque  de  la  donation.  246,  247, 

584  et  585. 

Du  rapport  qui   a  lieu  dans  le  cas  d'aliénations  faites  à  un  successible  en    ligne 
directe,  soit   à   charge    de    rente  viagère,  soit   à  fonds   perdu,  soit  avec  réserve 
d'usufruit.   091  et  suiv.  Yoy.  Aliéimtion. 
Recherche  de' paternité.   Elle  est   interdite  d'une  manière  absolue,  et  sous  tous  les 

rapports.  I,  2^7  et  suiv. 

Exception  unique  dans  le  cas  d'enlèvement.  257  et  258. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ,  tant  ;>r,r  voie  d'excep, ion,  que  par  voie 
d'action ,  et  par  rapport  aux  tiers  qui  auroienl  intérêt  à  faire  établir  la  paternilc  tels 
que  les  héritiers  qui  atlaqueroient  une  disposition  faite  à  un  enfant  naturel  non 
reconnu  ,  comme  par  rapport  aux  enfans  naturels  eux-mêmes.  256,  267,  259  et  260. 
Béduction  des  donations  et  le^s.  Les  dispositions  excessives  ne  sont  pas  nulles,  ma,s 
seulement  réductibles.  I  ,   i56.  II,  97  et  148. 

Quid,  pour  les  dispositions  universelles,  soit  irrévocables  ,  soit  testamentaires, 
faites  sous  les  anciennes  lois,  ou  sous  l'empire  des  lois  des  7  mars  1795,  17  rivùse 
an  2,  et  4  germinal  an  8 ,  le  disposant  mourant  sous  l'empire  du  Code  Napoléon? 
I,  i55  et  i5G.  Il,  148,  à  la  note. 

Distinction  des  cas  où,  en  matière  de  dispositions  en  faveur  des  successibles,  il  y 
a  lieu  à  rapport ,  de  ceux  où  il  y  a  lieu  à  réduction.  i5o  et  suiv. 

La  réduction  des  dispositions  testamentaires  ne  peut  avoir  lieu  ,  sous  le  prétexte 
qu'elles  seroient  l'effet  de  captations  ou  suggestions.  Ces  dispositions  doivent  être 
entièrement  annullées  ou  conservées.  I,  282  et  280. 

Tome  II.  Qqqq 
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Dans  lo  cas  de  concours  des  dispositions  permises  en  faveur  d'un  e'tranger  ou  d'ua 
des  enfans,  ot  des  dispositions  permises  en  faveur  d'un  <?poux,  tommeiit  la  réduction 
doit-elle  avoir  lieu  pour  que  les  enfans  ne  soient  pas  lésés  ?  II,  arjf)  et  siiiv. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  simple  réduction  des  dispositions  faites  par  un  époux  en  faveur 
de  l'autre,  lorsqu'elles  sont  déguisées  ou  faites  à  des  personnes  interposées.  Ces  dispo- 
sitions Sont  luillos.  /(52. 

Relativement  à  l'action  en  réduction  ou  retranchement  des  dispositions  entrs.vifs 
et  testamentaires,  et  aux  personnes  qui  ont  droit  de  l'exercer.  Voy.  Part  d'enfa/it 
nioins  prenant ,  et  Réserves. 
Religieux.  Les  religieux  réhabilités,  par  les  nouvelles  loii,  dans  le  droit  de  surcéder  , 
peuvent  réclamer  leur  léf;itime  sur  les  hiens  compris  dans  des  dispositions  anciennes 
irrévocables,  le  disposant  décédant  sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  II  ,   85. 

Ils  ont  un  droit  de  réserve  dans  les  successionsqui  s'ouvrent  sous  l'empire  du  Code.  262, 
Rthndré.    La   donation  d'une  action  en   réméré  d'un    immeuble  doit  être   transcrite. 

I,  5i4  et  5i5. 
Renonciation.  L'héritier  institue,  le  donataire  de  biens  présens  et  à  venir,  et  le  dona- 
taire de   biens  préseus  par  contrat  de  mariage,  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépcndroit  de  la  volonté  du  testateur,  peuvent  renoncer  à  l'institution  ou  donation, 
pour  se  dispenser  d'en  acquitter  les  charges.  Il,  55j. 

Qiiid,  du  donataire  entre-vifs  proprement  dit?  I,  193  et  siiiy.  II,  55-  et  558. 
Voy.  Donation  cnlrc-tnfs. 

De  la  renonciation  de  la  part  d'un  héritier,  pour  s'en  tenir  à  un  don  à  lui  fait. 
De  la  renonciation  à  dos  (hoits  qu'on  pourroit  considérer  comme  un  avantage  en 
faveur  d'un  succcssible.  Voy.  Rapports. 

On  ne  peut  renoncer  à  une  succession  ,  du  vivant  de  celui  auquel  on  doit  succéder, 
ni  au  bénéfice  d'une  donation  ou  d'une  institution  contractuelle,  du  vivant  du  dona- 
teur ou  de  l'instituant.  I,  Sfry.  II,  18  et  jgî. 

Do  la  renonciation  à  des  dons  ou  legs,  de  la  part  d'héritiers  ayant  droit  de  réserve. 
Voy.  Réserves. 
Rentes.  Donation  de  rentes.  Voy.  Donation  d'effets  mobiliers. 

Représentation.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot.  Les  enfans  d'un  enfant  unique 
prédécédé  viennent  par  représentation  à  la  succession  de  leur  aieul.  II,  359  et  260. 
Rescision.  La  donation  d'une  action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  doit  être  trans- 
crite. I,  5i5. 

Celle  action  est  immobilière,  quoique  l'acquéreur  ait  le  droit  de  garder  la  chose  en 
suppléant  le  juste  prix,  et  qu'elle  ne  puisse  pas  cire  mise  en  expropriation.  5  i5  et  5 16. 
De  la  rcsci-sion  du  partage  fait  par  un  ascendant,  entre  ses  eufaus  et  dcscendans. 
66:?.    Voy.    Par  luge   d'ascendant. 
Réserves.  (  Dans  le  sens  d'objets  dont  le  donateur  se  réserve  la  faculté  de  dsposer.  ) 
De  l'effet  de  la  réserve  faite  dans  une  donation  entre-vifs,  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  à  premlre  sur  les  biens  donnés.  En  cas 
de  non  disposition  de  l'objet  réservé,  il  appartiendroit  nu.\  liériliers  du  donateur. 
I,  148,  149  cl  210. 
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Quîcl,  d'une  réserve  éventuelle  qui  legarderoit  un  tiers,  et  quî  par  l'événement 
tlcviendroit  sans  objet.'  I,   149. 

Dans  le  cas  où  ,  en  faisant  une  institution  contractuelle ,  l'instituant  s'est  réservé 
un  objet  pai-liculier,  une  somme  ou  une  quotité  d'héiédité,  il  peut  en  disposer  à  titre 
gratuit;  mais  il  ne  peut  donner  ru  delà.  II,  1  5  et  16. 

De  la  l'éserve  faite  dans  une  donation,  par  contrat  de  mariage,  en  faveur  des  époux 
et  des  enfuns  à  naître,  de  disposer  d'un  objet  compris  dans  la  donation.  6r. 

L'objet  réservé,  dont  il  n'auroit  pas  été  disposé,  appartiendroit  au  donataire  ou 
à  ses  héritiers;  ce  qui  s'applique  à  la  donation  de  biens  présens  ,  faite  aux  époux  ou 
à  l'ita  d'eux.  6r  et  stiiy.  q5. 

Djus  le  cas  de  survie  du  donateur,  au  donataire  et  à  sa  postérité,  l'objet  rései-yé 
dan,'^  cetta  dernière  donation,  rentreroit-il  au  pouvoir  du  donateur,  Lien  que  la 
don.ition  ne  soit  pas  cadufjue  ?  65  et  suiv. 

De  quelle  manière  doit  être  stipulée  la  réserve  d'un  objet.  De  la  simple  réserve 
d'un  objet  spécifié,  sans  aucune  autre  clause,  dans  les  différentes  dispositions.  65  et  GG. 

A  qui  appartiennent  les  objets  réservés  dans  les  d!àp(>sitions  faites  sous  les  anciennes 
lois,  lorsque  le  disposant  est  moit  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  85  et  84. 

Qiùd ,  lorsque  le  disposant  meurt  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  et  quel  est  le 
droit  des  légitimaires  sur  les  objets  l'éservés ,  s'ils  ne  trouvent  pas,  dans  la  succession 
du  disposant,  la  réserve  accordée  par  ce  Code  ?  84  et  suiv. 

Les  objets  réservés  dans  une  donation  de  biens  présens  entre  époux,  par  contrat 
de  mariage  ,  et  dont  le  donateur  n'auroit  pas  disposé  ,  appartiendroient  à  l'époux 
donataire,  cp  et  <:)4' 

Différence  quanta  la  caducité  de  la  donation  éventuelle  des  objets  réservés, 
entre  la  donation  entre-vifs  faite  aux  époux,  et  celle  faite  entre  époux.   94  et  95. 

Des  objets  réservés  en  donation  entre  époux  ,  pendant  le  mariage.    107. 

Dans  quels  cas  les  biens  dont  le  disposant  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer, 
djivent  être  épuisés  pour  l'acquittement  des  réserves  légitimaires  ,  avant  les  biens 
qui  font  l'objet  de  la  disposition.  556  et  557. 

Comment  les  objets  réservés  peuvent   être  donnés  ,  et  sont-ils  compris  dans  une 
disposition  universelle  laite  ultérieurement  ?  557. 
Réserves.  (Dans  le  sens  des  réserves  légitimaires). 

Des  réserves  affectées  à  certaines  personnes  qui  ne  pouvoient  en  être  privées  pnr 
les  dispositions  de  biens,  dans  les  principes  du  droit  romain  et  de  l'ancienne  législa- 
tion française.   I,  91  et  siiii'.  y oy.  Légitime. 

Ce  que  c'étoit  que  les  réserves  coutumières.  96  et  97.  II ,  249  et  suit'. 

De  l'effet  que  doivent  avoir,  respectivement  au  taux  des  réserves  ou  légitimes, 
les  dispositions  faites  sous  les  lois  anciennes  ,  lorsque  le  disposant  meurt  sous  l'em- 
pire du  Code  Napoléon.    67  et  suiv. 

Les  enfans  légitimaires  peuvent-ils,  dans  ce  cas,  réclamer  la  réserve  au  taux  fixé 
par  le  Code  Napoléon  î  Jbiil. 

Du  cas  où  un  individu  n'ayant  point  d'enfans,  mais  ayant  son  père  ou  sa  mère. 
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auro'it,  sous  les  anciennes  lois,  fait  une  donation  tntre-vifs  ou  une  inslilulion  con- 
tractuelle ,  au  profil  d'un  collatéral  ou  d'un  étranger,  et  où  cet  i«divi.lu  seroil  décédé 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  avant  ses  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux.  II,  79  et  80. 

Distinction  entre  les  ascendans  ,  quant  aux  pays  oii  ils  avoient  droit  de  légitime, 
et  quant  aux  pays  où  ils  ne  l'avoicnt  point.  80. 

Du  droit  des  légiliniaires  sur  les  objets  réservés  dans  les  dispositions  anciennes  , 
s'ils  nu  trouvent  pas  dans  la  succession  du  disposant ,  ouvtrte  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon ,  la  réserve  accordée  par  ce  Code.  84  et  suiy. 

Les  mies  qui  avoient  été  forcloses  ,  ou  qui  avoient  renoncé  aux  succes'.ions  à 
venir,  et  les  religieux  ou  religieuses  ,  peuvent  réclatntr  leur  légitime  sur  les  Liens 
compris  dans  des  dispositions  anciennes  inévot  al.les,  le  disposant  décédant  sous 
l'empire  du  Code.  88  et  ?Gj. 

Il  y  a  une  réserve  particulière  pour  les  enfans  et  les  ascendans  ,  en  cas  de  disposi- 
tions entre  époux.  Quotité  de  cette  réserve.  <j5  etstuy.  .-(xj,  5  12  et  suiv. 

La  dot  est  sujette  à  retranchement  pour  les  réserves  des  enfans.  2i5. 

Quelle  portion  de  biens  forme  la  réserve.  ?48- 

Points  de  différence  entre  la  réserve  établie  par  le  Code  Napoléon,  elles  réserves 
coiilitmiércs.  249  et  suiv. 

Les  dcscendans ,  et  à  leur  défaut  les  ascendans  ,  ont  seuls  le  droit  de  réserve. 
Motifs  de  cette  limitation.  248,  252  et  suiv. 

Principes  fondamentaux  du  droit  de  réserve.  252  et  255. 

Définition  de  ce  droit.  254  *•■  '55. 

De  la  quotité  des  réserves  des  dcscendans.  25;  et  suiv. 

Quelle  cbt  cette  (luolité  lorsque  le  disposant  laisse  des  enfans  ?  C'est  à  celui  qui 
allègue  (luc  le  disposant  avoit  des  enfans  à  l'époque  de  son  décès ,  à  établir  ce  fait.  2J7. 

La  réserve  est  la  mémo  lorsque  le  disposant  laisse  des  enfans  et  des  petits-enfans. 

aSy  et  258. 

QiiiJ ,  si  le  disposant  laisse  seulement  des  petits-enfans  issus  d'un  enfant  unique 
préJécédé  l  Ciiacun  d'eux  fait-il  nombre  p')ur  la  fixation  de  la  réserve  l  258  et  suiv. 

Le  mort  civilement  ne  fait  point  nombre  pour  la  computation  de  la  réserve;  mais 
ses  enfans  le  représentent.  2G2. 

Les  i)ersonnes  qui  avoient  fait  profession  religieuse  ,  et  les  fdles  forcloses  ou 
renonçantes  ,  ont  un  droit  de  réserve  d^ns  les  successions  ouvertes  sous  l'empire 
du  Code.  262  et  263. 

De  l'enfant  naturel  légitimé  par  mariafe  subséquent.  2G5, 

Comment  la  quotité  disponible  doit  être  déterminée,  lorsqu'un  des  enfans,  ayant 
droit  de  réserve  ,  renonce  à  la  succession,   l'rois  cas  à  distinguer.  =65  et  2G4. 

1°.  Du  cas  de  la  renonciation  simple  et  gratuite.  2G4  et  suiv. 

2°.  Du  cas  d'une  renonciation  gratuite,  mais  fuite  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
des  cohéritiers  ,  ou  d'une  renonciation  au  piutit  de  tous  les  cohéritiers  indistincte- 
ment ,  moyennant  un  [)iix.   268. 

50.  Du  cas  de  la  renoncialioB  faite  par  un  enf^iut  avantage  ,  pour  se  tenir  à  soq 

avantage.  268  et  suir. 
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Dans  ce  dernier  cas  ,  l'enrant  donataire  ,  avec  ou  sans  dispense  de  rapport ,  qui 
renonce  à  la  succession  ,  et  qui  est  attaqué  en  réduction  pour  les  réserves  des  autres 
en  fans  ,  peut  retenir  sur  l'oljet  donné,  et  la  portion  disponible,  et  sa  réserva 
personnelle.  II,  268  et  suiy.  55o  et  'j'5r. 

L'enfant  absent  au  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère,  doit-il  faire  nombre 
pour  la  computation  des  réserves  ?  277  et  ?.78. 

De  la  quotité  des  réserves  des  ascendans.  278  et  suiv. 

Quelle  est  la  quotité  de  cette  réserve,  et  explication  des  difTicuItés  relatives  à  sa 
détermination.  281  et  suitf. 

Trois  li^potiièses  :  1''.  Du  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  son  père  ni  sa  mère  ,  mais 
seulement  des  ascendans  à  des  degrés  supérieurs,  sans  frères  ni  sœurs,  ou  sans 
descendans  d'eux.  284  et  285. 

2°,  Du  cas  où  le  défunt  ne  laisse  ni  son  père  ni  sa  mère  ,  mais  seulement  des 
ascendans  à  des  degrés  supérieurs ,  avec  des  frères  ou  sœurs ,  ou  des  descendans 
d'eux.  285  et  stiif. 

5°.  Du  cas  où  le  défunt  laisse  ses  père  et  mère  ,  ou  l'un  d'eux  ,  soit  avec  des 
aieux  ou  sans  aieux  ,  soit  avec  des  frères  ou  sœurs  ,  ou  des  descendans  d'eux  ,  soit; 
encore  qu'il  n'y  en  ait  pas.  287  et  288. 

Est-il  vrai  que  la  réserve  des  ascendans  ne  puisse  jamais  être  que  de  la  moitié  do 
ce  que  chacun  d'eux  auroit  eu  s'il  eut  succédé  !  288  et  suiv. 

Dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  son  père  ou  sa  mère  ,  sans  aieux  de  l'autre  ligne  ,. 
et  sans  frères  ou  sœurs ,  ou  descendans  d'eux,  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels 
Je  père  ou  la  mère  survivant  ne  succède  pas,  doit-il  être  compris  dans  la  réserve? 
290  et  suii'. 

Du  cas  où  la  disposition  n'étant  pas  de  tous  les  biens,  il  y  auroit  lieu  à  partage 
entie  les  ascendans  et  les  collatéraux-  Si  la  portion  revenant  aux  ascendans  u'éga- 
loit  pas  la  réserve  qu'ils  pourroient  demander  sur  tous  les  biens  ,  _y  compris  ceux 
donnés  ou  légués,  ils  se  rempliroient  de  la  réserve  sur  les  biens  non  donnés  ou 
légués  ,  au  préjudice  des  collatéraux.  292  et  stùi'. 

Dans  le  cas  où  ,  y  ayant  institution  contractuelle  ,  le  fds  institué  prédécéderoit 
l'instituant,  laissant  des  enfans  du  mariage  qui  auroit  donné  lieu  à  l'institution  ,  et  des 
enfans  d'un  autre  mariage ,  ceux-ci ,  qui  ne  devrolent  pas  participer  au  béiiéfice  de 
l'institution,  pourroient  réclamer  leur  portion  dans  la  réserve  qui  seroit  revenue  à 
leur  père  dans  les  biens  de  l'instituant.  23  et  24. 

Si  un  aicul  a  fait  un  don  à  son  pelit-fils,  le  père  du  donataire  ayant  droit  de  réserve, 
peut  demander  contre  son  fils,  comme  contre  un  étranger,  la  réduction  du  legs  pour 
compléter  sa  léserve.  255. 

Les  descendans  cl  ascendans  réduits  à  leur  réserve,  doivent  contribuer  aux  dettes 
propi ornent  dites  de  la  succession;  mais  ils  sont  affranchis  de  l'acquittement  des  le^s 
qui  restent  à  la  charge  des  autres  successeurs  à  titre  universel.  I,  53q  et  suif. 

De  quelques  circonstances  dans  lesquelles  la  réserve  reçoit  des  modifications. 
II 5  2r,6  et  sitiy. 
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1°.  Du  cas  de  disposîiion  testamentaire  faite  par  un  mineur  parvenu  à  l'âge  da 
seize  ans,  lorsqu'il  y  a  seulement  des  enfans.  II,  2[/)  et  suiv. 

Çuiil ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  esjièces  d'héritiers  tels  que  des  ascendans  et  des  colla- 
téraux ;  297  et  siùr. 

—  r.ors  |u'il  y  a  le  père  et  la  more,  et  des  (ières  ou  sœurs  .'  jf)S  et  jqrj. 

—  Lorsqu'il  j  a  le  père  ou  la  mère,  sans  frères  ni  sœurs,  mais  des  collatéraux  de 
l'autre  ligne  ?  J6ii/. 

9.0,  Du  cas  de  dispositions  faites  entre  époux  lorsqu'il  y  a  dos  enfans,  et  qu'un 
étranger  ou  un  des  enfans  est  ujipelé  à  participer  aux  dispositions  avec  l'un  des  époux. 
299  et  suif. 

Les  dispositions  permises  par  l'art  qiîdu  Code,  à  l'cj^ard  d'un  étranger  ou  d'un 
des  enfans,  et  celles  peiniises  par  l'art,  loç^,  à  l'égaid  d'un  des  éfioux ,  ne  peuvent 
concurremment  recevoir  leur  effet  au  préjudice  des  enlans.  Comment  en  coordonner 
le  concours!  Différentes  hypothèses.  76/./. 

Si  les  dispositions  en  fiveur  de  l'épmi.x,  d'un  étranger  ou  d'un  enfant ,  étoient  faites 
par  testament ,  seroit-ce  le  cas  d'ordonner  une  réduction  de  ces  dispositions  au  marc 
le  franc  î  5n  et  suiv. 

Quelle  qualité  doit-un  avoir  pour  i-éclanier  le  droit  de  réserve  .'  Principes  anciens 
et  actuels  à  ce  sujet.  5i5  et  suii,'. 

Dans  la  règle  générale  le  droit  de  réserve  est  attaché  à  la  qualité  d'héritier.  319 
et  520. 

Application  de  celte  règle  selon  les  différens  cas.  1°.  Du  cas  où  la  disposition  qui 
réduit  à  la  réserve,  est  faite  à  titre  de  legs,  ou  à  tout  autre  titre  qui  ne  reçoit  son 
exécution  qu'à  la  mort  du  disposant.  52o  et  Sai. 

L'onfant  qui  s'empare  des  biens  de  la  succession,  sans  faire  inventaire,  peut-il 
attaquer  les  légataires  en  réduction  des  legs  f  32i  et  suiy. 

2°.  Du  cas  où  la  disposition  qui  réduit  à  la  réserve  est  une  donation  entre-vifs.  Pour 
demander  la  réduction  contre  le  donataire ,  l'iiéritier  à  réserve  doit  au  moins  se  rendi  e 
héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,   et  pour((Uoi  .'  5?.4  et  suif. 

Quels  sont  les  ayans-causc  des  iicritiers  qui  peuvent  demander  la  réduction.  52961 53o. 

Du  cas  où  l'enfant  donataire  retient  sa  réserve  sur  les  objets  qui  lui  ont  été  donnés 
par  voie  d'exception.  Différence  de  principes  entre  ce  cas  et  celui  où  le  droit  de 
réserve  est  réclamé  par  la  voie  d'action.  !>5o  et  55 r. 

Quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  imputés  ou  non  sur  les  réserves.  55i  et  suif. 

Les  nu^ines  règles  s'iipi)li([ueiit  aux  ascendans  et  aux  descendans.  552  et  557. 

L'héiitier  ayant  droit  do  rései-ve,  qui  deniamio  le  retranchement  de  legs  ou  d'autres 
dispositions,  pour  être  rempli  de  sa  réserve,  doit-il  imputer  ce  qu'il  a  lui-même  reçu 
du  défunt,  soit  qu'il  s'adresse  à  un  donataire  ou  légataire  qui  ait  la  qualité  d'héritier 
légitime,  soit  qu'il  s'adresse  à  un  donataire  ou  légataiie  étranger?  Différence  des 
principes  relatifs  au  rapport ,  et  de  ceux  qui  concernent  l'action  en  réduction  ou 
retranchement.  1G7,  552  et  suif. 

Los  objets  donnés,  que  les  ascendans  reprennent,  aux  termes  de  l'art.  747  du  Code, 
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ilaus  la  succession  de  leurs  enfuns ,  ne  s'imputent  point  sur  leurs  réserves.  Explication 
de  cet  article  747.  H,  53r)  et  5'aV.  Voy.   Rptoiir. 

Le  droit  de  réserve  ne  s'ouvre  qu'au  dci  es  du  disposant.  343. 
Mode  de  détermination  de  la   masse   des  Liens  sur  lesquels  s'exerce  le  droit  do 
réserve.  352. 

Restriction  à  l'égard  des  dispositions  entre-vifs  et  irrévocables,  faites  sous  les 
anciennes  lois.  Syi. 

Dillérences,  quanta  la  réduction  pour  les  réserves,  entre  les  dispositions  faites 
par  le  défunt.  552  et  siiii'. 

On  doit  éjuiser  les  dispositions  testamentaires  avant  d'en  venir  aux  donations.  555. 
De  l'ordre  de  réduction  entre  les  donations.  De  la  réduction  dos  donations  faites, 
par  le  même  acte,  à  différentes  personnes.  555  et  55/|. 
Trois  sortes  de  biens  à  considérer  dans  la  masse.  354. 

De  la  réduction  ,  pour  les  réserves  ,  des  dispositions  à  cause  de  moi  t ,  faites  par  actes 
entre-vifs,  telles  qu'institutions  contractuelles,  donations  de  biens  à  venir,  donations 
entre  époux.  554  *='  555. 

Dans  quels  cas  l'institution  contractuelle  et  la  donation  de  biens  présens  et  à  ven'r 
sont  cliargés  de  l'acquittement  des  réserves.  355  et  556. 

Des  biens  dont  le  disposant  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer.  Dans  quels  cas  ils 
doivent  être  épuisés  pour  les  réserves,  avant  les  biens  qui  sont  l'objet  de  la  dispo- 
sition. 556  et  557. 

Mode  de  déduction  des  dettes  pour  parvenir  à  la  détermination  des  réserves.  558 
et  suiv. 

Hypothèses  pour  faciliter  l'apjjlication  des  dispositions  du  Code  Napoléon,  relatives 
à  la  réduction  des  dispositions  laites  par  le  défunt,  pour  l'acquittement  des  réserves. 
56o  et  suit'. 

Première  hypothèse.  Du  cas  où  il  y  a  simplement  des  legs,  excédant,  ou  non,  la 
portion  disponible.  36o  et  56 1. 

Explications  sur  le  mode  d'acquittement  des  legs  en  général ,  et  sur  la  réduction 
dont  ils  sont  susceptibles  pour  les  réserves.  56i  et  siùt'. 

La  réduction  porte  proportionnellement  sur  les  legs  universels,  les  legs  à  tilro 
universel ,  et  les  legs  particuliers,  sans  que  les  légataires  particuliers  puissent  demander 
une  indemnité  contre  le  légataire  universel.  568  et  suit'. 

2«  hr/foihéfe.  Du  cas  où  il  y  a  des  legs  et  des  dispositions  à  cause  de  mort  par 
actes  entre-vifs.  571  et  57a. 

5'  hypothèse.  Du  cas  où  il  y  a  des  legs  ,  des  dispositions  à  cause  de  mort  par 
actes  entre- vifs,  et  des  donitions  entre-vifs  proprement  dites.  572  et  375. 

4*  hypothèse.  Du  cas  où  les  donations  entre-vifs  sont  attaquées  en  réduction,  et 
où  il  y  a  eu  des  aliénations  de  la  part  des  don^itaires.  575  et  stiiv. 

Mode  de  réduction    de   la   donation  laite  à  un   donataire  qui  est  en  même  temps 
héritier, comme  lorsque  le  don  est  fait  à  un  successible,avec  dispense  de  rapport.  76i<f. 
QidJ ,  à  l'égard  de  celui  qui  ne  cumule  pas  les  qualités  de  donataire   et  d'héri- 
tier f  076. 


GSo  T A  n rt: 

En  cas  de  i<?durlion  pour  les  rdservcs,  les  Liens  donnés  reviennent  frants  et  quittes 
des  charges  et  hypothèques  que  les  donataires  ou  leurs  acqu<:rcurs  auroicnt  iinj)0»tes. 
II,  57G. 

Ordre  dans  lequel  les  acquéreurs  des  donataires  doivent  être  atUqués,  et  de  la 
distussron  préalable  qu'ils  peuvent  demander.  576  et  577. 

Du  cas  où  la  dernière  donation,  sujette  à  réduction,  étant  de  sommes  mobilières 
ou  (rtricls  mobiliers,  le  donataire  les  auroit  dis-sij.és,  et  seroit  devenu  insolvable.  S78. 

Dans  ce  cas,  doit-on,  pour  la  fixation  de  1j  réserve,  comprendre  dans  la  masse 
des  biens  ,  ce  qui  a  élé  donné  au  dernier  donataire  insolvable  î   379. 

De  la  restitution  des  fruits  de  la  part  du  donataire,  ou  de  son  acquéreur,  attaqué 
en  réduction.  379  et  î8o. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  retranchement  d'une  portion  indivise  des  clioses  données,  il 
en  résulte  un  partage  entre  le  donataire  et  l'héiilier  réclamant.  Quelle  est  la  garantie 
qu'opère  ce  partage  î  58o  et  58 1. 

Le  donataire  qui  subit  un  retranchement ,  peut-il  agir  hypothécairement  contre 
des  acquéreurs  postérieurs  du  donateur?  58'. 

De  l'exeicice  du  droit  de  réserve ,  sous  lo  rapport  de  l'estimation  des  Liens. 
582  et  stii^'. 

L'estimation  des  biens  doit  être  faite,  d'après  leur  valeur,  au  temps  du  décès  du 
donateur;  mais  d'après  leuF  état,  à  l'époque  des  donations.  Exemples.  JbiJ. 

Du  mode  d'estimation  des  objets  mobiliers.  58/|  et  siiiv. 

De  l'exercice  du  droit  de  réserve,  lorsqu'il  y  a  des  dispositions  çn  usufruit  ou  en 
rentes  viagères  ,  cl  lorsipi'il  y  a  eu  des  aliénations  ,  soit  à  charge  de  rentes  viagères, 
soit  à  fonds  perdu  ,  soit  avec  réserve  d'usufruit.  58;  et  siiii-. 

Dans  le  cas  de  dis|)ositions  en  usufruit  ou  en  rentes  viagères,  si  la  valeur  de  ces 
dispositions  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  à  réserve  ont  l'option,  ou  do 
les  exécuter,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  jiropriété  de  la  quotité  disponible.   588. 

Cet  abandon  pciit-il  avoir  lieu  de  la  part  dos  iiéritiers  ,  sans  qu'il  ait  clé  fait  une 
vérification  préalable  par  experts,  pour  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  dans  la  disposition, 
excès  de  la  portion  disponible  !  588  et  suit'. 

Dans  le  cas  d'aliénation,  soit  à  cliargc  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  soit 
avec  réserve  d'usufruit,  la  valeur,  en  pleine  propriété  ,  des  Liens  aliénés  à  l'un  des 
successiblcs  en  ligne  directe  ,  doit  être  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,    doit  être  rapjjorté  à  la  masse.  591  et  ".9?. 

Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  peuvent  être  demandés  par  ceux  des  autres 
sucressibics  en  ligne  directe  ,  qui  auroicnt  consenti  aux  aliénations,  ni ,  dans  aucun 
cas  ,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  Uilfércuce  à  cet  égard  entre  la  loi  du 
17  nivôse  an  2  ,  et  le  Code  Napoléon.   Jbi<l. 

Il  suffit  ,  pour  empêcher  l'imputation  et  le  rapport  ,  du  consentement  des  succes- 
sibles lors  do  l'acte.  593. 

Du  cas  où  ,  parmi  les  successibles  ,  les  uns  aurolenl  doané  et  les  autres  refusé 

leur  consentement.  ogS. 

Tout 
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Tout  ce  qui  est  compris  dans  l'aliénalioii  faite  à  un  successible  ,  à  diarge  de 
rente  viagère,  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  est  rcputé  cire  donné 
en  totalité.  Ce  qui  en  résulte.  Le  successible  peut-il  déduire  les  sommei  qu'il 
prëtendroit  avoir  payées  ,  et  qui  excéderoient  le  revenu  des  objets  dont  il  auroit 
joui  ?  II ,  395  et  suit'. 

Quid ,  à  l'égard  de  l'aliéHalion  ,  avec  les  mêmes  caractères  ,  qui  seroit  faite  à 
un  étranger  l  592  et  593. 

Sur  l'extinction  du  droit  de  réserve  ,  et  du  cas  où  il  est  converti  en  argent  ,  au 
lieu  de  biens  en  nature.  ôyS  et  suiv. 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  réserve  ,  lorsque  le  donataire  ou  le 
légataire  renonce  au  don  ou  au  legs.  396. 

De  la  renonciation  par  un  des  héritiers  du  sang  ,  au  don  ou  au  legs  à  lui  fait. 
L'iiéritier  qui  auroit  accepté  la  qualité  de  légataire  ,  pourroit  y  renoncer  ensuite  , 
et  revenir  à  la  qualité  d'héritier  ,  à  l'effet  de  réclamer  sa  légitime  ou  réserve. 
5g6  et  397. 

L'héritier  pourroit  pareillement,  au  décès  du  donateur,  renoncer  à  la  donation 
entre-vifs  qui  lui  auroit  été  faite  ,  à  l'effet  d'exercer  son  droit  de  réserve  sur  tous 
les  biens.  397. 

La  réserve  est  due  en  nature.  Jbid. 

Des  effets  de  la  réception  qui  seroit  faite  d'une  somme  pour  tenir  lieu  du  droit 
de  réserve.  La  quittance  ou  renonciation  doit  porter  expressément  sur  tous  droits 
de  réserve  légale  et  de  supplément  de  cette  réserve.  I ,  SGy  et  56S.  II ,  597  et  suiy. 

La  réception  d'un  legs  fait  pour  tenir  lieu  du  droit  de  réserve  ,  seroit  -  elle  un 
obstacle  à  la  demande  en  nullité  du  testament  pour  vices  de  forme.  I,  670  et  suiv. 
II  ,  400  et  401. 

L'exercice  du  droit  de  réserve  s'éteint  par  la  prescription.  401. 

A  compter  de  quel  jour  court  la  prescription  ,  et  par  quel  temps  elle  est  acquise. 
Distinction  entre  les  donataires  ou   légataires,   et  les  tiers -acquéreurs,  iii'rf. 

La  prescription  ne  court  point,  pendant  la  cohabitation  dans  la  maison  paternelle, 
des  enfans  ayant  droit  de  réserve ,  avec  le  frère  donataire  contractuel  ou  héritier 
universel.  402. 

Dans  le  cas  de  fixation,  pour  le  droit  de  réserve,  d'une  somme  stipulée  payable 
à  l'époque  de  la  majorité  ou  d'un  établissement  en  mariage  ,  à  ([uello  époque  doit 
commencer  la  prescription?  402  et  4o5. 

De  certains  droits  qui ,  sans  être  des  réserves  légitimaires  proprement  dites ,  ont 
avec  ces  réserves  une  grande  analogie.  4o3  et  suiv. 

1°.  Des  droits  des  enfans  naturels  ,  lorsqu'il  y  a  des  dispositions  de  la  part  de 
leurs  père  et  mère.  404  ^^  suiv,  Voy.  Enfant  naturel. 

2.°.  Des  droits  accordés  aux  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  a  fait  une  donation 
à  un  second  époux.  422  et  suiv.  Voy.  Part  d'enfant  moins  prenant. 

3°.  De  l'espèce  de  réserve  accordée  aux  enfans,  dans  le  cas  de  divorce  du  père  et 
Tome  II.  Rrrr 
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de  la  mère,  par  consentement  mutuel,  et  du  droit  des  enfans  de  mariages  prëcédcns 
ou  u't(*iieurs.  II,45o  et  suiv.  Voy.  Divorce. 
Helo:r.  f,a  stipulation  du  droit  de  retour  doit  ôtre  rangée  dans  la  classe  des  conditions 
casueiles  résolutoires.  I,  i55. 

Anciens   piinripes  sur  le  droit  de  retour.   Du  retour   légal.   Du  retour  conven- 
tionnel. j5>  et  stih'.  II,  344' 
Principes  actuels.  Le  retour  légal  s'opère  à  litre  de  succession.  I,  i55. 
Du  retour  conventionnel.  i55  et  jhjV. 
Précautions  sur  la  manière  de  le  stipuler.  i55  et  i56. 
Cas  pour  lesquels  le  retour  peut  être  stipulé.  Jbid, 

Du  cas   où  le  donataire  décéderoit  avant  le  donateur  sans  enfans.   Do  celui  où, 
en  décédant  avant  le  donateur,  il  hiisseroit  des  descendans.  i5(J. 

Du  cas  où  le  donataire  prédécédoroit  le  don.iteur,  qu'il  laissât  ou  non  des  enfans. 
Ihid. 

Le  retour  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  i55  et  iSy. 
Quel    seroit    son  effet,  s'il  étoit  stipulé  pour  le  donateur  et  pour  d'autres  per- 
sonnes !    Devroit-il    être    considéré    comme    une    substitution  lidéicommissaire  f 
Deux  cas.   iSy  et  suiy. 

Lorsqu'il  s'opère  ,  il  emporte  la  révocation  des  aliénations  et  des  charges  et  hypo- 
thèques consenties  par  le  donataire,  itio. 

Exception  pour  la  dot  de  la  femme  du  donataire.  Précautions  qu'elle  doit  prendre. 
i6o  et  i6i. 

Est  valable  la  stipulation  que  les  biens  donnés ,  le  retour  ayant  lieu ,  ne  seroient 
pas  même  grevés  de  l'iiypotlicque  subsidiaire  de  la  dot.  161  et  162. 

La  mort  civile  du  donataire  ou  de  ses  enfans,  de  même  que  leur  mort  naturelle  , 
donne  ouverture  au  droit  de  retour.  162.  , 

Mais    le    retour   n'a  point   lieu  si  le   donataire  qui  meurt  civilement    laisse  des 
enfans.  L'épouse  du  donataire  conserve  pareillement  ses  droits,  162  et  i63. 

Du  retour,  à  titre  de  succession,  établi  en  faveur  des  ascendans  donateurs  par  lo 
Code  Napoléon.  II ,  53g  et  suiy. 

Il  peut  s'e.\ercer  indépendamment  du  droit  de  réserve  qu'ont  les  ascendans  sur  les 
autres  biens  du  donataire.  559. 

Conséquences  du  principe  que  ce  retour  a  lieu  à  titre  de  succession.   339  ^'  ^4o» 
L'ascendant  est-il  sans  droit   lorsque  le  descendant  donataire  a  disposé  des  objets 
donnés  par  testament ,    '^«mme  lorsqu'il  en  a  disposé  à  titre  gratuit  par  acte  entre- 
vifs f  540. 

Du  cas  où  les  objets  donnés  ayant  été  aliénés ,  le  prix  eu  seroit  dû.  De  celui  on 
il  y  auroit  une  action  en  reprise.  54j- 

Si  une  somme  avoit  été   donnée ,  l'ascendant   donateur   auroit-il  le   droit   de   la 
reprendre ,  soit  sur  les  espèces  monnoyéeS  qui  se  trouveroient  dans  la  succession  , 
soit,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  point  d'espèces,  sur  des  effets  tels  que  des  billets, 
obligations  ou  effets  publics?  54»  et  342> 


CES    M  A  T  I  5;  n  E  S.  685 

La  réversion  en  faveur  de  l'ascendant  donateur  n'a  point  lieu  lorsque  le  dona'.iire 
étant  mort  laissant  dss  eiiluns,  ceux-ci  meurent  sans  postcritc,  du  vivant  du  dona- 
teur. II,  342  et  345. 

Du  droit  de  retour  par  rapport  aux  donations  faites  par  les  ascendans ,  Sf>us  l'an- 
cienne législation ,  le  donataire  décédant  sans  postérité  sous  l'empire  du  Code  Napo- 
léon. Distinction  à  cet  égard.  545  et  suiv. 

D'une  espèce  de  retour  accordé  aux  frères  et  sœurs  légitimes ,  sur  les  biens  que 
l'enfant  naturel  a  reçus  de  ses  père  et  mère.  421  et  4??..  Voy.  Enfant  naturel. 
Retranchement.  Sur  l'action  en  retranchement  ou  en  réduction  des  dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires,  de  la  part  dus  héritiers  ayant  droit  de  réserve,  ou  des  cnlans 
d'un  premier  mariage ,  à  l'égard  d'un  nouvel  époux.  Voy.  Part  d'enfant  moins  prenant , 
et  Résen'es. 
Révocation  de';  donations. 'EWo  avoit  lieu,  dans  l'ancienne  législation,  par  la  sorve- 
nance  d'enfans.  Principes  à  ce  sujet.  I,  54  «t  suiv. 

De  même  pour  cause  d'ingratitude.  5(>. 

Principes  du  Code  Napoléon  sur  cette  matière.  365  et  suiv. 

Trois  cas  d'exception  au  principe  de  l'irrévocabilité  de  la  donation  entre-vifs.  365 

et  566. 

De  Id  révocation  de  la  donation  dans  le  cas  de  survenance  d'enfans  au  donateur. 

366  et  suiv. 

L'enfant,  dont  la  survenance  donne  lieu  à  la  révocation  ,  doit  naître  viable.  585. 

Comparaison  des  articles  960  du  Code  Napoléon,  et  59  de  l'ordonnance  de  1751. 
Il  n'y  a  révocation  que  dans  le  cas  où  le  donateur  n'avoit  ni  enfans,  ni  petits-enfans , 
lors  de  la  donation.  566  et  567. 

Le  retour  d'un  enfant  absent,  cru  mort  lors  de  la  donation,  en  opéreroit-il  la  révo- 
cation? 567  et  568. 

Lé  donateur,  dont  l'enfant  auroit  perdu  l'état  civil ,  seroit  réputé  sans  enfans.  568, 

La  donation  est  révoquée  par  survenance  d'enfans,  quel  que  soit  son  objet.  Limi- 
tation à  l'égard  des  petits  présens  de  choses  mobilières.  568  et  069. 

La  donation  mutuelle  est  soumise  à  la  révocation ,  mais  seulement  à  l'égard  de 
celui  des  donateurs  auquel  il  survient  un  enfant.  569  et  570. 

De  la  donation  rcmunératoite.  Du  cas  où  elle  a  pour  objet  une  indemnité  de 
services,  de  travaux  ou  de  salaires,  pour  lesquels  il  y  auroit  eu  action  contre  le 
donateur.  070  et  571. 

La  donation  même  faite  en  faveur  de  mariage,  est  révoquée  par  survenance  d'en- 
fans. Procès  du  célèbre  Dumoulin.  571. 

Exception  dans  deux  cas ,  savoir  :  lorsque  la  donation  est  faite  aux  conjoints  par 
leurs  ascendans,  et  lorsqu'elle  est  faite  par  les  conjoints  mutuellement,  ou  par  l'un 
d'eux  en  faveur  de  l'autre.  Motifs  de  cette  exception,  et  dispositions  de  l'ordonnança 
de  1751  à  cet  égard.  Sy  i  et  suiv. 

La  survenance  d'un  enfant  naturel  ne  porte  point  atteinte  à  la  donation.  572. 

Rrrr  2 
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De  la  survcnance  d'un  enfant  né  d'un  mariage  nul ,  mais  contrattt  de  bonne  foi 
par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles.   I,  572  et  J'j'5. 

La  légitimation  d'un  enfant  naturel ,  par  mariage  subséquent,  donne  lieu  à  la  révo- 
cation, pourvu  néanmoins  que  la  naissance  de  cet  enfant  soit  postérieure  à  la  dona- 
tion. 573  et  374- 

11  étoit  indifférent,  d'après  l'article  39  de  l'ordonnance  de  17JI  ,  que  l'enfant 
légitimé  par  mariage  subséquent,  fût  né  avant  ou  après  la  donation.  JbiJ. 

Dans  les  cas  où  la  donation  n'est  point  révoquée  par  la  survenaiice  d'enfans,  ceux-ci 
ont  le  droit  de  réserve.  376. 

La  donation  faite  entre  époux  pendant  le  mariage ,  n'est  point  révoquée  par  surve- 
nanco  d'enfans.  Motif  de  cette  disposition.  576  et  377. 

Quid,  à  l'égard  d'une  donation  faite  entre  conjoints  par  contrat  de  mariage,  sans 
clause  de  survie  ,  lorsqu'après  le  décès  de  l'époux  donataire  sans  eofans ,  l'époux 
donateur  a  des  enfans  d'un  mariage  postérieur  ?  577  et  suiy. 

De  la  manière  dont  s'opère  la  révocation  par  survenance  d'enfans  ,  et  des  effets 
qu'elle  produit.  Causes  de  cette  révocation.  582  et  suiv. 

Elle  a  lieu  de  plein  droit.  382  et  583. 

Les  biens  rentrent  dans  le  patrimoine  du  donateur  ,  libres  de  toutes  ciiarges  et 
hypothèques,  sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas,  demeurer  affectés  à  la  restitu- 
tion des  droits  de  la  femme  du  donataire.  583. 

La  donation  est  révoquée  principalement  dans  l'intérêt  du  donateur.  Ce  qui  en  résulte. 
Le  même  donataire  ne  pourroit  être  gratifié  que  par  une  nouvelle  disposition.  383  et  38/(. 

Conséquences  des  principes  sur  la  révocation,  à  l'égard  du  donateur,  de  ses  héri- 
tiers, du  donataire,  des  tiers  détenteurs,  et  de  l'enfant  dont  la  naissance  a  révoqué 
la  donation.  584. 

—  A  l'égard  des  cessionnaires  des  créances  comprises  dans  la  donation.  Du  cas  où 
le  débiteur  se  scroit  libéré  avant  la  notification  do  la  naissance  de  l'enfant.  384  ^^  585. 

De  la  prescription  des  droits  du  donateur  ou  des  enlans  héritiers,  résultant  de  lu 
révocation.  Quand  commence-t-elle  à  courir?  585  et  586. 

Le  donataire  ou  ses  héritiers,  et  le  tiers  détenteur,  doivent  la  restitution  des  fruits 
des  objets  donnés,  et  à  compter  de  quelle  époque.  586. 

De  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  été  fuite.  587  et  588. 

Elle  est  subordonnée  à  la  volonté  du  donateur,  et  doit  être  demandée  en  justice.  387. 

Des  effets  de  cette  révocation.  Ibid. 

Los  donations  faites  nu  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ,  ou  d'établis- 
scnions  d'utilité  publique ,  peuvent  être  révoquées  jusiju'à  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, lorsqu'elle  est  nécessaire.  J89. 

De  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude.  388  et  suiy. 

Cas  où  cette  révocation  peut  avoir  lieu.   588. 

Du  cas  d'attentat  à  la  vie  du  donateur.  Il  suffiroit  que  les  jours  du  donateur 
eussent  été  en  danger.  Ibid. 
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Du  refus  des  alimens.  Ancienne  jurisprudence  sur  le  défaut  de  léiention  d'usu- 
fruit de  la  part  du  donateur.  I,  588  et  58g. 

La  révocation  pour  ingratitude  doit  être  demandée,  et  dans  quel  délai.  Du  cas 
d'impossibilité  physique.  58g  et  5go. 

De  la  réconciliation  intervenue  depuis  l'offense,  jgo. 

Des  effets  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Elle  ne  préjudicie  aux  tiers 
que  du  jour  de  l'inscription  de  la  demande,  en  marge  de  la  transcription  de  la  dona- 
tion. 5go  et  591. 

La  révocation  pour  ingratitude  a-t-elle  lieu  en  donation  mutuelle  l  Sgi. 

Quid,  en  donation  rémunératoire  î  Ibid. 

De  l'ingratitude  d'une  femme  mariée  eu  d'un  mineur.  De  l'ingratitude  person- 
nelle au  mari.  Sgi   et  692. 

La  donation   en  faveur  de  mariage  n'est  point  révocable  pour  ingratitude.  De  la 
Donation  contractuelle  d'un  époux  à  l'autre.  592  et  suif. 
Révocation  des  testamens.  Comment  le  testament  peut  être  révoqué.  I,  69  r. 

De  la  révocation  par  le  seul  ministère  de  la  loi.  5qi  et  siiiv. 

Elle  a  lieu  lorsque  le  testateur  décède  privé  des  droits  civils.  5gi. 

A-t-elle  lieu  par  la  survenance  d'enfans  au  testateur?  Sgi  et  suiy. 

Quid,  dans  les  cas  où  le  testateur  ignoroit  qu'il  eût  ou  dût  avoir  un  enfant,  et  où 
le  sachant,  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  supprimer  le  testaments  SgS. 

De  la  révocation  du  testament  par  la  volonté  du  testateur.  SgD  et  suiy. 

Par  quels  actes  elle  pouvoit  être  faite  dans  l'ancienne  législation.  594  et  SqS. 

Sous  le  Code  Napoléon ,  un  testament  est-il  révoqué  par  un  testament  postérieur 
contenant  la  clause  de  révocation  ,  lorsque,  nul  en  la  forme,  ce  testament  postérieur 
se  trouve  revêtu  des  formes  des  actes  notariés?  694  et  suiy. 

Le  testament  postérieur,  qui  resteroit  sans  exécution  par  l'incapacité  ou  l'indignité 
de  l'héritier  institué  ,  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir,  n'en  auioit 
pas  moins  son  effet  quant  à  la  révocation  du  testament  précédent.  601. 

De  l'acte  portant  déclaration  du  changement  de  volonté.  Sgô  et  697. 

Cette  déclaration  seroit-elle  suffisante  ,  consignée  dans  un  acte  écrit,  daté  et  signé 
par  le  testateur,  sans  autres  dispositions  ?  Sgy  et  SgS. 

Du  concours  de  plusieurs  testamens,  dont  les  derniers  ne  révoquent  pas  expressé- 
ment les  premiers.  Ils  peuvent  tous  avoir  leur  effet  en  conciliant  leurs  disposi- 
tions.   598. 

Espèce  SI  r  ce  point.  Un  testament  emportant  disposition  de  tous  les  biens  ,  sans 
exception ,  peut  concourir  avec  la  disposition  d'un  précédent  testament  contenant 
legs  du  sixième  des  biens  en  faveur  d'une  autre  personne.  SgS  et  suiy. 

Le  testament  est  révoqué  par  la  disposition  que  le  testateur  fait  ensuite  de  ses 
biens  à  titre  de  donation  entre-vifs,  ou  d'institution  contractuelle.  601  et  602. 

Du  cas  où  le  testament  élant  révoqué,  le  testateui-  voudroit  revenir  aux  disposi- 
tions conttn'îes  «n  ce  testament.  Faudroil-il  une  nouvelle  disposition  testamentaire? 
602.  II,   54a. 
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Un  second  testament  qui  porleroit  révocation  d'un  premier ,  se  trouvant  bâtonnë 
et  biffé,  le  premier  testament  dcvroit  avoir  son  effet.  I,  6oa. 

La  revocation  du  testuiricnl  peut  être  demandée  dans  certains  cas.  Queb  sont 
ces  cas.  6ij. 

S. 

Sticondes  nnces.  Voy.  Part  d'enfant  moins  prenant. 

Séparation  de  corps.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  admise  depuis 

le  Code  Napoléon ,  perd-il  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avoit  faits  par  le  contrat 

de  mariage  antérieur  à  ce  Code?  II,  547. 

Séparation  de  patrimoines.   Ce  que  c'étoit  dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancienne 

législation  française  ,  et  à  qui  la  faculté  de  la  dcm.Tndcr  étoit  accordée.  1 ,  545  et  54ri. 

Dispositions  du  Code  Napoléon  sur  cette  matière.  546. 

La  demande  en  séparation  de  patrimoines,  et  des  inscriptions  sur  les  immeubles 
du  défunt,  doivent  être  formées  dans  les  six  mois  à  compter  de  son  décès.  Expli- 
cation  à  cet  égard.  546  et  5(«V. 

Qt4Ld  ,  en  cas  d'aliénation  des  immeubles  de  la  succession  ,  et  de  transcription  de 
la  vente  ,  même  avant  les  six  mois  l  S^g. 

Les  dispositions  du  Code  Napoléon  ne  sont  pas  applicables  aux  créanciers  d'une 
succession  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  548  et  ^49. 
Sourds,  Sourds-muets.  Ils  ne  pouvoient  tester  dans  l'ancien  droit  romain.  I,  40. 

De  l'acceptation  de  la  donation  faite  à  un  sourd-muet.   i7fj  et  177. 

Le  muet,  le  sourd-muet,  ne  peuvent  eue  témoins  du  testament  par  acte  public.  462. 

Le  sourd  qui  n'est  ni  muet ,  ni  aveugle  ,  et  qui  sait  lire  et  écrire  ,  peut  faire  un 
testament  olographe.  5o4. 

Celui  qui  Sait  seulement  lire,  peut  faire  un  testament  mystique.  Jbid. 

Quant  à  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ,  ni  écrire ,  il  ne  peut  tester  en  aucune  manière.  Jb. 

De  quel  sourd  il  est  question.  J/ud. 

Le  muet  et  le  sourd-muet  ne  peuvent  tester  par  acte  public.  5o4  et  5o5. 

S'ils  savent  lire  et  écrire,  ils  peuvent  tester  sous  la  forme  mystique,  et  a\cc 
quelles  formalités.   5o!j. 

Le  muet  et  le  sourd-muet  peuvent-ils  faire  un  testament  olographe.'  5o5  et  5o6. 

De  quel  muet  il  est  question.  5o6  et  507. 

Il  n'est  aucune  différence,  quant  à  la  faculté  de  tester,  entre  le  muet  et  le  sourd-. 
Mjuet  de  naissance.  507, 

Hommage  aux  célèbres  abbés  de  l'Épée  et  Sicard.  Réflexions  sur  les  engpgemens 

([ue  peuvent  contracter  les  sourds-muets,   capables,  par   l'écriture,  de  manifester 

une  volonté.  Lacune  dans  la  législation  à  cet  cgard  :  peuvent-ils  faire  une  donation 

entre  vifs  f  Soy  et  5o8. 

Succession.  C'est  ce  qui  reste  des  biens  d'un  défunt ,  distraction  faite  des  dettes.  I,  55g. 

Ce  que  c'est  que  rliargcs  et  dettes  d'une  succession.  558  et  55;|. 

Comment  elles  doivent  être  acquittées,  cl  par  qui  l  Jbid.  Yoy.  Dettes  et  Charges, 
et  Legs. 
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Quels  sont  les  successeurs  à  titre  universel.  I,  642  et  545. 

Dans  l'origine ,  les  enfans  qui  étoient  sous  la  puissance  paternelle ,  étoient  seuls 
appelés  à  la  succession.  II,  124. 

Certaines   personnes ,  et  notamment  les  enfans  émancipés ,  furent  admis  ensuite 
au  droit  de  succéder,  et  à  quelles  conditions.   124  et  I25. 

Tout  héritier  venant  à  une  succession  ,  doit  rapporter  tout   ce   qu'il  a  rei  u  du 
défunt,  à  moins  de  dispense  expresse.   iSy.  Voy.  Rapports. 

De  la  condition  imposée  au  donataire  ou  légataire,  d'accepter  la  succession  du 
disposant.   176.  Voy.  Conditions. 

Une  succession  est  réglée  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  son  ouverture.  Un 
testateur  ne  peut  ordonner  avec  effet  que  sa  succession  sera  partagée  entre  ceux  qui 
auroient  été  appelés  à  la  recueillir  par  une  des  anciennes  coutumes.   Procès  sur  le 
testament  de  la  dame  de  (>liazerat.  Les  arrêts  qui  ont  validé  ce  testament,  ne  sont 
point  en  opposition  avec  le  principe  posé.  228  et  5wV. 
Substitution,  Principes  du  droit  romain  sur  les  substitutions.  I,  69  et  suif. 
Différentes  espèces ,  qu'on  peut  réduire  à  trois.  69. 
De  la  substitution  directe  ou  vulgaire.  Ce  qui  y  donna  lieu.  70. 
De  la  substitution  pupillaire.  70  et  71. 

Delà  substitution  exemplaire,  introduite  à  l'exemple  de  la  précédente.  71. 
De  la  substitution  fidéicommissaire.  Elle  étoit  la  plus  importante.  Jbid. 
Son  origine.  Jbid. 
Ses  abus.  71  et  72. 

Nouvelle  législation  établie  par  Auguste.  72. 

Moyen  qui  fut  pris  pour  assurer  l'eflet  du  fidéicommis.   De  la  quarte  trébellia- 
nique.  75. 

Du  droit  d'élire.  73  et  74. 

Principes  de  la  législation  française  sur  les  substitutions.  74  et  suif, 
ModiRcations  qui  naissoient  de  la  différence  qui  existoit  entre  les  dispositions  des 
coutumes  et  celles  du  droit  romain.  Jbid, 
De  l'organisation  des  substitutions  et  fidéicommis  ,  par  l'ordonnance  de  1747-  75. 
La  substitution  faite  par  un  père,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils  qu'il  insti- 
tuoit,  et  auquel  il  substituoit  les  enfans  qui  naîtroient  du  mariage,  s'étendoit  aux 
enfans  d'un  second  mariage  du  fils,  au  cas  qu'il  n'en  eût  pas  du  premier.  II,  26  et  27. 
Abolition  des  substitutions  par  la  loi  du  14  novembre  1792.  1,  76. 
Cette  abolition  est  confirmée  par  le  Code  Napoléon.  Exceptions.  106  et  104. 
La  prohibition  porte  sur  la  seule  substitution  fidéicommissaire.  104. 
Quels  caractères  constituent  cette  substitution.  1 14  et  suif, 
La  substitution  directe  ou  vulgaire  est  conservée.  104. 

La  disposition   qui  contiendroit  une  substitution  fidéicommissaire ,  est  nulle  en 
entier,  et  non  pas  seulement  la  charge  de  rendre.  104  et  suif, ,  267. 

S'il  n'y  avoit  substitution  que  pour  une  partie  de  la  disposition ,  cette  partie  seule 
seroit  uulle.  lob  et  109. 
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La  substitution  apposée  à  une  doiiaiiuii  mutuelle,  faite  avant  le  Code  Napoli?on, 
entre  époux  qui  dccèdent  sous  l'emj)iie  de  ce  Code,  entraine  la  nullité  tie  la  iJitposi- 
tion  entière.  I,  109  et  iio. 

Les  substitutions  ont  été  admises  pour  les  majorats ,  mais  n'en  sont  pas  moins 
prohibées  dans  toutes  les  autres  circonstances,  i  ro  et  1 1 1. 

La  défense  d'aliénef  ou  de  disposer  gratuitement,  de  la  part  de  l'héritier,  du  dona- 
taire ou  du  léjjMtaire,  est  assimilée  à  la  substitution  fidéicommissaire.  Kestriction  à 
l'égard  do  la  clause  dont  le  but  seroit  d'empêcher  des  aliénations  indiscrètes.  1 1 1  et  1 1  2. 

De  la  charge  imposée  à  un  individu  institué  daus  la  propriété  absolue  de  tous  les 
biens,  de  rendre  aux  héritiers  de  l'instituant  ce  qu'il  n'aura  ni  dépensé  ni  aliéné.  1 12 
et  1 13. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  une  substitution,  des  conditions  simples,  soumises 
ou  non  soumises  à  un  événement.  E.vplications  à  cet  égard.  1 13  et  suiv. 

Trois  hypothèses  où  les  modes  de  vocation  de  plusieurs  personnes  deviennent  sim- 
plement conditionnels.  ii5  et  suit>. 

Exemples  de  cas  où  l'on  pourroit  douter  s'il  y  a ,  ou  non ,  une  substitution  déguisée 
sous  la  tournure  d'une  condition  simple  et  ordinaire.  1 17  et  suiv. 

Du  legs  lait  par  un  jière  à  celui  de  ses  deux  liis  qui  vivroit  jusqu'à  l'âge  da  21  ans, 
l'autre  se  trouvant  alors  décédé,  du  quart  de  ses  biens  en  préciput,  avec  la  clausa 
que  dans  le  cas  où  les  deux  parvicndroient  à  la  majorité,  il  donne  les  trois  quarts  du 
quart  à  l'ainé  ,  et  le  quart  restant  au  puîné,  i  ij. 

Du  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme,  du  quart  ou  de  toute  autre  partie  de  ses 
biens,  en  cas  que  ses  enfans  meurent  avant  elle.  1 18  et  1 19. 

Du  legs  fait  à  un  tiers,  avec  condition  que  si  le  légataire  venoit  à  décéder  sans 
enfans  et  descendans,  l'objet  légué  retourneroit  aux  héritiers  du  disposant,  ou  à  tout 
autre  particulier  désigné.  119  et  suà\ 

Du  legs  d'une  somme  à  pajer  à  chacun  des  enfans  du  disposant ,  à  mesure  qu'ils  se 
marieroient ,  avec  clause  de  substitution  des  uns  à  l'égard  des  autres.  122. 

De  la  disposition  testamentaire  faite  en  faveur  de  deux  personnes  conjointement , 
avec  déclaration  que  la  chose  léguée  appartiendroit  en  totalité  au  survivant.  122 
et    125. 

Du  legs  fait  à  un  petit-fils,  ses  héritiers  ou  successeurs.  124. 

De  la  disposition  par  laquelle  le  disposant  auroit  appelé  en  second  degré,  pour  le 
cas  où  le  premier  appelé  ne  disposcroit  pas  autrement.  Jbid, 

Du  cas  où  i\n  testateur  auroit  imposé  à  son  héritier  institué,  ou  à  un  légataire, 
l'obligation  d'établir  une  substflulion.  Jbid. 

Autres  exemples.  «24  et  i25. 

Des  expressions,  je  substitue ,  je  prie,  je  souhaite,  etc.  dans  une  disposition.  i23 
et  19.6. 

Il  peut  y  avoir  des  dispositions  avec  charge  de  rendre ,  qui  seroicnt  valables  dans 
toutes  leurs  parties.  Exemple  pour  la  circonstance  où  le  fds  du  disposant,  ou  son  plus 
proche  héritier  présomptif,  seroit  absent.  126  et  127. 

L« 
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La  disposition  qui  emporte  séparément  don  de  la  propri^t^  et  de  l'usufruit  à  di lié- 
rentes  personnes,  est  permise  par  le  Code  Napoléon,  et  éloit  valable  sous  l'empire  da 
la  loi  du  9  (iuctidor  an  2.  I,  157  et  suit'. 

Du  legs  fait  par  un  testateur,  de  ses  biens,  mais  seulement  en  usujruit,  dans  le  ca« 
•ù  l'héritier  légitime  parviendroit  à  sa  majorité.  i5o. 

La  stipulation  du  retour  des  biens  donnés,  en  faveur  de  tout  autre  que  le  dona- 
teur, devroit-elie  être  considérée  comme  une  substitution  (idticoniiuissaire,  et  entraî- 
ner la  nullité  de  la  disposition  en  son  entier  f  Deux  cas.  167  et  suiv. 

La  disposition  avec  charge  de  rendre,  autorisée  par  le  Code  Napoléon,  est  une 
espèce  de  substitution,  qui  a  les  avantages  des  anciennes  substitutions,  sans  en  avoir 
les  inconvéniens.  7(>,  614  et  61 5. 

Sur  cette  disposition,  Voy.  Dispositions  avec  charge  de  rendre. 
Suggestion.  Voy,  Caplation. 

Survenance  d'en  fans.  Elle  donnoit  lieu  ,  dans  l'ancienne  législation  ,  à  la  révocation  des 
donations.  Principes  à  ce  sujet.  I,  54  et  suiv. 

EUe  donnoit  aussi  lieu  à  la  révocation  de  l'institution  contractuelle.  84  et  85. 

La  donation  entre-vifs  est  également  révoquée,  d'après  le  Code  Napoléon,  parla 
survenan'^e  d'enfans.  Principes  à  ce  sujet.  Exceptions.  366  et  suiv.  Yoj'.  lldyocaCioit 
des  donations. 

Il  en  est  de  même  de  l'institution  contractuelle  ,  de  la  donation  de  biens  présens 
et  à  venir,  et  de  la  donation  par  contrat  de  mariage ,  en  faveur  des  époux  et  des  enfans 
à  naître,  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépendioit  de  la  volonté  du  donateur. 
II,  42  et  43. 

T. 

Témoins.  Quel  devoit  être  leur  nombre  et  leur  office,  dans  le  droit  romain,  pour  lo 
testament  per  tes  et  libram,  1 ,  4  '  • 

—  Pour  le  testament  appelé  Prœtorium.  Ibid. 

—  Pour  le  testament  riuncupalif.  42- 

—  Pour  le  testament  mystique.  43- 

Les  témoins  dévoient  être  pries  par  le  testateur.  Ibid. 

Qui  pouvoit  ètie  témoin.   44  ^'  45- 

Des  témoins  du  testament ,  en  pays  de  droit  écrit.  58. 

Des  témoins  du  testament ,   en  pays  coutumier.  62. 

Des  formalilcs  (jui  con<  ernent  les  témoins  du  testament  par  acte  public,  sous 
le  Code  Napoléon.  44B  ^t  suiy. 

Le  testament  doit  être  signé  par  le's  témoins,  et  il  doit  être  fait  mention  de  leur 
signature.  4^9»  444  et  44^. 

Dans  les  campagnes,  il  suffît  que  le  testament  soit  signé  par  la  moitié  des  témoins. 
Ce  qu'on  doit  entendre  par  campagnes.  44>^  et  suiv. 

La  mention  que  les  témoins  out  été  présent  au  testament,  est  nécessaire.  4:6, 
427  et  45i. 
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Il  n'est  pas  indispensable  que  cetio  mention  soit  faite  au  commencement  du  testa- 
ment. I,  45'- 

La  mention  de  la  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  doit  être  expresse. 
Différentes  espèces.  425  et  sidv. 

Qualités  que  doivent  avoir  les  témoins,  /^^l  et  452. 

Différences  entre  les  témoins  des  testamens  et  ceux  des  autres  actes  en  général. 
Raisons  de  ces  différences.  452  et  454- 

Les  témoins,  dans  les  actes  ordinaires,  doivent  être  citoyens  français.  Pour  les 
testamens ,  il  suffit  qu'ils  jouissent  des  droits  civils ,  c'est-à-dire ,  qu'ils  soientyra«f aiy. 
Explication  sur  ces  qualités.  452  et  453. 

Des  individus  qui,  sans  être  nés  en  France,  y  sont  domiciliés,  et  y  jouissent  des 
droits  civils.  Peuvent-ils  être  témoins  du  testament  par  acte  public  ?  455. 

Les  témoins  du  testament  ne  doivent  pas  êtie  domiciliés  dans  l'.irrondissement 
communal  où  il  est  passé  ,  comme  cela  est  exigé  pour  les  ai  tes  en  j;éiiérdl.  4'>4. 

Les  légataires,  leurs  parens  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième  degré  in^  lusivement;  les 
clercs  et  serviteurs  des  notaires,  ne  peuvent  être  témoins  du  testament.  454»  455 
et  46?. 

Quid,  des  personnes  demeurant  dans  la  maison  du  notaire,  ou  chez  lui,  sans  être 
ni  ses  clera,  ni  ses  serviteur.'!  !  462. 

Cas  où  l'individu  qui ,  lors  du  décès  du  testateur,  est  appelé  à  profiter  d'une  charge 
de  riiérédité  exprimée  dans  le  testament,  n'en  avoit  pas  moins  la  capacité  d'être 
témoin  dans  ce  même  testament.  455  et  456. 

Le  testament  seroit  nul  pour  le  tout,  s'il  contenoit  un  legs  en  faveur  d'un  des 
témoins,  ou  si  l'on  avoit  pris  pour  témoins  les  parens  ou  alliés  des  légataires, 
jusqu'au  degré  prohibé,  même  quoique  les  légataires  fussent  à  titre  particulier. 
456  et  suit'. 

De  la  parenté  des  notaires  avec  les  témoins.  459  et  460. 
De  la  parenté  des  témoins  entr'eux.  461  61462. 

Du  témoin  qui  seroit  interdit,  muet,  sourd-muet,  aveuj^le,  exécuteur  testamen- 
taire, tuteur  d'un  des  légataires,  ou  tuteur  nommé  par  le  testament.  462  et  463. 

De  ceux  qui  n'entendent  pas  la  langue  en  laquelle  le  testament  a  été  écrit  et  rédigé. 
463,  /fi6  et  467. 

De  l'incapacité  inconnue  d'un  témoin.  Distinction  entre  la  qualité  qui  tient  aux 
droits  politiques  ou  civils,  et  celle  qui  concerne  l'âge  ou  la  parenté.  467  et  46S. 

L'incapacité  d'un  témoin  devient  indifférente  s'il  en  reste  un  nombre  suffisant  de 
capables.  469. 

Le  nombre  des  témoins ,  pour  l'acte  de  suscription  du  testament  mystique  ,  doit 
être  de  six  au  moins.  475  et  /|8o. 

Si  le  testateur  n'a  pas  si^né  son  testament,  il  doit  être  appelé  à  l'acte  de  suscrip- 
tion un  témoin  de  plus.  480. 

Les  légataires  cl  leurs  parens  peuvent  être  témoins  de  l'acte  de  suscription.  QiiiJ, 
du  légataire  qui  auruil  écrit  le  lestamcnl  î  481  et  482. 
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Les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  ,  ne  peuvent  être  t<!nioins. 
I,  485  et  484. 

Tous  les  témoins  de  l'acte  de  suscription  doivent  signer ,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes.  486  et  siiiv. 

Des  témoins  du   testament  militaire  ,  de  celui  fait  en  temps  de  peste  ,  et  de  celui 
fait  sur  mer.  499- 
Testament.  Est-il  plus  ancien  que  la  donation  ?  I ,  i  et  suiv. 

Il  tire  son  origine  du  droit  civil.  Ibid. 

Raisons  qui  l'ont  fait  introduire.  3  et  4' 

Du  testament  dans  les  principes  du  droit  romain.  57  et  sinv. 

Diverses  espèces.  Du  testament  devant  le  peuple  assemblé.  37  et  38. 

Il  cesse  d'être  l'effet  d'une  loi.  Explication  d«  la  loi  des  douze  tables ,  Pater- 
familias,  58  et  suiy. 

Quelles  personnes  pouvoient  tester.  40. 

Du  testament  per  œs  et  Uhram.  ^i. 

Du  testament  appelé  Prœtorium.  Ibid. 

Ties  testameas  coran? principe ,  apud  acta,  mimicipium ,  et  de  celui  &it  aux  champs. 
42  ,  à  la  note. 

Après  l'abolition  des  anciennes  formes  ,  les  testamens  ordinaires  furent  réduits  à 
deux  espèces.  4'  ^t  42. 

i".  Du  testament  nuncupatif.  Ses  formes.  42  et  45- 

2*.  Du  testament  mystique  ou  secret.  Ses  formes.  43  et  44- 

Ils  dévoient  être  faits  uno  contextu  ,  eodem  tempore.  44- 

Quelles  personnes  pouvoient  être  témoins  dans  un  testament.  44  ^'  45- 

L'institution  d'héritier  a  toujours  été  nécessaire,  dans  le  droit  romain,  pour  la 
validité  du  testament.  De  là  le  principe  qu'on  ne  pouvoit  mourir  partjm  testatus , 
partim  intestatus.  45. 

Termes  dans  lesquels  les  testamens  dévoient  être  conçus.  45  et  46. 

Ils  renfermoient  souvent  des  conseils,  des  mentions  honorables  ou  affligeantes.  46. 

La  faculté  de  tester  étoit  de  droit  public.  Pourquoi  f  Ibid. 

Trois  autres  espèces  de  testamens ,  appelés  Privilégiés.  Ibid. 

I*.  Du  testament  inter  libéras.  Ses  formes.  4*^  *'  47* 

Il  est  l'origine  du  testament  olographe.  47- 

Ce  testament  qui  paroît  avoir  d'abord  été  admis  pour  toutes  sortes  de  personnes, 
et  pour  tous  les  cas  ,  ne  fut  ensuite  permis  qu'aux  ascendans,  en  faveur  des  descen- 
dans.  Ibid. 

2".  Du  testament  militaire.  47  *t  ^'"*'' 

Il  fut  introduit  sous  les  empereurs.  Dans  les  premiers  temps ,  on  avoit  admis  le 
testament  in  procinctii,  48. 

Formes   et   avantages  du  testament  militaire.  48  et  49- 

Il  perdoit  son  effet  un  au  après  le  retour  du  testateur.  5i. 

A  qui  le  privilège  du  testament  militaire  appartenoit.  49  et  suiv. 
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Du  militaîre  fait  prisonnier.  I,  5o. 

Le  testament  militaire  comprenoit  le  testament  fait  sur  mer.  5i. 
5°.  Du  testament  lait  en  temps  de  peste.  Ses  formes.  5i  et  siiiy. 
Du  testament  dans  l'anrienne  législation  française.  54  et  iuiV. 
Les  lestamens  étoieiit  en  usage  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie.  54  et  55. 
Différences  dans  la  législation  relative  aux  testamens,   entre   les   pays  de  droit 
^crit  et  les  pays  de  coutumes.  Causes  de  ces  différences.  55  ,  58  et  suiv. 

En  pays  de  droit  écrit,  deux  sortes  de  testamens  :  le  testament  nuncupatif  écrit, 
et  le  testament  mjstii[ue.  58. 

L'institution  d'héritier  en  étoit  le  fondement.  Jbid. 

On  pouvoit  tester  à  l'âge  de  puberté,  et  disposer  de  tous  ses  biens.  Jbid. 
De  la  qualité  des  témoins.  1/jid. 

Le  testament  olographe  n'y  fut  permis  que  pour  les  dispositions  en  faveur  des 
enfans,  de  la  part  des  ascendans,  pour  celles  des  militaires,  et  pour  les  dons  aux 
ëglises  et  aux  pauvres  ,  cause  pie.  Ihid. 

Pays  de  droit  écrit  qui  conservèrent  la  forme  olographe  indistinctement,  et  dans 
tous  les  cas.  Ibid.  /\[)o ,  et  à  la  note. 

Formes  des  dispositions  de  dernière  volonté  dans  les  pays  coutumiers.  60  et  suiy. 
La  forme  mystique  n'y  étoit  pas  permise.  Go, 
La  forme  olographe  y  étuit  admise  généralement.  61. 

L'Institution  d'héritier  n'y  pouvoit  avoir  lieu  ,  et  étoit  considérée  comme  un  legs. 
61  et  62. 

A  quel  âge  on  pouvoit,  dans  les  pays  coutumiers,  tester,  ou  être  témoin  dans  un 
testament.  62. 

De  l'organisation,  pour  toute  la  France,  du  testament  militaire,  de  celui  fait  en 
temps  de  peste,  et  de  celui  fait  sur  mer.  62  et  suiy. 

De  l'effet  dos  testamens  et  codicilles  faits  sous  les  anciennes  formes  ,  le  testateur 
mourant  sous  l'empire  du  Code  Napoléon-  i53  et  t3/^. 

Les  effets  du  lestjment  doivent  èln  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès 
du  testateur.    i55,   i34,  i56.  U,  74,  75  et  i5(). 

Quant  à  la  forme  du  testament ,  elle  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  et  du  moment  où 
il  a  été  passé.  I,   i54-  H,  74- 

De  l'effet  des  dispositions  universelles  portées  par  testamens  faits  antérieurement 
aux  lois  des  2  brumaire  ,  17  nivôse  et  2.2  ventôse  an  2,  ou  sous  l'empire  de  ces  lois, 
les  testateurs  étant  décédés,  ou  sous  l'emiiire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  ou  sous 
l^mpire  du  (Iode  Napoléon.  I,   i55.  II ,    148,  à  la  note. 

Du  testament ,  suivant  les  prinrifies  du  Code  Niipoléon.  I,  5[)5  et  suiy. 
Il  esk  un  des  deux  seuls  modes  de  disposer.   102  et  io5. 

Définition  du  testament.  Acception  des  mots,  volunialis  justa  sententia,  dans  la 
définition  donnée  par  le  droit  romain.  096. 

On  peut  qualifier  ses  dispositions  d'institution  d'héritier,  de  le^s ,  ou  de  toute 
«utre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté.  i3i  ,    iSa ,  39'j  et  597. 
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Une  donation ,  revêtue  des  formes  du  testament ,  seroit  valable ,  quoique  qualifiée 
Donation  à  caiisp  de  mort.  I,  i5i  et  i52. 

Le  mot  testament  n'est  pas  nécessaire  dans  une  disposition  à  cause  de  mort.  597 
et  suif. 

l;es  formes  du  testament  ne  peuvent  être  établies  par  des  preuves  extrinsèques, 
non  plus  que  par  des  raisonnemens  ou  inductions.  Leur  observation  doit  résulter  du 
testament.  599,  400  et  45 (. 

Deux  ou  plusieurs  personnes  ne  peuvent  tester  par  le  même  acte,  soit  en  faveur 
l'une  de  l'autre,  soit  en  faveur  d'autres  personnes.  4o'J- 

Le  testament  produit  au  décès  du  testateur  doit  être  exécuté,  quelqu'ancien  qu'il 
soit.  Ibid. 

Cette  exécution  ne  pourroit  être  suspendue  par  la  preuve  testimoniale  qui  seroit 
offerte,  sans  inscription  de  faux  ,  que  les  formalités  exigées  ,  et  dont  le  testament  con- 
tient la  mention,  n'ont  pas  été  remplies.  470- 

Quoique  non-enregislré  dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur  ,  le  testament  par 
acte  public  n'en  doit  pas  moins  recevoir  s6n  exécution.  4%  et  470. 

Quelles  personnes  ont,  ou  non  ,  la  caj)acité  civile  de  disposer  par  testament,  et  de 
recevoir  au  même  titre.   3ifc>  et  suiv.  Voy.   Incapacités. 

Des  dispositions  déguisées.  261  et  suiv.  \oy.  déguisement  et  interposition  de  per- 
sonnes. 

De  l'action  en  nullité  des  dispositions  testamentaires ,  pour  cause  de  captalion 
et  suggestion.  278  et  suiv.   \oy.  Captation  et  suggestion. 
De  l'action  ab  irato.  285  et  suiv.  Voy.  Ab  iralo. 

Du  cas  de  violence  exercée  à  l'égard  du  testateur.  289  et  suiv.  Voy.  Violence. 
De  l'imputation  du  concubinage.  295  et  suiv.  \oy.  Concubinage. 
Sept  espèces  de  testamens.  400  et  40I' 
Du  testament  olographe.  401  et  suiv. 
Formes  de  ce  testament.  Leurs  motifs.  401  et  402. 
Ce  qui  constitue  la  date.  Peut-elle  être  énoncée  en  chiffres  ?  4°^. 
Des  dispositions  ajoutées  au  testament,  non-datées.  Ibid. 
Doit-il  être  fait  mention  du  lieu  où  le  testament  a  été  fait  î  402  et  4o3. 
De  la  mention  de  la  signature.  4o5. 
Du  testament  par  acte  public.  40*1  et  suiv. 

Définition  de  ce  testament,  qui  remplace  le  testament  nuncupatif.  406. 
Ses  formes.  Ibid. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  sur  le  notariat,  doivent 
être  observées  dans  les  testamens  «"omme  dans  les  autres  actes  notariés.  44**  ^^  suiv. 
Les  testamens  doivent  être  écrits  en  français.  4'i5  et  suiv. 
.Restriction  à  l'égard  des  pays  réunis,  et  de  l'île  de  Corse.  Ibid. 
Le  testament  dicté   en  langue  étrangère,  et  écrit  en  français,  doit  recevoir  son 
exécution.  464  et  suiv. 

Çuid ,   i'.  si  le  testament  avoit  été  dicté  et  écrit  en  langue  étrangère,  avec  une 
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traduction  française  k  mi-marga;  z°.  si  le  testament  dict^  en  langue  e'trangèrc  avoit  élé 
écnl  en  français,  et  si  les  témoins n'cntendoienf  pas  la  langue  française?  1,  4G6  et  467. 

De  l'équliiollence  des  termes  employés  dans  la  rédaction  du  testament.  Diffé- 
renles  espèces.  406  et  suiv.  412  et  siiiy. 

De  réquipollenre  des  formes.  /^oH. 

Le  notaire  est-il  garant  des  nullités  commises  dans  les  teslamens  .'  408  et  suif. 
Voj.  Notaires. 

On  doit  se  servir  du  mot  dicté.  412  et  sut*'. 

Néanmoins  un  ensemble  «i'expressions  peut  présenter  équipoUence,  et  tenir  lieu  d« 
ce  mol.  Espèces.  4 '4  et  i(«V. 

De  la  mention  que  le  testament  a  été  dicté,  et  que  le  notaire  l'a  écrit.  416. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  parler  le  testateur  à  la  premicre  personne.  4  r6  et  417- 

La  rédaction  du  testament  ap|)urtient  au  notaire.  Par  e.\emple  ,  il  ne  doit  pas 
ëcrire  en  patois  un  testament  qui  lui  seroit  dicté  dans  cet  idiome.  417  et  suiy. 

Espèces  relatives  à  l'équipollence  des  formes.  4'9  et  suiv. 

La  mention  que  le  notaire  a  écrit  le  testament  ,  ne  peut  se  suppléer  par  équipol- 
lence.  Différentes  espèces.  I/.id. 

Au  surplus ,  cette  mention  est  valable ,  quoiiue  faite  dans  la  préambule  du  testa> 
ment.  423  et  4^4- 

Peut-elle  être  faite  après  la  mention  de  la  lecture  du  testament,  et  de  sa  signature?  4 '4- 

Il  n'est  pas  nécesaire  d'exprimer  que  le  testament  a  été  écrit  tel  t/u'il  a  été  dicté, 
424  et  425. 

Mention  expresse  doit  être  faite  de  la  lecture  au  testateur ,  et  da  la  présence  des 
témoins  à  cette  lecture.  Plusieurs  espèces.  4^5  et  siiiv. 

La  mention  de  la  lecture  au  testateur  et  aux  témoins,  au  testateur  ainsi  qu'aux 
témoins,  est  insuffisante.  4'^8  et  429. 

De  la  mention  de  la  lectuie  e^i  présence  du  testateur  et  des  témoins.  /f?r). 

Du  cas  où  il  a  été  ajouté  à  un  testament  une  ou  plusieurs  dispositions.  La  men- 
tion de  la  lecture  doit  être  faite  après  les  dispositions  additionnelles,  à  peine  de 
nullité  du  testament  ,   pour  le  tout.  429  et  45o. 

Des  renvois  et  surcharges.  45o  et  45 1. 

La  mention  concernant  la  lecture  peut  être  mise  avant  celle  relative  aux  sigua- 
lures.  452. 

Raison  de  la  rigueur  des  formes.  Jljid, 

Le  testament  par  acte  public  doit-il  être  fuit  en  un  seul  temps,  sans  intervalle f 
Rapprochement  de  l'ancienne  législation  sur  ce  point.  4^2  et  suiy. 

Des  signatures.  Le  testateur  doit  signer  le  testament.  La  mention  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer  ,  doit  être  faite  sur  sa  dédaration  même.  4^7  et  458. 

La  mention  de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer  ,  nu  doit  laisser  aucun 
louche.  Exemples.  458  et  459. 

Espèce  particulière  d'un  testament  renfermant  d'abord  renonciation  que  le  testateur 
avoit  signé  ,  et  ensuite  la  déclaration,  de  la  part  du  testateur, que  sa  maladie  et  sa  fui- 
blessé  l'ompùchoieut  de  signer,  ^'jij. 
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r  doit  être  fait ,  à  la  fin  du  lestamenl ,  menlion  de  la  signature  du  testateur,  ou  de 
sa  dëdaratJDn  de  ne  savoir  signer.  Il  doit  aussi  être  fait  mention  du  la  signature  des 
(énioins.  I,  4^9  s'  ^"'^'  ^■kk- 

La  mention  de  la  signature  du  notaire  n'est  pas  de  rigueur.  445  et  444. 

Des  cas  où  le  testateur  auroit  sij;né  d'un  surnom  de  terre,  de  propriété  ou  do 
convention.  E>em()ledu  testament  de  M  IVIassillon,évôquedeClermont.  444  et^f;/»'. 

Du  cas  on  un  individu  (ait  son  testament  ailleurs  qu'au  lieu  de  son  domicile. 
Conmient  l'identité  du  testateur  doit  être  constatée.  Espèce.  44^  et  sulv. 

Le  testament  par  acte  public  est  nul  pour  le  tout,  i°,  s'il  contient  un  legs  au 
profit  des  notaires  ou  de  l'un  d'euxj's".  s'il  en  contient  un  au  profit  de  leurs  parens 
ou  alliés,  eu  ligne  directe  à  tous  degrés  ,  et  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré 
d'onde  ou  de  neveu  inclusivement  j  5°.  si  l'on  a  i)ris  pour  témoins,  soit  les  lé^'ataiies, 
soit  les  parens  ou  alliés  de  ces  légataires,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 
456  et  suit'. 

De  la  qualité  des  témoins  du  testament,  et  des  formalités  qui  les  concernent.  448 
et  5UiV.  Voy.  /  émoiiis. 

Sur  ce  (jui  a  trait  aux  notaires  qui  reçoivent  le  testament.  Voy.  Notaires. 

Du  testament  mystique  ou  secret.  47'  et  suiv. 

Pour  ce  tfslament,  il  faut  savoir  ou  pouvoir  lire.  472. 

Un  aveugle  qui  auroit  su  lire,  ne  peut  point  tester  sous  cette  forme,  472 ,  475  et  5o3. 

Formulitts  du  testament  mystique.  L'acte  de  suscription  en  fait  toute  la  solennité. 
473. 

Du  testament  enveloppé  dans  une  feuille  volante,  sur  laquelle  l'acte  de  suscription 
auroit  été  fait.  475  et  474. 

L'enveloppe  du  testament  doit  être  close  et  cachetée  ,  et  de  quelle  manière.  Diffé- 
rentes espères.  47  i  et  suiv. 

Du  cas  où  l'acte  de  suscription  seroit  écrit  sur  le  même  papier  qui  contiendroit  le 
testamenl.  l^'jC)  et  477. 

A  quelles  opérations  se  rapportent  les  termes  de  la  loi,  tout  ce  que  dessus  sera 
fait  de  suite,  et  sans  divertir  à  d'autres  actes,  477  et  478. 

Le  testament  doit  contenir  la  déclaiation,  de  la  part  du  testateur,  que  le  contenu 
au  papier  qu'il  présente,  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre, 
et  ^igné  de  lui.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  personne 
qui  a  écrit.  478  et  suiv. 

La  mention  de  la  présentation  n'est  pas  expressément  exigée  j  mais  l'acte  de  suscrip- 
tion doit  constater  d'une  manière  nou  équivoque,  que  cette  présentation  a  eu  lieu. 
478  et  479. 

Le  testament  peut  être  écrit  par  le  notaire.  479  *'  ^^°- 

Du  cas  où  le  testateur  nji  pas  signé  le  testament.  De  celui  où  ayant  signé  le  tesla- 
snent ,   il  n'a  pu  signer  l'arte  de  suscription.  480. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  soit  daté,  si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qmi 
ne  pourroit  parler,  mais  qui  pourroit  écrire.  480  et  481. 
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—  Ni  qu'un  second  notaire  soit  présent  à  l'acte  de  suscrîplion ,  le  nombre  de» 
tdinuins  devant  toujuuis  être  de  six.  I,  ^yî,  /|8i. 

Les  Ic-^atuires  et  leurs  paruns  peuvant  être  témoins  dans  Tarte  de  suscriptioa.' 
QuiJ ,  du  légataire  et  du  notaire  qui  auroient  écrit  le  testament  l  481  et  482. 

Le  testament  mystique  ne  laisse  pas  d'èlrc  valable,  quoiqu'il  contienne  une  dispo- 
sition en  faveur  Je  celui  qui  l'a  écrit.  ^Hy.  et  ^Hî. 

Les  clercs  et  serviteurs  Au.  notaire  ne  peuvent  être  témoins  de  l'acte  de  suscriplion, 
pas  plus  que  du  testament  publir.  483  et  484. 

L'acte  de  suscription  doit  être  écrit  par  le  notaire  j  mais  doit-il  en  être  fait  mentionf 
484  et  485. 

Mention  doit-elle  être  faite  de  la  lecture  de  l'acte  Je  suscription  au  testateur,  et  de 
cette  lecture  en  présence  des  témoins  f  485  et  /|86. 

Tous  les  témoins  de  l'acte  de  suscription  doivent-ils  signer,  sans  distinction  àts 
campaj^nes  et  des  villes  l  486  et  suiv. 

L'acte  de  suscription  doit  contenir  la  mention  des  signatures.  488. 

Le  testament,  fait  sous  la  forme  mystique,  se  trouvant  revêtu  des  formalités  du 
testament  olof^iaphe  ,  peut-il  valoir  comino  olographe,  dans  le  cas  où  l'acte  de 
SUscri[;lion  seioit  nul  .''  488  et  sulv. 

Dillércnce  du  cas  où  le  testateur  auroit  seulement  annoncé  l'intention  de  fairo 
revôlirson  te.stament  olographe,  des  fjrmes  du  testament  mystique.  494  et  495. 

Le  testament ,  soit  parade  puhlic,  soit  mystique,  peut-il  être  retiré,  par  le  testateur, 
des  mains  du  notaire  qui   l'a  reçu  l  4(|5  et  suiv. 

Du  testament  militaire,  de  celui  fait  en  temps  de  peste,  de  celui  fait  sur  mer,  de 
celui  fait  en  pays  étranger.  Ils  sont  soumis  à  des  règles  particulières.  498,  499  ^^  5o8. 

Ri'ylcs  concernant  les  trois  premiers  testamens.  49n« 

Doil-il  y  être  fait  mention  des  signatures  ?  ^99  et  5oo. 

Espèce  particulière  relative  au  testament  militaire,  dans  laquelle  un  commissaire 
des  guerres  nvnit  donné  cojiie  en  forme  d'un  testament  par  iui  reçu,  et  s'ctoit  retenu 
la  minute.  5oo  et  5oi. 

Le  Français,  eii  pays  étranger,  et  dans  quelque  position  qu'il  soit,  peut  faire  ub 
testament  olograjilie,  qui  doit  avoir  son  elïct  comme  tout  testament  olographe  quel- 
conque. 5oi   et  509.  ' 

Il  peut  aussi  faire  son  testament  par  acte  aul!ienti([ne.  5oi. 

La  lorme  de  ce  tfstameiit  est  soumise  à  la  loi  étrangère;  mais  c'est  U  loi  française 
qui  doit  en  régler  l'eflel.  Ibid. 

De  l'enregistement  des  testamens  fiils  en  pays  étrangers.  Suf   et  5o2. 

Des  incapacités  physiques  qui  empêchent  de  tester,  ou  qui  ne  permettent  de  tester 
que  sous  certaines  formes.  5o2  et  suiv. 

De  l'aveugle.  Il  ne  peut  tester  qu.-  par  acte  puhlic.  5o3. 

Du  testament  olographe  qu'il  auroit  pu  (aire ,  mcme  dans  son  état  Je  cécité.  5o5 
et  5o4. 

Do  celui  fait  avant  la  cécité.   5o5. 

D« 
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Du  sourd  qui  n'est  ni  muet,  ni  aveugle  ,  et  qui  sait  lire  et  écrire.  H  peut  faire  un 
testament  olograplie.  I,  5o4. 

De  celui  qui  sait  seulement  lire.  Il  peut  faire  un  testament  m_)'stique.  Jbii. 

Quant  à  celui  qui  ne  sait  ni  lire ,  ni  écrire ,  il  ne  peut  tester  en  aucune  manière.  Ibid. 

De  quel  sourd  il  est  question.  Ibid. 

Du  muet  et  du  sourd-muet.  Ils  ne  peuvent  tester  par  acte  public.  5o4  et  5o5. 

S'ils  savent  lire  et  écrire,  ils  peuvent  tester  sous  la  forme  mystique.  Nouvelles  forma- 
lités exigées  en  ce  cas.  5o5. 

Le  muet  et  le  sourd-muet  peuvcut-ils  faire  un  testament  olographe?  5o5  et  SoG. 

De  quel  muet  il  est  question.  5oC  et  Soy. 

Il  n'est  aucune  différence,  quant  à  la  faculté  de  tester,  entre  le  muet  et  le  sourd- 
muet  de  naissance.  507.  Voy.  Sourds-muets. 

Observation  sur  les  incapacités  ]>liysiques ,  relative  au  testament  militaire ,  et  à  celui 
fait  en  temps  do  peste,  ou  sur  incr.  5ob  et  Sog. 

Des  moyens  de  faire  connoître  le  testament ,  et  des  voies  légales  à  prendre  pour 
parvenir  à  son  exécution.  5i6  et  suiy.  Voy.  Legs. 

Le  testament  olographe  est,  comme  un  acte  sous  seing-privé,  soumis  à  la  vcrifi- 
caliun.  520  et  521. 

Quîd,  lorsqu'il  a  été  déposé  entre  les  mains  d'un  notaire,  soit  par  le  testateur, 
avec  acte  de  reconnoissance,  soit  par  suite  de  l'ordonnance  du  juge?  5it. 

De  l'acte  de  reconpoissance  fait  par  le  notaire  au  profit  duquel  le  testament  contien- 
dioit  un  legs.   Jbid. 

Comment  peut  être  attaqué  un  testament  olographe,  déposé  chez  un  notaire  par 
ordonnance  du  juge  î  522. 

Le  testament  bâtoané  et  biffé  ne  doit  point  avoir  son  exécution,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  testament  a  été  bâtonné  et  biffé  par  tout  autre  que  le  testateur.  602. 

Peut-on  regarder  comme  valable  la  disposition  d'un  testament  ,  par  laquelle  le 
testateur  auroit  ordonné  qu'une  certaine  somme  fût  remise  à  un  tiers ,  pour  être 
employée  en  distributions  secrètes,  ou  avec  déclaration  qu'il  avoit  fait  connoître  à  ce 
tiers  ses  intentions  sur  l'emploi  de  cette  somme  f  II,  188  et  suif. 

Un  tastateur  ne  peut  ordonner  avec  effet  que  sa  succession  sera  partagée  entre  ceux 
qui  y  auroient  été  appelés  par  une  des  anciennes  coutumes.  Procès  sur  le  testament 
de  la  dame  de  Ch.-»zerat.  Les  arrêts  qui  ont  validé  ce  testament  ne  sont  point  eu 
opposition  avec  le  principe  posé.  228  et  suie. 

De  la  révocation  des  testamens,  et  de  leur  caducité.  I,  Sgo  et  5ujV.  Voy.  Caducité 
et  lii'vocalion  dfis  Testamens. 
'lïers-ac'/uéreurs.  L'ouverture  du  droit  de  retour  résout  les  droits  des  tiers-acquéreurs 
des  donataires.  I,  160. 

Il  en  est  de  même  da  la  révocation  de  la  donation  par  survenance  d'enfans  ,  ou 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite.  Do  quel  jour 
les  tiers  détenteurs  doivent  la  restitution  des  fruits.  584  ,  58ô  et  587. 

Çuid  ,  par  rapport  à  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  ?  Sgo. 

Tome  JI.  Ttlt 
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Des  droits  des  tiers-acquéreurs ,  dans  le  cas  de  dispositions  avec  charge  de  renJie, 
soit  contre  h  grevé,  soit  contre  les  .ij-pelés.  I,  fJaS  et  suit'.  Vojr.  Dhpoiitions avec 
charge  de  rendre. 

Les  tiers  qui  ont  acquis  des  immeubles  donnés  précédemment ,  ont  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  la  donation  entre-vifs,  et  de  la  disposition 
avec  charge  de  rendre.  5i8,  336  et  635. 

Les  héritiers  aj-ant  droit  de  réserve,  peuvent  l'exercer  contre  ceux  qui  ont  acquis 
les  liiens  qui  avoient  été  donnés  à  leurs  vendeurs.  Ordre  dans  lequel  les  acquéreurs 
doivent  être  attaqués,  et  de  la  discussion  préalable  qu'ils  peuvent  demander. 
1 1 ,  576  et  stiiw 

De  quel  jour  ces  acquéreurs  doivent  la  restitution  des  fruits?   379  et  58o. 
l,e  donataire  qui  subit  un  retranchement,  peut-il   agir   hypothécairement  contre 
des  acquéreurs  postérieurs  du  donateui-  l  38 1. 
Tradition.  De  la  tradition  des  objets  donnés,  dans  les  principes  du  droit  romain.  I,  7 
et  suiv. 

Elle  avoit  lieu  par  la  réserve  d'usufruit.  8  et  9. 
De  la  tradition  dans  l'ancienne  législation  française.   12. 
Formes  successives  de  la  tradition.  Ibid. 
Q(«y,  quant  aux  effets  mobiliers  l   14. 

De  la  tradition  d'après  les  principes  du  Code  Napoléon.    170  et  suiv. 
Elle  est  une  suite  immédiate  du  dessaisissement  de  la  part  du  donateur  ,  et  s'opère 
par  le  seul  consentement  des  parties.   170  ,  171  et  5i4. 

Elle  a  lieu  quoique  le  donateur  se  réserve ,  pour  lui  ou  pour  un  autre,  la  jouissance 
ou  l'usufruit  des  objets  donnés.   171. 

Du  concours  de  deux  donations ,  lorsque  le  second  donataire  a  la  possession 
réelle.   172. 

De  la  donation  d'objets  mobiliers  ,  avec  tradition  et  sans  acte.  549  ^'  *"'^-  ^^J' 
Don  manuel. 
Transcription.  La  transcription  remplace  l'insinuation,  et  en  tient  lieu.  I,   18,  3t4. 
Yoy.  Insinuation. 

Elle  est  une  formalité  extrinsèiiue  de  la  donation  entre-vifs,  nécessaire  en  dona- 
tion de  biens  susceptibles  d'hypotlièque.  Quels  sont  ces  biens.  5i3  et  3i4. 
Différence  entre  l'insinuation  et  la  transcription.  5(4»  3i6et  suiv. 
La  donation  d'une  action  en  réméré  d'un  immeuble,  doit  être  transcrite.  5i4  et  3i5. 
(^uid ,  d'une  action  en  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble,  pour  cause  de  lésion? 
5i5.  Voy.  Rescision. 

La  transcription  doit  être  faite  aussitôt  après  la  donation.  3i6  et  517. 
De  la   transcri'ption  do  la  donation  faite  à  une  femme  mariée,  à  des  mineurs,  à 
des  interdits  ou  à  des  établissemens  publics.  Quelles  personnes  en  sont  chargées  *  3  17. 
Quelle  est  l'action  qu'ils  peuvent  exercer  en  cas  de  non-transcription.  Ibid. 
Quelles  personnes  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription.  517  et  suiv. 
Le  donateur  ne  le  peut  point,  ni  les  personnes  riiargées  par  la  loi  de  faiie  faire  la 
transcription,  leurs  héritiers  et  autres  ayans-cause.  3i8. 
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Des  créanciers  postérieurs  à  la  dunalion,  etdes  liers-aajuéreuri.l,  Z 18  et  suif.  536. 

Des  héritiers  du  donateur.  Le  défaut  de  transcription  peut-il  être  opposé  par  eux  f 
Dissertation  sur  ce  point,  et  rapprochement  des  principes  sur  l'insinuation,  âaoet  j'hiV. 
Conclusion  :  Les  liérilieis  du  donateur  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
lion.  Arrêts  qui   l'ont  ainsi  décidé.  55o  et  suiv. 
•    Il  en  est  de  même  des  légataires.  SSy. 

Qiiid ,  à  l'égard  du  donataire  postérieur?  SSy  et  suif. 

Du  cas  où  la  donation  auroit  été  faite  sous  des  conditions,  ou  avec  des  charges 
qui  pourroient  la  faire  considérer  comme  faite  à  titre  onéreux.  342. 

La  donation  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de  trans- 
cription, que  du  jour  de  cette  ti'enscription.  5 17. 

Les  donations  antérieures  au  Code  Napoléon,  et  qui  n'avoient  pas  été  insinuées, 
ont  été  soumises  à  la  transcription.   5 14. 

Elle  n'est  pas  nécessaire  pour  la  donation  d'effets  mobiliers.  345. 

La  transcription,  nécessaire  d'après  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  pour  transmettre 
aux  acquéreurs  la  propriété  des  immeubles  à  eux  vendus,  ne  l'est  point  d'après  le 
Code  Napoléon.  557 ,  SSg  et  540. 

Les  dispositions  avec  charge  de  rendre,  doivent  être  transcrites  quant  aux  immeu- 
qui  y  sont  compris.   655. 

Quelles  personnes  peuvent,  ou  non,  opposer  le  défaut  de  cette  transcription,  et 
des  elfets  que  la  transcription  produit.  635  et  suiy,  Yoy.  Dispositions  avec  charge 
de  rendre. 

La  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux, 
ou  à  l'un  d'eux,  doit  aussi  être  transcrite,  quant  aux  objets  immobiliers.  II,  4. 

La  formalité  de  la  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  l'institution  contrac- 
tuelle. 47  et  48. 

Elle  doit  avoir  lieu  pour  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  quant  aux  biens 
immobiliers  existans  lors  de  la  donation.  60  et  61. 

La  donation  de  biens  présens,  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  doit  aussi 
être  transcrite.  93. 
Tuteur.  Un  tuteur  ne  pouvoit,  dans  l'ancienne  législation,  recevoir  aucune  disposition 
de  son  pupille.  Exception.  1 ,  55. 

Il  en  est  de  même  sous  le  Code  Napoléon.  ?48.  Voy.  Incapacités. 

Il  ne  peut  accepter  pour  son  pupille  une  donation  entre-vifs,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.   177  et  suif. 

Les  père  et  mère,  ou  tout  autre  ascendant,  quoique  tuteurs,  peuvent  accepter 
sans  cette  autorisation.  5i  i  et  5i2. 

Le  tuteur  d'un  des  légataires  du  testament  par  acte  public,  celui  qui  seroit  nommé 
par  le  testament ,  peuvent-ils  être  témoins  du  même  testament?  462  et  465. 

Du  tuteur  nouimé  pour  l'exécution  d'une  dispusilion  avec  charge  de  rendre.  645. 
Voy.  Dispositions  avec  charge  de  rendre, 

TUt.2 
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V. 

Vente.  Une  vente  d'immeubles  n'dtoit,  sous  l'empire  do  la  loi  du  li  brumaire  an  7, 
incommulaljle  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  transcription.  I,  517  et  5!»<j. 

I.c  Code  Napoléon  a  abrogé  cette  disposition.  Du  concours  de  deux  ventes.  1,  558 
Viahililé.  L'enfant  seulement  conçu  ne  profite  point  des  dispositions  faites  en  sa  faveur, 
s'il  n'est  pas  né  viable.  I,  221. 

(^)uelles  circonstances  constituent  la  viabilité.  221  et  suiv. 

L'enfant  dont  la  naissance  donne  lieu  à  h  révocation  de  la  donation  ,  doit  naîtie 
viable.  585. 
Violence.  La  violence  employée  envers  le  testateur,  rend  le  testament  sans  effet.  I,  289. 

Des  moyens  à  prendre  par  les  parties  intéressées  ,  dans  le  cas  où  on  voudroit 
forcer  un  individu  à  lester,  ou  l'en  empêcher.  Ibid. 

5i  un  particulier  a  été  empêché  de  tester ,  ou  si  son  testament  a  été  supprimé  ou 
altéré  ,  il  en  résulte  une  action  en  faveur  de  ceux  qui  dévoient  être  gratifiés.  A 
quoi  sont  tenus  les  auteurs  de  la  violence  ot  de  la  suppression  ou  altération  du  testa- 
ment. 289  et  suiv. 


Fin  de  la  table  des  matières. 
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Des  inolières  contenues  dans  le  Trailc  de  rAdoplioji. 

Nota.  Les  chiffres  romains  indiqucut  les  tunie«  ,  et  les  chiffres  arabes  dës'gceot  les  pa^es. 


Adoption.  A-t-elle  eu  lieu  cîiez  les  Égyptiens  el  cliez  le«  Hébreux  l  II,  /}58  et  ii'jr\. 

De  l'adoption  à  Athènes.  Causes  tjui  ont  dû  l'y  faciliter,  et  la  rendre  d'un  usage 
fréquent.  Ses  effets.  4^9  et  suiv. 

De  l'adoption  à  Rome.  Principe  de  cette  institution.  463  et  sitii\ 

Formes  qui  y  étoieiit  observées.  465  et  suiy. 

Il  y  avoit  une  adoption  plus  solennelle  pour  les  adoptés  qui  n'avoient  p;is  de  père  : 
c'étoit  Vadrogalion.  Ses  formes.  465,  465  e{  i\{ii\. 

Effets  que  l'adoption  produisoit.  468  el  469. 

Abus  qui  s'introduisirent.  Causes  de  ces  abus,  et  comment  s'éteignit  cette  institu- 
tion, 469  et  Slli^'. 

Ce  que  l'adoption  a  été  en  Franco.  474  ^^  suiv. 

Il  est  probable  qu'elle  donna  l'idée  des  institutions  contractuelles.  477. 

Réflexions  présentées  avant  la  conicction  du  Code  Napoléon.  L'adoption  pouvoit- 
elie  être  utilement  établie,  et  quel  devoit  en  être  le  mode  de  législation  l  457,  478 
et  suiv. 

D'une  espèce  d'adoption  qu'on  pouvoit  n^peUr  j4doplion  /nibUçue,  par  opposition 
à  l'adoption  privée.  Exemples.  490  et  49 '• 

Le  principe  de  l'adoption  fut  décrété  par  l'Assemblée  législative ,  et  par  la  Conven- 
tion nationale.  Décrets  rendus  à  ce  sujet.  478  ,  5oo  et  suiw. 

Sort  des  adoptions  faites  en  vertu  de  ces  décrets.  Observations  sur  la  loi  transitoire 
du  23  germinal  an  11.  556  et  fi/iV. 

Les  adoptions  faites  autéricuremenl  au  Code  Napoléon,  sont  valables,  quand  elles 
n'auroient  été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis  imposées ,  pourvu  qu'elles 
aient  été  faites  par  actes  autlientiqucs.  Différentes  espèces.  557  et  558. 

Les  adoptans  ([ui  avoient  rég!é  par  l'acte  d'adoption  les  parts  héréditaires  des  enfans 
adoptifs  ,  n'ont  pu  user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  transitoire,  de  déclarer  s'ils 
avoient  eu  l'intention  de  conférer  à  ces  enfans  les  droits  de  successibilité.  Espèces  à 
ce  .'ujet.  539  et  540. 

De  l'adoption  d'après  le  Code  Napoléon.  5o5  et  suif. 

Nature  de  l'adoption.  5o5  et  5o6. 
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Qui  a  la  facultë  d'adopter,  et  à  quelles  condition;).  11,  5o6. 

Du  cas  où  l'adoptant  est  mari(5.  Ibid. 

Qui  peut  (jtre  adopte  ,  et  à  quelles  conditions.  5o6  et  Soy. 

Du  cas  où  l'adopté  a  ses  père  et  mère.  Soy. 

De  l'adoption  de  celui  qui  auroit  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  dans  un  connbal,  ou  en 
le  retirant  des  flammes  ou  des  flots.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  combat.  607  et  GoS. 

On  peut  adopter  plusieurs  personnes.  On  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  indi- 
vidus. 5o8. 

Deu.x  époux  peuvent-ils  être  adoptés  par  le  même  individu  ?  628. 

Quel  nom  doit  porter  l'adopté.  5o8. 

L'adoptant  et  l'adopté  se  doivent  réciproquement  des  alinrtens,  et  dans  quels  cas. 
5o8  et  5oy. 

Entre  quelles  personnes  le  mariage  est  prohibé,  sous  le  rapport  de  l'adoption.  Sop. 

Des  droits  de  successibilité  résultant  de  l'adoption,  selon  les  difTérens  cas.  5oy  et 
suiv.   528  et  529.  Voy.  Retour  et  Succession. 

Des  formes  de  l'adoption.  Leur  objet.  5i2  et  suiv. 

Quelles  sont  ces  formes  devant  le  juge  de  paix  et  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  L'adoptant  et  l'adopté  doivent-ils  comparoitro  en  personne  devant  le  jugy  do 
paix?  5i5. 

Des  vérifications  à  faire  par  le  tribunal.  Du  jugement.  5i5  et  5i4' 

Quelles  sont  les  formes  à  suivre  devant  la  cour  impériale.  5i4' 

Les  parties  ont-elles  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  l  Observations  à  ce  sujet. 
5 14  el  suiy. 

Du  cas  où  l'adoptant  viendroit  à  mourir  avant  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance.  5i6  et  Siy. 

L'adoption  est  irrévocable  ,  sous  quelque  rapport  qu'on  la  considère  :  ce  qui  s'ap- 
plique aux  adoptions  antérieures  au  Code  Napoléon.  507,  52 1  ,  538  et  SSg. 

A  quelle  époque  l'adoption  prend  son  effet,  quant  à  l'adopté,  à  l'adoptant  et  à  ses 
héritiers,  et  respectivement  aux  tiers.  5i7  et  5ujV.  Voy.  Inscription. 

De  l'adoption  testamentaire.  5 13  et  suiy.  Voy.  Tutelle  ojficieuse. 

Difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  les  dispositions  du  Code  Napoléon ,  relatives  à 
l'adoption.  52  2  et  suiv,  Voy.  Donatien  entre-vifs.  En  fans  naturels  et  Héserve. 
Adrogation.  C'étoit  à  Home  l'adoption  de  ceux  qui  n'a  voient  pas  de  père.  4t'5. 

Elle  étoit  plus  solennelle  que  i'adoplion.  Ses  formes.  4^5  et  466.  Voy.  Adoption. 
Alimens,  L'adoptant  et  l'adopté  se  doivent  réciproquement  des  alimens  ,  et  dans  quels 
cas.  5o8  et  5oq. 

c. 

Combat.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot,   dans  la  disposition  de  la  loi  relative  à 
l'adoption  en  faveur  de  celui  qui  auroit  sauvé  la  vie  ;\  l'adoptant  dans  un  combat.  5o8. 

D. 

Donation  entre-vifs.  Une  donation  entre-vifs  faite  par  celui  qui ,  lors  de  cette  donation. 
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n'nvoit  point  d'enfans  k'gitimes,   est- elle  révoquée  par  l'adoption  postérieure?  JI, 
o2f)  et  55o. 

L'adopté  n'a  point  de  droit  de  réieive  sur  la  donation  antérieure  à  l'adoption.  53 1. 

E. 

Enfans  naturels.  Ils  pcuvoient  être  adoptés  à  Athènes,  mais  n'ont  jamais  pu  l'être  à 
Rome.  485. 

Les  enfans  naturels  reconnus  peuvent-ils  être  adoptés  sous  la  législation  actuelle  ? 
Dissertation  et  arrêts  sur  ce  point.  Saô  et  suiy. 

Ont-ils  pu  être  adoptés  par  les  adoptions  antérieures  au  Code  Napoléon  i  537. 

F. 

Foimes  de  l'adoption.  Yoy.  Adoption  et  Inscription. 

I. 

Inscription.  L'inscription  de  l'adoption  admise  doit  être  faite  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  et  dans  quel  délai.  5 16. 

('ette  inscription  est  une  forme  extrinsèque;  et  à  l'égard  de  l'adopté,  de  l'adoptant 
et  de  ses  héritiers,  l'adoption  prend  effet  du  jour  du  premier  acte  fait  devant  le  juge 
de  paix.  5 17  et  5 18. 

Mais  respectivement  aux  tiers,  l'adoption  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'inscription.  5i8. 

L'adopté  n'a  point  de  droit  de  réserve  sur  la  donation  ou  institution  qui  auroit 
été  faite  antérieurement  à  l'inscription  de  l'adoption.  53i. 

L'adoption  testamentaire,  dans  les  cas  où  elle  est  permise,  doit  être  pareillement 
inscrite.  Sao. 
Institutions  contractuelles.  Il  est  probable  que  l'adoption ,  telle  qu'elle  avoit  lieu  origi- 
nairement en  France  ,  donna  l'idée  de  ces  institutions.  477. 

L'adopté  n'a  point  de  droit  de  réserve  à  exercer  sur  l'institution  contractuelle  qui 
auroit  été  faite  avant  l'adoption.  53 1. 

M. 

Mariage.  Entre  quelles  personnes  le  mariage  est  prohibé ,  sous  le  rapport  de  l'adoption. 
509  et  528. 

Deux  époux  pourroient-ils  être  adoptés  par  le  même  individu?  SaS. 

Quelle  est  la  réserve  de  l'adopté  dans  le  cas  du  mariage  de  l'adoptant ,  postérieu- 
rement à  l'adoption.  532  et  suiy.  Voy.  Réserve. 

N. 

Kom.  Quel  nom  doit  porter  l'adopté.  5o8. 

P. 
Pourvoi  en  cassation.  Recours  aux  tribunaux.  Dans  quels  cas  et  comment  peut  il  y 
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avoir  lieu  à  l'un  cl  à  l'autre^, 'contre  les  jugcmens  qui  admettent  ou  qui  rejettent  les 
adoptions  MI ,  5i4  etsaiv: 

'  n.  * 

Représentation.  Voy.  Succession. 

Réserve.  La  résçrvc  Idgitimaire,  établie  en  faveur  des  enfans  légitimes  ,  s'applique  aux 
cnfansvadopUrsi  Sog. 

'^j'adopte  n'^  point  de  droit  de  réserve  sur  les  donations  ou   institutions  contrac- 
tuejles-qui  auroient  été  faites  avant  l'inscription  de  l'adoption.  55'i. 
.  .j'LVdbptant  a-t-il  un  droit  de  réserve  sur  les  biens  donnés  ou  légués  par  l'adoplé  l 
55i"et  533.  '   '  '  ■      ■■ 

Les  père  et  mère  de  l'adoptant  n'ont  pas  de  droit  de  réserve  sur  les  Liens  par  lui 
laissés  à  f'adopté.  532. 

Quçllè  est  la  réserve  de  l'adopté,  dans  le  cas  du  mariage  de  l'adoptant ,  postérieur  à 
l'adoption.  L'adopté  pourroit-il  réclamer  contre  l'époux  de  l'adoptant,  la  réduction 
établie  par  le  Code  Napoléon,  en  faveur  des  enfans  d'yn  premier  mariage?  552  et  suiv. 
Retour.  Du  droit  de  l'adoptant  ou  de  ses  descendans,  en  cas  de  prédécès  de  l'adopté  sans 
postérité,  sur  les  choses  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession. 
Conditions  attachées  à  ce  droit.  5io  et  suiv. 

Dans  le  cas  d'aliénation  d'un  olijet,  de  la  part  de  l'adopté,  le  prix  qui  en  seroit  dil, 
ou  l'action  en  reprise,  appartiendroit-il  à  l'adoptant,  comme  l'objet  même  qui  se  seroit 
trouvé  en  nature  dans  la  succession  de  l'adopté?  5io   et  5ii. 

Du  cas  où  l'adopté  étant  préddcédé  ,  laissant  des  enfans  ou  descendans  ,  ceux-ci 
prédécèdent  aussi  l'adoptant.   Su    et  5i2. 

La  mort  d'un  des  enfans  de  l'adopté  arrivant ,  ses  frères  et  sœurs  reslans  doivent- 
ils  partager  entr'eux  les  biens  laissés  par  cet  enfant ,  même  ce  qui  seroit  reconnu 
provenir  de  l'adoption  ?  5 12. 

S. 

Succession.  L'adopté  succède  à  l'adoptant,  et  pour  quelle  portion.  Sog,  5io  et  552. 
11  ne  succède  point  aux  parens  de  l'adoptant ,  qui  ne  lui  succèdent  pas  non  plus.  Sop. 
L'adoptant  ne  succède  point  à  l'enfunt  adoptif  j  mais  l'adoptant  ou  ses  descendans 
ont  droit ,  sous  de  certaines  conditions ,  de  reprendre  ce  que  l'adopté  a  reçu  ,  si  cet 
adopté  meurt  sans  descendans  légitimes.  5io.  Voy.  Retour. 

L'adopté  venant  à  prédécéder  l'adoptant ,  laissant  des  enfans  ,  ces  enfans  ,  du  chef 
de  leur  père,   ont-ils  droit  à  la  succession  de  l'adoptant?   528  et  529. 

L'adopté  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  des  père  et  mère  de  l'adoptant  prédécé  dé.  529. 


Tutelle  officieuse.  Ce  que  c'est    que  cette   tutelle  ,   et  à   ({uellcs  conditions  elle  peut 
avoir  lieu.  5 18  et  519. 

Elle  n'est  permise  qu'eu  faveur  de  l'enfant  ayant  moins  de  quinLC  ans.  5ig- 
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